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Le  13  janvier  dernier,  après  qu'un  Conseil  de  guerre  eut  acquitté 
Esterhazy,  M.  Emile  Zola  adressa  la  lettre  suivante  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  : 


LETTRE  DE  M.  EMILE  ZOLA 

au  Président  de  la  RépuWique 


Monsieur   le  Président, 


Me  permettez-vous,  dans  ma  gratitude  pour  le  bienveillant 
accueil  que  vous  m'avez  fait  un  jour,  d'avoir  le  souci  de  votre 
juste  gloire  et  de  vous  dire  que  votre   étoile,  si  heureuse- 
jusqu'ici,  est  menacée  de  la  plus  honteuse,  de  la  plus  ineffa 
cable  des  taches  ? 

Vous  êtes  sorti  sain  et  sauf  des  basses  calomnies,  vous 
avez  conquis  les  cœurs.  Vous  apparaissez  rayonnant  dans 
l'apothéose  de  cette  fête  patriotique  que  l'alliance  russe  a  été 
pour  la  France,  et  vous  vous  préparez  à  présider  au  solenrfel 
triomphe  de  notre  Exposition  universelle,  qui  couroimera 
notre  grand  siècle  de  travail,  de  vérité  et  de  liberté.  Mais 
quelle  tache  de  boue  sur  votre  nom  — -j'allais  dire  sur  votre 


h 


règne  —  que  celte  abominable  affaire  Dreyfus  !  Uo  Conseil 
de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un  Esterhazy, 
soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice.  Et  c'est  fini, 
la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure,  l'histoire  écrira  que 
•c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  être 
commis. 

Puisqu'ils  ont  osé,  j'oserai  aussi,  moi.  La  vérité,  je  la  dirai, 
car  j'ai  promis  de  la  dire,  si  la  justice,  régulièrement  saisie, 
ne  la  faisait  pas,  pleine  et  entière.  Mon  devoir  est  de  parler, 
je  ne  vèoix  pas  être  complice.  Mes  nuits  seraient  hantées 
par  le  spectre  de  l'innocent  qui  expie  là-bas,  dans  la  plus 
affreuse  des  tortures,  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis. 

Et' c'est  à  vous,  monsieur  le  Président,  que  je  la  crierai, 
cette  vérité,  4e  tout(;  la  force  de  ma  révolte  d'honnête  homme. 
Pour  votre  honneur,  je  suis  convaincu  que  vous  l'ignorez. 
Et  à  (lui  donc  dénoncerai-je  la  tourbe  malfaisante  des  vrais 
coupâmes,  si  ce  n'est  à  vous,  le  premier  magistrçit  du  pays  ? 


La  vérité  d'abord  sur  le  procès  et  sur  la  condamnation  de 
Dreyfus. 

Un  homme  néfaste  a  tout  mené,  a  tout  fait,  c'est  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam,  alors  simple  commandant.  Il  est 
l'affaire  Dreyfus  tout  entière,  on  ne  la  connaîtra  que  lorsqu'une 
enquête  loyale  aura  établi  nettement  ses  actes  et  ses  respon- 
sabilités. Il  apparaît  comme  l'esprit  le  plus  fumeux,  le  plus 
compliqué,  hanté  d'intrigues  romanesques,  se  complaisant 
aux  moyens  des  romans-feuilletons,  les  papiers  volés,  les 
lettres  anonymes,  les  rendez-vous  dans  les  endroits  déserts, 
les  femmes  mystérieuses  qui  colportent,  de  nuit,  des  preuves 
accablantes.  C'est  lui  qui  imagina  de  dicter  le  bordereau  à 
Dreyfus;  c'est  lui  qui  rêva  de  l'étudier  dans  une  piçce  entiè- 
rement revêtue  de  glaces  ;  c'est  lui  que  le  commandant 
Forzinetti  nous  représente  armé  d'une  lanterne  sourde,  vou- 
lant se  faire  introduire  près  de  l'accusé  endormi,  pour 
projeter  sur  son  visage  un  brusque  flot  de  lumière  et  sur- 
prendre ainsi  son  crime  dans  l'émoi  du  réveil.  Et  je  n'ai  pas 
à  tout  dire,  qu'on  cherche,  on  trouvera.  Je  déclare  simplement 
que  le  commandant  du  Pat)^  de  Clam,  chargé  d'instruire 
laffaire  Dreyfus,  comme  officier  judiciaire,  est,  dans  l'ordre 
des  dates  et  des  responsabilités,  le  premier  coupable  de 
l'effroyable  erreur  judiciaire  qui  a  été  commise. 

Le  bordereau  était  depuis  quelque  temps  déjà  entre  les 
mains  du  colonel  Sandherr,  directeur  du  bureau  des  rensei- 
gnements, mort  depuis  de  paralysie  générale.  Des  «  fuites  >> 
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avaient  lieu,  d'es  papiers  disparaissaient,  comme  il  en  disparaît 
aujourd'hui  encore,  et  l'auteur  du  bordereau  était  recherché.; 
lorsqu'un  à  priori  se  fit  peu  à  peu  (jue  cet  auteur  ne  pouvait 
être  qu'un  officier  de  Tétat-major,  et  un  officier  d'artdlerie  : 
double  erreur  manifeste,  qui  montre  avec  (juel  esprif  super- 
ficiel on  avait  étudié  ce  bordereau,  car  un  examen  raisonné 
démontre  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  d'un  officier  ;ie  troupe. 
On  cherchait  donc  dans  la  maison,  on  examinait  les  écritures,, 
c'était  connue  une  afhnre  de  famille,  un  traître  à  surprendre 
dans  les  bureaux  mêmes,  pour  l'en  expulser.  Et,  sans  que  je 
veuille  refaire  ici  une  histoire  connue  en  partie,  le  com- 
mandant du  Paty  de  Clam  entre  en  scène,  dès  qu'un  soup- 
çon tombe  sur  Dreyfus.  A  partir  de  ce  moment,  c'est  lui 
ui  a  inventé  "Dreyfus,  Taffain^  devient  son  aflfaire,  il  se  * 
ait  fort  de  confondre  le  .traître,  de  J'amener  à  des  avcîux 
complets.  Il  y  a  bien  le  Ministre  de  la  guerre,  le  général 
Mercier,  dont  Tintelligence  semble  médiocre  ;  il  y  a  bien  le 
chef  de  létat-major,  le  général  de»  Boisdc^ll're,  qui  paraît  avoir 
cédé  à  sa  passion  cléricah».  et  le  sous-chef  de  1  état-major, 
le  général  Gonse,  dont  la  conscience  a  pu  s'accommoder  <le 
beaucoup  de  choses.  Mais,  au  fond,  il  n'y  a  d'abord  (jue  le 
commandant  du  Paty  de  (]lam,  (jui  h;s  mène  tous,  qui  les 
liypuotise.  car  il  s'occupe  aussi  de  spiritisme,  d'occultismcî,  il 
converse»  avec  les  esprits.  On  ne  croira  jamais  les  expériences 
auxquelles  il  a  soumis  le  malheureux  Dreyfus,  les  pièges 
dans  lesquels  il  a  voulu  le  faire  tomber,  h»s  enquêtes  folles, 
losimagiuations  monstrueuses,  toute  une  démence  torturante. 
Ah!  cette  première»  affait^e,  elle  est  un  cauchemar  pour  qui 
la  connaît  dans  ses  détails  vrais!  Le  connnandant  du  Paty 
de  Clam  arrête  Drevfus.  le  met  au  secrcît.  Il  court  chez 
,  3r'  Dreyfus,  la  .terrorise,  lui  dit  que,  si  elle  parle,  son 
mari  est  perdu.  Pendasit  ce  temps,  le  malheurcMix  s'arra- 
chait la  chair,  hurlait  son  innocence.  Kt  l'instruction  a  été 
faite  ainsi,  comme  dans  une  chronicjue  du  quhizième  siècle, 
au  milieu  du  mystère,  avec  une  compli:*ation  d'expédients 
farouches,  tout  cela  basé  sur  une  seule  charge  enfantine, 
ce  bordereau  imbécile,  qui  n'était  pas  seulement  une  trahi- 
son vulgaire,  qui  était  aussi  la  plus  impudente  des  escro- 
.qoeri(;s,  car  les  fameux  secn^ts  livrés  se  trouvaient  presaue 
tous  sans  valeur.  Si  j'insiste,  c'est  (lue  Tceuf  est  ici,  d'où 
va  sortir  plus  tard  le  vrai  crime,  l'épouvantable  déni  de 
justice  dont  la  France  est  malade.  Je  voudrais  faire  toucher 
du  doigt  connncnt  l'erreur  judiciaire  a  pu  être  possible, 
comment  elle  est  née  d<^s  machinations  du  commandant  du 
Paty  <ie   Clam,   comment   le  général  Mercier,  les  généraux 
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de  Boideffre  et  Gonse  ont  pu  s'y  laisser  prendre,  engage 
peu  à  peu  leur  responsabilité  dans  cette  erreur,  qu'ils  oi::i 
cru  devoir,  plus  tard,  imposer  comme  la  vérité  sainte,  unt 
vérité  qui  ne  se  discute  même  pas.  Au  début,  il  n'y  a  don 
de  leur  part  que  de  l'incurie  et  de  l'inintelligence.  Tout  ai 
plus,  les  sent-on  céder  aux  passions  religieuses  du  milieu 
et  aux  préjugés  de  l'esprit  de  corps.  Ils  ont  laissé  faire  la 
jsottise. 

Mais  voici  Dreyfus  devant  le  Conseil  de  guerre.  Le  huis 
cloâ  lo  plus  absolu  est  exigé.  Un  traître  aurait  ouvert  la 
frontière  à  l'ennemi,  pour  conduire  l'empereur  allemand 
jusqu'à  Notre-Dame,  qu  on  ne  prendrait  pas  des  mesures  Je 
silence  et  de  mystère  plus  étroites.  La  nation  est  frappée  de 
*  stupeur,  on  chuchote  des  faits  terribles,  de  ces  traliisons 
monstrueuses  qui  indignent  THisj^oire,  et  naturellement  la 
nation  s'incline.  Il  n'y  pas  de  châtiment  assez  sévère,  elle 
applaudira  à  la  dégradation  publique,  elle  voudra  que  le 
coupable  reste  sur  son  rocher  d'infamie,  dévoré  par  le 
remords.  Est-ce  donc  vrai,  les  choses  indicibles,  les  choses 
dangereuses,  capables  de  mettre  l'Europe  en  flammes,  qu'on 
a  dû  enterrer  soigneusement  derrière  ce  huis  clos''^  Non!  il 
n'y  a  eu,  derrière,  nue  les  imaginations  romanesques  et 
démentes  du  commanaant  du  Paty  de  Clam.  Tout  cela  n'a 
été  fait  que  pour  cacher  le  plus  saugrenu  des  romans-feuil- 
letons. Et  il  suffit,  pour  s'en  assurer,  d'étudier  attentivement 
l'acte  d'accusation,  lu  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Ah  !  le  néant  de  cet  acte  d'accusation  !  Qu'un  homme  ait  pu 
être  condamné  sur  cet  acte,  c'est  un  prodige  d'iniquité.  Je 
défie  les  honnêtes  gens  de  le  lire,  sans  que  leur  cœur  bon- 
disse d'indignation  et  crie  leur  révolte,  en  pensant  à  l'expia- 
ïtion  démesurée,  là-bas,  à  l'île  du  Diable.  Dreyfuo  sait  plu- 
isieurs  langues,  crime;  on  n'a  trouvé  chez  lui  aucun  papier 
compromettant,  crime;  il  va  parfois  dans  son  pays  d'origine, 
crime;  il  est  laborieux,  il  a  le  souci  de  tout  savoir,,  crime; 
il  ne  se  trouble  pas,  crime;  il  se  trouble,  crime.  Et  les 
naïvetés  de  rédaction,  les  formelles  assertions  dans  le  vide  ! 
On  nous  avait  parlé  de  (juatorze  chefs  d'accusation  :  nous 
n'en  trouvons  qu'une  seule  en  fin  de  compte,  celle  du  borde- 
reau; et  nous  apprenons  même  que  les  experts  irétaient  pas 
d'accord,  qu'un  d'eux,  M.  Cobert,  a  été  bousculé  militaire- 
ment, parce  qu'il  se  permettait  de  ne  pas  conclure  dans  le 
sens  désiré.  On  parlait  aussi  de  vingt-trois  officiers  qui 
étaient  venus  accabler  Dreyfus  de  leurs  témoignages. 
Nous  ignorons  encore  leurs  interrogatoires,  mais  il  est 
certain    que    tous    ne    l'avaient   pas    chargé  ;    et   il    est    à 


remarquer,  en  outre,  que  tous  appartenaient  aux  bureaux 
(le  la  guerre.  C'est  un  procès  de  famille,  on  est  là  entre  soi, 
et  il  faut  s'en  souvenir  :  l'état-major  a  voulu  le  procès,  la 
jugé,  et  il  vient  de  le  juger  une  Seconde  fois. 

Donc,  il  ne  restait  que  le  bordereau,  sur  Icsquel  les  experts 
ne  s'étaient  pas  entendus.  On  raconte  que,  dans  la  chambre 
du  Conseil,  les  juges  allaient  naturellement  acquitter.  Et,  dès 
lors,  comme  1  on  comprend  Tobstination  désespérée  avec 
laquelle,  pour  justifier  la  condamnation,  on  affirme  aujour- 
d'hui l'existence  d'une  pièce  secrète,  accablante,  la  \)'\bce 
|u'on  ne  peut  montrer,  qui  légitime  tout,  devant  laquelle 
nous  devons  ifous  incliner,  le  bon  dieu  invisible  et  incon- 
naissable. Je  la  nie,  cette  pièce,  je  la  nie  de  toute  ma  puis- 
sance! Une  pièce  ridicule,  oui,  peut-être  la  pièce  où  d  est 
question  de  petites  femmes,  et  où  il  est  parlé  d'un  certain 
D....  qui  devient  trop  exigeant;  quelque  mari  sans  doule 
trouvant  qu'on  ne  lui  payait  pas  sa  femme  assez  cher.  Mais 
une  pièce  intéressant  la  défense  nationale,  (ju'on  ne  saurait 
produire  sans  que  la  guerre  fût  déclarée  demain,  non, 
non!  c'est  un  mensonge.  Et  cela  est  d'autant  plus  odieux  et 
cynique  qu'ils  mentent  impunément  sans  (ju  on  puisse  les 
convaincre.  Ils  ameutent  la  France,  ils  se  cachent  derrière 
sa  légitime  émotion,  ils  ferment  les  bouches  en  troublant  les 
coeurs,  en  pervertissant  les  esprits.  Je  ne  connais  pas  de  plus 
{prand  crime  civique. 

Voilà  donc,  monsieur  le  Président,  les  faits  qui  expliquent 
comment  une  erreur  judiciaire  a  pu  être  commise;  H  les 
preuves  morales,  la  situation  de  fortune  de  Dreyfus,  Tab- 
sence  de  motifs,  son  continuel  cri  d'innocence,  aciièvent  de  le 
montrer  comme  une  viclinie  des  extraordinaires  imaginations 
An  commandant  du  Paty  de  Clam,  du  milicîu  clérical  où  il  se 
trouvait,  de  lâchasse  aux  «  sales  juifs  »,  qui  déshonore  notre 
époque. 

.  Et  nous  arivons  à  l'affaire  Esterhazy.  Trois  ans  se  sont 
passés,  beaucoup  de  consciences  restent  troublées  profondé- 
ment, s'inquiètent,  cherchent,  finissent  par  se  convaincre 
do  Tinnocence  de  Drevfus. 

Je  ne  ferai  pas  l'historique  des  doutes,  puis  de  la  convie- 
lion  d(^  M.  Sdieurer-Kestner.  Mais,  pendant  qu'il  fouillait  de 
son  côté,  il  se  passait  des  faits  graves  à  Tétat-major  même. 
Le  colonel  Sandherr  était  mort,  et  le  lieutenant-colonel 
Picquart  lui  avait  succédé  conmie  chef  du  bureau  des  ren- 
seignements. Et  c'est  à  ce  titre,   dans  Texercice  de  ses  fonc- 
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lions,  que  ce  dernier  eut  un  jour  entre  les  mains  une  carte— 
t<^4égramme.  adressée   au   commandant   Esterhazy   par    un. 
agent  d'une  puissance    étrangère.    Son    devoir   strict    était 
d  ouvrir  une  enquête.  La  certitude  est  qu'il  n'a  jamais  agi 
en  dehors  de;  la  volonté  de  ses  supérieurs.  Il  soumit  donc  ses 
soupçons  à  ses  supérieurs  hiérarchiques,  le  général  Gonse, 
puis  le  général  de  Boisdelfre,  puis  le  général  Billot,  qui  avait 
succédé  au  général  Mercier  comme  Ministre  de  la  guerre. 
Le  fameux  dossier  Picquart,   dont  il  a  été  tant  parlé,   n'a 
jamais  été  (fue  le  dossier  Billot,  j'entends  le  dossier  fait  par 
un  suhordonné  pour  son  ministre,  le  dossier  qui  doit  exister 
encore  au  ministère  de  la  guerre.  Les  recherches  durèrent 
de  mai  à  septembre  1896,  et  ce  qu'il  faut  affirmer  bien  haut, 
c'est  que  le  général  Gonse  était  convaincu  de  la  culpabilité 
d'Eslerhazy,  c'est  que  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général» 
Billot  ne  mettaient  pas  en  doute  que  le  fameux  bordereau  fût 
de  l'écriture   d'Esterhazy.   L'enquête   du    lieutenant-colonel 
Picquart   avait   abouti   à  cette    constatation    certaine.    Mais 
l'émoi  était  grand,  car  la  condamnation  d'Esterhazy  entraî- 
nait inévitablement  la  revision  du  procès  Dreyfus;  et  c'était* 
ce  que  Tétat-major  ne  voulait  à  aucun  prix. 

Il  dut  y  avoir  une  minute  psychologique  pleine  d'an- 
goisse. Remarquez  que  le  général  Billot  n'était  comjiromis  dans 
rien,  il  arrivait  tout  frais,  il  pouvait  faire  la  vérité.  Il  n'osa 
pas,  dans  hi  terreur  sans  doute  de  l'opinion  publique,  certai- 
nement aussi  dans  la  crainte  de  livrer  tout  l'état-niajor,  le  . 
général  de  Boisdelfre,  le  général  Gonse,  sans  compter  les 
sous-ordres.  Puis  ce  ne  fut  là  qu'une  minute  de  combat 
entre  sa  conscience  et  ce  qu'il  croyait  être  l'hitérêt  mihtaire.* 
Quand  cette  minute  fut  passée,  il  était  déjà  trop  tard.  Il 
s  était  engagé,   il  était  compromis.  Et,  depuis  lors,  sa  res- 

fK)nsabililé  n'a  fait  que  grandir,  il  a  pris  à  sa  charge 
e  crime  des  autres,  il  est  aussi  coupable  que  les  autres,  il 
est  plus  coupable  qu'eux,  car  il  a  été  le  maître  de  faire  jus- 
tice, et  il  na  rien  fait.  (Comprenez- vous  cela!  Voici  un  an 
que  le  général  Billot,  que  les  généraux  de  Boisdelfre  et  Gonse 
savent  que  Dreyfus  est  innocent,  et  ils  ont  gardé  pour  eux 
cette  elfroyable  chose.  Et  ces  gens-là  dorment,  et  ils  ont  des 
femmes  et  des  enfants  qu'ils  aiment  ! 

Le  colonel  Picquart  avait  rempli  son  devoir  d'honnête* 
homme.  11  insistait  auprès  de  ses  supérieurs,  au  nom  de  la 
justice.  Il  les  suppliait  même  et  leur  disait  combien  leurs 
délais  étaient  impoliticiues,  devant  le  terrible  orage  qui  s'amon- 
celait, ([vi  devait  éclater,  lorsque  la  vérité  serait  connue.  Ce 
fut,  plus  tard,  le  langage  que  M.  Scheurer-Kestnertint  égale- 
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•  ment  au  général  Billot,  l'adjurant  par  patriotisme  de  prendre 
en  main  l'affaire, -de  ne  pas  la  laisser  s'aggraver,  au  point 
de  devenir  un  désastre  public.  Non!  le  crime  était  commis, 
l'état-major  "ne  pouvait  plus  avouer  son  crime'.  Et  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  fut  envoyé  en  mission,  on  Téloigria  de 
plus  loin  en  plus  loin,  jusqu'en  Tunisie,  où  Ton  voulut 
même  un  jour  honorer  sa  bravoure  en  le  chargeant  d'une 
mission  qui  Faurait  fait  sûrement  massacrer,  dans  les  para- 
ges où  le  marquis  de  Mores  a  trouvé  la  mort.  11  n'était  pas 
en  disgrâce,  le  général  Gonse  entretenait  avec  lui  une  corres- 
pondance amicale.  Seulement,  il  est  des  secrets  qu'il  ne  fait 
pas  bon  avoir  surpris. 
A  Paris,  la  vérité   marcliait,   irrésistible,   et  Ton   sait   de 

Iuelle  façon  l'orage  attendu  éclata.  M.  Mathieu  Dreyfus 
énonça  le  commandant  Esterhazy  comme  le  véritable 
auteur  du  bordereau,  au  rrtoment  où  M.  Scheurer-Kestner 
.allait  déposer,  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux,  une 
demande  en  revision  du  procès.  Et  c'est  ici  que  le  comman- 
dant Esterhazy  paraît.  Des  témoignages  le  montrent  d'abord 
affolé,  prêt  au  suicide  ou  à  la  fuite.  Puis,  tout  d'un  coup,  il 
paye  d'audace,  il  étonne  Paris  parla  violence  de  son  atti- 
tude. C'est  que  du  secours  lui  était  venu,  il  avait  reçu  une 
lettre  anonyme  l'avertissant  des  inenées  de  ses  ennemis,  une 
dame  mystérieuse  s'était  même  dérangée  de  nuit  pour  lui 
remettre  une  pièce  volée  à  l'état-major,  qui  devait  le  sauver. 
Et  je  ne  puis  m'empêcher  de  retrouver  là  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam,  en  reconnaissant  les  expédients  de 
son  imagination  feirtile .  Son  œuvre,  la  culpabilité  de  Drey- 
fus, était  en  péril,  et  il  a  voulu  sûrement  défendre  son  œuvre. 
La  revision  du  procès,  mais  c'était  l'écroulement  du  roman- 
feuilleton  si  extravagant,  si  tragique,  dont  le  dénouement 
abominable  a  lieu  à  1  île  du  Diable  !  C'est  ce  qu'il  né  pouvait 
permettre.  Dès  lors,  le  duel  va  avoir  lieu  entre  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  et  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam, 
l'un  le  visage  découvert,  l'autre  masqué.  On  les  retrouvera 
prochainement  tous  deux  devant  la  justice  civile.  iVu  fond, 
c'est  toujours  l'état-major  qui  se  défend,  qui  ne  veut  pas 
avouer  son  crime,  dont  l'abomination  grandit  d'heure  en 
heure. 

On  s'est  demandé  avec  stupeur  quels  étaient  les  protecteurs 
du  commandant  Esterhazy?  C'est  d'abord,  dans  l'ombre,  le 
b'eutenant-cqlonel  du  Paty  de  Clam,  qui  a  tout  machiné,  qui  a 
tout  conduit.  Sa  main  se  trahit  aux  moyens  saugrenus.  Puis, 
c'est  le  général  de  Boisdeffre,  c'est  le  général  Gonse,  c'est  le 
général  Billot  lui-même,    qui    sont  bien  obhgés  de  faire  ac- 
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quitter  le  commandant,  puisqu'ils  ne  peuvent  laisser  recon- 
naître l'innocence  de  Dreyfus,  sans  que  les  bureaux  de  la 
guerre  croulent  sous  le  mépris  public.  Et  le  beau  résultat  de 
cette  situation  prodigieuse,  c'est  que  Thonnêté  lionime  là- 
dedaris,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  qui  seul  a  fait  son 
devoir,  va  être  la  victime,  celui  qu'on  bafouera  et  qu'on  pu- 
nira. 0  justice  !  quelle  affreuse  désespérance  serre  le  cœur! 
On  va  jusqu'à  dire  que  c'est  lui  le  faussaire,  qu'il  a  fabriqué 
la  carte-télégramme  pour  perdre Esterliazy.  Mais,  grand  Dieu! 

f)Ourquoi?  dans  quel  but?  donnez  un  motif.  Est-ce  que  celui- 
à  est  aussi  payé  par  les  Juifs*?  Le  joli  de  l'histoire  est  qu'il 
était  justement  antisémite.  Oui!  nous  assistons  à  ce  spectacle 
infâme  :  des  liommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes  dont  on 
proclame  l'innocence,  tandis  qu'on  frappe  l'honneur  même,  un 
homme  à  la  vie  sans  taclie!  Quand  une  société  eriest  là,  elle 
tombe  en  décomposition. 

Voilà  donc,  monsieur  le  Président,  l'affaire  Esterhazy  :  un 
coupable  qu'il  s'agissait  d'innocenter.  Depuis  bientôt  deux 
mois,  nous  pouvons  suivre  heure  par  heure  la  belle  besogne. 
J'abrège,  car  ce  n'est  ici,  en  gros,  que  le  résumé  de  l'histoire 
dont  les  brûlantes  pages  seront  un  jour  écrites  tout  au  long. 
Et  nous  avons  donc  vu  le  général  de  Pellieux,  puis  le  com- 
mandant Ravary  conduire  une  enquête  scélérate  d'où  les  co- 
quins sortent  transfigurés  et  les  honnêtes  gens  salis.  Ensuite, 
on  a  convoqué  le  Conseil  de  guerre . 

Comment  a-t-on  pu  espérer  qu'un  Conseil  de  guerre  défe- 
rait ce  qu'un  Conseil  de  guerre  avait  fait? 

Je  ne  parle  pas  du  clioix  toujours  possible  des  juges.  L'i- 
dée supérieure  de  discipline,  qui  est  dans  le  sang  de  ces  sol- 
dats, ne  suffit-elle  pas  à  infirmer  leur  pouvoir  même  d'équité? 
Qui  dit  discipline  dit  obéissance.  Lorsque  le  Ministre  de  la 
guerre,  le  grand  chef,  a  établi  publiquement,  aux  acclama- 
tions de  la  représentation  nationale,  l'autorité  absolue  de  la 
chose  jugée,  vous  voulez  (|u'un  Conseil  de  guerre  lui  donne 
un  formel  démenti?  Hiérarcliiquement,  cela  est  impossible. 
Le  général  Billot  a  suggestionné  les  juges  par  sa  déclaration, 
et  ils  ont  jugé  comme  ils  doivent  aller  au  feu,  sans  raisonner. 
L'opinion  préconçue  qu'ils  ont  apportée  sur  leur  siège  est  évi- 
demment celle-ci  :  «  Dreyfus  a  été  condamné  pour  crime  de 
trahison  par  un  Conseil  de  guerre,  il  est  donc  coupable,  et 
nous.  Conseil  de  guerre,  nous  ne  pouvons  le  déclarer  inno- 
cent; or,  nous  savons  que  reconnaître  la  culpabilité  d'Ester- 


i; 


-  11  — 

M 

hazy,  ce  serait  proclamer  Tinnocence  de  Dreyfus.  »  Rien  ne 
jM)uvait  les  faire  sortir  de  là. 

Ils  ont  rendu  une  sentence  inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur 
DOS  Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion 
tous  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  pu  être 
inintelligent,  le  second  est  forcément  criminel.  Son  excuse, 
je  le  répète,  est  que  le  chef  suprême  avait  parlé,  déclarant 
a  chose  jugée  inattaquable,  sainte  et  supérieure  aux  hommes, 
de  sorte  que  des  inférieurs  ne  pouvaient  dire  le  contraire. 
On  nous  parle  de  l'honneur  de  l'armée,  on  veut  que  nous 
Taimions,  que  nous  la  respections.  Ah!  certes,  oui,  l'armée 
<|ai  se  lèverait  à  la  première  menace,  qui  défendrait  la  terre 
française,  elle  est  tout  le  peuple,  et  nous  n'avons  pour  elle 
que  tendresse  et  respect.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'elle,  dont 
nous  voulons  justement  la  dignité,  dans  notre  besoin  de  jus- 
tice. 11  s'agit  du  sabre,  le  maître  qu'on  nous  donnera  demain 
peut-être.  Et  baiser  dévotement  la  poignée  du  sabre,  le  dieu, 
non! 

Je  l'ai  démontré  d'autre  part  :  l'affaire  Dreyfus  était  l'affaire 
(les  bureaux  de  la  guerre,  un  officier  de  létat-major,  dénoncé 

5ar  ses  camarades  de  Tétat-major,  condamné  sous  la  pression 
es  chefs  de  Tétat-major.  Encore  une  fois  il  ne  peut  revenir 
innocent,    sans   que  tout   Tétat-major   soit   coupable.  Aussi 
les  bureaux,  par  tous  les  moyens  imaginables,  par  des  cam- 
pagnes de  presse,  par  des  communications,  par  des  influen- 
ces, n'ont-ils  couvert  Esterbazy  que  pour  perdre  une  seconde 
fois  Dreyfus.  Quel  coup  de  balai  le  gouvernement  devrait 
donner  d.ans  cette  jésuitière,  ainsi  que  les  appelle  le  général 
Billot  lui-même!  Où  est-il,  le  miuistère  vraiment  fort,  et  d'un 
patriotisme  sage,   qui  osera  tout  y  refondre  et  tout  y  renou- 
veler? Que  de  gens  je  connais  qui,  devant  une  guerre  pos- 
sible, tremblent  d'angoisse,  en   sachant  dans  quelles  mains 
est  la  défense  nationale!  et  quel  nid  de  basses  intrigues,  de 
commérages  et  de    dilapidations,  est  devenu  cet  asile  sacré 
où  se  décide  le  sort  de  la  patrie!  On   s'épouvante  devant  le 
jour  terrible  que  vient  d'y  jeter  l'affaire  Dreyfus,  ce  sacrific(^ 
Immain  d'un  malheureux,  d'un  <(  sale  juif  ».  Ah!  tout  ce  qui 
s'est  agité  là  de  démence  et  de  sottise,  des  imaginations  folles. 
<les  pratiques  de  basse  police,  des  mœurs  d'inquisition  et  de 
I    tyrannie,  le. bon  plaisir  de  quelques  galonnés  mettant  leurs 
l)ottes  sur  la  nation,  lui  rentrant  dans  la  gorge  son  cri  de  vé- 
rité et  de  justice,  sous  le  prétexte  menteur  et  sacrilège  de  la 
raison  d'Etat  ! 
Et  c'est  un  crime  encore  que  de  s'être  appuyé  sur  la  presse 
,  immonde,  que  de  s'être  laissé  défendre  par  toute  la  fripouille 
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4*r  Pari»,  de  sorte  que  voilà  la  fripouille  qui  tHoniphe  ins 
le^rirrieiit  rJan»  la  défaite  du  droit  et  de  la  simple  probité.  Ce 
ijfi  <:riffie  d'avoir  accusé  de  troubler  la  France  ceux  qui 
vitîiUfui  g'énéreuse,  à  la  tête  des  nations  libres  et  just'^s,  lor 
iUîou  ourdit  soi-même  l'impudent  Complot  d'imposer  l'erreu 
fUtVHui  le  monde  entier.  C'est  un  crime  d'égarer  ropinioi 
d'utiliser  pour  une  besogne  de  mort  cette  opinion  qu'on 
fHfrverlie,  jusqu'à  la  faire  délirer.  C'est  un  crime  d'empa 
Konner  les  petits  et  les  humbles,  d'exaspérer  les  passions  c 
réaction  et  d'intolérance  en  s' abritant  derrière  l'odieux  an! 
s'-milisme,  dont  la. grande  France  libérale  des  Droits  € 
rbomme  mourra,  si  elle  n'en  est  pas  guérie.  C'est  un  crin 
que  d'exploiter  le  patriotisme  pour  des  œuvres  de  haine, 
c/est  un  crime  f»n(in  que  de  faire  du  sabré  le  dieu  modéra 
lorsque  foutfî  la  science  humaine  est  au  travail  pour  l'œu\' 
procnaine  de  vérité  et  de  justice. 

Otte  vérité,  cette  justice,  que  nous  avons  si  passion» 

ment  voulues,  quelle  détresse   à  les   voir  ainsi  souffletée 

plus  mécormues  et  plus  obscurcies!  Je  me  doute  de  Técro 

lement  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'âme  de  M,  wScheurer-Kestne^ 

et  je  crois  bien  qu'il  finira  par  éprouver  un  remords,  cel 

de  n'avoir  ])as  agi  révolutionnairement,  le  jour  de  l'interpe 

lation  au  Sénat,  en  lâchant  tout  le  paquet,  pour  tout  jeter 

bas.  il  a  été  h;  grand  honnête  homme,  l'homme  de   sa   vi 

loyale;  il  a  cru  (jueja  vérité  se  suffisait  à  elle-même,  surtou 

lors((u'clle  lui  apparaissait  éclatante  comme  le  plein  jour.  I 

quoi   bon    tout  houlevcTser,  puisque  bientôt  le   soleil   allai 

luire?  Kt  c'(;st  de  cette  sérénité  confiante  dont  il  est  si  cruel 

lement  puni.  De  même   pour  le  lieutenant-colonel  Picquart 

qui,  par  un  sentiment  de  haute  dignité,  n'a  pas  voulu  publiai 

les  lettres  du  général  Gonse.  Ces  scrupules  l'honorent  d'au 

tant  plus    que,  pendant  qu'il  restait  respectueux  de  la  disci 

pliue,  ses  supérieurs  le  faisaient  couvrir  de  boue,  instruisaien 

eux-mém(^s  son  procès  de  la  façon  la  plus  inattendue  et  h 

plus  outrageante.   Il  y  a  deux  victimes,  deux  braves  gens 

deux  C(i»urs  simples,  qui  ont  laissé  faire  Dieu,  tandis  que  L 

diable  agissait.  Et  l'on  a  inénje  vU,  pour  le  lieutenant-colone 

Picquart,  cette  chose  ignoble  :   un   tribunal  français,   aprèi 

avoir  laissé  le  rapporteur  charger  publiquement  un  témoin 

l'accuser  de  toutes  les  fautes,  a  fait  le  huis  clo.s  lorsque  c< 

témoin  a  été  introduit  pour  s'expliquer  et  se  défendre.  Je  du 

que  cela  est  un  crime  de  plus  et  que   ce  crime  soulèvera  h 

conscience  univiîrselle.  Décidénlent,  les  tribunaux  militairej 

se  font  une  singulière  idée  de  la  justice. 

Telle  est  donc  la  simple  vérité,  monsieur  le  Président,  e' 


-  13  -  • 

« 

elle  est  eflfroyable,  elle  restera  pour  votre  présidence  une 
souillure.  Je  me  doute  bien  que  vous  n'avez  aucun  pouvoir 
en  cette  affaire,  que  vous  êtes  le  prisonnier  de  la  Constitution 
et  de  votre  entourage.  Vous  n'en  avez  pas  moins  un  devoir 
d'homme,  auquel  vous  songerez,  et  que  vous  remplirez.  Ce 
n'est  pas,  d'ailleurs,  que  je  désespère  le  moins  du  monde  du 
triomphe.  Je  le  répète  avec  une  certitude  plus  véhémente  : 
la  vérité  est  en  marche,  et  rien  ne  l'arrêtera.  C'est  d'aujourr 
d'hui  seulement  que  l'affaire'  commence,  puisqu'aujourd'hui 
seulement  les  positions  sont  nettes  :  d'une  part,  les  .coupable, 
qui  ne  veulent  pas  que  la  justice  se  fasse;  de  l'autre,  les 
justiciers  qui  donneront  leur  vie  pour  qu'elle  soit  faite.  Quand 
on  enferme  la  vérité  sous  terre,  elle  s  y  amasse,  elle  y  prend 
une  force  telle*  d'explosion,  que,  le  jour  où  elle  éclate  elle 
fait  tout  sauter  avec  elle.  On  verra  bien  si  l'on  ne  vient  pas 
de  préparer,  pour  plus  tard  le  plus  retentissant  des  désastres. 

Mais  cette  lettre  est  longue,  monsieur  le  Président,  et  il 
est  temps  de  conclure. 

• 
J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
l'ouvrier  diabolique  de  Terreur  judiciaire,  en  inconscient,  je 
vçux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste, 
depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues 
et  les  plus  coupables. 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout 
au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes 
iniquités  du  siècle. 

J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  les  mains  les 
preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir 
étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  crime  de  lèse-huma- 
nité et  de  lèse-justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver 
l'état-major  compromis. 

J'accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  de 
s'être  rendus  complices  du  même  crime,  l'un  sans  doute 
par  passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de 
corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  guerre  l'arche  sainte,  inatta- 
quable. 

m 

J'accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary 
d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends  par  là  une 
enquête  de  la  plus  monstrueuse  partialité,  dont  nous  avons, 
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dans  le  rapport  du  second,  un  impérissable  monunient  d^ 
naive  audace. 

J'accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhcnnnie^ 
Varinard  et  Couard,  d'avoir  lait  des  rapp(»-tsniensoxkgers  etr 
frauduleux,  à  moins  cfu'un  examen  médical  ne  les  déclare 
atteints  d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement. 

J'accuse  les  bureaux  de  la  guerre  d'avoir  mené  dasxs  la 
presse,  particulièrement  dans  V Eclair  et  dans  VEcho  de  Paris^ 
une  campagne  abominable,  pour  égarer  l'opinion  et  couvrii- 
leur  faute* 

J'accuse,  enfin,  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé 
le  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée 
secrète,  et  j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  cou- 
vert cette  illégalité  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le 
crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable. 

En  portant  c(\s  accusations,  je  n'ig-nore  pas  que  je  me  mets 
sous  le  coup  des  articles  30  et  31  de  la  loi  sur  la  presse  -du 
29  juilh^t  1881,  qui  punit  les  délits  de  diffamation.  Et  c'est 
volontairement  que  je  m'expose. 

Quant  aux  f^ens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas,  je  ne 
les  ai  jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune  ni  haine.  Ils 
ne  sont  pour  moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisance 
sociale.  Et  l'acte  que  j'accomplis  ici  n'est  qu'un  moyen  révo- 
iutioimairc  pour  hâter  l'explosion  delà  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  ([u'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de 
l'humanité  (jui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma 
protestation  enflammée  n'est  que  le  cri  de  mon  àme.  Qu'on 
ose  donc  me  traduire  en  Cour  d'assises  et  que  l'enquête  ail 
lieu  au  grand  jour! 

J'attends. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Emile  Zola. 

Huit  jours  s'écoulèrent  après  la  publicatfon  de  cette  lettre,  sans  que 
le  gouvernement  s'en  émût  et  parût  vouloir  y  donner  la  suite  qu'elle 
comportait. 

Puis,  le  20  janvier,  après  de  longues  et  mûres  réflexions,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  se  décida  à  déposer  une  plainte  entre  les  mains 
de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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L'ASSIGNATION 


Voici  1;^.  texte  de  Tassignation  que  AI.  Georges  Dupuy, 
doyen  des  huissiers  du  département  de  la  Seine,  remit  à 
MS.  Emile  Zola  et  Perrenx,  gérant  de  r Aurore  , 

COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 

L'an  1898,  le  20  janvier,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  son 
par((uet  sis  en  cette  ville,  au  Palais  de  justice,  agissant  d'office  sur 
la  plainte  déposée  le  18  janvier  1898,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
dans  les  termes  de  rarticle  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  au  nom  du 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ayant 
jugé  les  lO  et  11  janvier  1898  le  commandant  Esterhazy,  lequel 
tribunal  relève  de  son  département, 

J'ai,  Gharles-Marie-Georges  Dupuis,  huissier  audiencier  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  demeurant  même  ville,  au  Palais  de  justice  sous- 
signé, 

Donné  assignation  à  M.  A.  Perrenx,  gérant  du  journal  VAu7*ore^ 
demeurant  à  Paris,  142,  rue  Montmartre,  où  étant  et  parlant  à  un 
employé  du  journal,  puis  à  sa  personne, 

A  comparaître  devant  la. Cour  d'assises  de  la  Seine,  sise  au  Palais 
de  justice  à  Paris,  le  lundi,  7  février  1898,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin, 

Et  par  copie  séparée  à  M.  Zola, 

Gomme  prévenus  ; 

I.  —  J.-A.  Perrenx, 

D'avoir,  à  Piiris,  depuis  moins  de  trois  mois,  en  sa  qualité  de 
gérant,  dans  le  numéro  quatre-vingt-sept,  deuxième  année,  du  journal 
l'Aurore,  portant  la  date  du  jeudi  13  janvier  1898,  lequel  namero  à 
été  vendu  et  distribué,  mis  en  vente  et  exposé  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  publié  les  passages  suivants  renfermés  dans  un 
article  signé  Emile  Zola  et  intitulé  : 

Lettre  à  M,  Félix  Fauve,  président  de  la  République 

Première  colonne  de  la  première  page  : 

«  Un  Conseil   de   guerre  vient,  par   ordre,   d'oser  acquitter  un 

«  Esterhazy,  soufflet  suprême   à  toute   vérité,  à  toute   justice.  Et 

«  c'est  fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure.  L'histoire   écrira 

«  que  c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  être 

«  commis,  n 

Sixième  colonne  de  la  première  page  : 

«  Ils  ont  rendu  cette  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos 
«  Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion   tous 
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*f  leurs  arrêts.  Le  premier  Gonseil  de  guerre  a  pu   être  inintell 
«  le  second  est  forcément  criminel .  » 

Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

*?  ...  J'accuse  le  second  Gonseil  de  guerre  d'avoir  couvert 
ff  illé^^alité  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour,  le  crime  juri 
»  d'aeir|uitter  sciemment  un  coupable.  » 

Lesdits  passages  contenant  l'imputation  de  faits  dénature  à  p 
atteinte  û  l'honneur  du  gouvernement  militaire  de  Paris  ayant 
les  10  et  11  janvier  1898,  et  relatifs  à  ses  fonctions,  et  de  l'avoir 
puhliqueinent  dilTamé,  et  ce,  à  raison  de  ses  fonctions  ; 

H.  —  Kmile  Zola, 

J>e  s'être,  à  lu  môme  époque  et  au  même  lieu,  rendu  compile 
délit  ci-dessus  spécifié,  en  remettant  soit  au  sieur  Perrenx,  géra 


passages  susvises  et  procure 
qui  ont  servi  à  commettre  le  délit,  sachant  qu'ils  devaient  v  ser^ 

Délits  prévus  et  punis  par  les  articles  23,  29,  30,  31,  35,  42,  4î 
JP  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 59  et  60  du  Code  pénal. 

*A  ce  que  le  susnommé  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  co 
dessus,  laissé  la  présente  copie. 

Goût,  goixante-quinze  centimes . 


A  la  lecture  de  l'assignation  lancée  contre  M.  Emile  Zola  p 
parquet  de  la  Seine,  sur  Tordre  du  gouvernement,  la  pensé 
venue  tout  de  suite  à  tous  les  esprits  non  prévenus  que  le  dés: 
gouvernement  était,  non  pas  de  faire  la  lumière  complète  su 
accusations  formulées  avec  tant  de  précision  et  de  vigueur  p 
grand  écrivain,  mais  au  contraire  de  réduire  au  minimum,  «  pa 
moyens  de  procureur  »,  comme  dit  Emile  Zola,  le  débat  qu'il  ; 
engagé  maladroitement.  L'auteur  de  la  «  Lettre  au  Président  « 
République  »,  oans  une  nouvelle  lettre  au  ministre  de  la  gu 
stigmatise  la  pusillanimité  du  gouvernement. 
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LETTRE  DE  M.   EMILE  ZOLA 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  G-uerre. 


En  réponse  à  mes  accusations  contre  vous,  contre  vos  pairs 
et  vos  subordonnés,  vous  uie  faites  citer  à  comparaître  devant 
le  jury  de  la  Seine,  le  7  février  prochain. 

Je  serai  au  rendez- vous. 

J'y  serai  pour  un  débat  loyal,  au  grand  jour. 

Mais  vous  n'avez  sans  doute  pas  lu  mon  acte  d'accusation, 
monsieur  le  Ministre.  Quelque  scribe  vous  aura  dit  que  j'avais 
seulement  accusé  le  Conseil  de  guerre  «  d'avoir  rendu  une 
.  sentence  inicjue  »,  d'avoir  couvert  une  illégalité,  par  ordre, 
en  commettant  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable. 

Cette  affirmation  n'aurait  pas  suffi  à  mon  besoin  de  justice. 
Si  j'ai  voulu  la  discussion  en  pleine  lumière,  c'est  que  j*ai 
désiré  faire  éclater  au  yeux  de  la  France  entière  la  vérité, 
toute  la  vérité. 

C'est  pourquoi  j'ai  complété  les  accusations  qu'il  vous  a 
plu  de  relever,  aux  termes  de  l'acte  de  l'huissier  Dupuis,  par 
d  autres  accusations  non  moins  formelles,  non  moins  claires, 
non  moins  décisives. 

J'ai  dît  : 

J'accuse  le  Jieuteuant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
l'ouvrier  diabolique  de  Terreur  judiciaire,  en  inconscient,  je 
veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste, 
depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues  et 
les  plus  coupables. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout 
au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  ini- 
quités du  siècle. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  les  mains  les 
preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir 
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fîtoiiffées,  (le  s'être  rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-huma- 
nité et  de  lèse-justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver 
r état-major  compromis. 

J'ai  dit  : 

J'accus(5  le  gênerai  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  de 
s'être  rendus  complices  du  même  crime,  l'un  sans  doute  par 
passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de  corps  qui 
fait  des  bureaux  de  la  guerre  l'arche  sainte,  inattaquable. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  lo  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary  . 
d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends  par  là  une  enquête 
(h;  la  plus  monstrueuse   partiahté,  dont  nous  avons,  dans  le 
rapport   du    second,   un  impérissable   monument  de    naïve 
au(lace. 

J'ai  dit  : 

J'accuse;  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme, 
Yarinard  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rapports  mensongers  et 
frauduleux,  à  moins  <ju'un  examen  médical  ne  les  déclare 
atteints  d'une  maladie  de  la  vue  cl  du  jugement. 

J'ai  <lit  : 

J'accuse  les  bureaux  de  la  guerre  d'avoir  mené  dans  la 
presse;,  [>articulièrement  dans  rFclai?'  et  dans  FEcho  de 
P<irlii,  une  campagne  abominable,  pour  égarer  l'opinion  et 
couvrir  leur  faute. 


Jlelis(;z  ces  t(;xtes,  monsieur  le  Ministre,  et  tout  en  pensant 
ce.  (lu'il  vous  plaira  de  mon  audace,  reconnaissez  que  je  n'ai 
pécné  ni  par  manque  de  précision  ni  par  défaut  de  clarté. 

Kl  si  vous  êtes  obligé  de  h;  reconnaître,  et  si,  dans  votre 
sil(;nc(;  pru(l(;nt,  tout  le  monde  doit  avec  moi  le  reconnaître, 
dites-moi  pourcjuoi  aujourd'hui,  après  cinq  jours  de  médita- 
tions, de  consultations,  dliésilations,  de  tergiversations, 
vous  vous  précipitez  dans  une  reculade. 

(iOnnnent  !  je  puis  écrire  que  «  M.  le  lieutenant-colonel  du 
Paly  de  (Mani  a  été  l'ouvrier  diabolique  d'une  erreur  jutli- 
ciain;,  en  inconscient  peut-être,  et  qu'il  a  défendu  son 
O'uvre  [)ar  les  machinations  les  plus  coupables  »,  je  puis  le 
dire,  et  on  n'ose  pas,  pour  l'avoir  écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  le  général  Mercier  s'est  rendu  complice 
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d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle,  et  on  n'ose  pas, 
po«r  ravoir  écrit,  me  poursuivre.* 

Je  puis  écrire  que  vous,  monsieur  le  général  Billot,  vous 
avez  eu  entre  les  mains  les  preuves  certaines  de  l'innocence 
de  Dreyfus,  que  vous  les  avez  étouffées,  que  vous  vous  êtes 
rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse- 
justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver  l'état-major.  Et 
vous  n'osez  pas,  vous.  Ministre  de  la  guerre,  pour  l'avoir 
écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général 
Gonse  se  sont  rendus  complices  du  même  crime,  et  on  n'ose 
pas,  pour  l'avoir  écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant 
Ravarjr  avaient  lait  une  enquête  scélérate,  et  on  n'ose  pas, 
pour  lavoir  écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs 
Belhomme,  Varinard  et  Couard,  avaient  fait  des  rapports 
mensongers  et  frauduleux,  et  n'osant  pas,  pour  l'avoir  écrit, 
me  poursuivre  en  Cour  d'assises,  on  torture  la  loi  et  on 
m'assigne  en  police  correctionnelle. 

Je  puis  écrire  que  les  bureaux  de  la  guerre  avaient  mené 
dans  la  presse  une  campagne  abominable,  alin  d'égarer 
Topiaion  et  de  couvrir  leurs  fautes,  et  l'on  n'ose  pas,  pour 
l'avoir  écrit,  me  poursuivre. 

J'ai  dit  ces  choses,  et  je  les  maintiens.  Est-il  vraiment  pos- 
siWe  que  vous  n'acceptiez  pas  la  discussion  sur  des  accusa- 
lioûs  aussi  nettement  formulées,  non  moins  graves  pour 
1  accusateur  que  pour  les  accusés? 

Je  croyais  trouver  devant  moi  M.  le  colonel  du  Paty  de 
Clam,  M.  le  général  Mercier,  M.  le  général  de  Boisdeffre  et 
M.  le  géïkéral  Gonse,  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le 
(onunandant  Ravary,  avec  les  trois  experts  en  écritures. 

J'ai  attaqué  loyalement,  sous  le  regard  de  tous  :  on  n'ose 
me  répandre  que  par  les  outrages  des  journaux  stipendiés  et 
que  par  les  vociférations  des  bandes  que  les  cercles  catholi- 
ques lâchent  dans  la  rue.  Je  prends  acte  de  cette  obstinée 
volonté  de  ténèbres,  mais  je  vous  avertis,  en  toute  loyauté, 
qu'elle  ne  vous  servira  de  rien. 

Pourquoi  voue  n'avez  pas  osé  relever  mes  accusations,  je 
vais  vous  le  dire. 

Redoutant  le  débat  dans  de  la  lumière,  vous  avez  recours, 
pottT  vous  sauver,  à  des  moyens  de  procureur.  On  vous  a 
découvert,  dans  la  loi  du  29  juillet  4881,  un  article  52  qui 

ÏW   MB   PERMET   d'oFFRBI    LA    PREUVE    QUE    DES   FAITS    «    arttCulés    et 

gualifiés  dans  la  citation  ». 
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Et.  maintenant;  vous  voilà  bien  tranquille,  n'est-ce  pas? 

Contre  le  colonel  du  Pat  y  de  Clam,  contre  le  généra. 
Mercier,  contre  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gpns(^ 
contre  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravarr 
contre  vos  experts  et  contre  vous-même,  vous  pensez  que  j  < 
ne  pourrai  pas  faire  la  preuve. 

th  bien  !  vous  vous  trompez,  je  vous  en  avertis  d'avance 
on  vous  a  mal  conseillé. 

On  avait  songé  d'abord  à  me  traduire  en  police  correc 
tionnelle  ;  et  Ton  n'a  point  osé,  car  la  Cour  de  cassatioi 
aurait  culbuté  toute  la  procédure. 

Ensuite,  on  a  eu  la  pensée  de  traîner  les  choses  en  lom 
gueur  par  une  instruction  ;  mais  on  a  craint  de  donner  ains 
un  nouveau  développement  à  l'affaire  et  d'accumuler,  contr 
VOUÎ4,  une  masse  écrasante  de  témoignages  méthodiquemen 
enregistrés. 

Enfin,  en  tlésespoir  de  cause,  on  a  décidé  de  m'impos(> 
uncî  lutte  inégale,  en  me  ligotant  d'avance,  pour  vous  assurer 
par  des  procédés  de  basoclie,  la  victoire,  que  vous  n'attende 
sans  doute  pas  d'un  libre  débat. 

Vous  nv(V.-  oublié  que  je  vais  avoir  pour  juges  doux 
citoyc»ns  français,  dans  leur  indépendance. 

Je  saurai  vaincre  par  la  force  de  la  justice,  je  ferai  I 
hnniénî  dans  les  consciences  par  Téclat  de  la  vérité.  0: 
verni,  dt^'s  les  premiers  mots,  les  arçuties  procédurière 
biibiyées  |)Hr  TimpéricMise  nécessité  de  la  preuve.  Cett 
pHMive,  la  loi  m'onlonne  de  la  faire,  et  la  loi  serai 
iiHMileuHe,  si,  lïrimposunl  ce  devoir,  elle  men  refusait  1 
moyen. 

Comment  fernis-jc^  la  preuve  des  accusations  que  vou 
n»|«'v<*/  eonire,  moi,  si  je  ni^  pouvais  montrer  l'enchaînemeE 
d<»H  l'ailH  el  si  Ton  m'empêchait  de  mettre  toute  l'affaire  e 
pl^'ine  i'Inrh''  ? 

Lu  libiTlé  (h*  In  preuve,  voilà  la  force  où  je  m'attache. 

KyniK  ZOLA. 


ApreH  celle  Hecoîide   letlre,  M.    Emile  Zola  et  le  gérante 
l'Aurore  iUv.ni  HÎgnifier,  Icî  ^5  janvier,  au  Procureur  général 
liste  des  témoinB  qu'ils  voulaient  faire  entendre  et  des  pièci 
qu'ils  voulaient  prodnin?  aux  débats  de  la  Cour  d'assises. 
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SIGNIFICATION    AU    PARQUET 


Le»  «  requérants  »  déclarent  d*abord  :  qu'ils  entendent  d'être  admis 
à  prouver  ]a  vérité  des  imputations  diffamatoires  qui  leur  sont 
reprochées,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  85  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  ; 

■«Qu'en  conséquence,  et  pour  se  conformer  aux  exigences  de 
l'article  52  de  ladite  loi,  ils  articulant  et  offrent  de  prouver  tant  les 
faits  suivants,  comprenant  tous  1- s  faits  articulés  et  qualifiés  dans 
la  citation,  que  les  autres  faits  imputés  à  diverses-  personres  ou  à 
divers  corps,  dans  l'article  poursuivi,  lesquels  faits  sont  connexes  . 
avec  les  premiers,  indivisibles  d'avec  eux  et  doivent  être  nécessaire- 
ment prouvés  tout  d'abord  pour  permettre  aux  requérants  d'établir 
la  vérité  des  imputations  expressément  relevées  contre  eux  »  : 

/.         Faits  articulés  et  qualifiés  expressément 

dans  l'assignation. 

lo  Un  Conseil  de  guerre  vient  par  ordre  d'oser  acquitter  un 
Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice  ; 

2o  Les  magistrats  de  ce  Conseil  de  guerre  ont  rendu  une  sentence 
inique  qui,  à  jamais,  pèsera  sur  nos  Conseils  de  guerre,  qui  tachera 
désormais  de  suspicion  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a 
pu  être  inintelligent,  le  second  est  forcément  criminel. 

3o  Le  second  Conseil  de  guerre  a  couvert  une  illégalité  par  ordre,  en 
commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable . 


B._-~  Faits  connexes  avec  les  précédents 
et  indivisibles  d'avec  eux. 


lo  Le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a  été  l'ouvrier  diabolique 
d'une  erreur  judiciaire,  en  inconscient  peut-être,  mais  il  a  ensuite 
défendu  son  œuvre  néfaste  depuis  trois  ans  par  les  machinations 
les  plus  saugrenues  et  les  plus  coupables  ;  / 

2o  Le  général  Mercier  s'est  rendu  complice,  tout  au  moins  par 
faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle  ; 

3o  Le  général  Billot  a  eu  entre  les  mains  les  preuves  certaines  de 
l'innocence  de  Ûreyfus  et  les  a  étouffées,  il  s'est  rendu  coupable  de 
ce  crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-justice  dans  un  but  politique 
et  pour  sauver  l'état-major  compromis  ; 

4o  Le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  se  sont  rendus  com- 
plices du  même  crime,  l'un  sans  doute  par  passion  cléricale,  l'autre 
peut-être  par  cet  esprit  de  corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  guerre 
l'arche  sainte,  inattaquable  ; 

•  5®  Le  général  de  Pellieux  et  lé  commandant  Ravary  ont   fait  une 
enquête  scélérate,  cest-à-dire  une  enquête  de  la  plus   monstrueuse 


CK)    

Sartialité  dont  le  rapport  du  second  est  un  impérissable  monument 
e  naïve  audace  ; 

G«  Les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme,  Varinard 
et  Couard,  ont  fait  des  rapports  mensongers  et  frauduleux,  à  moins 
qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie  de  la 
vue  et  du  jugement  ; 

7»  Les  bureaux  de  la  guerre  ont  mené  dans  la  presse,  particu- 
lièrement dans  l'Eclair  et  VEcho  de  Paris^  une  campagne  abomi- 
nable pour  égarer  l'opinion  et  couvrir  leur  faute  ; 

80  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  violé  le  droit  en  condamnant  un 
accusé  sur  une  pièce  restée  secrète. 


Pour  arriver  à  la  preuve  des  faits  ci-dessus,  ils  entendent  se  servir 
des  pièces  suivantes  dont  les  exemplaires,  copies  ou  photographies, 
dflment  timbrés  et  enregistrés,  enumérés  au  bordereau  ci-après, 
sont  remis  par  l'huissier  en  môme  temps  que  la  copie  du  présent 
acte. 

Suit  le  bordereau  des  exemplaires  de  journaux  ou  imprimés, 
copies  ou  photographies  de  pièces  remises  à  M.  le  procureur  général 
le  24  janvier  1898,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  52  de 
la  loi  du  29  juillet  1881. 

Lies  Témoins. 

En  outre  et  d'autre  part,  les  requérants  feront  entendre  les  témoins 
suivants,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité  que  pour  établir  leur 
bonne  foi  et  faire  la  preuve  des  faits  articulés  ; 

Capitaine  Lebrun-Renault  ;  Georges  Merzbach  ;  A.  Hans,  ancien 
officier  d'artillerie,  membre  du  Syndicat  de  la  presse  militaire  ; 
Henri  Fonbrune  ;  Henri  Dumont,  artiste  peintre  ;  baron  de  Vaux' 
publiciste  ;  Emile  Ferrari,  directeur  de  la  Revue  bleue. 

Commandan  t  Forzinetti  ;  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  ;  M •"» 
Lucie  Dreyfus. 

SoulTrain  ;  M"e  Blanche  do  Comminges  ;  M.  de  Comminges,  capi- 
taine de  cavalerie  ;  M.  delaBatut,  député. 

(Général  Mercier,  au  Mans  ;  d«)cteur  Lutaud  ;  Vallecalle,  greflier  au 
premier  Conseil  de  guerre  de  Paris. 

Jean  Casiniir-Perier  ;  Charles  Dupuy,  député  ;  Guérin,  sénateur  ; 
Georges  Leygues,  député  ;  Th.  Delcassé,  député  ;  Raymond  Poin- 
caré,  députe  ;  Jules Develle,  député; 

Salles  père,  ancien  avocat  ;  Edgar  Démange,  avocat  à  la  Cour  ; 
Collenot,  avocat  à  la  Cour  ;  Ludovic  Trarieux,  sénateur  ;  Darlan' 
député  ;  Alexandre  Ribot,  député  ;  René  Goblet  ;  Eugène -Dufeuille  ; 
Arthur  Ranc,  sénateur  ;  Marins  Thévenet,  ancien  ministre  ; 

Lieutenant-colonel  Georges  Picquart,  lieutenant-colonel  au  4©  ti- 
railleurs algériens,  fort  du  Mont-Valérien  ;  général  Gonse  ;  général 
de  Boi^deffre,  chef  d'état-major  général  ; 

Général  Billot,  ministre  de  la  guerre  ; 

Lieutenant-colonel  Henrj'  ;  Gribelin,  archiviste  ;  Scheurer-Keat- 
ner,  sénateur  ;  Leblois,  avocat  ; 
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Etienne  Gharavay  ;  A.  Bertillon  ;  G.-A.  Hubbard,  député  ;  Yves 
Guyot  ;  Teyssonnières,  expert  près  la  Cour  d*appel  ;  Pelletier,  expert 
près  la  Cour  d'appel  ;  Gober t,  expert  près  la  Cour  d'appel  ;  Emile 
Couard,  expert  en  écritures  ;  Etienne  Belhomme,  expert  près  le 
Tribunal  de  la  Seine  ;  Pierre  Varinard,  expert  près  le  Tribunal  de  la 
Seine  ;  Gustave  Bridier,  expert  en  écritures  ;  Gélerier,  expert  en 
écritures  ;  E .  de  Marneffe,  expert  en  écritures  ;  Louis  Franck,  avo- 
cat; Paul  M  oriaud,  professeur  de  droit  à  rUniversité  de  Genève; 
docteur  Héricourt,  directeur  de  la  Revue  scientifique;  Bourmont, 
archiviste-paléographe  ;  Paul  Meyer,  membre  de  l'Institut,  profes- 
seur au  Collège  de  France,  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes  ;  Auguste 
Molinier,  archiviste-paléographe,  professeur  à  l'Ecole,  des  Chartes  ; 
Emile  Molinier,  archiviste  paléographe,  professeur  à  l'Ecole  du 
Louvre  ;  Giry,  archiviste-paléographe,  professeur  à  l'Ecole  des 
Chartes  ;  Louis  Havet,  membre  de  l'Institut. 

Commandant  Esterhazy  ;  général  de  Pellieux  ;  M™e  de  Boulancy  ; 
commandant  Pauffin  de  Saint-Maurel  ;  Jules  Iluret  ;  Henri  Casella  ; 
Paulet,  publiciste  ;  Gabriel  Herbin,  avocat  ;  Pierre  Quillard,  homme 
de  lettres  ; 

Mme  Séverine  ;  Jean  Jaurès,  députés  ;  Mï»e  la  générale  lung  ; 
Auguste  Lalance  ; 

Duclaux,  memlDre  de  l'Institut  ;  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre 
de  l'Institut  ;  Gabriel  Séailles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  ; 
Grioiaux,  membre  de  l'Institut  ;  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Ins- 
titut; Francis  de  Press-nsé,  publiciste;  Anatole  France,  de  l'Aca- 
démie française  ;  colonel  Peigné  ; 

Et,  en  outre,  les  témoins  ci-après  qu'ils  se  réservent  de  faire  com- 
paraître, soit  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire,  soit  par  la  voie 
de  toute  procédure  exceptionnelle  à  raison  de  leur  qualité  : 

M.  de  Giers,  ministre  de  Russie  à  Bruxelles  ; 

M.  de  Narischkine,  conseiller  à  l'ambassade  de  Russie  ; 

M.  le  lieutenant-général  baron  Freedricksz,  aide  de  camp  général 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  attaché  militaire  ; 

M.deBûlow-Schlatau,  conseiller  à  l'ambassade  d'Allemagne  ; 

M.  le  comte  de  Groeben,  secrétaire  de  T  ambassade  d'Allemagne  ; 

M.  le  colonel  Schwarzkoppen,  ancien  attaché  militaire  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne  ; 

M.  Constantin  Dumba,  conseiller  à  l'ambassade  d'Autriche  ; 

M.  le  colonel  Schneider,  attaché  militaire  à  l'ambassade  d'Au- 
triche ; 

M.  G.  Polacco,  premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie  ; 

M.  le  marquis  Paulucci  dei  Calboli,  secrétaire  de  l'ambassade 
d'Italie  ; 

M.  le  colonel  Panizzardi,  attaché  militaire  à  l'ambassade  d'Italie  ; 

M.  le  lieutenant-colonel  Douglas  Dawson,  attaché  militaire  à  l'am- 
bassade d'Angleterre  ; 

M.  Martin  Gosselin,  ministre  plénipotentiaire  ; 

M.  le  commandant  du  génie  Èchagûey  Santoyo,  attaché  militaire 
à  l'ambassade  d'Espagne. 


Dossier»    et    Pièces. 

Enfin,  les  requérants  entendent  invoquer  encore,  pour  faire  la 
preuve  des  faits  dont  il  s'agit,  tous  les  dossiers  et  pièces  qui  sont 
aux  mains,  soit  de  M.  le  Ministre  de  la    guerre,  partie  plaignante. 
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et  en  vertu  du  poiuvir  disor^tioviiaîr^  ii:  i7^si.irn;  î-?s  Assises, 
sans  qu'il  puisse  d'ailleuis  Iou7  t'tiv  .vv^^s--  V.:  1111^^  l  .'hêance  ou 
tin  de  uou-reoevvùr.  mes  reviuêrar.rs  s*-j:iii:  i^i7*-es  17- se  nies  soumis 
dans  toute  la  mesure  pv^ssible  aux  exi^vioesV.v  ■/a7:L-le  yJ  susvisé. 


DERNIÈRE  SIGNIFICATION 

uu  Prociirour  n^^^^^^x'^l 


Nouvelles  pït^re»  t^t  nmnnmv  ftunmfts.        .V.ij'î'%;:;\»/i   iïcs   délais 

On  sait  que,  iiiu  Iimiumh  «In   rmlirli»  .»•  xU\  h^   k^  s-.ir    la    presse 
«quand  le  pnWfnii  ViUiilii»  nln»  mimirt  A  prouver  la  vérité  des  faits 
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^  «  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend 
«faire  sa  preuve,  le  tout  à  peine  d*ètre  déchu  du.  droit  de  faire,  la 
«preuve.  » 

Or,le  56  janvier  dernier,  expirait  le  délai  de  cinq  jours  accordé 
à  M.  Zola  et  au  gérant  de  V Aurore  pour  les  notifications  légales. 

A  cinq  heures  du  soir.  M.  Emile  Zola  et  le  gérant  de  V Aurore,  fai- 
saient signifier  à  M.  Tavocat  général  Vignon,  représentant  M.  le 
procureur  général  Bertrand,  malade,  une  nouvelle  et  dernière  notifi- 
cation ainsi  conçue  : 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  le  vingt-cinq  janvier,  à 
cinq  heures  du  soir  ; 

A  la  requête  de  : 

l^M.  A.  Perrenx,  gérant  du  journal  V Aurore^  demeurant  à 
Paris  ; 

2°  M.  Emile  Zola,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Braxelles,  no  21  bis. 

J'ai,  Florimond- Albert  Baitry,  huissier  audiencier  près  le  tribunal 
civilide  la  Seine, 

Signifié  à  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Paris,  au 
domicile  par  lui  élu,  en  son  parquet,  au  Palais  de  justice,  à  Paris,  où 
étant  et  parlant  à  M.  Vignon,  substitut  de  M.  le  Procureur  général. 

Premièrement^  qu'indépendamment  des  pièces  énumérées  dans  un 
eiploit  de  mon  ministère  fait  à  mêmes  requêtes  que  dessus  à  M.  le 
Procureur  général,  en  date  d'hier,  lesdits  requérants  entendent  se 
servir  des  pièces  suivantes,  savoir  : 

1"  Une  photographie  (extrait  agrandi  du  bordereau  produit  au 
Conseil  de  guerre  dans  l'affaire  Dreyfus)  ; 

2oUne  photographie  (extrait  agrandi  d'une  lettre  de  M.  Esterhazy 
commençant  par  les  mots  :  «  Je  ne  puis...  »)  ; 

3*  Les  photographies  d'une  lettre  de  M.  Esterhazy  commençant  par 
les  mots:  «Mon  bon  ami,  tout  d'abord...  » 

Lesquelles  pièces  otit  été  timbrées  et  enregistrées  à  Paris  ; 

4o  Trois  numéros  du  journal  TA wrore' portant  les  dates  des  23,  24, 
25janvier  1898  ; 

5» Trois  numéros  du  Sièele  portant  les  dates  des  23,  24  et  25  jan- 
vier 1898. 

Lesquelles  pièces  timbrées  et  enregistrées  ; 

^  Deicœièmement ,  qu'indépendamment  des  témoins  énumérés  en 
l'exploit  susénoncé,  lesquels  seront  -cités  tant  pour  établir  la  preuve 
des  faits  articulés  par  les  requérants  qu'au  point  de  vue  de  la  moralité 
et'pour  établir  leur  bonne  foi,  mesdits  requérants  feront  également 
entendre  aux  mêmes  fins  les  témoins  ci-après,  savoir  : 

l*»  M.  le  docteur  Gibert,  membre  correspondant  de  l'Académie  de 
médecine,  demeurant  au  Havre,  rue  de  Léry,  no  41  ; 

2o  Mme  Chapelon,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berne,  no  29  ;  , 

3o  M.  de  Castro,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée, 
no  22; 

■  4o  M.  Thys,  directeur  de  l'agence  F  du  Crédit  lyonnais,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Clichy,  no  16  ; 

5°  M.  Danelle-Bernardin    fils,  demeurant  à  Paris,  rue   Soufflot, 
no  22;  .  ■ 

6»  M.  Roudil,  officier  de  paix,  chef  du  service  des  voitures  à  la 
préfecture  de  la  Seine  ; 

.7**  M.  Lamare,  gardien  du  service  pénitentiaire  colonial,  ac- 
bellement  en  congé  et  en  résidence  à  Paris,  au  ministère  des  co- 
onies  : 
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8°  Et  MM.  les  officiers  ayant  composé  les  deux  Conseils  de  guerre 
qui  ont  statué  dans  les  affairas  Dreyfus  et  Esterhazy. 
"  Sous  réserve  de  citer  ultérieurement  et  sans  notifications  les  té- 
moins de  moralité  qu'il  sera  jugé  utile. 

Déclarant  à  M.  le  Procureur  général  que  la  présente  notification 
lui  est  faite  en  conformité  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 


POGUMENTS  ET  PHOTOGRAPHIES 

Voici  le  détail  des  pièces,  copies  ou  photographies,  «  dûment 
timbrées  et  enregistrées  »,  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans 
la  signification  faite  au  parquet  général  par  M.  Zola  et  le  gérant 
de  V Aurore  : 

1.  Un  album  photot>7)ie  ;  comparaison  entre  récriture  du  bordereat* 
et  l'écriture  d'Esterhazy. 

2.  Une  Ei^eur  judiciaire,  la  Vérité  sur  Va/faire  Dreyfus,  \iJ> 
volume  de  M.  Bernard  Lazare. 

3.  Une  Ey^reur  judiciaire  y  Varffaire  I>t*eyfus,  deuxième  mémoire 
avec  des  expertises  d'écritures,  de  M.  Bernard  Lazare. 

4.  Comment  on  condamne  un  innocent,  brochure  de  M.  Bernarc^ 
Lazare. 

5.  A/faire  Esterhazy:  identité  des  écHtures  (un  placard   ave^^ 
fac-similé  d'écritures). 

6.  La  Clef  de  l'affaire  Dreyfus  (un  placard  avec  fac-similé  d'é — ' 
critures) . 

7.  Dreyfus  (?),  par  le  capitaine  Marin  Paul  (recueil  d'articles  et:^ 
documents). 

8.  Texte  de  documents  attribués  au  capitaine  Dreyfus  (fac^ 
similé). 

9.  Fac-similé  d'une  lettre  authentique  du  capitaine  Dreyfus  :  «  Mon 
cher  Paul,  te  donner  un  conseil. . .  » 

10.  Fac-similé  d'une  lettre  authentique  du  capitaine  Dreyfus  :  «  Mon 
cher  Paul,  j'ai  constaté  avec  plaisir.    .  » 

11.  Fac-sim^ilé  à'xxn^  lettre  authentique  du  capitaine  Dreyfus  :  «  Mon 
cher  Paul,  quand  tu  te  plaignais  à  moi. . .  » 

12.  Le  Siècle  du  jeudi  6  janvier  1898,  avec,  pages  1  et  2,  les  exper- 
tises dé  MM.  deRougemont  et  Burckhardt. 

12  his.  Consultation  graphologique,  examen,  vérification  et  com- 
paraison d'écritures  de  M.  Gustave  Bridier,  graphologue  à  Bourges 
(comprenant  trois  pièces  :  1»  consultation  ;  2»  complément  d'études  ; 
3<^  question  de  décalque). 

18.  Consultation  graphologique  de  M.  Gelerier,  expert  à  Fontenay- 
le-Comte. 

14.  Consultation  graphologique  de  M.  Virgilio  Garli,  archiviste  d&    , 
la  préfecture  à  Milan.  ■   [ 

15.  Consultation  graphologique  de  M.  le  docteur  Mackly,  de  Bâle.  ^ 
IG.  Extrait  du  rapport  d'expertise  de  M.  le  professeur  Rossi,  d'Udine.  < 
47.  Attestation  de  M.  Gabriel  Monod,  de  l'Institut,  à  M.  Trarieux,   "^ 

et  expertise  d'écritures  du  même. 

18.  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  6  décembre  1897  :  «  Ma 
chère  et  bonne  Lucie,  je  ne  veux  pas  laisser  partir  le  courrier )^ 

19.  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  24  novembre  1897  :  «  Chère-  -^ 
Lucie, 


Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  24  ne 
I,  je  t'ai  écrit  de  bien  longues  lettres. . .  » 
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20.  Une  copie-lettre  cl*Alfred  Dreyfus  du  4  septembre  1897  :  «  Chère 
Lucie,  je  viens  de  recevoir  le  courrier. . .  » 

21.  Une  oopie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  4  novembre  :  «  Ma  chère 
Lucie,  je  viens  à  l'instant  de  recevoir  ta  lettre. . .  » 

22.  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  22  octobre  18y/'  :  «  Ma 
chère  et  bonne  Lucie,  si  je  n'écoutais  que  mon  cœur. . .  » 

23.  Une  copie-lettre   d'Alfred  Dreyfus  du  2  octobre  1897  :  «  Ma 
,   chère  Lucie,  je  viens  de  recevoir  tes  chères  lettres. . ,  » 

24.  Copie  d'un  article  du  Figaro  du  1er  novembre  1893,  relatif  au 
commandant  Esterhazy  (signé  A.  Bataille). 

^.  Copie  d'une  lettre  sans  signature  du  20  décembre  1893  adressée 
à  M.  Esterhazy. 

26.  ^Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  du  28  dé- 
cembre 1893  commençant  par  ces  mots  :  «  Monsieur,  si,  au  lieu  de 
m'écrire...  »  La  photograpliie  de  l'enveloppe  est  jointe;  d'autres 
pièces  sont  afférentes  à  la  même  affaire. 

27.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  je  vous  rappelle  quand  vous  livrerez...  » 

28.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  je  tâcherai  de  vous  demander  au  téléphone...  » 

29.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  vendez  si  possible  l'Orient...  » 

30.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  tenir  adresse  à  Rouen...  » 

31.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Cher 
ami,  je  viens  accuser  réception  de  F.  cinq  cents,..  » 

32.  photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  j'arriverai  probablement  demain...  » 

33.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Vou- 
lez-vous, chère  madame...  )i 

34.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  avec  ma  stupidité  habituelle...  » 

35.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  j'ai  reçu  une  lettre  d'Aïdé...  » 

36.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  je  suis  tellement  irrité  contre...  » 

37.  Lettre  à  la  Jeunesse,  par  M.  Emile  Zola. 

38.  Lettre  à  la  France,  par  M.  Emile  Zola. 

39.  Collection  du  Figaro  du  13  novembre  au  20  décembre  1897 
(notamment  les  articles  de  M.  Emile  Zola,  les  lettres  et  fac-similés 
des  lettres  du  commandant  Esterhazy). 

40.  Collection  de  V Aurore  :  octobre,  novembre  et  décembre  1897, 
janvier  1898. 

41.  Les  numéros  des  9,  10  et  11  novembre  1896  du  Matin,  ainsi  que 
l'article  du  19  novembre  189G  (campagne  nouvelle). 

42.  Article  du  Journal  de  médecine,  de  Paris,  du  23  janvier  1898  : 
r  «  Affaire  Dida  et  le  capitaine  Dreyfus.  » 

43.  Copie  de  la  pétition  de  M"ie  a.  Dreyfus  du  IC  septembre  1896. 

44.  Extraits  de  journaux  relatifs  aux  démentis  des  ambassades 
étrangères,  en  novembre  1894  [Figaro^  Gil  Blas,  Gazette  de 
Cologne). 

45.  Une  brochure  de  M.  Yves  Guyot  :  V Affaire  Dreyfus,  faits  et 
•documents. 

46.  Extrait  du  numéro  de  la  Kœlnische  Zeitung  du  10  novembre. 

47.  Onze  copies  de  lettres  du  commandant  Esterhazy. 
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48.  Collection  des  extraits  de  V  Intransi  géant  :  numéros  des  G 
23, 24,  25,  26, 27,  28  décembre  189>;  2  et  4  janvier  1898. 

49.  Collection  des  extraits  du  Siècle,  numéros  des  4,  14,  15, 16, 
;18,  19,  ^),  21  et  22  janvier  1898. 

50.  Collection  des  extraits  du  Matin  :  numéros  des  29  octobre  1^ 
0, 17, 18, 19,  20.  21,  24,  25,  27,  29,  30  novembre  1897  ;  8,  10, 12, 
14.  22  janvier  1898. 

51.  Collection  des  extraits  de  YEclair  :numéro;s  des  10  et  18  t 
tembre  1896  ;  31  octobre  1897  ;  l«r,  18  et  19  novembre  1897  ;  6  et  13 
cembre  1897  ;  9,  10,  11,  13, 14   16,  18  janvier  1893. 

52.  Collection  des  extraits  de  VEcho  de  Paris  :  numéros  des  17, 
49,  20,  21  ijovembre  1897  ;.3,  21, 23,  25  décembre  1897  ;  9,  11,  13, 14 
et  20  janvier  1898. 

53.  Collection  des  extraits  des  Débats,  article  du  4  décembre*  IS 
rapport  sur  la  pétition  de  M'«»e  Di^yfus. 

53  bis.  Collection  des  extraits  du  Jour  :  numéros  des  5,  17,  22, 
28  et  29  novembre  1897  ;  13  janvier  1898  ;  11  septembre  1896. 

54.  Collection  des  extraits  du  Figaro,  article  du  10  septe 
bre  1896  :  1'  «  Incident  Chautemps-Dreyfus.  » 

55.  Collection  des  extraits  de  ta  Pairie  :  numéros  des  15  et  29  : 
vembre  1896. 

56.  Collection  des  extraits  de  VEcho  de  Paris  :  numéros  des  17, 
19,  20  et  21  novembre  1897  ;  3,  21,  23  et  25  décembre  1897  ;.9, 11, 
l't,  16,  20  et  23  janvier  1898. 

57.  Collection  des  extraits  du  Tetnps  :  numéros  des  12,  13, 17, 
19,  20,  21  et  28  liovembre  1897  ;  ler,  5,  16  et  23  décembre  1897  ;  4, 
13,  15  et  17  janvier  •1^98  ;  ::9  npvembre  1894. 

58.  Collection  des  extraits  de  la  Libre  Parole  :  numéros  des  15, 
17  et  19  novembre.  1897  ;  12  janvier  1898  et  18  novembre  1896. 

59.  Collection  des  extraits  du  Petit  Temps  :  numéros  des  3  déce 
bre  1897  et  19  novembre  1897. 


L. 


1 1. 


y. 
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LA  DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  BILLOT 


MM.  Emile  Zola  et  le  gérant  de  V Aurore  ont  fait  déposer  le 
3 février  après-midi,  à  cinq  heures,  au  ministère  de  la  justice, 
la  requête  suivante  : 


A  Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 'Ministre  de  la  justice, 

■  M.  Emile  Zola,  homûie  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  1  bis,  rue 
de  Bruxelles,  et  M.  A.  Perrenx,  général  du  journal  VAurore  ,  demeu- 
rant à  Paris,  142,  rue  Montmartre,  ont  Thonneur  de  vous  exposer 
que,  cités  à  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  le  lundi 
7  février  1898,  pour  y  répondre  du  délit  de  diffamation  envers  le  pre- 
mier Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ils  ont, 
pour  86  conformer  aux  prescriptions  de  Tarticle  52  de  la  loi  du 
19  juillet  1881,  et  suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  à  Paris,  en  date 
du  24  janvier  dernier,  notifie  à  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris  les  témoins  qu'ils  se  proposent  de  faire  entendre 
devant  la  Cour  d'assises. 

Que  parmi  ces  témoins  figure  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la 
guerre,  dont  ils  estiment  que  la  déposition  est  nécessaire  pour  leur 
défense,  comme  aussi  pour  la  pleine  manifestation  de  la  vérité  : 

Qu'aux  termes  de  l'article  1er  du  décret  du  4  mai  1812,  les  minis- 
tres ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  que  dans  le  cas  où, 
8ur  la  demande  du  ministère  public  ou  d'une  partie,  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  la  justice,  un  décret  spécial  autorise  leur  audi- 
tion ; 

Pourquoi  les  requérants  vous  sollicitent  de  vouloir  bien  adresser 
votre  rapport  pour  faire  prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  le  décret 
spécial  prévu  par  l'article  1er  du  décret  du  4  mai  1812,  qui  autorisera 
l^ndition  de  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine. 
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LA  LISTE  DES  JURtS 


Voici  la  liste  des  jurés  qui  ont  siégé  à  la  Cour  d'assise^  de  la 
Seine,  présidée  par  M.  le  conseiller  Delegorgue,  assisté  de  MM. 
les  conseillers  Bousquet  et  Lauth,  dans  le  procès  intenté  à 
M.  Emile  Zola  : 


Jurés  titulaires  : 

M.  Pierre  Emery,  négociant,  rue  Saint- Antoine,  150  ; 

M.   Auguste  Leblond  (1),    entrepreneur  de  couvertures,  53,   rue 
Rochechouart  ; 

M.  Charles  Huet,  maraîcher,  rue  Saint-Denis,  37,  à  Bobigny  ; 

M.  Emile  Nigon,  mégissier,  rue  de  Valence,  9  ; 

M.  Edouard  Gressin,  employé,  boulevard  Pasteur,  18  ; 

M.  Charles  Fouquet,  grainetier,  90,  rue  de  Javel  ; 

M.  Auguste  Dutrieux,  négociant,  rue  de  la  Chapelle,  94  ; 

M.  Albert  Ghe vannier,  marchand  de  vins,  rue  Monge,  3  ; 

M.  Joseph  Moureire,  tréfileur,  rue  Popincourt,  12  ; 

M.  Victor  Dernier,  monteur  en  cuivre,  passage  Saint-Sébastien,li>; 

M.  Jean  Bouvier,  rentier,  rue  du  Pont,  17,  à  Joinville-le-Pont  ; 

M.  Désiré  Bruno,   marchand  de  nouveautés,   rue  Camot,    59,  à  , 
S  tain  s. 

Jurés  suppléants  :  . 

M.  Antoine  Jourde  (1),  commerçant,  rue  Vitruve,  25  ;  \ 

M.  Alfred  Boucreux,  boucher,  rue  de  Bezons,  4,  à  Courbevodie.         ^ 

1 


(1)  A  partir  de  la  sixième  audience,  M.  Jourde,  juré  suppléant,  a  remplacé 
M.  Leblond,  juré  titulaire,  malade. 
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LES  DÉBATS 


I.  _  INTERROGATOIRE  DES   PREVENUS 


AUDITION   DES   TEMOINS 


i 


PREMIÈRE  AUDIENCE 


AUDIENCE    DU    7    FÉVRIER 


Sommaire.  —  Interrogatoire  des  prévenus.  —  Exposé  par  M.  TAvocat  g«''néral 
et  conclusions;  Kéçonse  et  conclusions  de  M«  Labori.  —  Incident'  : 
Demande  d*intervenljon  des  experts.  MM.  Belhomme,  Varinard  et  Couard. 
—  Arrêt  sur  les  conclusions  déposées  par  M»  Labori.  —  Arrêt  sur  les 
conclusions  déposées  j)ar  les  experts.  —  Lettres  d'excuse  d'un  certain 
nombre  de  témoins,  incidents  et  conclusions. 

•L'audience  est  ouverte  à  midi  dix. 


INTERROGATOIRE  DES  PRÉVENUS 


•  M.  LE  Président.  —  Je  préviens  le  public  que  nous  ne  com- 
mencerons que  lorsque  tout  le  monde  sera  assis.  Je  préviens 
[également  le  public  que  toute  espèce  de  manifestation,  soit 
contre  les  prévenus^,  soit  en  leur  faveur,  est  formellement  inter- 
dite, et  qu'au  premier  bruit,  au  premier  tapage  qui  aura  lieu 
dans  cette  salle,  je  terai  immédiatement  évacuer  l'auditoire . 
[.Qu'on  se  le  tienne  pour  dit  une  bonne  fois  et  que  je  n'aie  pas  à 
le  répéter. 

M.  l'Avocat  général.  —  Messieurs,  les  débats  de  cette  affaire 
pouvant  se  prolonger,  j'ai  Thonneur  de  requérir  qu'il  plaise  à  la 
Gour  de  décider  qu'un  troisième  assesseur  lui  sera  adjoint  et 
que  deux  jurés  supplémentaires  seront  adjoints  au  jury. 

1^.   LE  Président.  —  La  défense  n'a  pas  d'observations  à 
Êdre? 
M®  Fernand  Labori.  —  Aucune. 

{iJa  Cour  rend  un  arrêt  dans  le  sens  des  réquisitions  de 
\M.  V Avocat  général,) 

M.  le  Pr'ésident  à  M.  Perrenx.  —  Gomment  vous  appelez- 
ous? 
M.  Perrenx.  — Alexandre  Perrenx. 
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M.  LE  Président.  —  Quel  est  votre  k^^^  ? 


—  Si  - 

M.  Perrenx.  —  Quarante-quatre  ans. 

M.  LE  Président.  —  Ouelle  est  votre  profession  ? 

M.  Perrenx.  —  Employé,  gémnt  du  journal  V Aurore, 

M.  LE  PRÉsir>ENT.  —  Quel  est  votre  domicile? 

M.  Perrenx.  —  '^'tO,  place  des  Pyrénées. 

M.  LE  Président  à  M.  Endle  Zola.  —  Vous  vous  appeh 
Emile  Zola  1 

M.  B]mile  Zola.  —  Oui.  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Ouelle  est  votre  profession? 

M.  Emile  Z«>la.  —  Homme  de  lettres. 

M.  LE  Président.  -  -  Onel  est  votre  âge  ? 

M.  Emile  Zola.       Cinquante-huit  ans. 

M.  LE  Président.  —  Ouel  est  votre  domicile? 

M.  Emile  Zola.  — t}l  bis^  rue  de  Bruxelles. 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous,  Messieurs,  des  observatioi 
à  faire  ou  des  demandes  en  nullité  à  formuler  contre  la  pro< 
dure  qui  a  été  intentée  contre  vous? 

^P  Fernand  Labori.  —  Aucune. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  préviens  qu'aussitôt  le  nom 
premier  juré  tiré  au  sort,  aucune  demande  en  nullité  ne 
être  admise. 

M«  Albert  Clémence  au.  —  Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
lire  dés  à  présent  la  plainte  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui 
mis  l'action  publique  en  mouvement  ? 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  statuons  en  ce  moment  que 
les  questions  de  nullité,  les  questions  de  forme. 

Avez-vous,  monsieur  Perrenx,  une  demande  en  nullité 
fair»i  C'jnlre  ia  procédure  suivie? 

M.  Pekrznx.  —  Aucune. 

M.  LE  Président.  — Ainsi  vous  ne  soulevez  aucun  moyen 
nullit»'- ?  J'ajoute  qu'aussitôt  le  premier  juré  tiré  au  sort,  voi 
ne  pourrez  plus  faire  défaut. 

Avez-vous,  monsieur  TAvocat  général,  des  demandes  de  nut 
lité  à  formuler  ? 

M.  l'av.j'.at  (tÉnéral  Van  CAssr.i..  —  Aucune. 

M.  LE  Présu'Ent.  —  Nous  allons  procéder  au  tirage  au  soi 
du  jury. 

(La  Cour  se  retire  pour  proccdcr  a>i  tirafje  au  sort 
)i(ry.) 

Les  jurés  tires  tn*.  sort.  ap/*ès  Oftzc  rccffsati'OiiS^  huit  pot 
la  défense  et  li'ois  pour  Vaccusatton.  sont  les  suivants  : 

\'  M.  Dutrieux,  négociant,  rue  de  la  Chaptdle,  v)i  ; 

2''  M.    Lebloiid,   entrepreneur  de   couvertures,    rue  Rocl 
chouart,  5o; 

:>  M.  Emery,  négociant,  rue  Saint- Antoine,  159: 

i  ^  !M.  Beriiier,  monteur  en  cuivre,  passaj^^^»  Saint-Sébastien,  lî 

ô.  M.  Gressin,  employé,  boulevard  Pasteur,  18; 

ti^  M.  Moureire,  tréfileur,  rue  Pupincourt,  V2\ 
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7*   ÎM.  Ghevanier,  marchand  de  vins,  .rue  Monge,  3  ; 

8**  M.  Kigon,  mégissier,  rue  de  Valence,  9  ; 

9o  M.  Fouquet,  grainetier,  rue  de  Javel,  90; 

LOo  M .  Bouvier,  rentier,  rue  du  Pont,  17,  à  Joinville-le-Pont; 

Ll    M.  Huet,  maraîcher,  rue  Saint-Denis,  37,  à  Bobigny  ; 

l2o  M.  Bruno,  marchand  de  nouveautés,  rue  Carnot,  59,  à 

»tains. 

Jurés  suppléants  : 

1®  M.  Jourde,  commerçant,  rue  Yitruve,  85  ; 

2**  M.  Boucreux,  boucher,  rue  de  Bezons,  4,  à  Courbevoie. 

M.  LE  Président  à  M.  Perrenœ,  —  Vous  avez  déjà  donné 
f  os  nom  et  prénoms  ;  vous  vous  appelez  Alexandre  Perrenx, 
employé,  quarante-quatre  ans,  gérant  du  journal  V Aurore; 
vous  demeurez  240,  place  des  Pyrénées  ? 
-  M.  Perrenx.  — Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  à  M.  Emile  Zola,  —  Vous  avez  également 
déjà  donné  vos  nom  et  prénoms  ;  vous  vous  appelez  Emile  Zola, 
pdmme  de  lettres,  cinquante-huit  ans  ;  vous  demeurez,  21  bls^ 
prue  de  Bruxelles  ? 

tM.  Em^le  Zola.  —  Oui,  Monsieur. 
M.  le  Président.  —  Je  rappelle  aux  défenseurs  les  disposi- 
ons de  l'article  311  du  Code  d'instruction  criminelle.  Messieurs 
s  jurés,  veuillez  vous  lever,  la  Cour  va  recevoir  votre  ser- 
vent. 

[MM,  les  jurés  prêtent  le  ser>}ient.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs  Perrenx  et  Zola,  soyez  atten- 
lifs  à  ce  que  vous  allez  entendre.  M.  le  greffier  va  donner  lec- 
ture de  la  plainte  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  de  la  cit;ation 
qui  vous  a  été  délivrée. 

M.  le  Greffier  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  18  janvier  1898. 

Monsieur  le  Ministue  et  cher  Collègue, 

J'ai  pris  connaissance  de  l'article  signé  de  M.  Zola  et  publié  dans 

le  numéro  du  journal  l'Aurore  en  date  du  jeudi  13  janvier  1898.  Cet 

irticle  renferme  une  série  d'injures  et  de  diffamations  dirigées  contre 

deux  Ministres  de  la  guerre,  les  J)ureaux  de  la  guerre,  des  officiers 

l|énéraux  et  des  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  placés  sous  leurs 

[wdres. 

;  Chefs  et  subordonnés  sont  au-dessus  de  pareils  outrages  et  l'opi- 
aaion  du  Parlement,  du  pays  et  de  l'armée  les  a  mis  déjà  en  dehors 
de  toute  atteinte. 

Si  le  Ministre  de  la  guerre  ne  croit  pas  devoir  porter  plainte  pour 
hs personnes  ci-dessus  rappelées,  non  plus  que  pour  le  jugement  de 
Bw  dont  l'autorité  doit  rester  entière,  nous  ne  saurions  admettre 
pie  la  justice  militaire  soit  suspectée  dans  son  indépendance  et  ac- 
Pusée  d'avoir  rendu  par  ordre,  le  11  janvier  courant,  une  sentence 
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inique  et. commis  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  cq 
pable. 

En  conséquence.  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  j'ai  Vho 
neur,  en  vertu  de  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  de  port 
plainte  contre  le  gérant  du  journal  VAicrore  et  contre. M.  Zola, 
raison  de  la  diffamation  dirigée  contre  le  premier  Conseil  de  guen 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  qui,  dans  les  séances  des  10  ( 
11  janvier  d898,  a  prononcé  l'acquittement  d.u  commandant  Estei 
hazy. 

Veuillez  agréer,  etc. 

M.  LE  Greffier  donne  ensuite  lecture  de  Vassignation  : 

L'an  1898,  le  20  janvier,  à  la  requête  de  M-  le  Procureur  généra 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  soi 

Ï^arquet  sis  en  cette  ville,  au  JPalais  de  justice,  agissant  d'office  pu 
a  plainte  déposée  le  J8  janvier  1898,  par  M.  Ip  Ministre  de  la  guerw 
dans  les  termes  de  l'article 47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  au  nom  d 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ayai 
jugé  les  10  et  11  janvier  1808  le  commandant  Esterhazy,  lequel  tr: 
bunal  relève  de  son  département. 

J'ai,  Gharles-Marie-Georges  Dupuis,  huissier  audiencier  à  laCot 
d'appel  de  Paris,  demeurant  même  ville,  au  Palais  de  justice,  soui 
signe, 

.Donné  assignation  ',\?  à  M.  A.  Perrenx,  gérant  du  journal7'A  tiror 
demeurant  à  Paris,  142,  i-ue  Montmartre,  où  étant  et  parlant  à  u 
employé  du  journal,  puis  à  sa  personne  ;  2»  à  M.  Emile  Zola,  hoœn 
de  lettres,  demeurant  à  Paris,  21  biSy  rue  de  Bruxelles,  où  étant 
parlant  à  une  personne  à  son  service, 

A  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  sise  au  Pala 
de  justice  à  Paris,  le  lundi,  7  février  1898,  à  onze  heures  et  demie  i 
matin, 

Comme  prévenus  : 

I,  —  J.-A.  Perrenx, 

D'avoir,  â  Paris,  depuis  moins  de  trois  mois,  en  sa  qualité  < 
gérant,  danslo  numéro  quatre-vingt-sept,  deuxième  année,  du  journ 
VAiirovp^  I>ortant  la  date  du  jeudi  13  janvier  1898,  lequel  numéro 
été  vendu  et  distribué,  mis  en  vente  et  exposé  dans  les  lie^x  < 
réunions  publics,  publié  les  passages  suivants  renfermés  dansi 
article  signé  lùiiile  Zola  et  intitulé  : 

Lettre  à  M,  Félix  Faure^  président  de  la  République 
Première  colonne  de  la  première  page  : 

«  Un  Conseil  de   guerre   vient,    par    ordre,  d'oser   acquitter 
«  Esterhazy,    soufilet   suprême   à   toute  vérité,  à   toute  justice. 
«  c'est  fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure.  L'histoire  écr; 
«  que  c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  ê 
«  commis.  » 

Sixième  colonne  de  la  première  page  : 

«  Ils  ont  rendu  cette  sentence  ini(jue  qui  à  jamais  pèsera  suri 
c(  Conseils  de  guerre,  ([ui  entachera  désormais  de  suspicion  t< 
«  leurs  arrêts.  J^e  premier  Conseil  de  guerre  a  pu  être  inintellige 
«  le  second  est  forcément  criminel.  » 
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Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

«...  J'accuse*  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette 
«  illégalité  par  ordre,  en  commettant,  à  son  tour,  le  crime  juridique 
«  d'acquitter  sciemment  un  coupable.  » 

Lesdits  passages  contenant  l'imputation  de  faits  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  du  gouvernement  militaire  de  Paris  ayant  siégé 
les  40  et  11  janvier  1898,  et  relatifs  à  ses  fonctions,  et  de  l'avoir  ainsi 
publiquement  diffamé,  et  ce,  à  raison  de  ses  fonctions  ; 

II.  —  Emile  Zola, 

De  s'être,  à  la  même  époque  et  au  même  lieu^  rendu  complice  du 
délit  ci-dessus  spécifié,  en  renïettant  soit  au  sieur  Perrenx,  gérant 
du  journal  VAurore^  soit  à  tout  autre  rédacteur  ou  employé  dudit 
journal,  pour  le  faire  parvenir  audit  gérant,  afin  d'être  publié,  l'écrit 
contenant  les  passages  susvisés  et  procuré  ainsi  les  moyens  qui  ont 
servi  à  comnaettre  le  délit,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir. 

Délits  prévus  et  punis  par  les  articles  23,  29,  30,  31,  35,  42,  43,  45, 
47  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  59  et  60  du  Gode  pénal. 

A  ce  que  les  susnommés  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  en  parlant  comme 
dessus,  laissé  copie  du  présent. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs  Perrenx  et  Zola,  vous  êtes 
prévenus  d'avoir,  dans  un  article  du  journal  V Aurore  intitulé 
«  ^accuse  »,  diffamé  les  membres  du  premier  Conseil  de  guerre 

3ui  ont  acquitté  le  commandant  Esterhazy.  Nous  allons  procé- 
er  à  l'appel  des  témoins. 

EXPOSÉ  PAR  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL. 

M.  l'avocat  général  Van  Cassel.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général,  vous  avez  la 
parole. 

M.  l'avocat  général  Van  Cassel.  —J'ai  pensé,  Messieurs, 
que  c'était  le  cas  d'user  de  la  faculté  qui  est  donnée  au  Ministère 
public  par  Tarticle  315  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  d 
faire  ici,  au  moment  précis  auquel  nous  sommes  arrivés,  l'ex 
posé  du  sujet  de  la  prévention.  Il  ne  s'agit,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  dire,  aucunement  de  discuter;  il  s'agit  seulement  de  poser  la 
question,  parce  que  poser  la  question,  c'est  faciliter  la  solu- 
tion. 

La  loi  sur  la  presse.  Messieurs,  décide  qu'en  matière  de  diffa- 
mation relative  aux  fonctions  publiques,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  du  Ministre  duquel  ce  corps  relève,  et,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  sur  la  plainte  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 
Dans  sa  plainte  du  18  janvier  1898,  dont  lecture  vient  d'être 
I  donnée,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  relève  la  diffamation  qui 
I  vise  le  Conseil  de  guerre  jugeant  l'affaire  Esterhazy  et  l'imputa- 
'  tion  d'avoir  jugé  par  ordre. 

Dans  la  citation  du  20  janvier,  sur  laquelle  le  débat  doit  por-, 
'  ter,  tes  propos  qui,  dans  l'article  déféré  à  la  Cour  d'assises,  on 
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été  seuls  visés,  sont  tons  relatifs  à  l'imputation  seule  relevée 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  plaignant. 
En  droit,  la  citation  ne  pouvait  pas  dépasser  la  plainte,  à  . 

f>eine  de  nullité.  Cette  règle  de  droit,  Messieurs,  est  dictée  par  j 
e  bon  sens,  car  chacun  est  juge  —  et  seul  juge  —  du  débat  qu'il  : 
entend  provoquer.  Il  est  assez  naturel  que  ce  soit  le  plaignant 
qui  délimite  le  terrain  sur  lequel  il  entend  appeler  celui  qui  l'a 
outragé,  sans  quoi  il  serait  trop  facile  à  celui-ci  de  faire  dévier  ; 
le  débat  en  portant  la  discussion  sur  des  points  étrangers  à  la  l 
diffamation  relevée  et  de  réaliser  une  diversion,  qui  est  le  grand  . 
art  en  Cour  d'assises. 

Une  imputation  est  détachée  dans  l'article  de  M.  Emile  Zola, 
nette,  précise,  catégorique  :  l'affirmation  qu'un  Conseil  de 
guerre  avait  jugé  par  ordre  en  acquittant  sciemment  un  cou- 
pable ;  que  ce  Conseil  de  guerre  était  criminel .  C'était  intolé- 
rable 1  M.  le  Ministre  de  la  guerre  entend  vous  faire  juges  des 
preuves  décisives  que  l'écrivain  et  le  journal  qui  lui  a  prêté 
sa  publicité  devaient  avoir  de  leur  audacieuse  imputation.  La 
JuHtilication  doit  être  aussi  précise  que  l'attaque. 

.le  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'en  fait,  en  ne  retenant  qu'une 
prévention  très  nette,  on  avait  voulu  empêcher  le  débat  de 
dévier,  .l'ajoute  i\uo  les  motifs  les  plus  élevés  ne  permettaient  ■ 
)iiH  (m  dnntdnfainî  le  jeu  des  prévenus.  Le  principe  de  notre  ' 
éj^iHJation  Hur  lu  pressfî  e<st  al)solu  ;  les  personnes  individuelles 
ont  l(î  droit  i\i\  uié|)riser  les  attaques  dont  elles  sont  l'objet,  et 
même  (juand  ellns  seraient  naturellement  portées  à  venger  leurs 
injuren,  il  faut  hîH  louer  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  préférences. 
Multipli(!r  \i*f*  points  du  dél)a.t,  c'était  l'obscurcir,  l'envenimer 
par  (hiM  quMMllonH  pcrsonnc^lles,  le  faire  dégénérer,  empêcher  la 
|a'év<intion,  précisn  ni  \u)iU%  do  la  plus  haute  gravité,  de  se  pré- 
Mt*ttU':V  <Mi  ph^inn  lumière. 

I/M  pl/in  dMr4  prévenus,  arrêté  et  largement  exécuté  au  dehors, 
mit  de  reuieltnî  en  discussion  devant  la  ('40ur  d'assises,  qui  est 
ln<tonipél,enle,  l'autorité  al)solue  de  deux  décisions  judiciaires 
rejidueii  dartM  leit  affaires  Dreyfus  et  hlsterhazy.  Toute  tentative 
/i  lîelle  audience  coulre  (î(îs  décisions  judiciaires  serait  d'une 
ila^j'ant(«  illéj^alilé. 

Ce  n'est  pa,M,  MeMhieurs,  poin*  l(\s  l)es()ins  de  la  cause  que  la 
jurisprudence  s'ent  prononcée  sur  ci^s  (juostions  :  il  y  a  cin- 
(|uanle  ans  que  een  queslituis  nr  ho.  discutent  ])lus.  La  Cour  de 
cassation,    d/iuM   non   /irréi  du  T)  niai    IS'iT,  Ta  formellement 
<lécidé.   Il  s'/iprlMMalt,  Mef4Fileurs,  <ians  Tespèce,  de  diffamation 
conir(î  le,fH  rnenibrro  d'un  'IVIIninaL  <'l  pour  prouver  la  prétendue 
vérité  de  rai'l.e  dlM/inialolre^  je  dilfaiuat(»ur  avait  émis  lapréten-' 
lion  de  discuter  l<?4  jut/'^nienlr»  (|ui  avai(Mit  été  rendus  parles  , 
nia^istralM  du  'IVllHilial  .  Il  enliMidait  fain^  ressortir  sa  bonne 
foi,  (pTII  alléjjruait,  d'jipjM'éejMlions  sur  d(\s  juj^ements  définitifs. 
La  Cour  de  caM^allon»  iNh'fiPleuri-^.  a.  r<'poussé  celle  doctrine  qui  ^ 
itait,  je  Tal  dit,  d'une  llannihle  lllé^^alilé. 

11  eHJ,  MMNftIeurp»»  trop  rlair  qu'on  ne  piMit  pas  mettre  indirec-* 
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tement  en  question,  sous  prétexte  de  bonne  foi,  des  décisions 
judiciaires,  quand,  en  droit  et  au  fond,  on  ne  peut  pas  être  admis 
à  les  discuter  directement  ;  on  ne  peut  en  un  mot  faire  indirec- 
tement ce  qu'il  est  défendu  de  faire  directement. 

Mais,  Messieurs,  si  notre  législation  pose  ces  principes  incon- 
testables, elle  est  soucieuse  au  plus  haut  degré  de  Terreur  judi- 
ciaii*e,  et  nos  lois  ont  tracé  les  règles  de  la  revision.  La  loi 
récente  de  1895,  qui  a  élargi  autant  qu'il  a  paru  possible  au 
Parlement  les  cas  dans  lesquels  cette  procédure  serait  admise, 
est,  remarquez-le.  Messieurs,  postérieure  d'une  année  à  l'affaire 
Dreyfus,  et  par  conséquent  on  pouvait  introduire  une  demande 
de  revision  si  on  avait  eu  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
donner  satisfaction  à  des  intérêts,  s'ils  avaient  été  légitimes. 

A  l'heure  où  je  parle,  aucune  demande  de  revision  n'a  jamais 
été  faite,  et  cependant  on  ne  recule  devant  rien  en  dehors  de 
l'audience  et  même  on  cherche  à  y  pénétrer  sans  qualité  ;  on  a 
tenté  d'abord  de  faire  condamner  un  deuxième  ofhcier  pour  le 
crime  du  premier,  pour  se  trouver  sous  le  coup  de  l'application 
de  l'article  443,  paragraphe  premier,  qui  indique  un  cas  de 
revision. 
L'entreprise  a  échoué. 

Il  n'y  a  pas  dans  l'espèce  de  faux  témoignage,  même  allégué  ; 
c'est  un  second  cas  de  revision.  Par  conséquent,  ce  moyen  ne 
i  peut  pas  être  présenté. 

\  Enfin,  Messieurs,  le  dernier  cas  de  revision  qui  puisse  inté- 
î  resser  une  affaire  est  celui-ci  :  un  fait  nouveau,  une  pièce  incon- 
;  nue.  Et  à  quelles  conditions  ce  fait  nouveau  ou  cette  pièce 
'  inconnue  peut-il  donner  lieu  à  re vision?  C'est  là,  Messieurs, 
■ .  UDe  simple  règle  de  bon  sens  :  ce  n'est  que  quand  ce  fait  nou- 
veau, cette  pièce  inconnue,  est  —  c'est  le  texte  de  la  loi  —  de 
nature  à  établir  l'innocence  du  condamné. 

On  veut  ici,  par  un  moyen  révolutionnaire,  et  on  l'avoue, 
provoquer  un  débat  scandaleux.  Au  moyen  révolutionnaire. 
Messieurs,  il  ir'y  a  ici  qu'un  obstacle  à  opposer,  c'est  la  loi,  et 
c'est  pour  éviter  ces  excès  que  la  prévention  a  été  limitée  à 
l'imputation  qui  n'a  pas  trait  à  la  chose  jugée,  mais  au  crime 
imputé  aux  juges;  c'est  sur  ce  point  que  nous  réclamons  vos 
preuves  nettes  et  décisives  I 

Les  articles  35  et  52  de  la  loi  sur  la  presse  décident  que  les 
faits  articulés  dans  la  citation  peuvent  seuls  être  prouvés  par 
les  prévenus.  A  cette  règle,  qui  est  d'ordre  public,  il  n'y  a 
ju'une  seule  exception  :  c'est  dans  le  cas  où  les  faits  étrangers 
à  la  citation,  offerts  cependant  en  preuve,  sont  indivisibles  avec 
ceux  de  la  citation,  ne  forment  en  réalité  avec  coux-ci  qu'un  seul 
tout. 

Je  soutiens,  Messieurs,  devant  vous,  que  la  seule  analyse 

des  faits  étrangers  à  la  citation  sur  lesquels  les  prévenus, 

d'après  leur  signification,  persistent  à  vouloir  faire  porter  le 

débat,  démontre  qu'il  n'existe  pas  d'indivisibilité. 

En  effet,  d'abord,  ces  faits  visent  tous  des  personnes  qui  n'ont 
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pas  fait  partie  du  Conseil  de  guerre  diffamé.  En  second  lieu, 
nulle  part,  il  n'est  allégué  une  circonstance,  si  insignifiante 
soit-elle,-  mettant  sur  la  trace  de  prétendus  ordres  odieux  et  de 
l'acquittement  criminel  relativement  a  un  seul  des  juges.  Les 
prévenus.  Messieurs,  se  sont  si  peu  préoccupés  de  ïa  person- 
nalité des  hommes  qu'ils  entendaient  noter  d'infamie  que  leurs 
noms  ne  sont  même  pas  indiqués  dans  les  notifications  qui  ont 
été  faites,  ni  même  dans  Tarticle,  malgré  les  développements 
inusités  de  ce  document  ;  l'auteur  de  l'article  y  reconnaît  même 
qu'il  ne  les  connaît  pas . 

.  Il  n'y  a  entre  les  prétendus  faits  dont  on  veut  se  prévaloir  et 
Tordrede  juger  aucun  lien  de  dépendance  ni  de  conséquence. 
Si  même.  Messieurs,  ces  prétendus  faits  indivisibles  corres- 
pondaient à  une  réalité,  ils  aboutiraient  à  dire  que,  les  actes 
préliminaires  d'instruction  pouvant  donner  lieu  à  des  critiques, 
les  juges  qui  auraient  apprécié  auraient  pu  de  la  meilleure  foi 
du  monde  se  tromper,  ce  qui  est  l'antithèse  exacte  d'une  com- 
plaisance criminelle. 

Je  ne  fais  cette  supposition  que  pour  démontrer  aux  prévenus 
que  leur  articulation  supplémentaire,  non  seulement  n'est  pas 
indivisible  avec  la  ditfamation  relevée,  mais  la  contredit  direc- 
tement. 

C'est  là,  Messieurs,  une  pure  supposition  ;  tout  a  été  régu- 
lier... Je  m'arrête,  c'est  le  fond,  je  ne  veux  pas  y  entrer. 

Alors,  Messieurs,  permettez-moi  de  prendre  devant  vous  des 
conclusions  qui  vont  préciser  nettement  le  débat  sur  lequel 
j'enti^iids  faire  porter  Taudience.  Les  voici  : 


(^oiif^liiNloim  de  AI.  l'Avocat  général  précisant 

le  «lébat. 

Ln  Pnx'unMir  t<[('in''n\l  pivs  la  Conr  d'appel  de  Paris, 

Vu  la  fitalioii  diUivrôt^  lo  î30  janvior  à  MM.  Perrenx  et  Zola,  en- 
8(MnhIiî  loH  Hit(tull(Mili()ns  fjùtos  à  Unir  roquote  à  son  parquet,  les  24  et 
îif)  janvier  ; 

.XtUindii  ipui  rnrti<'l(»  h7  do  la  loi  du  xîî>  juillet  1881  décide  que  «la 
«  ])()urHuito  i\i^H  dôlitM  (•tuuuiis  \\i\y  la  voie  do  la  presse  aura  lieu  d'of- 
«  li(î<)  (!t  l'i  lu  ro«|u»Mo  du  Minisloro  publio,  sous  los  modilications  sui- 
«  vant(îH  :  1'»  hatin  lo  oaK...  d(^  dillnumtion  iMivors  les  cours,  tribu- 
ce  naux  i)i  nulro'4  oorpn  Indijjuôs  (»u  TinMiolo  îiO,  la  poursuite  n'aura 
«  lieu  (/un  Mur  unr  dôlihônilioii  \)v\ho  par  ou\  on  assemblée  générale 
«  et  roquôrantloM  pcnit'MulloM,  (»ti.  ni  h»  oorps  n'a  pas  d'assemblée  gé- 
«  nérabi,  sur  lu  jUttiNlti  du  ohol'  d(^  oorps  ou  du  ministre  duquel  a 
«  corps  vfilàvH,  » 

Atl(;ndu  qu<ui  oHÔoulInn  ilo  «'olh^  disposition  léj^ijale,  M.  le  Ministn 
delà  t^uorro  a  dApjmô  lo  IM  |nuvh»r  um*  phuuU*  au  nom  du  premie: 
Gons(îil  do  t^uorni  du  uoiivoruoiupul  uiililain»  kW  l^iris; 

Attendu  quo  cotlo  plMlnlo  vlm«  uultjiHMUout  u  la  dilTamation  dirigé* 
«  contre  lo  protnl«r  <lon«oil  do  |/uorro  du  j^ouviM'uouient  militaire  d 
«  Paris  qui,  (binh  lu   «l'uinoo  do^i   10  ol    11  jauviiM'  1808,   a  prononc 
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a  l'acquittement  du  commandant  Esterhazy,  et  l'imputation  d'avoir 
«  rendu  un  jugement  par  ordre  »  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  le  20  janvier  à  MM.'  Perrenx  et 
Zola  contient,  conformément  à  l'^article  50  de  la  loi  précitée,  «  Tindi- 
«  cation  précise  des  propos  qui  sont  Tobjet  de  la  poursuite  »,  que  les 
passages  visés  se  réfèrent  exclusivement  à  l'accusation  lancée  contre 
le  premier  Conseil  de  guerre  ;  ' 

Attendu  que  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  in- 
terdite, saui  l'exception  formulée  dans  les  articles  35  et  57  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  et  que  cette  interdiction  est  d'ordre  nublic; 

Attendu  que  l'article  35  permet  la  preuve  de  la  vérité  du  fait  diffa- 
matoire relatif  aux  fonctions  ; 

Attendu  que  l'article  5*2  décide  ([ue  «  le  prévenu  qui  voudra  être 
«  admis  à  prouver  la  vérité  du  fait  diffamatoire  devra  "faire  signifier 
«  au  Ministère  public...  :  1»  Les  faits...  articulés  dans  la  citation 
«  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  faits  dont  le  prévenu 
peut  être  autorisé  à  faire  la  preuve  sont  exclusivement  ceux  des  faits 
par  lui  imputés  qui  ont  été  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  — 
que  les  textes  susvisés  démontrent  à  l'évidence  que  la  plainte,  la.  ci- 
tation et  la  preuve  offerte  ne  peuvent  avoir*que  le  même  objet  ; 

Attendu  que,  dans  la  signification  faite  au  Parcfuet  le  24  janvier, 
MM.  Perrenx  et  Zola  déclarent  qu'ils  entendent  être  admis  à  prouver 
et  offrent  de  prouver,  outre  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  ci- 
tation, d'autres  faits  qu'ils  articulent  sous  la  lettre  B,  et  qui  ont  été 
imputés  à  d'autres  personnes  ou  d'autres  corps  ;  —  qu'ils  fondent 
leur  prétention  sur  ce  que  ces  faits  «  indivisibles  d'avec  ceux  visés- 
par  la  citation»,  doivent  être  nécessairement  prouvés  tout  d'abord 
pour  permettre  aux  requérants  d'établir  la  vérité  des  imputations 
"îelevées  contre  eux  ; 

Attendu  que  ces  prétendus  faits  énoncés  sous  la  lettre  B,    savoir  : 

1°  Les  prétendues  inconscience,  machinations  saugrenues  et  cou- 
pables d'un  lieutenant-colonel; 

2"  La  prétendue  faiblesse  d'esprit  d'un  général  : 

30  La  prétendue  connaissance  par  le  Ministre  de  la  guerre  de   l'in- 
nocence d'un  condamné  ; 

40  Les  prétendues  passion  cléricale  et  esprit  de  corps  de  deux  f'é- 
néraux  ; 

50  La  prétendue  partialité  et  naïve  audace  qui  auraient  présidé  à 
une  enquête  scélérate  ; 

G®  Les  prétendus  rapports  mensongers  et  frauduleux  de .  trois  ex- 
perts; 

70  Une  prétendue  campagne  de  presse  ; 

8**  La  prétendue  violation  du  droit  imputée  à  un  autre  Conseil  de 
guerre. 

Sont  absolument  distincts  de  l'imputation  au  premier  Conseil  de 
guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ayant  jug<',  l'affaire  Es- 
terhazy, d'avoir  :  osé  acquitter  par  ordre,  rendu  une  sentence  inique, 
été  forcément  criminel,  couvert  une  illégalité  par  ordre,  commis  le 
crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable  ; 

Attendu  que  les  faits  énoncés  sous  la  lettre  B  dans  la  signification 
du  '^4  janvier  ne  sont  rattachés  à  l'imputation  qui  vient  d'être  pré- 
cisée par  aucun  lien  de  dépendance  ou  de  conséquence,  d'identito  de 
personnes  où  de  concert  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  demande  de  prouver  hors  do  la 
citation  n'a  d'autre  but  que  de  faire  dévier  le  débat  et  de  permettre 
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d'ébranler  par  des  moyens  illicites  et  irrépjuliers  l'autorité  d'un  juge- 
ment définitif,  non  attaqué  par  les  voies  légales  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  permet  pas  de  livrer  à  une  discussion,  même 
pour  en  faire  ressortir  la  vérité  d'imputations  diffamatoires,  des  dé-   , 
<;isions  de  justice  définitives,  et  que  le  respect  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'oppose  à  l'admissibilité  de  toutes  preuves   constituées 
pour  porter  atteinte  à  cette  autorité  ; 

Attendu  que,  si  les  prévenus  peuvent  établir  leur  bonne  foi,  il  leur 
est  interdit  de  le  faire  en  essayant  la  démonstration  de  faits  dont  la 
preuve  n'est  pas  admise  par  là  loi  ;  que, s'il  en  était  autrement,  laloi 
n'aurait  plus  de  sanction,  puisqu'il  serait  permis  de  faire  indirecte- 
ment ce  ([u'elle  prohibe  expressément; 

Par  ces  motifs, 

A  l'honneur  de  conclure  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

Rejeter  des  débats  les  huit  faits  ou  prétendus  faits  énoncés  par  les 
prévenus  sous  la  lettre  B  dans  leur  exploit  du  24  janvier,  en  déclarer 
la  preuve  interdite. 

Fait  au  Parquet,  le  7  février  1898.  1 

Pou7'  le  Procureur  général  empêché^ 

Signé  :  Van  Gassel. 

M.  LE  Président  à  M.  Perrenx.  —  En  réponse  au  réqui-  S 
sitoiredeM.  l'Avocat  général,  avez-vous  des  observations  à  .; 
présenter,  ou  vous  en  rapportez-vous  à  ce  que  dira  votre  avocat  *? 

M.  Perrenx.  —  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  dira  mon  défen- 
seur. 

M.  LE  Président  à  M.  Emile  Zola.  —  Vous  en  rapportez- 
vous  à  ce  que  dira  votre  défenseur? 

M.  Emile  Zola.  —  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  dira  M^  Labori- 

RÉPONSE  DE  Me  LABORI 

M^  Labori.  —  Messieurs,  tout  est  un  peu  exceptionnel,  je  ne 
dirai  pas  dans  ce  procès,  mais  dans  cette  afïaire. 

M.  l'Avocat  général,  invoquant  tout  à  l'heure  un  article  du 
Code  d'instruction  criminelle,  dont  nous  n'avons  pas  souvent 
ici  l'occasion  de  voir  faire  usage,  se  levait  pour  faire  ce. qu'il 
appelait  l'exposé  de  l'aHaire.  Je  ne  m'en  plains  pas;  je  ferai 
seulement  observer  que  cet  exposé  de  l'affaire  se  ramène  à  peu 
près  à  l'exposé  des  exceptions  de  procédure  par  lesquelles 
M.  l'Avocat  général  entend  s'opposer  à  la  preuve  que  M.  Emile 
Zola  a  offerte  au  jury. 

Ce  n'est  le  moment,  ni  de  discuter  les  reproches,  ni  de 
répondre  aux  insinuations;  quand  le  moment  sera  venu,  nous 
expliquerons  pourquoi  une  demande  de  revision  n'a  pas  été 
introduite,  et  s'il  plaît  à  Dieu  que  ces  débats  suivent  le  cours 
que  pour  ma  part  j'en  alt(mds,  c'est  peut-être  à  nous  que 
reviendra  le  droit,  à  la  lin  do  ces  audiences,  d'admirer  que 
M.  le  Procureur  général  ne  se  soit  pas  servi  de  l'article  441  du 
Code  d'instruction  criminelle  pour   introduire,  lîon  pas  une 
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demande  de  re vision,  mais  une  demande  d'annulation  du  juge- 
ment rendu  en  1894  contre  le  capitaine  Dreyfus,  demande  d'an- 
nulation dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui  n'appartient  qu'à  M.  le  Pro- 
cureur général,  j'entends  au  Ministère  public. 

Mais  le  moment  n'est  pas  venu  de  parler  de  ces  choses.  Aussi 
bien,  Messieurs  les  jurés,  ce  serait  peine  perdue  à  l'heure  qu'il 
est,  car  vous  ne  connaissez  pas  l'affaire,  et  nos  adversaires  — 
leur  attitude  en  est  là  preuve  —  n'ont  qu'une  pensée,  c'est  de 
tout  faire  pour  qu'il  nous  soit  défendu  de  vous  la  faire  connaître. 
Laiszsez-moi,  monsieur  l'Avocat  général,  avec  tout  le  respect  que 
j'ai,  et  pour  votre  talent  et  pour  votre  connaissance  du  droit  et 
pour  votre  loyauté,  m'expliquer,  au  nom  du  droit  de  la  défense, 
non  pas  sur  l'attitude  du  Parquet,  mais  sur  l'attitude  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  et  je  ne  les  solidarise  pas  ;  car  vous  avez 
les  mains  liées  ici  ;  vous  n'y  venez  pas  librement,  vous  êtes 
obligé,  quoique  vous  en  ayez,  de  vous  enfermer  dans  le  cercle 
étroit  qui  vous  a  été  délimité  par  la  plainte...  {Bruit  dans  r au- 
ditoire.) 

M.  LE  Président.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'à  la  première 
manifestation  je  ferais  évacuer  la  salle.  Qu'on  se  le  rappelle  et 
qu'on  ne  me  le  fasse  pas  répéter. 

MeLABORi. — Je  disais.  Messieurs  les  jurés,  que  ce  serait 
peine  perdue  que  de  vous  exposer  l'affaire  en  ce  moment.  Quand 
l'heure  en  sera  venue^  comptez  sur  moi  !  Quelques  obstacles 
qu'on  ait  pu  mettre  à  la  production  des  témoignages  et  des 
preuves  que  nous  nous  proposons  d'apporter,  je  vous  exposerai 
l'affaire  sans  dire  un  mot  qui  puisse  offenser  le  respect  que  je 
dois  à  la  justice.  Mais  vous  devez  bien  sentir  au  ton  de  mes 
paroles  que  j'ai  la  conviction,  quels  que  puissent  être  à  l'heure 
actuelle  vos  sentiments  personnels,  que  je  ferai  la  lumière 
dans  Tesprit  et  dans  le  cœur  des  douze  citoyens  français  qui 
représentent  ici  la  France  entière,  qui  siègent,  vous  m'entendez 
bien!:  devant  le  monde,  et  dans  lesquels  j'ai,  quant  à  moi,  la 
plus  absolue  conliance. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  cette  première  partie  des  explica- 
tions de  M.  l'Avocat  général. 

De  ce  que  contenait  ce  réquisitoire  préliminaire,  je  ne  retiens 
qu'une  chose,  c'est  que,  puisqu'il  a  été  permis  à  l'accusation  de 
s'expliquer  en  des  paroles  courtes,  mais  pleines  de  sous-enten- 
dus et  de  réserves,  sur  l'attitude  des  prévenus  qui  sont  ici,  en 
ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus-Estertiazy.  et  de  ceux  qui  sont, 
derrière  eux,  il  me  sera  permis  à  moi  aus^i,  quand  je  prendrai 
la  parole  pour  plaider  au  fond,  de  demander  pour  mes  paroles, 
sous  la  réserve  encore  une  fois  que  j'observerai  le  respect  de  la 
justice  et  de  la  loi,  une  indépendance  entière. 

J'arrive  maintenant  à  quelque  chose  qui  n'est  pas  moins 
élevé,  mais  qui  est  moins  passionnant,  je  veux  dire  la  question 
de  droit. 

Je  ne  m'étonne  pas  beaucoup.  Messieurs,  des  difficultés  que 
M.  Zola  rencontre  dans  cette  affaire,  et  je  compte  bien  que  cet 
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iûiçjdeot,  qai  est  le  premier,  ne  sera  pas  le  dernier.  Nous 
devioûs  0005  attendre  à  ce  qu'on  vous  offirirait  à  vous,  à  ce 
<i«'<i»û  no^as  imposerait  à  nous,  une  discussion  restreinte,  M.  le 
Miaiïtre  de  la  guerre  la  voulu,  c'était  son  droit.  Ce  sera  le 
ri</tr^,  à  un  moment  donné,  de  nous  demander  quelles  ont  pu 
être  les  raisons  profondes  de  Texercice  de  ce  droit  dans  les 
conditions  où  M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  a  fait  usage  ? 

Ouoî  qu'il  en  soit,  c'était  son  droit,  je  n'y  contredis  pas.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  rétroitesseméme  de  la  plainte,  dans  laquelle 
il  s'est  renferme,  puisse  avoir  les  conséquences  qu'il  a  espérées 
et  qu'il  a  voulu  prévoir. 

Ori  vous  a  lu,  Messieurs,  l'assignation,  on  vous  a  lu  les  pas- 
jia;ies  relevés. 

Cependant,  je  demande  à  la  Cour,  pour  laquelle  au  surplus 
j'ai  rhonneur  de  plaider,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
procédure  qu'elle  seule  aura  à  juger,  je  demande  à  la  Cour  la 

{permission  de  remettre  sous  ses  yeux  les  dernières  lignes  de  la 
ettre  de  M.  Emile  Zola  : 

«  Mais  cette  lettre  est  lonjxue,  Monsieur  le  Président,  il  est 
«  temps  de  conclure . 

«  J'accuse  le  lieutenant  colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
«  l'ouvrier  diabolique  d'une  erreur  judiciaire,  en  inconscient, 
«  je  veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste 
«  depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues  et 
«  les  plus  coupables . 

«  J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout 
«  au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  ini- 
«  quités  du  siècle. 

«  J'accuse  le  <i:én(Tal  Hillot  d'avoir  eu  entre  les  mains  les 
«  preuves  certaines  d(^  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir 
«  étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-huma- 
«  nité  et  de  lèse-justice,  dans  un  l)ut  politique  et  pour  sauver 
((  l'ètat-major  compromis. 

«  J'accuse  le  «général  do  lloisdellVe  et  le  général  Gonse  de 
«  s'être  rendus  complices  du  même  crime,  Tun  sans  doute  par 
«  passion  cléricale,  laulre  peut-être  par  cet  esprit  de  corps  qui 
((  fait  des  bureaux  de  la  ^aierre  l'arche  sainte,  inattaquable. 

((  J'accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Kavary 
«  d'avoir  Tait  un(^  euiiuèti»  scélérate,  J'entends  par  là  une  enquête 
a  de  la  i)lus  nionstnieusi»  parlialité.  dont  nous  avons,  dans  le 
a  rapport  du  second,  un  impérissable  monument  de  naïve 
«  audace. 

«  J'accuse  les  troiw  experts  en  écriluri^s,  h^s  sieurs  Belhomme, 
«  Yarinard  et  Couard,  d'avoir  lait  di^t.  rapports  mensongers  et 
«  frauduleux,  à  unduH  qu'un  «^xainen  uiédieal  ne  les  déclare 
a  atteints  d'une  maladie  dn  hi  vue  «'t.  (hi  juK<Muont. 

«  J'accuse  les  l)uniaux  lUs  hi  ^-uerre'd  avoir  mené  dans  la 
ic  presse,  particulièrcmenl.  chiure  CKclnir  kA  dans  VEclio  de 
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\%  Paris^  une  campagne  abominable,^  pour  égarer  l'opinion  et 
fk  Couvrir  leur  faute. 

((  J'accuse  enfin  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le 

f  «  droit,  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète, 

«  et  j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette 

«  illégalité,  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juri- 

'«  dique  d'acquitter  sciemment  un  coupable. 

«  En  portant  ces  accusations,  je  n'ignore  pas  que  je  me  mets 
«  sous  le  coup  des  articles  30  et  31  de  la  loi  sur  la  presse  du 
«  29  juillet  1881,  qui  punit  lés  délits  de  diffamation.  Et  c'est 
«  volontairement  que  je  m'expose. 

«  Quantauxgens  quej'accuse,je  ne  les  connais  pas,  je  ne  les 
«  ai  jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune  ni  haine.  Ils  ne 
«  sont  pour  moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisance 
«  sociale.  Et  l'acte  que  j'accomplis  ici  n'est  qu'un  moyen  révo- 
«  lutionnaire  pour  hâter  l'explosion  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

«  Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de 
«  l'humanité  qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma 
«  protestation  enflammée  n'est  que  le  cri  de  mon  âme.  Qu'on 
«  ose  donc  me  traduire  en  Cour  d'assises  et  que  l'enquête  ait 
«  lieu  au  grand  jour  !  » 

Vous  savez  quelle  est  la  réponse  ;  elle  a  commencé  le  jour  où, 
après  cinq  journées  et  cinq  nuits  de  délibérations  et  d'incerti- 
tudes, M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  lancé  cette  plainte  dont  vous 
connaissez  la  portée,  et  elle  se  continue  aujourd'hui  par  les 
conclusions  qu'au  nom  de  la  partie  plaignante  et  en  son  propre 
nom  M.  le  Procureur  général  prend  à  la  barre. 

Et  vous  croyez  que  cela  va  étrangler  le  débat?  Allons  donc! 
c'est  comme  si  l'on  voulait  se  placer  au  milieu  d'un  torrent 
pour  l'empêcher  de  couler. . .  Le  débat  est  ouvert.  Si  on  voulait 
l'étouffer,  il  ne  fallait  poursuivre  ni  Perrenx,  ni  Zola  ;  c'était 
votre  droit!  Et  en  vérité  l'opinion  publique,  à  laquelle  je  par- 
lerai, Topinion  publique  qui  n'est  pas  éclairée  et  qui,  admirable 
de  générosité  et  de  bonne  foi,  mais  aveugle,  se  fait  actuelle- 
ment le  plus  fidèle  support  des  pouvoirs  publics,  l'opinion 
publique  aurait  peut-être  encore  donné  ce  jour-là  son  appui. 

On  a  poursuivi  M.  Zola!  M.  Zola  est  accusé,  il  va  se  dé- 
fendre î 

Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  vient  aujourd'hui  nous  dire  : 
«  Les  trois  paragraphes  cités  de  cette  longue  lettre  n'ont  rien  à 
voir  ni  avec  l'intention  profonde,  la  pensée  générale,  la  convic- 
tion de  M.  Zola,  d'une  part,  ni  de  l'autre  avec  l'ensemble  de 
l'article  et  les  autres  accusations...  »?  Est-ce  que  la  Cour 
acceptera  cela  ? 

Il  y  a  entre  les  trois  faits  relevés  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
et  l'ensemble  des  faits  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  donner 
lecture  à  la  Cour  un  lien  étroit,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
connexité,  mais  d'indivisibilité. 

Tout  d'abord,  M.  le  commandant  Esterhazy  a  été  poursuiv 
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pour  le  même  crime  de  trahison  pour  lequel  ayait  été  poursuivi 
Tex-capitaine  Dreyfus.  La  pièce  capitale  du  procès,  c'était,  çLveoj 
d'autres  —  nous  nous  en  expliquerons  quand  le  moment  sera- 
venu  —  c'était  le  bordereau,  le  bordereau  sur  lequel,  dansto 
second  procès,  les  experts  ont  déposé.  —  Et  je  comprends  qaa; 
les  experts  de  l'un  et  de  l'autre  procès  n'éprouvant  pas  autoe-; 
ment  le  désir  de  se  rencontrer  contradictoirement  à  la  barre,' 
dans  un  débat  ou  la  lumière  serait  complète.  Quelques-uns  ; 
d'entre  eux  nous  ont  poursuivis  devant  la  police  correctionnelle  ;■ 
nous  les  retrouvons  ici,  nous  a  dit  tout  à  l'heure  très  courtoise- 
ment M.  le  Président;  leurs  honorables  avocats  sont  à  la  barre; 
tant  mieux!  car  j'imagine  qu'ils  vont  aussi  venir  s'expliquer 
devant  la  Cour  d'assises  et  qu'alors  M.  Zola,  qui  n'en  est  cepen- 
dant pas  à  un  procès  près,  verra  se  produire  le  16  février  pro- 
chain, devant  le  Tribunal  correctionnel,  un  pur  et  simple  désis- 
tement de  leur  part  ;  car  autrement  je  ne  comprendrais  pas  ce 
que  les  experts  viennent  faire  ici.  "i 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  pièce  qui  a  été  mise  au  débat 
et  qui  a  fait  Tobjet  de  la  discussion  dans  le  procès  Esterhazyet 
dans  le  procès  Dreyfus,  c'est  le  bordereau.  Les  deux  crimes 
étaient  les  mêmes.  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  dénoncé  M.  le 
commandant  Esterhazy  ;  si  M  le  commandant  Esterhazy  avait 
été  condamné,  la  revision  du  jugement  qui  avait  condamné  le 
capitaine  Dreyfus  était  nécessaire.  M.  le  commandant  Ester- 
hazy a  été  acquitté;  la  question  reste  ouverte,  et  nous  nous  en 
expliquerons. 

Mais,  dès  le  seuil  du  débat,  il  est  constant  que  les  deux  pro- 
cès étaient  les  mêmes.  Alors,  Messieurs,  la  question  se  pose  en 
dilemme  :  ou  bien  on  nous  empêchera  de  faire  aucune  preuve 
et  nous  verrons. . .  ou  bien,  au  contraire,  il  faudra  qu'on  nous^ 
permette  d'examiner  la  situation  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  en 
même  temps  que  celle  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  puis- 
que l'une  et  l'autre  sont  étroitement  liées  et  qu'il  ne  nous  serait 
pas  possible  défaire  ici  la  preuve  de  la  culpabilité  de  M.  le 
commandant  Ksterhazy  et  de  Tacquittement  par  ordre  dont  il  a 
été  l'objet,  si  nous  n'avions  pas  le  droit  de  taire  en  même  temps 
la  preuvci  da  l'innocenoe  de  Tex-capitaine  Dreyfus. 

Sans  compter  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  ne  s'apercevant 
peut-être  pas  d'un  détail  dangereux  quand  il  rédigeait  sa  plainte, 
y  a  visé  le  passage  oii  M.  Zola  dit  que  le  second  Conseil  de 
guerre  a  couvert  l'illégalité  à  laquelle  s'était  abandonné  le 
premier.  Or,  comment  démontrerions-nous  qu'on  a  couvert  une 
illégalité,  si  on  ne  nous  laisse  démontrer  d'abord  qu'une  illé- 
galité a  été  commise,  à  moins  qu'on  ne  préfère  par  un  arrêt 
de  justice  —  j'avoue  que  cela  me  paraîtrait  un  préliminaire 
véritablement  curieux  à  ce  débat,  —  nous  donner  acte  de  ce  que 
rillégalité  a  été  commise  et  de  ce  qu'elle  est  reconnue  à  la  face 
de  la  Erance  et  du  monde  civilisé.  Si  cela  n'est  pas,  il  faudra 
bien,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  qu'on  nous  permette  la 
preuve. 
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Et  si  vous  reprenez  Ja  série  des  faits  dont  je  vous  ai  donné 

;  lecture,  ne  s'enchainent-ils  pas  l'un  à  Tautre  par  un  lien  d'une 
étroitesse  absolue  ?  Gomment  voulez-vous  que  nous  arrivions  à 
la  démonstration  de  la  dernière  partie  de  notre  argumentation, 
à  nous  ne  commençons  par  la  démonstration  du  commence- 

Soient?  Gomment  voulez- vous  que  nous  démontrions  par  suite  de 
quelles  circonstances,  par  quel  enchaînement,  une  illégalité  a 

E  dû  être  commise  devant  le  premier  Gonseil  de  guerre  de  1894,  si 
on  ne  nous  permet  en  même  temps  d'établir  la  raison  pourquoi 
on  a  été  amené  à  cette  illégalité,  à  savoir  qu'il  n'existait  dans 

.  Taffaire  aucune  charge  qu'on  pût  avouer  publiquement  ? 

Et  ce  n'est  pas  là  de  la  connexité?  Ge  n'est  pas  de  l'indivisi- 
biUté? 

J'aurais  pu  produire  de  la  jurisprudence  sur  ce  point;  mais 
puisque  M.  l'Avocat  général  n'a  discuté  qu'en  fait,  je  ferai 
comme,  lui. 

Il  est  de  règle  constante  qu'en  dehors  des  faits  cités  et  arti- 
culés dans  la  citation,  la  preuve  est  permise  des  faits  qui  se 
,  rattachent  aux  premiers  par  des  liens  de  connexité  et  d'indivi- 
sibilité. 

Je  vous  ai  montré  que  les  faits  accessoires  dont  nous  offrons 
de  faire  la  preuve  sont  étroitement  liés  avec  les  faits  princi- 
paux dont  nous  avons  le  droit  de  faire  la  preuve. 

Il  me  reste  seulement  à  répondre  un  mot  à  une  dernière 
objection  de  M.  l'Avocat  général  :  l'objection  tirée  de  la  chose 
jugée. 

La  chose  jugée?  qu'en  restera-t-il.  Messieurs,  si  nous  réus- 
sissons à  établir  qu'elle  a  été  irrégulièrement,  illégalement 
jugée,  cette  chose  dans  laquelle  l'opinion  publique  a  une  telle 
foi  qu'elle  considère  comme  des  malfaiteurs  punlics  ceux  qui 
songent  une  seconde  à  la  mettre  en  doute,  quand  cependant 
ils  ont  dit  qu'ils  offraient  de  faire  la  preuve  de  Terreur  ?  Gette 
iîhose  jugée,  les  citoyens  la  respectent;  ils  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  la  respecter,  mais  seulement,  encore  une  fois,  parce 
qu'ils  la  croient  régulièrement  et  légalement  jugée.  Là  où  il 
n'y  a  plus  de  droit,  là  où  il  n'y  a  plus  de  légalité,  là  où  il  n'y  a 
plus  de  justice,  il  n'y  a  plus  de  chose  jugée,  Monsieur  l'Avocat 
général,  et  ne  parlons  plus  d'exception  I 

Me  Glémengeau.  —  Je  voudrais  quant  à  moi  faire  seulement 
une  observation  qui  consistera  à  mettre  en  lumière  deux  des 
points  sur  lesquels  s'est  expliqué  M.  l'Avocat  général.  Je  veux 
seulement  dire  ceci  : 

M.  l'Avocat  général  nous  a  indiqué  qu'il  avait  les  mains  liées 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'il  ne  pouvait  élargir  le  débat  et 

3ue  le  débat  se  présentait  ici  tel  que  l'avait  voulu  M.  le  Ministre 
e  la  guerre.  Nous  nous  en  doutions,  mais  je  crois  qu'il  est 
intéressant  pour  MM.  les  jurés  de  savoir  que  s'il  avait  voulu 
un  débat  général,  M .  le  Ministre  de  la  guerre  aurait  peut-être 
pu  faire  comme  tous  les  citoyens  français  lorsqu'ils  se  croient 
lésés  :  porter  une  plainte  entre  les  mains  de  M.  le  Procureur 
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général.  M.  le  Procureur  général  passe  pour  s'y  connaître  dans 
les  choses  du  droit  ;  il  aurait  lu  Tarlicle  de  M.  Emile  Zola  et  ilj 
est  vraisemblable  qu'il  nous  aurait  assignés  pour  des  faite; 
beaucoup  plus  nombretix  que  ceux  qui  ont  été  retenus  aujour- 
d'hui. 

Voilà  le  premier  point.  Le  second  est  celui-ci  :  .    . 

M.  l'Avocat  général,  qui  connaît  la  valeur  des  mots,  a  com- 
mencé ses  observations  en  disant  :  «  Messieurs,  je  vais  vous 
faire  un  exposé  de  l'affaire.  »  Il  a  fait  un  réquisitoire  et  il  a  ter- 
miné d'une  façon  qui  n'avait  pas  été  annoncée  à  MM.  les  jures; 
il  a  demandé  à  la  Cour  de  restreindre  le  débat  que  nous  J)réten- 
dions  apporter  à  cette  barre . 

Je  demande  donc  à  MM.  les  jurés  de  retenir  ceci  :  d'abord 
que  le  Parquet  général  n'est  pas  libre  et  qu'il  a  eu  les  mains . 
liées  dans  cette  poursuite  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  ensuite 
que  le  premier  incident  est  un  incident  dans  lequel  1^  Minis; 
tere  public  demande  à  la  Cour  de  restreindre  la  preuve  que 
nous  voulions  lui  apporter. 

Conclusions  de  Me  Liabori  en  réponse  à,  celles  de 

m.  l'Avocat  général. 

M^  Laboiu.  —  La  Cour  veut-elle  me  permettre,  comme  suite 
aux  observations  que  je  viens  de  lui  présenter,  de  lui  donner 
lecture  des  conclusions  que  je  pose  en  réponse  à  celles  de 
M.  l'Avocat  général? 

Plaise  à  la  Cour  : 

.  Attendu  qu'à  la  vérité  les  concluants  ont  été  cités  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  pour  y  répondre  seulement  de  trois  passages  de 
Tarticle  publié  par  M.  Emile  Zola  dans  le  numéro  de  i/Auro7*e  du 
13  janvier  1898; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  leur  appartient  de  faire  la  preuve  des 
faits  suivants  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  : 

It)  Un  Conseil  de  guerre  vient  par  ordre  d'oser  acquitter  un 
Esterliazy,  soufllet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice; 

2"  Les  magistrats  de  ce  Conseil  de  guerre  ont  rendu  une  sentence 
inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos  Conseils  de  guerre,  qui  entachera 
désormais  de  suspicion  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a 
pu  être  inintelligent,  le  deuxième  est  forcément  criminel  ; 
•  3o  Le  deuxième  Conseil  de  guerre  a  couvert  une  illégalité  par 
ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable  ; 

Mais  attendu,  d'autre  part,  que  l'illégalité  qui  aurait  été  commise 
lors  du  jugement  rendu  en  1894  contre  le  capitaine  Dreyfus,  aussi  bien . 
que  l'acquittement  prononcé  en  1898  en  faveur  de  M.  le  commançlant 
Esterhazy  par  le  premier  Conseil  de  guerre,  dans  des  conditions  que 
les  concluants  se  réservent  d'établir,  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
d'un  ensemble  de  faits  dont  il  est  nécessaire  de  suivre  l'enchaînement 
pour  arriver  à  la  démonstration  des  imputations  relevées  par  M.  le 
jProcureur  général  ; 

Attecdu  qu'il  est  indispensable,  pour   arriver  à  cette  preuve,  de 
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« 

faire  la  lumière  sur  les  faits  articulés  sous  les  nos  1,  2,  3,  4,  5,  6, 7  et- 
8  de  la  série  B  de  la  notification  faite  à  M.  le  Procureur  général, 
suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  à  Paris,  en  date  du  24  janvier  1898  ;. 
Attendu  qu'il  existe  entre  tous  ces  faits  et  les  faits  retenus  par 
Taccusation  un  lien  étroit  de  connexité  et  d'indivisibilité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  doctrine  et.  d'une  jurisprudence  cons- 
tantes que  le  j.uge  doit,  dans  tous  les  cas,  admettre  la  preuve  des 
faits  pertinents  et  concluants  se  rattachant  par  les  liens  de  la 
connexité  et  de  l'indivisibilité  aux  faits  poursuivis  ; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonner  que  les  faits  articulés  et  cotés  sous  les  n»»  1,  2,  3,  4,  o.  G, 
7  et  8  de  la  série  B  de  la  notification  faite  à  M.  le  Procureur  général, 
suivant  exploit  de  Baitr^%  huissier  à  Paris,  en  date  du  24  janvier 
1898,  seront  admis  en  preuve  comme  connexes  avec  ceux  articulés  et 
qualifiés  dans  la  citation  de  M.  le  Procureur  général  et  indivisibles 
aavec  eux. 

Sous  toutes  reserves, 

Et  ce  sera  justice. 


INCIDENT 

Demande  d'intervention  des  experts  :  MM.  Belhonune, 

Varinard  et  Couard. 

M®  La:gxy.  —  Au  nom  des  experts,  nous  estimons  que  la  lec- 
ture faite  de  conclusions  présentées  au  nom  de  M.  Zola  et  do 
M.  Perrenx  est  de  nature  à  motiver  notre  intervention  dans 
l'ordre  d'idées  développé  tout  à  l'heure  par  M.  l'Avocat  général  ; 
nous  demandons  à  la  Cour  de  vouloir  bien  nous  admettre  à 
donner  lecture  de  nos  conclusions  que  nous  développerons. 


Conelnsions  pour  len  experts. 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  qu'aux  termes  des   articles   1086  du  Code  de  procédure 
civile  et  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  juges,   cours  et  tribunaux 
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suppression 

injurieux  diffamatoires  ou  calomnieux  produits  en  justice;  que  «-ette 
suppression  est  applicable  à  tous  mémoires,  pièces  ou  actes  «ie  pro- 
cédure, visant  soit  les  parties  en  cause,  soit  des  tiers  avocats, 
avoués,  témoins  ou  experts)  auxquels  un  droit  d'intervention  est 
ouvert  par  voie  de  conclusions  incidentes,  à  l'effet  de  formuler  Jeur 
demande  en  suppression  devant  la  juridiction  .saisie  du  fond.flJalloz, 
Supplément  au  Répertoire,  v^  Prefese-outratze,  n'^'  j'j'^0  et  suivants. — 
Barbier,  Code  expliqué  de  la  Presse,  t.  Il,  n*^^  79'i  et  huivantn.; 

Attendu  en  fait  que,  par  acte  du  ministère  de  baitry,  huinsier  à 
Paris,  en  date  du  24  janvier  1898,  enregistré  et  versé  aux  déi^ats  jjen- 
dants  devant  la  Cour  d'assises,  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  ont  fîjit 
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connaître  et  dénoncé  à  M.  le  Procureur  général  leur  prétention,  ^ 
Teffet  de  se  disculper  de  la  prévention  contre  eux  dirigée,  d'établir — 
ainsi  qu'il  est  articulé  dans  ledit  exploit,  que  : 

«  Les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme,  Varinard  ^ 
«  Couard,  ont  fait  des  rapports  mensongers  et  frauduleux,  à  moiEfc_ 
«  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie  de  1  ^ 
a  vue  et  du  jugement.  » 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'étrange  prétentio  i 
des  sieurs  Perrenx  et  Zola,  qui  tendrait  à  ouvrir  un  débat  public  suib^ 
des  rapports,  documents  et  pièces  de  procédure  criminelle  non  loi 
en   audience    publique,   à  Tégard  desquels,  par  conséquent,  tou~t 

Sublication  totale  ou  partielle  est  prohibée  par  l'article  38  de  la  lo 
u  29  juillet  1881,  il  importe  aux  concluants  de  formuler  tout^i 
réserves  et  protestations  contre  le  contenu  de  Pacte  notifié  à  M.  le 
Procureur  général  par  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  le  24  janvier  der- 
nier; que  les  concluants  ne  sauraient  d'ailleurs  tenir  que  pour  nulles 
et  non  avenues  toutes  incitations  plus  ou  moins  directes  par  les- 
quelles on  voudrait  les  amener  à  enfreindre,  en  même  temps  que 
l'article  38  de  la  loi  précitée,  une  décision  régulière  de  la  justice 
militaire,  passée  en  force  de  chose  jugée  et  prononçant  le  huis  clos 
des  débats  au  sujet  des  expertises  à  eux  confiées  ; 

Attendu  enfin  que  l'articulation  formulée  par  Perrenx  et  Zola  à 
rencontre  des  concluants  dans  l'écrit  susvisé  constitue  en  elle- 
même,  et  envisagée  isolément,  la  production  en  justice  d'un  écrit 
injurieux,  outrageant,  diffamatoire  ou  calomnieux,  dont  les  con- 
cluants sont  admissibles  à  solliciter  la  suppression  par  application 
de  l'article  1036  du  Gode  de  procédure  civile  et  de  l'article  41,  para- 
graphe 4,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sous  réserve  de  tous  autres 
droits,  actions,  nés  ou  à  naître,  et  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs  : 

Recevoir  l'intervention  des  concluants  sur  l'incident  comme  régu- 
lière en  la  forme  ; 

Et  l'accueillant  au  fond  comme  juste  et  bien  fondée, 

Leur  donner  acte  des  dires,  réserves  et  protestations  par  eux 
formulés  ; 

Ordonner  la  suppression,  quant  au  paragraphe  les  concernant,  plus 
haut  reproduit,  de  l'écrit  notifié  par  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  à  M- 
le  Procureur  général  suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  à  Paris,  àxx 
24  janvier  1898  ; 

Et  condamner  les  susnommés  aux  dépens  de  l'incident,  connue 
ayant  été  causé  par  leur  fait  ; 

Tous  autres  droits,,  moyens  et  actions  des  concluants  demeuraut 
par  eux  expressément  réservés  pour  les  faire  valoir  quand  et  comme 
il  appartiendra. 

Et  ce  sera  justice. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  entendu  le» 
conclusions?... 

M®  Labori.  —  Malheureusement,  je  ne  les  ai  pas  entendues. 

M^  CAiiANES.  —  On  a  renouvelé  à  notre  encontre  des  imputa- 
tions dilïamatoires  dont  nous  demandons  réparation. 

Me  Lagny.  —  Au  nom  des  experts,  j'ai  l'honneur  de  déposer 


i 


—  51  — 

e  bureau  de  la  Cour  les  conclusions  dont  lecture  vient  d'être^ 
lée. 

Cabanes.  —  Je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  déve- 
3r  en  quelques  minutes  les  motifs  des  conclusions  des 
rts. 

Labori.  —  Je  me  permettrai  d'adresser  une  prière  à  la 

• 

'US  étions  en  présence  d'un  incident  que  M.  T Avocat  géné- 
enait  de  soulever  ;  en  voici  un  autre.  Je  n'en  fais  pas  grief 
n  confrère  ;  je  ne  lui  fais  même  pas  grief,  dans  un  débat 
inel  de  cette  nature,  de  ne  m'avoir  pas  fait  l'honneur  de  me  - 
nuniquer  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  de  ce  matin, 
ïu'elies  sont  autographiées;  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
faire  des  politesses;  seulement,  je  demanderai  à  la  Cour* 
Duloir  bien,  ou  statuer  dès  à  présent  sur  le  premier  inci- 
soulevé,  ou  en  tous  cas,  si  mon  honorable  contradicteur, 
l'assentiment  delà  Cour,  croit  devoir  s'expliquer  immédia- 
nt,  de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  prendre,  d'accord  avec 
confrère  Clemenceau,  une  délibération  sur  le  nouveau  point 
lis  à  votre  appréciation. 

LE  Phésident.  —  Vous  demandez  que  la  Cour  surseoie  à 
er  postérieurement  ? 

Cabanes.  —  Messieurs,  je  voudrais,  en  très  peu  de  mots, 
la  simplicité  et  la  brièveté  qui  sont  de  mise,  je  crois,  devant 
ur  d'assises  comme  devant  les  Conseils  de  guerre,  énoncer 
uelques  motifs  juridiques  qui  nous  ont  amenés  à  déposer 
onclusions  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  Je  me 
rai  d'ailleurs  dans  les  termes  stricts  de  Tincident  qui  a 
^é  le  dépôt  de  ces  conclusions,  et  je  n'entends  en  rien  tou- 
au  fond  du  procès  à  propos  de  l'intervention  de  MM.  Bel- 
ne,  Yarinard  et  Couard,  experts  en  écritures, 
lilleurs,  si  l'incident  qui  vient  de  naître  procédait  de  notre 
vouloir,  au  lieu  d'avoir  été  causé  par  la  volonté  de  nos 
[•saires,  j'aurais  à  m'excuser  ici,  près  de  tous,  de  retarder 
,  ne  fut-ce  que  d'une  minute,  l'heure  par  tous  si  impatiem- 
attendue  où  justice  sera  enfin  rendue  à  qui  elle  est  due. 
i  plu  aux  deux  prévenus  —  et  leur  prétention,  disons-le 
haut,  n'avait  rien  qui  pût  déplaire,  si  elle  avait  été  com- 
le  avec  le  respect  dû  à  la  loi  —  il  leur  a  plu  de  nous  enserrer 
les  liens  d'une  prétendue  connexité  que  nous  estimerions 
lus  honorables  si  elle  n'était  illégale  ;  et  de  même  qu'ils 
avaient  confondus  avec  ce  que  la  France  a  de  meilleur  et 
AS  respectable,  avec  les  chefs  de  l'armée,  dans  un  même  écrit 
ine,  d'outrages  et  d'insultes,  de  même  ils  viennent  annon- 
ue  la  preuve  sera  faite  de  notre  déshonneur  en  même 
s  que  du  crime  de  ceux  (|ui  auraient  acquitté  sciemment 
'upable. 

portant  ces  accusations,  je  n'ignore  pas  que  je  me  mets  sous  le 
les  articles  30  et  31  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881, 
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qui  punit  les  délits  de  diffamation.  Et  c'est  volontairement  que  je 
m'expose. 

.  Quant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas,  je  ne  les  ai  ja- 
mais vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune  ni  haine.  Ils  ne  sont  pour 
moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malf aisance  sociale.  Et  l'acte  que 
j'accomplis  ici  n*est  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l'explo- 
sion de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité 
qui  a  tant  soufTert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma  protestation  en-     • 
flammée  n'est  que  le  cri  de  mon  Ame.  Qu'on  ose  donc  me  traduire  en 
Cour  d'assises  et  que  l'enquête  ait  lieu  au  grand  jour  ! 

Le  placard  est  du  13  janvier.  I/attente  de  M.  Zola  ne  fut  pas 
longue  ;  il  fut  à  demi  satisfait  dès  le  '20  janvier  par  la  citatioû 
qui  a  donné  lieu  au  débat  ;  il  le  fut  tout  à  fait,  nous  aimons  du 
moins  à  le  croire,  parla  deuxième  citation  délivrée  le  lendemain 
mémo,  21  janvier,  à  la  requête  des  experts,  lesquels  ont  visé 
dans  leur  exploit  de  citation  un  article  3'-?,  que  vous  avez  omis 
d'indiquer  dans  votre  manifeste  du  13  janvier.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dès  ce  jour,  nos  adversaires  ont  connu  notre  prétention  — et 
elle  n'est  devenue  la  nôtre  que  parce  qu'elle  était,  du  reste, 
jusqu'à  décision  contraire,  celle  de  la  Cour  suprême  —  de  défé- 
rer a  la  juridiction  correctionnelle,  seule  compétente  dans  l'état 
de  la  jurisprudence,  les  attaques  et  les  diffamations  dont  nous 
avions  été  l'objet. 

Entre  vous  et  nous,  la  situation  est  donc  bien  nette  :  des  juges 
sont  saisis,  une  instance  est  engagée  et  pendante  devant  le 
'rribunal  correctionnel  depuis  le  21  janvier.  Il  y  a  litispendance, 
c'esl-à-dire  que,  depuis  le  :21  janvier,  le  tribunal  de  la  Seine  est 
saisi,  en  même  temps  que  du  fond  de  notre  réclamation,  du  point 
de  savoir  si,  comme  l'aflirme  M.  Zola,  notre  action  relève  de  la 
Cour  d'assises  ou  si,  comme  l'a  décidé,  dans  des  espèces  sem-  . 
blables,  la  (îour  de  cassation,  elle  est  justiciable  du  Tribunal 
correctionnel. 

Quelle  que  soit  à  cet  égard,  je  le  dis  ici  bien  haut,  la  finale 
décision  de  justice,  elle  nous  trouvera  respectueux  et  soumis, 
tout  disposés,  le  cas  échéant,  à  porter  nos  revendications  devant 
le  jury  et  devant  la  Ooar  d'assises,  si  la  Cour  suprême,  se  réfor- 
mant elle-même,  venait  à  en  décider  ainsi,  n'ayant  au  fond  et  ' 
ne  pouvant  avoir,  nous,  auxiliaires  de  la  justice,  d'autre  vœu 
et  d'autre  désir  que  celui  de  nous  conformer  au  respect  de  la  loi 
et  de  l'interprétation  souveraine  qui  en  a  été  et  qui  en  sera 
faite . 

Mais  voici  —  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'équivoque  que  notre 
intervention  tend  à  dissiper —  voici  que,  dès  le  24  janvier,  trois 
jours  après  l'instance  par  nous  engagée,  sous  le  couvert  d'une 
connexité  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  contester,  dans  un 
exploit  par  vous  notifié  à  M.  le  Procureur  général  et  versé  au 
débat  actuel,  exploit  qui  constitue  un  écrit  produit  en  justice 
dans  le  sens  des  articles  1036  du  Code  de  procédure  civile  et  41 
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delà  loi  de  1881,  vous  produisez  à  notre  encontre  l'articulation 

l^suivante  : 

Les  trois  experts  en  écritures  ont  fait  des  rapports  mensongers 
et  frauduleux,  a  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints 
d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement. 

Et  vous  élevant  contre  les  décisions  de  la  Cour  suprême, 
contre  notre  action  conforme  à  ces  décisions,  contre  l'instance 
engagée  et  qui  met  obstacle  à  toute  instance  nouvelle  tant  que 
les  juges  saisis  n'auront  pas  statué,  vous  entendez,  par  un  arti- 
fice de  procédure,  nous  associera  vos  prétentions;  vous  voudriez 
nous  faire  reconnaître  que  la  preuve  des  diffamations  à  notre 
'  égard  est  bien  admissible,  c'est-à-dire  que  la  Cour  d'assises  est 
bien  compétente  et  non  le  Tribunal  correctionnel,  pour  connaître 
de  l'action  dont  nous  avons  saisi  les  juges  de  la  9^  chambre  dès 
le  21  janvier,  trois  jours  avant  la  dénonciation  de  l'exploit  visé 
dans  nos  conclusions.  Voilà  bien,  tous  voiles  déchirés,  quelle 
est  votre  prétention  actuelle...  {Bruit  de  conversations  dans 
t  auditoire.) 

M.  LE  Président.  —  Le  bruit  des  conversations  continue. 
Mousieur  l'audiencier,  faites  donc  fermer  les  portes  ! 

M«  Cabanes.  — A  cette  prétention,  nous  vous  répondons,  sans 
faire  fl  des  règles  qui  nous  viennent  de  Bacon  et  de  Descartes, 
qu'il  est,  dans  le  domaine  juridique,  d'autres  règles  au  respect 
desquelles  nous  sommes  et  resterons  tenus  tant  qu'elles  res- 
.  teront  écrites  et  qui  nous  feront  refuser  à  cette  théorie  de  la 
connexité,  du  bloc  indivisible,  la  vôtre,  une  adhésion  qui  ne 
saurait  être  qu'une  surprise. 

C'est  aussi  pour  éviter  toute  surprise,  se  trouvant  d'ailleurs 
en  face  d'un  écrit  nettement  diffamatoire  par  vous  produit  en 
justice,  que  les  experts  vous  dénoncent,  avec  réserves  et  protes- 
tations, l'attitude  qu'ils  entendent  garder  à  votre  égard. 

Leurs  conclusions  peuvent  se  résumer  d'un  mot  : 

Us  protestent  contre  votre  exploit  du  24  janvier  et,  la  loi  à  la 
main,  ils  en  demandent  la  suppression.  Ils  déclarent,  tirant 
motif  de  la  litispendance,  qu'ils  ne  sauraient  tenir  compte  de 
vos  injonctions,  et  cela,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  amené 
l'autorité  militaire  à  ne  pas  vous  livrer  ses  dossiers.  Une  déci- 
sion régulière  a  prononcé  le  huis  clos  des  débats  en  ce  qui  con- 
cerne les  expertises  à  nous  confiées,  qu'elles  qu'eussent  été  nos 
préférences  d'une  décision  contraire  sur  ce  point;  l'autorité 
compétente  ayant  apprécié,  nous  respectons  sa  sentence,  et 
Tarticle  38  de  la  loi  de  1881  interdisant  d'autre  part  toute  publi- 
cation ou  partielle  ou  totale  d'actes  de  procédure  criminelle 
avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  n'espérez  pas 
de  nous,  sous  prétexte  de  connexité,  un  témoignage  qui  serait 
ime  atteinte  aux  prohibitions  de  la  loi. 

.   vous  avez  dit,  —  et  cette  parole  peut-être  suffirait  seule  à 
vois  juger,  mais  nous  nous  en  expliquerons  ailleurs,  —  vous 
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avez  dit  que  vous  nous  accusiez  sans  nous  connaître,  ne  voyant 
en  nous  que  des  entités  et  des  esprits  de  malfaisance.  Laissez- 
nous  vous  dire  à  notre  tour,  et  ce  sera  notre  dernier  mot,  que 
jamais  la  pensée  ne  vous  fût  venue  de  nous  inciter  à  commettre 
un  délit  et  peut-être  plus  qu'un  délit,  si  vous  nous  aviez  con- 
nus, car  nous  sommes  de  ceux  qui  ont  le  ferme  vouloir  de  n'être 
ni  dupes,  ni  complices. 

M«  V(')iA\  HorissKL,  (fu/)y*  arocat  des  parties  civiles.—  Je 
m'associe  aux  observations  de  mon  confrère. 

M"  iiAHohi.  —  11  me  paraît  bien  qu'en  droit  rinterventionde» 
experts  n'esL  pas  redevable  ;  je  me  permets  respectueusement 
iVi'W  dire  (;n  deux  mots  les  raisons. 

l'^n  ()rincipe,  il  y  a  en  matière  criminelle  ce  qu'on  appelle  la 
par/ le  civile.  Les  (experts  ne  me  paraissent  pas  recevaoles  à  se 
porter  pnrties  civiles  dans  le  débat,  —  d'ailleurs,  ils  ne  deman- 
dent pas  îïle  fainî  — ■  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il 
H'aj^i  td'iin  débat  parfaitement  lié  enti:e  M.  leMinistre  delaguerre, 
M.  h;  Trocureur  jj[énéral  et  nous,  et  que,  si  les  experts  avaient 
enten<lu  nr)us  poursuivre,  ils  devaient  le  faire  par  voie  d'exploit 
intrr>rjiiit;i  l(Mir  requête;  la  seconde  raison,  c'est  que  les  experts- 
ojit  introduitdevant  le  'i'ribunal  correctionnel  un  procès  tendant 
il  VM  qu(î  nous  soyons  condamnés  pour  diffamation  commise  à 
leur  éj^';inJ  dans  les  passaj^^es  qui  les  concernent. 

Je  fKî  crois  naseau  surplus,  qu'en  fait  et  en  équité  les  experts 
Hoi(înt  rec(îval)bîs  ici,  alors  qu'un  procès  est  lié  entre  eux  et 
nous  devnntbj  'rrii)unal  correctionnel.  Ils  demanderont  au  Tri- 
bunal cornîctionnel  devant  lequel,  choisissant  leur  juridiction, 
ils  sont  allés,  toulfis  les  salisfactions  auxquelles  ils  pourront 
avoir  Hi'oit,  (;t  notamment  la  suppression  des  passages  inju- 
rieux (fui  les  conccîrncnt...  Kl  je  me  permets  de  signaler  la 
sinj^ulirre  contradiction  i\\\ï\  y  aurait,  dans  la  situation  de  droit 
qui  nous  sortit  fail,(\  si  nous  comparaissions  devant  le  Tribunal 
cornîctioniHîl  b;  Mi  IV'vricir  pour  nous  expliquer  sur  un  délit  de 
diiraination  rcnlnrmée  dans  des  passages  dont  déjà  la  Coni" 
aurnit  ordonné  la  supprc^ssion. 

(iela  dit,  cjt  ctîs  observations  présentées  uniquement  pout 
montrer  (;e  que  pcîut  valoii'  l'attitude  des  experts  en  droit, 
j'njoulerai  qu(5  leur  préscînce  ne  nous  gêne  en  rien  et  que,  dans 
nos  conclusions,  (fu(î  je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de 
lui  faire  passer  ultérieurement,  nous  entendons  nous  en  rap- 
porter à  justice. 

M.  LK  PuKsiDKNT.  —  L'intérêt  de  ces  conclusions  est  celui-ci: 
r-'nst  ([ue  si  la  Cour  donne  acte  des  réserves,  évidemment  les 
oxperts  poursuivront  M.  Emile  Zola  devant  la  Cour  d'assises 
pour  outrage  à  des  témoins  en  raison  de  leur  déposition  devant 
1<;  Conseil  de  guerre. 

M"  Clkmknckau.  —  Quelques  conclusions  qu'on  prenne  de- 
Vîuitla  Cour,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  prennent 
toutfis  les  fois  que  ces  conclusions  auront  pour  but  d'amenerni] 
débat  public  devant  la  Cour  d'assises,  nous  nous  y  as'socierons 


—  oo  — 

En  Tespèce,  je  ne  veux  même  pas  savoir  si,  en  droit,  ces  conclu- 
sions sont  fondées;  vous  nous  préveijez  qu'elles  tendraient  à 
nous  amener  ici  une  autre  fois,  pour  une  autre  accusation  : 
nous  acceptons  toutes  espèces  de  débats  devant  la  Cour  d'as- 
sises. 

J'ai  une  autre  observation  à  présenter.  J'ai  peur  que  MM. 
les  jurés  ne  croient  que  ces  incidents,  qui  ont  l'air  d'être 
des  incidents  de  droit,  leur  passent  par-dessus  la  tête,  et  qu'ils 
n'ont  pas  à  s'en  inquiéter.  Ce  serait  une  erreur.  Ces  incidents 
de  droit  ont  une  base  que  vous  avez  besoin  de  retenir.  Ce  qu'il 
faut  que  vous  vous  rappeliez  des  conclusions  actuelles,  c'est 
que  les  experts  disent  :  «  On  a  porté  contre  nous  une  accusa- 
tion grave...  » 

Vous  vous  figurez  qu'ils  ajoutent  :  «  Nous  vous  demandons 
la  permission  de  venir  nous  en  laver  devant  vous  ».  Pas  du 
tout.  Ils  disent  :  (c  On  nous  a  accusés  d'une  façon  très  grave, 
nous  demandons  à  la  Cour  d'ordonner  que  les  passages  de 
l'article  de  M.  Zola  qui  nous  accusent  soient  supprimés.  » 

Nous,  au  contraire,  nous  estimons  qu'il  eût  été  préférable 
de  dire  :  «  On  nous  a  accusés,  nous  venons  apporter  la  preuve 
■  de  notre  innocence.  » 

Me  Félix  Roussel.  —  Les  experts  ont  assigné  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel.  Or,  on  a  réédité  dans  les  pièces  du  procès 
actuel  les  accusations  et  les  diffamations  dont  ils  se  plaignent 
devant  le  Tribunal  correctionnel.  Les  experts  demandent, 
aujourd'hui,  la  suppression  des  diffamations  contenues  dans 
les  écritures  de  ce  procès.  Quanta  celles  qui  sont  dans  le  jour- 
nal VAurore,  nous  nous  expliquerons  devant  le  Tribunal 
correctionnel  ;  mais,  pour  l'instant,  nous  voulons  seulement 
demander  à  être  assistants  au  procès  pour  y  prendre  telles 
réserves  et  telles  conclusions  qui  pourront  être  nécessaires. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  d'abandonner  notre  rôle  correc- 
tionnel, mais  nous  avons  la  prétention  de  ne  pas  être  rejetés 
comme  témoins  pour  déposer  dans  une  affaire  où  nous  sommes 
précisément  les  adversaires  de  M.  Zola. 

M.  LE  Président.  —  Vous  vous  opposez  à  ce  que  la  Cour 
surseoie  à  statuer  ? 

M®  Roussel.  —  La  Cour  fera  ce  qu'elle  croira  devoir  faire. 

Me  Labori.  —  Il  est  entendu,  d'après  les  paroles  de  mon  con- 
frère, que  les  experts  ne  renoncent  pas  à  nous  assigner  devant 
le  Tribunal  correctionnel,  où  la  preuve  n'est  pas  permise. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  va  en  délibérer.  L'audience  est 
suspendue. 


ARRÊT 

s. 

Sur  les  conclusions  déposées  par  Me  Labori,  en  réponse 
à  celles  de  M.  F  Avocat  général  précisant  le  débat.    * 

M.  LE  PuivsiDEXT. —  L'audienceî  est  reprise. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  M.  TAvocat  général  et  les 
prévenus, 

doD sidérant  qu*en  exécution  de  Tarticle  47  de  la  loi  du  29  iuillef 
1881,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  déposé  une  plainte  en  diffama- 
tion, le  18  janvier  dernier,  au  nom  du  premier  Conseil  de  guerre 
\iu  gouvernement  militaire  de  Paria,  contre  le  sieur  Perrenx,  gérant 
du  journal  rAurorc,  et  le  s  eur  Emile  Zola,  auteur  d'un  article 
intitulé  «  J'accuse  »  ;  •      I  . 

Considérant  que  cette  plainte  vise  uniquement  la  diffamation  diri- 
gée contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  fçouvernement  militaire 
de  Paris,  qui,  dans  ses  audiences  des  10  et  11  janvierl898,  a  prononcé 
l'acquittenient  du  commandant  Esterhazy  ;  , 

Considérant  que  la  citation  délivrée  le  20  janvier  à  Perrenx  et 
Zola,  à  la  requête  du  Ministère  public,  précise  les  passasses  de  l'ar- 
ticle qui  font  l'objet  des  poursuites,  lesquels  se  réfèrent  unique- 
ment à  l'accusation  dirigée  coûtre  le  premier  Conseil  de  guerre 
qui  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy  ; 

Considérant  que  l'article  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  permet  au 
prévenu  d'établir  la  vérité  des  faits  diffamatoires  dans  le  cas  d'im- 
putation contre  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  mais  que  l'article 
52  de  la  même  loi  décide  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  devra  faire 
signifier  au  Ministère  public  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la 
citation,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mômes  de  ces  articles  quela 
preuve  des  faits  diffamatoires  est  limitée  aux  faits  qualifiés  et  arti- 
culés dans  la  citation  ;  que  la  citation  et  la  preuve  offerte  ne  peuvent 
avoir  que  le  même  objet  ; 

Considérant  toutefois  que,  dans  la  signification  par  eux  faite  au 
Parquet  le  24  janvier  1898,  les  prévenus  déclarent  quils  entendent 
être  admis  à  prouver,  outre  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la 
citation,  huit  autres  faits  qu'ils  précisent  sous  la  lettre  B  et  qui  sont 
imputés  à  d'autres  personnes  ;  qu'ils  déclarent  ces  faits  indivisibles 
avec  ceux  de  la  citation  et  qu'ils  prétendent  les  établir  tout  d'abord 
afin  de  leur  permettre  de  prouver  ensuite  la  vérité  des  imputations 
relevées  contre  eux  ; 

Mais,  considérant  que  les  faits  énoncés  sous  la  lettre  B  dans  la 
signification  du  24  janvier  dernier  ne  se  rattachent  en  aucune  façon 
aux  faits  nettement  précisés  et  articulés  dans  la  citation  ;  qu'il 
n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  dépenàance,  d'identité  de  personnes, 
d'indivisibilité  ou  connexité  ; 

Considérant  que  la  demande   de  prouver  en  dehors  des  limites  -1 
fixées  par  la  citation  a  pour  but  évident   de   détruire  par  tous  leë 
moyens  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  la  loi  ne  permet  pas  la 
discussion  des  décisions  de  justice  devenues  définitives,  même  dair^ 
le  but  de  faire  ressortir  la  vérité  d'imputations  dififamatoires,  f 
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que  le  respect  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  radmissibilité  de  toute 
preuve  qui  pourrait  porter  atteinte  à  son  autorité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  du  débat  les  huit  faits  énoncés  par  les  prévenus  sous  la  . 
lettre B  dans  leur  exploit  du  24  janvier  1898  ;  dit  que  la  preuve  leur 
en  sera  interdite; 

Rejette  en  conséquence  les  conclusion^s  prises  par  les  sieurs  Perrenx 
et  Zola  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

ARRÊT 

Sur  les  conclusions  déposées  par   les  experts. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  experts  Belhomme, 
Yarinard  et  Couard  ; 

Considérant  que  les  experts  Belhomme,  Varinard  et  Couard 
demandent,  dans  leurs  conclusions,  à  intervenir  dans  Tinstance  pen- 
dante entre  le  Ministère  public  et  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  et  qu'ils 
demandent  la  suppression  du  passage  les  concernant  dans  la  signili- 
cation  faite  par  les  prévenus  à  M.  le  Procureur  général,  suivant 
exploit  de  Me  Baitry,  huissier  à  Paris,  du  mois  de  janvier  1893  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
'  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  peuvent  donner  ouverture 
8oit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties  en  cause,  lors- 
que ces  actions  leur  auront  été  réservées  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  môme  des  tiers  auxquels  la  loi  ne  donne 
aucun  droit  de  solliciter  des  réserves  ;  qu'ils  ne  peuvent  d'ailleurs 
en  éprouver  aucun  préjudice  puisqu'ils  peuvent  toujours  établir 
la  vérité  des  faits  ou  des  propos  diffamatoires  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  met  à  leur  disposition  ; 

Considérant  qu'en  l'espèce  les^  demandeurs*  en  intervention  ne 
sont  que  des  tiers  et  qu'alors  leur  action  ne    saurait  être  admise  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  la  demande  en  intervention  des  experts  Belhomme, 
Varinard  et  Couard  non  recevable,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  frais  de  l'incident. 


LETTRES  D'EXCUSE 

D'un  certain  nombre  de  témoins 

M.  LE  Président.  — Maître  Labori,  j'ai  reçu  d'un  assez  grand 
nombre  dp  témoins  des  lettres  d'excuse;  je  vais  vous  donner 
lecture  des  motifs  invoqués. 

Voici  d'abord  la  lettre  de  M.  de  Pressensé.  11  m'a  envoyé  un 
(îertificat  de  médecin  constatant  qu'il  est  atteint  d'influenza 
«t  qu'il  lui  est  impossible  de  se  présenter  à  l'audience. 

Voici  une  lettre  du  général  de  Luxer 

M®  Labori.  —  G'e*st  par  une  erreur  matérielle  que  les  mem- 
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bres  du  Conseil  de  guerre  qui  ont  jugé  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  le  40  janvier  1898  avaient  été  cités  par  M*'  Baitry,  huissier, 
et  pour  éviter  à  ces  messieurs  un  dérangement  inutile,  comme 
nous  étions  décidés  à  renoncer  à  leur  déposition,  j'ai  moi-même 
prié  M®  Baitry,  huissier,  de  vouloir  bien  leur  écrire  pour  les 
prier  de  ne  pas  se  déranger. 

M.  LE  Président.  —  Vous  renoncez  à  l'audition  de  ces  té- 
moins ? 

M«  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  du  colonel  de  Ramel, 
qui  commande  le  24^^  régiment  d'infanterie.  Il  a  également  reçu 
une  lettre  de  l'huissier  Baitry  lui  disant  de  ne  pas  se  déranger. 

Voici  une  lettre  de  M.  Frédéric  Passy. 

M'^  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Vous  le  saviez? 

M^  Labori.  —  Oui,  de  même  que  pour  M.  de  Pressensé.  Ces 
messieurs  nous  ont  avertis.  M.  Frédéric  Passy  est  à  Cannes,  je 
crois.  .< 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  le  Garde  des 
sceaux  : 

Monsieur  F  Avocat  général,  je  viens  de  recevoir  la  requête  que 
MM.  Perrenx  et  Zola  m'ont  adressée  le  3  février.  Je  vous  avise  en 
même  temps  que  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  été  autorisé  à 
déférer  à  la  citation  qui  lui  a  été  délivrée.  (Rumeurs.) 

Maître  Labori  et  Maître  Clemenceau,  vous  renoncez  à  ces  té^ 
moignages? 

M*^  Clemenceau.  —  En  ce  qui  concerne  le  témoignage  de  M.  le? 
Ministre  de  la  guerre,  je  crois  que  nous  aurons  une  observation 
à  faire. 

M®  Labori.  —  Nous  faison3à  son  égard  toutes  réserves. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  du  général  Gonse.  Il 
demande  à  être  entendu  dans  les  premiers,  à  cause  de  son 
service. 

M'^  Labori.  —  Nous  pourrons  entendre  M.  le  général  Gonse 
parmi  les  premiers.  Telle  était  bien  notre  pensée;  mais  nous 
ne  pouvons,  malgré  notre  grand  désir  de  lui  être  agréable,  tenir 
uniquement  compte  de  ses  convenances  personnelles. 

M.  l'Avocat  général.  —  De  son  service. 

M®  Labori.  —  Ou  de  son  service.  (//  sourit,) 

M.  le  Président. —  Voici  une  lettre  du  commandant  d'Ormes- 
cheville,  qui  déclare  que,  ayant  été  rapporteur  au  Conseil  de 
guerre,  il  ne  croit  pas  devoir  déférer  à  la  citation. 

M^  Labori.  — Je  fais  toutes  réserves,  comme  pour  M.  le  géné- 
ral Billot. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  le  docteur 
Gibert  : 

Cité  comme  témoin  par  M.  Zola,  j'ai  quitté  1^  Havre  hier  étant  très 
souffrant.  Le  voyage  ayant  aggrave  mon  état,  je  me  vois  dans  Tim- 
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possibilité  de  venir  déposer  en  personne  et  je  viens  d'envoyer  ce  que 
l'avais  à  dire  à.  Me  Labori. 

M«  Labori.  —  Je  ne  l'ai  pas  encore  reçu. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  c'est  réservé  ? 

W  Labori.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  Casimir-Perier  : 

Monsieur  le  Président, 

Il  m'a  été  remis,  à  la  requête  de  MM.  Perrenx  et  Zola,  une  citation 
à  comparaître  à  l'audience  de  ce  jour  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  pour  dire  et  déposer  vérité  dans  l'affaire  instruite  contre  les 
requérants.  Je  ne  puis  éclairer  la  justice  sur  aucun  fait  postérieur  à 
ma  démission  de  Président  de  la  JÉlépublique.. J'ajoute  que,  si  j'étais 
interrogé  sur  des  faits  qui  so  sont  produits  alors  que  j'occupais  la 
présidence  de  la  République,  Tirresçonsabilité  constitutionnelle 
m'imposerait  le  silence.  Je  suis,  par  déférence  pour  la  Cour,  prêt  à 
me  rendre  devant  elle,  si  elle  juge  nécessaire  que  je  reproduise  ver- 
balement cette  déclaration.  (Ru7ne\crs,) 

Me  Labori.  —  Je  fais  toutes  réserves  en  ce  qui  concerne 
M.  Casimir-Perier. 

IXCIDEÎVT 

Belatif  à  la  lettre  d'excuse  de  M. le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  du  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Clam  : 


J'ai  reçu  citation  à  venir  déposer  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  à  l'audience  du  7  février  courant,  sous  votre  présidence.  J'ai 


aa  secret  professionnel.  Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  m'excuser  de  ne  pas  comparaître  à  l'audience,  où  je  ne  pour- 
rais fournir  aucun  renseignement  sur  les  faits  relevés  dans  l'assigna- 
tion. 

Me  Labori.  —  Ici,  je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de 
déposer  immédiatement  des  conclusions.  En  ce  qui  concerne 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  MM.  Zola  et  Perrenx 
considèrent  qu'il  s'agit  d'un  témoin  de  la  plus  haute  impor- 
tance qui  se  rattache,  par  les  faits  qui  le  concernent,  non 
seulement  à  l'affaire  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  mais  à  celle  de 
M.  le  commandant  Esterhazy.  En  outre,  M.  le  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  doit  être  entendu  au  point  de  vue  même  de  la 
bonne  foi  des  prévenus  ;  car,  s'il  faut  en  croire  certains  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  à  M.  Zola  et  dont  il  demandera  à  faire 
la  production  à  l'audience,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam  a  été  mêlé  à  des  faits  qui  concernent  M.  le  colonel  Pic- 
quart  et  dont  certains  seront  curieux.  Pour  toutes  ces  raisons. 
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la  déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  est 
indispensable.  Xous  ne  pouvons  pas  produire  ici /jertains  témoi- 
gnages qui  le  concernent  sans  qu'il  soit  appelé  lui-même  i 
s'expliquer  en  personne,  et,  dans  ces  conditions,  je  crois  devoir 
dès  à  présent  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour  les  conclusions 
suivantes  : 


Conclusions 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  qu'à  la  véritt-  les  concluants  ont  été  cités  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  i>our  y  rrponàre  seulement  de  trois  passages  de 
Tarticle  publie  par  M.  Emile  Zola  dans  le  numéro  de  IWuroreàu 
13  janvier  18i)8; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  leur  appartient  de  faire  la  preuve 
des  faits  suivants,  articules  et  qualiliés  dans  la  citation  : 

1^»  Un  Conseil  de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un  Ester- 
hazy.  souillet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice  ; 

iî^>  Les  majïistrats  de  ce  Conseil  de  guerre  ont  rendu  une  sentence 
inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos  Conseils  de  guerre,  qui  entachera 
désormais  de  suspicion  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a 
pu  être  inintelligent,  le  second  est  forcément  criminel  ; 

3^>  Le  second  Conseil  de  guerre  a  couvert  une  illégalité  par  ordre  et\ 
commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  xx^ 
coupable  ; 

Attendu,  en  outre,  que.  si  les  concluants  ont  été  cités  devant  1* 
Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  y  répondre  seulement  des  trois  pass^ 
ges  relevés  dans  la  citaiion  de  M.  le  Procureur  général,  il  n'en  est  pBj 
moins  vrai  que  l'article  de  M.  Emile  Zola  constitue  un  tout  et  qu'i 
doit  être,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  son  auteur  et  de  L^ 
bonne  foi  de  celui-ci,  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  à'C 
journal  r Aurore,  envisagé  dans  son  ens^^ir.ble  ; 

Attendu  que  les  trois  passages  incriminés  sont  parfaitement  incoin- 
préhonsibles  si  on  les  détache,  et  du  reste  de  l'article,  et  des  divers 
ses  circonstances  qui  ont  provoqué  ledit  article  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  au  bon  sens  et  à  Téquité  de  soumet- 
tre à  MM.  les  jurés  de  courtt^  passages  ari)itrairement  choisis  dans  la 
lettre  de  M.  Emile  Zola  sans  leur  permettre  d'apprécier  toute  la  por- 
tée de  son  acte  ;  qu'il  appartient  au  jury,  pour  juger  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  les  concluants,  d'être  éclairé  sur  la  véritable 
intention  de  M.  Emile  Zola,  et  surtout  de  connaître  les  divers  élé- 
ments d'information  sur  lesquels  s'est  fondée  la  conviction  qui  lui  a 
inspiré  le  cri  de  protestation  indignée  dont  sa  lettre  est  l'expression  ; 

Attendu  que,  conformément  au  droit  commun,  les  prévenus  sont 
toujours  admis,  en  matière  de  délits  de  presse  déférés  ù  la  Cour  d'as- 
sises, à  faire  entendre  tous  témoins  ou  à  produire  toutes  pièces  pour 
établir  leur  bonne  foi;  qu'on  ne  saurait  donc  refuser  aux  concluants, 
sous  peine  d'aboutir  à  un  véritable  déni  de  justice,  le  droit.de  faire 
entendre  au  jury  les  témoignages  i)ar  lesquels  ils  se  proposent  d'éta- 
blir que  M.  Emile  Zola  a  obéi,  en  écrivant  sa  lettre,  aux  considéra- 
tions les  plus  élevées  et  qu'il  a  basé  son  opinion  —  qu'on  la  consi* 
dère  provisoirement  comme  vraie  ou  comme  fausse  —  sur  les  faits  les 
plus  sérieux  ; 
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Attendu  notamment  que  des  faits  de  la  plus  haute  gravité  ont  été 
portés  à  sa  connai8sanc3,  relativement  aux  conditions  dans  lesquelles 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a  rempli  ses  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  dans  l'information  relative  au  procès  de 
Tex-capitaine  Dreyfus  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  information  a-  été  le  point  de  départ 
des  fautes  et  des  irrégularités  commises  ultérieurement  dans  la 
même  affaire  et  dans  Taffaire  Esterhazy  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  d'entendre  M.  du  Paty  de  Clam 
sur  son  rôle  postérieurement  à  la  condamnation  de  l'ex-capitaine 
Dreyfus  et  au  cours  de  l'affaire  Esterhazy  ;  qu'il  est  indispensable 
qu'il  soit  appelé  à  déposer,  et  sur  ses  relations  avec  la  famille  de 
Gomminges  et  sur  la  scène  de  la  dame  mystérieuse  de  1892,  et  sur  les 
télégrammes  signés  Speranza^X  Blanche,  adressés  en  Tunisie  à  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ; 
Attendu  que  si  les  faits  dont  s'agit  sont  établis  à  l'audience,  la 
.  bonne  foi  des  prévenus  en  résultera  manifestement  ;  qu'en  consé- 
quence les  concluants  sont  en  droit  de  demander  à  la  Cour  l'audition 
ae  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  à  titre  de  témoin  sus- 
ceptible de  contribuer  à  la  démonstration  de  leur  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs  : 

lo  Du*e  que  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  sera  entendu 
sur  la  bonne  foi  des  concluants  et  admis  à  déposer  sur  les  divers 
points  qui  seront  de  nature  à  établir  cette  bonne  foi  ; 

2o  En  conséquence,  ordonner  que  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam  sera  tenu  de  comparaître  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises  ;. 
dire  qu'il  y  sera  contraint  par  tous  moyens  de  droit,  aux  termes  des 
articles  80,  269  et  355  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Sous  toutes  réserves,  et  notamment  sous  celle,  pour  les  concluants, 
dç  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  s'ils  le  jugent 
nécessaire. 

Et  ce  sera  justice. 

M.  LE  Président.  —  Le  Ministère  public  a  la  parole. 

M.  l'Avocat  général.  —  11  u'«st  pas  besoin  de  beaucoup  de 
paroles  pour  démontrer  que  les  conclusions  qui  viennent 
d'être  prises  sont  en  contradiction  manifeste  avec  l'arrêt  que  la 
Cour  vient  de  rendre.  lies  faits  qui  intéressent  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam  faisaient  partie  d'abord  des  huit  faits 
qui  viennent  d'être  expressément  rejetés  des  débats. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  dit,  dans  la  lettre  que  M.  le 
Président  vient  de  faire  connaître,  qu'il  a  été  mêlé,  en  deux 
qualités,  aux  affaires  qui  touchent  le  débat,  la  première 
comme  officier  de  police  judiciaire  dans  l'enquête  de 
l'affaire  Dreyfus,  la  seconde  comme  témoin  dans  le  huis 
clos  de  l'affaire  Esterhazy,  et  il  déclare,  comme  tous  les  mem- 
bres du  Conseil  de  guerre  à  l'audition  desquels  on  a  renoncé, 
parce  qu'il  était  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  l'exiger,  que  le 
secret  professionnel  l'empêche  de  donner  à  ce  sujet  des  indica- 
tions quelconques.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
rejeterl'excusec^uiest  proposée.  Cependant,  M^  Labori  a  fait 
observer  que  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  était  in  té- 
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ressé  comme  témoin  au  sujet  d'une  instruction  qui  n'est  pas 
terminée,  ouverte  sur  la  plainte  du  lieutenani-colonel  Picquart. 
Ici,  la  réponse  ost  manifeste  et  directe;  il  ne  peut  y  avoir  ni 
embarras  ni  confusion  à  faire  entre  ^I.  Zola  et  le  gérant  de 
C Aurore^  d'une  part,  et  de  l'autre  le  colonel  Picquart.  Celui-ci 
a  déposé  une  plainte  qui  s'instruit  régulièrement  et  lui  seul 
aura  qualité  pour  y  intervenir  s'il  le  juge  à  propos,  mais  cette 
procédure  est  une  procédure  de  tiers  par  rapport  aux  prévenus. 

Dans  ces  conditions,  à  aucun  point  de  vue,  les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  ne  me  paraissent  fondées. 

M''  Laboki.  —  La  Cour  veut-elle  me  permettre  de  répondre 
tr<îs  brièvement  à  M.  l'Avocat  général  pour  lui  fournir  quel- 
ques indications. sur  les  faits  à  propos  desquels  M.  Zola  voulait 
faire  entendre  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Oam  et  sur 
le  lien  qui  les  rattache  au  jugement  du  11  janvier  1898? 

En  lSi)r2,  M.  le  lioutenani-coloneldu  Paty  de  Clam,  qui  n'avait 
pas  alors  le  grade  auquel  il  est  parvenu  depuis,  était  très  lié 
ave^î  la  famille  de  Cluniminges,  chez  laquelle  fréquentait  d'ail- 
leurs M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  M "♦^  Blanche  de  Com- 
minçes  et  son  frère  ^1.  le  capitaine  de  Comminges  sont  cités  au 
procès. 

M.  LK  Pkksidkxt. —  Je  regrette  de  vous  dire  que  M'^^  ^e 
Comminges  est  malade  et  qu'elle  a  envoyé  un  certificat  de 
médecin. 

M"  Ii\H()iir.  -—Nous  espérons  qu'elle  sera  rétablie  d'ici  qua- 
rante-huit heures. 

Il  y  a  bcîaucoup  de  malades  dans  ce  procès  I  Nous  nous  expli- 
quejrons  sur  tout  ce  qui  se  passe  et  sur  ce  qui  empêche  les 
témoins  dci  venu*,  et  nous  dirons  toutes  les  intimidations  et  les 
menac<\s  (jui  sont  laites. 

M.  l'Avocat  (iKNKUAL.  — Ah!... 

M*'  Laijohi.—  Pas  par  le  Parquet,  monsieur  l'Avocat  général. 
Nous  constatons  (|U(ille  passion  on  met  à  empêcher  la  lumière 
de  se  produini  ;  messieurs  les  jurés,  vous  le  retiendrez. 

Je  continue  (iL  ne-  dirai  rien  qui  puisse  olfenser  personne  dans 
le  cas  ])résent.  M"''  de  Comminges  a  connu  M.  le  lieutenant- 
colonel  lUcquartetM.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam.  Au 
moment  où  la  canij)agne  relative  àM.  le  commandant Esterhazy 
acommcmcé,  M.lelieutenant-colonelPicciuartareçu  en  Tunisie 
deux  dépêches  singulières;  dans  l'une  on  disait  (in  substance  : 
<(  Tout  est  découverL,arrêLez  ])(Mni-I)i(Mi. — (Signé):  Speranza.  .> 

lia  Cour  se  raj)pelle  que  c'est  là  une  signature  qu'on  a  trouvée 
déjà  dans  les  dél)ats  du  procès  Esterhazy.  L'autre  dépèche  disait 
en  substance  ceci  :  a  (Jn  sait  que  Georg«s  (cN^stM.  le  lieutenant- 
colonel  l*icquart  qui  s'appelle  ainsi)  est  l'auteur  du  petit  bleu  : 
tout  est  découvert.  (Signé)  :  Blanche.  »  Planche,  cela  voulait  dire 
M"''  iilanche  de  (Comminges,  et  ce  qui  prouve  bien  que  les 
autorités  militaires  l'ont  ainsi  compris,  c'est  qu'elles  ont  fait 
demander  à  M"«  Blanche  de  Comininoes  certains  spécimens 
de  son  écriture.  Celle-ci  a  protesté  et  a  déposé  une  plainte  ainsi 
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que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Ces  dépêches  étaient  donc 
l'œuvre  d'un  faussaire.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  quel 
est  le  faussaire  ou  quels  sont  les  faussaires  ?  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  attribue  l'une  d'elles  à  l'agent  Souffrain  et 
nous  avons  fait  citer  celui-ci.  Nous  espérons  qu'il  viendra,  et 
alors  nous  nous  expliquerons. 

Quant  à  l'autre  télégramme,  il  est  curieux  de  savoir  comment 
a  pu  partir,  de  certain  milieu  qui  devait  toucher  soit  au 
Ministère  de  la  guerre,  soit  à  M.  le  commandant  Esterhazy,  une 
dépêche  signée  BlancJie^  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
devait  attribuer  à  M'^^  Blanche  de  Comminges. 

Nous  voudrions  entendre  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Glam  sur  ces  faits  et  sur  d'autres  de  beaucoup  antérieurs  aux- 
quels il  a  été  mêlé  et  qui  concernent  exclusivement  et  de  près 
M.  le  commandant  Esterhazy  ;  ils  se  sont  passés  en  1892,  et  nous 
aurions  besoin  aussi  du  témoignage  de  M"e  ^e  Comminges  sur 
le  même  sujet. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  question  en  ce  moment-ci  de 
M"®  de  Comminges,  il  est  question  du  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Clam. 

M«  Labori.  —  C'est  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  que  ces  faits 
concernent.   Celui-ci  a  été  amené  à  un  moment  donné,  sur 
Imtervention  d'un  de  ses  chefs  les  plus  éminents,  le  géné- 
ral D...,  à  restituer  à  la  famille  de  Comminges  une  correspon- 
dance. Je  ne  puis  rien  préciser  à  ce  sujet,  la  Cour  comprend 
pourquoi,  mais  la  Préfecture  de  police  a  été  saisie  de  la  question. 
Un  jour,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a  dit  qu'une 
lettre  se  rattachant  à  cette  correspondance  n'était  pas  entre  ses 
mains  et  qu'il  ne  pouvait  la  remettre  directement  parce  qu'elle 
était  tombée  aux  mains  d'une  femme,  mais  qu'il  n'était  pas  très 
difficile  de  la  ravoir  et  qu'il  fallait  seulement  verser  en  échange 
delà  lettre  un  billet  de  500  francs.  Alors  il  paraît  que,  sur  la 
demande  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  rendez- 
vous  fut  pris,  au  Cours-la-Reine,  à  l'endroit  où  intervint  la  singu- 
lière femme  voilée  dontaparléM.  le  commandantEsterhazy.  C'est 
là  qu'en  présence  de  témoins  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam  entra  eu  conversation  avec  une  dame  voilée,  avec  laquelle 
il  resta  longtemps  et  à  qui  il  prétendit  avoir  remis  un  billet  de 
500  francs,  que  personne  ne  lui  avait  donné  d'ailleurs.  Puis  il 
rapporta  la  lettre  pour  la  transmettre  à  la  famille  de  Com- 
minges. Il  y  a  là  des  faits  sur  lesquels  je  ne  puis  rien  dire  de 
plus  qu'en  présence  des  intéressés;  je  ne  puis  fournir  que  des 
indications. 

M.  LE  Président.  — Mais  je  ne  vois  pas  la  relation  qui  existe 
entre  ce  que  vous  venez  de  nous  dire  et  l'affaire  pour  laquelle 
votre  client  est  poursuivi. 
Me  Labori.  —  Vous  allez  voir  ! 

M.  Emile  Zola  n'hésite  pas  à  penser  que,  loin  que  la  dame 
voilée,  qu'on  n'a  pas  craint  de  présenter  dans  des  rapports  officiels 
comme  étant  peut-être  en  relations  avec  M.  le  colonel  Picquart, 
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que  M.  le  commandant  Esterhazy  a  hautement,  audacieusement 
dénoncé  de  ce  chef,  eh  bien!  dis-je,  M.  Emile  Zola  j)ense  que, 
loin  que  la  dame  voilée  sorte  de  Tentourage  de  M.  le  colonel 
Picquart,  elle  sort  ou  de  l'entourage  de  certains  membres  de 
l'état-major,  ou  de  l'entourage  de  M.  le  commandant  Esterhazy 
lui-môme. 

Eh  bien  !  cette  dame  voilée,  dont  on  a  si  facilement  accepté  ' 
l'existence  et  les  actes,  il  faudra  pourtant  ici  qu'on  s'en  expli- 
que !  Car,  enfin,  comment  voulez-vous  que  nous  démontrions 
qu'on  a  acquitté  un  coupable,  qu'on  a  acquitté  un  coupable  par 
ordre,  si  nous  ne  commençons  pas  par  établir  que  celui  dont  il 
s'agit  est  coupable,  et  par  établir  par  conséquent  les  diverses 
circonstances  desquelles  sa  culpabilité  pourra  ressortir. 

Il  nous  appartient,  dans  ces  conditions,  d'examiner  dans  le 
détail,  afin  de  faire  la  lumière  complète,  des  points  qui  ne  con- 
cernent en  rien  la  défense  nationale  dont  on  a  d'ailleurs  abusé; 
il  nous  est  permis,  cela  est  incontestable,  de  faire  la  lumière  sur 
les  moyens  de  défense  du  commandant  Esterhazy,  qui  ont  été 
accueillis  par  le  Conseil  de  guerre  avec  une  facilité  qu'on  ne  ren- 
contrera pas  devant  MM.  les  jurés. 

M"  Glkmkxceau.  —  Devant  le  Conseil  de  guerre,  il  a  été 
question  de  la  dame  voilée  dans  l'interrogatoire  de  M.  le  com- 
mandant Esterhazy,  et  on  la  prenait  si  bien  au  sérieux  à  ce 
moment-là  que  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre,  M.  le  géné- 
ral de  Luxer,  a  demandé  aux  témoins  s'ils  pourraient  donner 
des  indications  sur  la  dame  voilée;  j'en  conclus  que  si  de  ce  côté 
de  la  barre  nous  entendons  faire  entendre  des  témoins  qui 
déposeront  de  faits,  on  ne  peut  pas  nous  demander  de  renoncer 
à  nos  témoins. 

Au  point  de  vue  de  la  lettre  de  M.  le  commandant  du  Paty  de' 
Clam,  disant  qu'il  ne  peut  pas  venir  déposer  parce  qu'il  était 
of'licier  de  police  judiciaire  dans  la  première  instruction,  la  Cour 
pourrait  peut-être  se  souvenir  que,  dans  cette  enceinte,  on  a 
entendu,  dans  une  alî'aire  Prado,  M.  le  juge  d'instruction  G uillot, 
qui  est  venu  déposer  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  ca- 
binet :  il  était  donc  témoin  comme  juge  d'instruction. 

Le  Président  des  assises  était  un  magistrat  de  Paris.  Or,  ce 
qu'on  a  fait  dans  l'affaire  Prado,  on  peut  le  faire  dans  les  débats 
actuels,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'entendrait  pas  M.  le 
commandant  du  Paty  de  Clam  parce  qu'il  a  joué  un  rôle  dans 
une  autre  enquête. 

M.  LE  Président.  —  Vous  déposerez  des  conclusions. 

M«  Laboht.  —  J'ajoute  un  mot.  Mon  intention  était  de  ne  pas 
parler  sur  ce  point  avant  d'avoir  entendu  M.  du  Paty  de  Clam  ; 
j'y  insiste  dans  mes  conclusions. 

M*^  Clemenceau.  —  Ceci  n'a  aucun  rapport  avec  l'affaire 
Dreyfus. 

M.  LE  Président.  —  M.  du  Paty  de  Clam  dit  en  effet  qu'il  a 
rempli  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  dans  l'affaire 
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Teyfus,  et  il  ajoute  :  «  Je  ne  suis  intervenu  dans  l'affaire 
Isterhazy  que  par  une  déposition  faite  à  huis  clos...  » 
M®  Clemenceau.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  secret  professionnel 
our  un  témoin  qui  dépose  à  huis  clos. 
M«  Labori.  —  J'ajoute  autre  chose.  C'est  la  première  fois  que 
e  vois  les  témoins  être  juges,  dans  une  affaire,  de  Futilité  de  leur 
léposition.  Nous  avons  déjà  vu  mentir  des  témoins,  je  suis  sûr 
jue  M.  du  Paty  de  Clam  ne  le  fera  pas  ;  c'est  peut-être  pour  cela 
ju'il  ne  viendra  pas. 

M.  LE  Président.  —  Ils  ne  sont  pas  juges  ;  puisque  vous  agi- 
tez la  question,  je  lis  ces  lettres  pour  vous  faire  connaître  ce 
qu'elles  contiennent... 
W  Labori.  —  Parfaitement. 

Et  moi,  je  réponds  aux  objections  de  M.  du  Paty  de  Clam. 
Et  je  dis  que  ce  serait  la  première  fois  que  cela  aurait  lieu  si  la 
Cour  accueillait  les  explications  de  M.  du  Paty  de  Clam  qui 
n'est  ni  malade  ni  retenu,  que  je  sache,  pour  raisons  de  service  ; 
je  dis  que  ce  serait  la  première  fois  qu'un  témoin  serait  juge 
delà  question  de  savoir  sur  quel  point  il  doit  déposer. 

M.  du  Paty  de  Clam  ne  sait  pas  sur  quels  points  il  doit  dépo- 
ser, sur  quoi  nous  l'interrogerons . 

Il  doit  comparaître  dans  ce  débat  concernant  les  poursuites 
contre  lesquelles  M.  Emile  Zola  proteste  ;  car  nous  avons  à 
l'interroger  tant  sur  des  points  de  fait  que  sur  des  points  de 
moralité  qui  touchent  exclusivement  l'affaire  Esterhazy  et  qui 
ne  touchent  en  rien  l'affaire  Dreyfus. 

Dans  ces  conditions,  il  est  donc  indispensable  que  M.  le  co- 
lonel du  Paty  de  Clam  vienne  à  la  barre  ;  si  nous  l'interrogeons 
;  sur  des  points  à  l'égard  desquels  il  peut  se  renfermer  dans  le 
secret  professionnel,  il  s'y  renfermera  et  ne  répondra  pas.  Et 
encore,  monsieur  le  Président,  aurons-nous  le  droit  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Cour  des  conclusions  pour  lui  demander  si, 
endroit,  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  peut  se  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel  ?  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam 
invoque  le  huis  clos,  eh  bien  !  s'il  faut  faire  le  huis  clos  devant 
laCour  d'assises,  on  le  fera;  nous  ne  craignons  pas  le  huis 
clos,  nous,  devant  le  jury. 
Nqus  ne  poserons  pas  de  questions  intéressant  la  défense 
nationale... 
M.  Zola.  —  Aucune. 

M«  Labori.  —  Il  n'y  en  a  pas  dans  cette  affaire  ;  on  peut  dire 
ce  qu'on  voudra  sans  compromettre  la  sécurité  du  pays.   On 
invoque  sans  cesse  ce  prétexte  ;  c'est  une  plaisanterie. 
M.  l'Avocat  général.  —  C'est  la  défense  nationale  qui  est 
,  est  une  plaisanterie? . . . 

M« Labori.  — Ah!  véritablement,  monsieur  l'Avocat  général, 

ceci  n'est  pas  digne  de  votre  loyauté  ;  je  n'admettrai  pas  que  per- 

f  sonne  ici,  pas  même  vous,  suspecte  mon  patriotisme!  Ahi 

pardon,  pardon!  (Applaudissements.)  Je  n'accepte  pas  cela  ! 

Laissez  cela  aux  feuilles  qui  applaudissent  à  tous  les  actes 
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dont  nous  sommes  aujourd'hui...  Je  ne  veux  rien  dire  de  plus 
Je  reprends  ma  discussion . 

Il  faut  bien  que  MM.  les  jurés  comprennent  de  anel 
côté  est  la  vérité  dans  cette  affaire,  de  quel  côté  on  veut  la 
lumière  et  de  quel  côté  on  ne  la  veut  pas  :  cette  lumière,  il  faut 
qu'on  sache  pourquoi,  du  côté  des  adversaires,  on  la  refuse. 
Éh  bien!  je  vous  le  répète,  messieurs  les  jurés,  s'il  y  a  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  défense  nationale,  nous  ne  l'aborderons  pas 
{)lus  que  personne  ;  si  le  huis  clos  est  nécessaire,  on  prononcera 
e  huis  clos,  nous  l'acceptons;  mais  nous  n'admettrons  pas  que, 
nous  livrant  en  pâture  à  toutes  les  calomnies,  à  toutes  les 
injures,  on  dise  que  nous  ne  sommes  pas  des  patriotes,  que  nous 
sommes  des  hommes  payés,  quand  nous  livrons  en  somme,  dans 
un  procès  de  cette  nature,  une  bataille  dans  laquelle  nous  enga- 
geons toute  notre  vie,  tout  notre  honneur  ;  nous  n'admettrons 
pas  qu'on  vienne  dire  que  nous  plaisantons  et  que  nous  méri- 
tons tout  au  plus  le  dédain  —  on  verra  plus  tard  si  nous  le 
méritons  t 

Encore  une  fois,  je  ne  veux  rien  dire  de  plus.  J'ai  fait  con- 
naître avec  beaucoup  de  réserve  pourquoi  M.  du  Paty  de  Clam 
doit  être  entendu;  MM.  les  jurés  apprécieront  et  le  pays  avec 
eux. 

M**  Clkmknckait.  —  J'estime  qu'il  y  a  pour  entendre  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  une  raison  qui  pourrait  peut-être  nous  réunir 
dans  une  même  opinion  :  c'est  que,  dans  le  Gode,  il  y  a  un 
article  ([ui  dit  que  tout  témoin  citt';  devant  la  C40ur  d'assises  doit 
comparaître.  Je  demande  à  M.  l'Avocat  général,  qui  représente 
ici  la  Société,  de  vouloir  bien  s'associer  à  mes  conclusions. 

M.  M-:  PiiKsiDKNT,  à  M.  V  Avocat  gi^ncral.  —Vous  n'avez  rien 
à  dire  ? 

M.  i.K  PuKsiDKNT,  à  M^  Lobovi.  —  Vous  remettrez  vos  con- 
clusions après  l'appel  des  témoins. 

LETTRES    D'EXCUSE 

D'un  certain  nombre  de  témoins  (suite).  —  Incidents. 

M.  LE  PitKSTHKNT. —  J'ai  reçu  également  une  lettre  du  colonel 
de  Ramel. 

M.^  LABour.  —  Pas  d'objection,  monsieur  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  une  lettre   de  M''«  Blanch» 
de  Gomminges;  voici  cette  lettre  : 

Je  suis  trop  soufïrante  pour  pouvoir  déférer  à  la  citation  comm^ 
témoin  aux  assises  du  7  février.  Gi-inclus  le  certificat  du  médecin. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  certifier  que  je  ne  connais  n 
M.  Zola  ni  le  gérant  du  journal  V Aurore,  Je  m'étonne  d'avoir  ét( 
citée  à  leur  requête,  etc.. 

M®  Labohi.  —  Monsieur  le  Président,  il  est  probable  qu< 
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M^^®  de  Gomminges  connaît  les  faits  que  j'ai  déjà  indiqués  très 
"discrètement,  et  sur  lesquels  nous  demandons  à  la  faire  en- 
tendre. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Elle  a  adressé  un  certificat  de  médecin 
à  l'appui  de  sa  lettre . 

M®  Labohi.  —  Eh  bien  !  nous  aviserons  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  déposer  des  conclusions  pour  que  W^^  de  Gomminges 
soit  interrogée  par  voie  de  commission  ro^atoire,  ou  pour  que 
l'affaire  soit  renvoyée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rétablie. 

Messieurs  les  jurés  devront  savoir  que  nous  aussi,  nous  vou- 
lons (jue  cette  affaire  finisse,  que  l'angoisse  qui  pèse  sur  la 
conscience  publique  soit  enfin  secouée;  par  conséquent,  nous 
irons  jusqu'au  bout  de  notre  tâche,  malgré  tous  les  obstacles, 
malgré  toutes  les  difficultés  !  Et  la  vérité,  messieurs  les  jurés, 
elle  est  si  éclatante  —  et  vous  le  sentez  bien,  puisqu'on  voudrait 
qu'il  ne  soit  apporté  aucun  témoignage  —  elle  est  si  éclatante 
que  moi,  je  me  charge  de  vous  faire  la  preuve  sans  aucun 
témoin  et  sans  aucune  autre  pièce  que  celles  que  tout  le  monde 
connaît  t 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  il  y  a  deux  choses  dis- 
tinctes :  il  y  a  votre  plaidoirie,  dans  laquelle  vous  direz  tout  ce 
que  vous  croirez  devoir  dire,  et  je  suis  d'avis  que  vous  le  ferez 
avec  tout  le  tact  et  toute  la  courtoisie  dont  vous  êtes  capable  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  les  témoins,  vous  avez  entendu  l'arrêt 
delà  Gour;  il  ne  faut  pas  que  nous  sortions  des  faits  qui  ont  été 
relevés,  articulés,  précisés  dans  l'assignation. 

M«  Labori.  —  Nous  y  sommes  en  plein,  dans  ces  faits;  nous 
sommes  en  plein  dans  Tafifaire  Esterhazy,  et  nous  sommes  en 
plein  aussi  dans  la  question  de  bonne  foi. 
M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Gardin  : 

J'ai  reçu  citation  à  comparaître  pour  Taudience  du  7  février,  en 
raison  du  rôle  de  juge  que  j'ai  rempli  devant  le  Conseil  de  guerre, 
qui  en  janvier  dernier  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy... 
,  ...Et  Je  n'ai  connu  Taffaire  en  question  que  par  ce  qu'en  ont  dit  les 
journaux.  Dans  ces  conditions,  je  n'aurais  aucun  témoignage  à 
fournir. 

M*  Labori.  —  Nous  n'insistons  pas,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  M.  Paulet  avait  été  cité  ;  il  a  reçu  une 
lettre  de  l'huissier  Baitry  qui  lui  dit  de  ne  pas  se  présenter. 

Voici  une  lettre  de  M.  le  lieutenant- colonel  Marcy 

M«  Labori.  —  Nous  renonçons  à  entendre  ce  témoin. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  Gaudelette,  qui  a 
^u  également  contre-ordre  de  l'huissier. 
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Relatif  à  la  lettre  d'excuse  de  M^^e  de  Boiilancy. 

Voici  une  lettre  de  M™«  de  Boulancy  : 


1 


de  vous  prévenir  qu'il  me  sera  impossible  de  me    ; 
ndi  à  Taudience  où  je  suis  appelée  comme  témoiDf    ' 


J*ai  l'honneur 
rendre  demain  lundi 

Je  suis  retenue  dans  mon  lit  par  une  affection  cardiaque  qui  me 
fait  beaucoup  souffrir  en  ce  moment;  voici  du  reste  le  certificat  de 
mon  docteur,  M.  Bas,  4,  rue  de  Berlin. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  vous  en  rapporter  aux  deux  dépo- 
sitions qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d'instruction  Ber- 
tuius... 

M"  La  \u)\u.  —  Monsieur  le  Président,  si  vous  le  voulez  bien,  en  . 
vfîrtu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  et  en  raison  de  ce  que 
M""'  de  Jioulancy  figure  parmi  les  témoins  notifiés  à  M.  le  Pro- 
cureur général,  nous  vous  demandons  d'ordonner  que  les  dépo- 
sitions faites  devant  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  seront 
versées  aux  débats. 

J'insist(î  donc,  et  en  présence  de  la  lettre  de  M™«  de  Boulancy, 
j'ai  rhonnour  de  poser  des  conclusions  pour  que  les  dépositions 
do  M'""  de  Houlancy  devant  M.  Bertulus  soient  versées  au 
débat. 

M.  IJ-:  PiiKsiDioNT.  —  Monsieur  l'Avocat  général? 

M.  i/AvocAT  (jKNKKAJu.  —  11  nc  s'agit  pas  de  l'affaire  actuelle, 
l'instruction  est  en  cours. 

M.  ij:  Phksidkxt.  —  Vous  entendez  ce  que  dit  M.  l'Avocat 
général  ;  il  s'agit  d'une  affaire  en  cours  pour  laquelle  le 
Parquet... 

M"  liAhoiu.  —  Comme  le  Parquet  est  saisi  de  toutes  sortes 
d'affaires  connexes  avec  le  procès  de  M.  Zola,  nous  voilà  bien 
tranquilles,  (ît  comme  les  témoins  ne  veulent  pas  venir,  nous 
pouvons  vouloir  la  lumière,  elle  sera  complète,  si  cela  continue 
ainsi  pcmdant  deux  jours  ! 

Nous  n'aurions  pas  demandé  que  les  dépositions  de  M™«  de 
Houlancy  (icw^mt  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  soient  ver- 
sé(»s  au  débat  si  un  incident  ne  nous  y  avait  obligés.  Nous  avons 
ai)i)elé  M""*  do  Boulancy.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  déposé 
devant  M.  Bertulus  pour  qu'elle  passe  à  l'état  de  témoin  éter- 
mîlhîmont  muet.  Il  faut  donc  qu'on  entende  M'"^'  de  i^oulancy. 

Les  lettres  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  dans  lesquelles 
il  piirle  si  hautement  de  la  France,  et  avec  un  patriotisme  que 
MM.  l(;s  jurés  ont  remarqué,  elles  appartiennent,  au  point  de  • 
vue  (le  raullionticité,  au  débat  actuel.  M.  le  commandant  Ester- 
hazy, sentant  bien  le  coup  terrible  que  l'une  de  ces  lettres,  où 
il  se  qualifie  de  uhlan,  allait  lui  porter,  malgré  toutes  les  égides 
dont  il  est  couvert,  a  nié  qu'elle  fût  authentique  ;  or  elle  Test,  je 
l'affirme!  Et  si  M""^  de  Boulancy  était  là,  nous  l'établirions,        * 
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En  présence  de  toutes  ces  obstructions,  j'ai  le  droit,  au  nom 
de  mon  client,  qui,  j'en  suis  sûr,  m'approuvera.. . 

M.  Zola.  —  Parfaitement. 
.    W  Labori.  —  ...  et  j'ai  le  devoir  de  tout  dire.  M'"*^  de  Bou- 
âancy  en  possède  d'autres,  des  lettres... 

M.  Zola.  —  Absolument. 

M«Laboui. — ... aussi  authentiques  etplusgra\es  que  les  autres. 

Elle  est,  depuis  six  semaines,  abandonnée  à  toutes  les  inti- 
jmidalions.  M.  Je  commandant  Esterhazy  se  rend  chez  elle  quoti- 
f  diennement,  avec  la  protection  de  la  police,  puisque  celle-ci  ne 
l'en  empêche  pas;  et  M.  le  corn  mandant  Esterhazy  la  menace  de 
;  mort  si  elle  les  livre.  M'"<^  de  Boulancy  a  entre  les  mains  égale- 
ment des  télégrammes  de  M.  Esterhazy,  postérieurs  à  tout  cela, 
■  dans  lesquels  il  la  supplie  de  lui  remettre  les  lettres,  et  cela,  il 
y  a  plus  d'un  témoin  qui  le  sait. 

Il  y  a  notamment  pour  le  dire,  ce  M.  Thys,  dont  on  va  nous 
'annoncer  tout  à  l'heure  qu'il  ne  viendra  pas,  parce  que,  paraît- 
;il,  le  Crédit  Lyonnais  le  menace  de  révocation  s'il  vient,  et  lui 
promet  de  payer  l'amende  s'il  ne  vient  pas. 

Eh  bien  î  nous  faisons  MM.  les  jurés  juges  de  cette  situation. 

Et  nous  leur  demandons  si  c'est  M.  Zola,  ou  si  c'est  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  par  sa  plainte  et  les  restrictions  de  cette 
plainte,  qui  crée  en  France  une  situation,  quoi  qu'on  en  dise, 
véritablement  révolutionnaire  I 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Vous  faitos  des  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne ce  témoin;  vous  avez  l'intention  de  déposer  des  conclusions. 

Me  Laboui.  —  Je  déposerai  des  conclusions. 

M^  Clemenceau.  —  Permettez-moi  également  de  faire  toutes 
réserves  en  ce  qui  concerne  la  comparution  de  M™®  de  Boulancy. 
C'ftst  depuis  ce  matin,  tout  au  plus,  que  M^^^  de  Boulancy  est 
atteinte  d'une  maladie  de  cœur  ;  mais,  depuis  deux  jours,  nous 
savions  qu'elle  ne  viendrait  pas  et  que,  dans  la  crainte  que  la 
Cour  ordonne  qu'un  médecin  expert  se  rende  auprès  d'elle,  elle 
restera  couchée  aujourd'hui  toute  la  journée. 

Je  dois  ajouter  que  M"'^  de  Boulancy  a  fait  connaître  à  M.  le 
Président  qu'elle  demeure  rue  de  Berlin.  Je  supplie  M.  le  Pré- 
•  sident  de  vouloir  bien  envoyer  soit  un  médecin,  soit  un  huis- 
sier rue  de  Berlin  :  on  n'y  trouvera  pas  M"'*^  de  Boulancy . 

M.  LE  Président.  —  Elle  demeure  boulevard  des  Bati- 
gnoUes,  n®  22 . 

M.  Zola.  —  Elle  n'y  est  pas  davantage. 

Me  Clemenceau  .  —  Eh  bien  !  boulevard  des  Batignolles,  22, 
vous  ne  trouverez  pas  M"'«  de  Boulancy. 

M.  le  Président.— C'est  le  certificat  du  médecin  qui  l'indique. 

M®  Clemenceau.  —  Il  est  bien  facile  de  s'en  assurer. 

M.  le  Président.  —  «  Je  soussigné,  Bas,  docteur  en  méde- 

dûe,de  la  faculté  de  Paris,  9,  rue  de  Berlin,  certifie  ([ue  M'"^  de 

Boulancy  (Gabrielle),  née  Cartier,  demeurant  boulevard   des 

Batignolles,  23. . .  » 

.  M«  Clemenceau.  —  Il  y  a  une  différence  entre  le  domicile  de 
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droit  et  le  domicile  de  fait;  eh  bien  î  je  dis  qu'en  droit,  M™«  de 
Boulancy  demeure  peut-être  boulevard  des  Batignolles,  mais  jtj 
dis  qu'en  fait  elle  n'y  est  pas.  {Bruit.)  Je  croîs  qu'il  n'y  a  rien 
de  ridicule  dans  ces  explications  que  je  formule,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  devant  la  Cour  des  conclusions...  rédigées 
depuis  quarante-huit  heures.  Nous  disions  dans  nos  conclusions 
que  M"'^  de  Boulancy  était  atteinte  d'un«  maladie  de  cœur,  et 
voici  que,  suivant  les  termes  de  sa  lettre,  elle  est  soulfrante 
d'une  affection  cardiaque. 
Voici  ces  conclusions  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M"^**  de  Boulancy,  régulièrement  citée  devant  la 
Cour  d'assises,  ne  comparaît  pas  et  fait  parvenir  un  certificat  de 
médecin  attestant  qu'en  raison  «  d'une  maladie  de  cœur  »  elle  ne  peut 
comparaître  ; 

Mais,  attendu  que  ce  témoin  était  cité  pour  établir  la  vérité  des 
faits  reprochés  aux^  prévenus  concernant  le  premier  Conseil  de 
guerre; 

Que  M"™®  de  Boulancy  elle-même  ou  des  tiers  dûment  autorisés, 
ont  affirmé  à  diverses  reprises  que  celle-ci  possédait  des  lettres  du 
commandant  Esterhazy  non  moins  outrageantes  encore  pour  l'armée 
française  que  celles  déjà  connues  et  qu'elle  les  produirait  à  la  Cour 
d'assises»  ; 

Qu'il  est  en  outre  h  la  connaissance  des  concluants  :  que  M""**  dô 
Boulancy  a  reçu  trois  dépèches  du  commandant  Esterhazy  lui  rede- 
mandant les  lettres  dont  il  vient  d'être  parlé  et  la  menaçant  de  mort 
si  elle  les  produisait  ;  que,  devant  ces  menaces,  M™^  de  Boulancy  a 
déménagé  brusquement  en  cachant  sa  nouvelle  adresse;  que  sa 
maladie  est  feinte,  qu'en  effet,  elle  est  sortie  jeudi  dernier,  et  que  ce 
jour-là  il  a  été  décidé  par  elle  qu'elle  ne  comparaîtrait  pas,  qu'elle 
ferait  parvenir  un  certificat  établissant  qu'elle  est  atteinte  d'une 
maladie  de  cœur  et  qu'elle  resterait  couchée  toute  la  journée  de 
lundi  ;  qu'elle  a  en  outre  décidé,  sous  le  coup  des  menaces  qui  ItB 
ont  été  faites,  de  ne  livrer  à  la  Cour  ni  les  lettres  ni  les  dépêches 
sus-indiquées  ; 

Attendu  que  ce  témoignage  avait  pour  but  d'élucider  la  questioj 
de  faux  reprochée  au  témoin  au  sujet  de  la  lettre  d'Esterhazy,  idX 
dont  s'est  occupé  le  premier  Conseil  de  guerre,  et  que  les  lettre 
et  dépêches  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  de  nature  à  jeter  au  déba 
un  important  élément  d'appréciation  ; 

Pour  ces  motifs  et  tous  autres  à  déduire  : 

Dire  qu'un  médecin  se  transportera  chez  M"'^  de  Boulancy  et  dir 
si  son  état  de  santé  lui  permet  de  venir, 

Ordonner  que,  par  tel  officier  de  police  judiciaire  qu'il  plaira  à  1 
Cour,  il  sera  procédé  à  la  saisie  : 

1°  Des  lettres  du  commandant  Esterhazy  à  M"*®  de  Boulancy  s 
trouvant  soit  chez  ses  tén)oins,  soit  chez  des  tiers  ; 

2o  Des  dépêches  du  commandant  Esterhazy  se  trouvant  en  posseï 
sion  de  M°^e  de  Boulancy. 
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M.  LE  Président.  —  J'ai  également  reçu  une  lettre  de  M.  le 
baron  de  Vaux  : 

Monsieur  le  Président, 

Veuillez  m'excuser  si  je  ne  puis  répondre  à  l'appel  de  mon  nom. 
Je  suis  malade  et  dans  rimpossibilité  de  sortir. 
Inclus  certificat  de  mon  médecin. 

M«  Labori.  —  Nous  renonçons  à  la  déposition  de.  M.  le  baron 
de  Vaux. 

M.  LE  Président.  —  M.  Ducla  ux  demande  à  se  présenter  à  qua- 
tre heures  seulement. 


I]¥CIDE]¥T 

Relatif  à  la  lettre  d'excuse  de  M.  Le  Brun-Renaad 

J'ai  reçu  également  une  lettre  de  M.  Le  Brun-Renaud: 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qUe  j'ai  reçu  une  assignation  à  com- 
paraître comme  témoin  dans  Taffaire  Zola,  qui  doit  être  jugée  aux 
assises  de  la  Seine  à  partir  du  7  février. 

Cette  assignation  n'a  pu  m'être  adressée  qu'en  raison  du  service 
spécial  que  j'ai  exécuté  le  5  janvier  1893,  à  l'occasion  de  la  parade 
d'exécution  de  Tex-capitaine  Dreyfus. 

Je  ne  puis  donc  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  ser- 
vice qu'à  mes  chefs  hiérarchiques,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait;  à  eux 
seuls  appartient  de  faire  de  mon  rapport  tel  usage  qui  sera  con- 
venable. 

Quant  à  moi,  en  dehors  d'eux,  je  suis  tenu  au  silence  en  raison  de 
Aies  devoirs  professionnels,  et  nie  trouve  dans  l'impossibilité  de  dé- 
poser devant  MM.  les  jurés. 

Dans  ces  conditions,  je  m'abstiendrai  de  répondre... 

Me  Labori.  —  Je  vais  demander  à  la  Cour  la  permission  de 
déposer  des  conclusions . 

Je  déposerai  deux  sortes  de  conclusions,  ou  plutôt  je  réser- 
verai celles  qui  concernent  le  secret  professionnel  pour  le  mo- 
quent où  la  Cour  aura  statué  sur  l'audition  de  M.  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud.  Voici  les  premières  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  Emile  Zola,  dans  sa  lettre  au  Président  de  la  Ré- 
publique, publiée  dans  le  numéro  de  VXuvore  du  jeudi  18  janvier 
1898,  et  à  raison  de  laquelle  il  est  actuellement  déféré  à  la  Cour  d'as- 
àses,  a  eu  surtout  pour  but  de  protester  contre  ce  qu'il  considèrB 
comme  une  erreur  judiciaire  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 

Sour  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  cela  résulte  bien 
u  passage  suivant  qu'il  écrit  à  la  fin  de  sa  lettre  :  «  Je  n'ai  qu'une 
passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité  qui  a  tant  souf- 
fert et  qui  a  droit  au  bonheur  »  ; 

Attendu" que,  depuis  plusieurs  semaines,  il  a  été  question  dans  la 
ÏWgse  et  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  de  prétendus  aveux 
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5ui  auraient  été  recueillis  par  M.  le  capitaine  Le  Brun-Renaud;  le  jour 
e  la  dégradation  de  Tex-capitaine  Dreyfus,  et  constatés  par  lui  ; 
Att^.ndu  qu'en  dehors  de  la  preuve  des  faits  articulés  et  qualifiés 
dans  la  citation,  qu'il  leur  appartient  de  fournir,  les  concluants  sont 
en  droit  de  faire  entendre  tous  témoins  nécessaires  pour  établir  leur 
bonne  foi  ; 

Attendu  que,  pour  établir  cette  bonne  foi,  il  est  indispensable  de 
démontrer  tout  d'abord  que  les  aveux  prétendument  reçus  par  M.  Le  ' 
Brun-Renaud  n'ont  pas  été  effectivement  reçus,  et  qu'à  supposer  qu'ils 
aient  été  constatés,  ils  n'ont  pu  l'être  que  faussement  et  irrégulière- 
ment; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonner  l'audition  de  : 

1«  M.  I^e  Brun-Renaud,  qui  sera  invité  à  répondre  aux  questions 
suivantes  : 

(A)  A-t-il  recueilli  des  aveux  de  Dreyfus  et  dans  quelles  condi- 
ions  ? 

(6)  Les  a-t-il  constatés  officiellement?  Dans  quelles  conditions  et 
à  quelle  tiate? 

(C)  Kn  a-t-il  parlé  à  diverses  personnes  f  A  M.  Fornizetti,  à  M.  le 
baron  de  Vaux,  à  M.  Glisson,  à  M.  Fonthrune,  à  M.  Dumont? 

(D)  A  toutes  les  questions  qu'il  pourrait  être  xitile  de  lui  poser 
relativement  à  l'ensemble  des  faits  dont  s'agit  ; 

2^  De  toQs  autres  témoins  susceptibles  d'être  interrogés  utilement 
sur  le  même  ordre  de  faits. 
Sous  toutes  réserves. 
Et  ce  sera  justice. 


M'*  Laiîori.  —  Monsieurle  Président,  nous  aurions  absolumeu^ 
besoin  de  faire  comparaître  M.  le  commandant  Ravary.  H  n'y  ^ 
point  de  question  touchant  le  secret  professionnel  en  ce  qU-^ 
concerne  les  points  sur  lesquels  nous  aurons  à  1  interroger.  M.  1^ 
commandant  Ravary  a,  en  elfet,  le  premier  constaté  officielle 
ment,  dans  un  rapport  qui  a  été  lu  publiquement,  l'existenO^ 
de  ce  qu'on  appelle  le  dossier  secret  de  Talfaire  Dreyfa^ 
C'est  là  un  point  qui  appartient  tout  entier  au  débat,  pui^ 
que  M.  Emile  Zola  et  son  coprévenu  sont  autorisés  à  fai:^ 
la  preuve  qu'une  illégalité  a  été  commise  en  1894  et  qu'elle 
été  couverte  en  1898. 11  est  donc  indispensable,  dans  ces  cond-- 
tions,  que  M.  Ravary  soit  entendu,  et  j'aurai  l'honneur  c3 
déposer  sur  ce  point  des  conclusions. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT.  —  J'ai  reçu  de  M.  le  général  Mercier  ut^ 
lettre  dans  laquelle  il  dit  que  les  poursuites  intentées  par  3 
gouvernement  contre  M.  Zola  ne  visent  que  le  jugement  Este?^ 
hazy,  auquel  il  est  resté  étranger. 

M«  Laboui.  —  Je  suis  tout  à  fait  surpris  que  M.  le  généra 
Mercier  —  comme  d'autres,  d'ailleurs  —  se  fasse  iui-mênr:' 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  lui  appartient  de  comparait^ 
ou  non  devant  la  justice.  -'^^^ 

Le  Ministre  de  la  guerre  peut  délimiter  ici  les  points  quiferoJ^ 
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robjet  de  sa  plainte,  mais  il  n'a  pas  le  droit  comme  plaignant 
—  ce  qui  est  tout  à  fait  choquant  et  monstrueux  —  de  mettre- un 
obstacle,  non  plus  juridique,  mais  matériel  à  la  preuve  des  faits 
que  nous  voulons  établir.  M.  le  général  Mercier  est  un  témoin  • 
capital.  Il  lira  peut-être  demain  dans  les  journaux  ce  qui  s'est 
passé  à  la  première  audience  de  cette  affaire,  qui  ne  se  plaide  pas 
seulement  devant  1.500  personnes,  mais  devant  la  France  en- 
tière. 

Or,  M.  Zola  affirme  qu'en  1894  M.  le  général  Mercier,  minis- 
tre de  la  guerre,  se  faisant  lui-même  juge  alors  qu'il  n'était 
que  chef,  a  fait  parvenir  au  Conseil  de  guerre,  après  l'audience, 
en  dehors  des  débats,  en  dehors  de  l'accusé,  sans  qu'on  l'inter- 
.  rogeàt  à  ce  sujet,  sans  qu'on  soumît  rien  à  son  dérenseur,  une 
ou  plusieurs  pièces  secrètes  qui  n'ont  d'ailleurs  aucune  valeur. 
Si  ce  n'est  pas  vrai,  que  M.  le  général  Mercier  vienne  le  dire 
ici  demain;  si  c'est  vrai,  je  n'ai  plus  besoin  de  lui. 
Bien  entendu,  je  fais  mes  réserves,  monsieur  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  M.  Patron,  chef  de  bataillon  en  retraite, 
m'écrit  qu'il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  être  assigné  que  comme 
ayant  fait  partie  du  Conseil  de  guerre  et  qu'il  est  obligé  de  se 
refuser  à  tout  témoignage. 

M«  Labori.  —  Nous  faisons  toutes  réserves,  de  même  que 
pour  M.  le  général  Mercier. 
M.  LE  Président.  —  Vous  ne  l'abandonnez  pas? 
Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  M.  le  commandant  Rivais,  chef  d'es- 
cadron au  l2o  régiment  d'artillerie,  m'a  écrit  également. 

M®  Labori.  —  Nous  n'insistons  pas,  monsieur  le  Président. 
Il  s'agit  là  du  Conseil  de  1898. 

M.  LE  Président.  —  M.  Vallecalle,  greffier  près  le  Conseil  de 
guerre,  écrit  qu'il  ne  peut  pas  venir,  ayant  été  cité  à  raison  des 
fonctions  de  greffier  remplies  par  lui. 

M«  Labori.  —  Nous  insistons  pour  la  comparution  de  M. 
Vallecalle,  et  nous  faisons  des  réserves  dont  nous  nous  empa- 
rerons tout  à  l'heure  dans  nos  conclusions. 

Le  plaignant  est  représenté  ici  par  M.  le  Procureur  général. 
Nous  lui  serions  très  reconnaissants  de  nous  faire  savoir,  la 
consigne  et  le  respect  de  l'autorité  étant  dans  l'armée  admi- 
rables et  bien  observés,  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  donné  à 
tous  ces  témoins,  comme  à  M.  le  général  Mercier,  une  autorisa- 
tion qui,  pour  ceux-là,  eût  été  plus  qu'une  autorisation,  un 
ordre....  Je  serais  reconnaissant  à  M.  le  Procureur  général,  s'il 
ne  le  sait  pas,  de  vouloir  bien  faire  poser  d'ici  demain  la  ques- 
tion à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  afin  de  nous  donner  une 
réponse. 

M.  Zola.  —  En  un  mot,  nous  voudrions  savoir,  monsieur  le 
Président,  si  ces  personnes  ont  reçu  des  ordres  de  M.  le  général 
Billot,  ou  si  elles  ont  agi  de  leur  propre  initiative. 

M.  l'Avocat  général.  —  J'apprends  le  contenu  de  ces  lettres 
en  même  temps  que  la  défense . 
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M®  LàABORi.  —  Parfait,  monsieur  l'Avocat  général.  Je  n'en  dou- 
tais pas.  Soyez  assuré  que  j'ai,  et  pour  la  Cour  qui  nous  juge,  et 
pour  M.  le  Procureur  général  qui  est  mon  adversaire,  le  plus 
absolu  respect.  J'ai  en  eux  la  plus  absolue  confiance,  et  vous 


résultat,  du  succès  qui  est  au  bout  de  notre  effort  et  gui  me 


persuade  qu'un  jour,  quelque  dégoût  dont  nous,  ayons  été 
abreuvés,  on  nous  remerciera  peut-être  de  l'œuvre  de  courage 
que  nous  accomplissons  aujourd'hui. 

Lonc,  monsieur  l'Avocat  général,  j'ai  en  vous  la  plus  absolue 
confiance.  Gela  me  donne  ici  toute  latitude.Vous  n'êtes  pas  mon 
adversaire,  vous  Têtes  si  peu  que  vous  ne  pouvez  pas  vous- 
même  accepter  la  lumière  sur  les  points  où  on  ne  veut  pas  la 
faire.  Cependant,  puisque  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et 
ses  subordonnés  ne  le  veulent  pas,  je  vous  en  supplie, 
répondez-nous  simplement  à  cette  question  :  «  Leur  a-t-on 
donné  l'ordre  de  ne  pas  venir?  »  Si  on  ne  Ta  pas  donné,  qu'on  le 
dise  hautement,  et  la  Cour  statuera  demain  sur  nos  conclusions 
qui  demanderont  peut-être  le  renvoi  de  l'affaire  afin  que  le 
jury  puisse  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M''  Clemenceau.  —  Gonslatoris  tout  d'abord  que  M.  le  Président 
de  la  République  n'a  pas  voulu  signer  le  décret  de  M.  le  Ministre 
de  lajustice  permettant  d'assigner  M.  lUllot,  ensuite  que  M.  Billot 
a  autorisé  M.  le  général  Mercier  à  ne  pas  comparaître  devant  la 
Cour  d'assises.  Puisque  nous  connaissons  le  commencement 
de  l'histoire,  il  y  a  intérêt  à  connaître  la  suite,  et  je  demande  à 
M.  le  Procureur  général  de  nous  faire  savoir  à  la  prochaine  au- 
di(îiice  si  les  autres  officiers  d'un  grade  moins  élevé  que  celui 
du  général  Mercier  ont  également  reru  l'autorisation  de  leurs 
supérieurs  de  ne  pas  se  présenter  devant  la  justice.  S'il  en  est 
ainsi,  il  me  sera  permis  de  m'étonner  qu'il  ne  se  soit  trouvé 
personne  dans  toute  cette  hiérarchie  pour  comprendre  qu'il  est 
une  chose  au-dessus  du  Ministre  de  la  guerre,  c'est  la  justice. 
[Moarc7nents  dirers,) 

M.  i.î:  PiiÉsiDKM'.  —  M.  Morel,  aujourd'hui  à  la  retraite,  dit 
qu'il  ne  peut  venir  déposer. 

M"  Lahoui.  —  Nous  insistons  en  ce  qui  concerne  tous 
les  honorables  officiers  qui  assistaient  au  Conseil  de  guerre 
de  189i;  nous  renonçons  absolument  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  du  Conseil  de  guerre  de  1898,  et  j'ajoute  que  nous 
avons  spontanément  écrit  à  ces  messieurs  que  c'était  par  erreur 
qu'ils  avaient  été  convoqués. 

M.  Li:  Pui':sii)iv\T.  — M.  Autant,  architecte,  s'excuse  aussi  de 
ne  pouvoir  venir. 

M'-Lahorl.  —  Nous  insistons.  D'ailleurs,  ainsi  que  me  le  fait 
justement  remarquer  M''  Clemenceau,  tous  ces  certificats  nous 
sont  annoncés  huit  jours  à  l'avance. 
M.  lePkésiim:xt.  — M.  le  colonel  Echemann,  colonel aul20« ré- 
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^ment  d'in&nterie,  écrit  qu'il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  ^re 
issigaé  qu'à  jaisou  du  rôle  qu'il  a  rempli  au  Conseil  de  guerre 
[jui,  en  décembre  1894,  a  jugé  le  capitaine  Dreyfus. 

Insistez-vous,  maître  Labori? 

M^s  Labori  et  Clemenceau.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  général  de  Boi&deffre  écrit  qu'il  n'a 
été  aucuaemeat  mêlé  à  l'instruction  du  procès  Esterbazy,  qui 
■dépendait  uniquement  du  gouverneur  militaire  de  Paris. 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Zola  s'étonne  beau- 
coup —  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  communiquer  à  la  Cour  et 
i  MM.  les  jurés  cette  observation  —  que  tous  ces  témoins, 
suivant  l'indication  fournie  à  la  tribune,  non  pas  seulement  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  mais  par  M.  le  Président  du  Conseil 
lui-même,  semblent  s'imaginer  qu'ils  forment  une  caste  à  part 
et  indépendante,  qu'il  leur  est  permis  de  s'élever  au-dessus  de 
tous  les  droits,  de  la  justice  elle-même,  de  se  faire  juges  person- 
nellement de  la  question  de  savoir  s'ils  sont  utiles  ou  non 
comme  témoins  dans  une  affaire.  Par  conséquent,  pour  M.  le 
général  de  Boisdeffre,  comme  pour  les  autres,  nous  insistons 
et  nous  protestons. 

M«  Clemenceau.  —  Nous  sommes  un  peu  désorientés,  parce 
que,  dans  les  lettres  que  vous  lisez,  monsieur  le  Président,  il  y 
a  des  témoins  qui  disent  qu'ils  ne  viendront  pas  parce  qu'ils 
connaissent  certains  faits,  et  d'autres,  comme  M.  d-e  Boisdeffre, 
qui  disent  qu'ils  ne  viendront  pas  parce  qu'ils  ne  connaissent 
pas  l'affaire  du  Conseil  de  guerre.  Nous  ne  savons  laquelle  de 
ces  deux  observations  est  la  bonne,  mais  il  est  impossible 
qu'elles  soient  bonnes  toutes  les  deux. 

Il  est  intéressant  pour  MM.  les  jurés  de  retenir  que  des 
inciens  ministres,  des  témoins  qui  ne  sont  pas  les  premiers 
îreaus,  MM.  Gruérin  et  Trariéux,  anciens  Gardes  des  sceaux, 
tf.  Poincaré,  ancien  Ministre  des  finances,  ont  répondu  à  la 
ntation.  Ceux-là  viennent;  il  est  bien  certain  qu'ils  n'avaient 
•ien  à  craindre  s'ils  avaient  écrit  à  M.  le  Président  qu'ils  ne 
30uvaient  pas  venir.  Donc,  ces  anciens  ministre  répondent  à 
iotre  appel  et,  parmi  les  militaires,  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
in  témoin.  Je  crois  qu'il  est  bon  que  MM.  les  jurés  retiennent 
jeia. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  déposez  vos  con- 
clusions? 

M*  Labori.  —  Dans  quelques  minutes,  monsieur  le  Prési- 
dent. Si  vous  voulez  que  nous  les  déposions  demain,  nous 
sommes  aux  ordres  de  la  Cour. 

M.  UE  Président.  —  Il  faut  avoir  le  temps  de  citer  les 
témoins. 

M®  Labori.  —  Etant  donnée  la  tournure  que  prend  le  débat, 
il  est  bien  difficile  de  prévoir  que  Taifaire  ne  se  prolonge  pas 
pendant  trois  jours.  Au  besoin,  la  Cour  pourrait  ordonner  la 
comparution  de  certains  témoins  pour  mercredi.  Si  la  Cour 
veut  bien  nous  accorder  un  quart  d'heure  de  suspension,  nous 
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allons  rédiger  ces  conclusions  qui  seront  à  peu  près  les  m^ 
M.  LE  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

{Suspension.) 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  reprise. 

M«  Labori. — J'ai  Thonneur,  Monsieur  le  Pr(^sident,  de  dé  ] 
sur  le  bureau  de  la  Cour  diverses  conclusions.  Je  ne  crois  pa^ 
y  ait  lieu  de  relire  les  conclusions  relatives  à  M.  le  colone 
JPaty  de  Clam  et  les  conclusions  relatives  à  M.  le  capi 
Le  Brun-Renaud.  J'arrive  immédiatement  conclusions 
tives  à  M"o  Blanche  de  Comminges  : 


Conclusions 
relatives  a  M^'®  Blanche  de  Comming^es. 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  que  le  témoignage  de  M^^«  Blanclie  de  Gomminge 
absolument  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs, 

Ordonner  que  sur  la  réquisition  du  Ministère  public  elle  sera 
trainte  par  tous  moyens  de  droit  de  comparaître  à  Taudience, 

Et  subsidiairement  poî:r  le  cas  où  elle  en  serait  e'npêchée  ]> 
maladie,  après  que  la  Cour  aura  vérifié  la  réalité  de  cette  ma 
par  médecin  commis  ; 

Ordonner  que  par  voie  de  commission  rogatoire  et  par  ti 
MM.  les  magistrats  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre, 

Elle  sera  tenue  «le  répondre  aux  questions  suivantes  : 

lo  Sait-elle  qu'on  a  employé  son  nom  pour  écrire  à  M.  le  co 
Picquart? 

2o  Gomment  le  sait-elle  ? 

3»  Ne  donnait-elle  pas  le  sobriquet  de  Demi-Bleu  à  M.  le  capi 
de  Lallemand? 

4«  Sait-elle  si  ce  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un  télégra 
argué  de  faux? 

5"  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'avait-il  pas  contre  el 
contre  sa  famille  des  motifs^  de  rancune  ? 

60  N'est-il  pas  à  sa  connaissance  qu'il  a  eu  recours  en  1S92  5 
manœuvres  très  graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonyï 

70  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-il  pas  été  saisi  de  cette  alïaii 
M.  le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir  ? 

80  Enfin  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Glam  n'a-t-il  pas  ( 
nisé,  pour  la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passai 
Gours-la-Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée  ? 

Sous  toutes  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 

M^  L'.iiour.  —  Voici  les  conclusions  en  ce  qui  conc 
M.  Gasimir-Perier  ; 
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Conclasions 
relatives  a  l'aadition  de  M.  Casimir-Perier. 

Plaise  à  Ja  Cour, 

Attendu  que  M.  Gasimir-Perier,  ancien  Président  de  la  République, 
a  bien  voulu  dans  sa  lettre  à  M.  le  Président  des  assises  dire  qu'il 
se  tenait  ^  la  disposition  de  la  Cour  et  du  jury  si  sa  présence  était 
jugée  nécessaire  ; 

Attendu  que  les  prévenus  estiment  que  cette  présence  est  utile 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'ils  insistent  respectueu- 
sement pour  Taudition  de  M.  Oasimir-Perier. 

M.  T.E  Président.  —  M.  Gasimir-Perier  in*a  fait  demander 
s'il  pouvait  venir.  Jh  lui  ai  répondu  que  oui. 

M«  Labori.  —  G'est  entendu.  Au  surplus  la  Cour  voit  avec 
quelle  modération  et  quelle  déférence  nous  nous  sommes 
exprimés. 

.Pai  ensuite  réuni  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de 
témoins  dans  des  conclusions  uniques  : 

Conclasions 
relatives  à  l'audition  de  divers  témoins. 

Plaise  à  la  Gour, 

Attendu  que  les  témoins  suivants  :  MM.  d'Ormescheville,  Ravary, 
général  Mei'cier,  Patron,  Vallecalle,  Maurel,  Autant,  Kcher.iann,  de 
BoisdefTre  et  capitaine  de  Gomminges,  cités  à  la  requête  de  MM.  Zola 
et  Perrenx,  n'ont  pas  répondu  à  Tappel  de  leur  nom  ;  que  par  lettres 
adressées  à  M.  le  Président  de  la  Cour  d'assises,  ils  déclarent  ne  pas 
comparaître,  n'ayant  rien  à  déposer  dans  le  procès  actuel; 

Attendu  qu'aux,  termes  de  l'article  80  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, toute  personne  citée  est  tenue  de  comparaître  et  do  satisfaire 
à  la  citation,  qu'aucun  motif  quelconque  ne  peut  les  ou  dispenser  ; 
qu'au  casoù  une  raison  valable  de  ne  pas  déposer  pourrait  être  invo- 
quée par  eux,  ils  ne  pourraient  l'invoquer  que  devant  la  Cour,  après 
avoir  comparu  en  personne  ;  que  de  même  il  ne  leur  appartient  pas 
de  déclarer  à  l'avance  si  leur  témoignante  est  utile  ou  non,  s'ils  savent 
on  ignorent  les  faits  sur  lesquels  ils  seront  appelés  à  déposer  ;  que  ce 
n'est,  en  effet,  que  sous  la  toi  du  serment  qu'ils  auront  à  répondi'o 
snrles  questions  qui  leur  seront  posées,  qu'ils  i^^norent  les  faits  sur 
lesquels  leur  témoignage  est  requis  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  et  ordonner  que  les  témoins  ci-dossus  dési^çnés  seront  con 
traints  par  corps  à  venir  devant  la  Gour  fournir  leur  témoignage. 
Et  ce  sera  justice. 
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M.    LE    Président.  —  Maître  Clemenceau,   avez-vous  d.€& 
observations  à  faire  ? 
M®  GLÉ\fENGEAu.  —  Aucune. 

M.  LE  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Emile  Zola? 
M.  Emile  Zola.  —  Aucune,  monsieur  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Perrenx  ? 
M.  Perrenx.  —  Aucune,  monsieur  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  A  demain  pour  arrêt. 

V audience  est  levée. 


DEUXIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  8  FÉVRIER 


Î50MM.VIRE.  —  Lettres  d*excuse  de  divors  témoins.  —  Appol  des  témoins; 
Conclusions  et  Arrêt.  —  Déposition  de  M*"»  A.  J>rcyfus.  Incident  :  ('(mclu- 
sions  de  M*  Labori;  observations  de  ^r.  l'Avocat  fjénéral  :  réponse  de 
M«  Labori  et  Arrêt.  —  Dépositions  de  ^I.  Loblois,  de  M.  Sclieurer-Ki'stner. 
7  Déposition  de  M.  Gasimir-Perier.  Incident  et  Conclusions.  —  Déposi- 
tion de  M.  de  Castro. 


L'audience  est  ouverte  à  midi  vingt-cinq, 

LETTRES   D'EXCUSE 

de  divers  témoins  (Suite) . 

M.  LE  Président.  —  Maître  Laburi  et  Maître  Clémoiiccaii,  avant 
de  rendre  l'arrêt  sur  les  conclusions  que  vous  avez  déposées  hier, 
il  est  nécessaire  que  la  Cour  fasse  pi-océder  à  l'appel  général 
des  témoins,  qui  n'a  pas  élé  tait  liier;  car  hier,  j'ai  scnilementlu 
les  excuses  de  ces  messieurs  qui  ne  pouvaient  pas  venir. 

Mais  encore,  avant  de  faire  cet  appel,  je  dois  vous  donner 
lecture  de  lettres  nouvelles  de  témoins  qui  s'excus(uit.  Eu  voici 
une  de  M.  le  commandant  l^sterhazy  : 

J'ai  été  accusé  par  M.  Mathieu  Dreyfus  du  crime  de  haute-tra- 
hison et  mes  juges  m'ont  acquitté,  par  un  arrêt  du  Conseil  de  p^uerre 
rendu  à  l'unanimité.  Aujourd'hui,  je  reçois,  à  la  requête  d'un  sim- 
ple particulier,  une  citation  à  comparaître  comme  témoin  dans  le 
Srocèsqui  lui  est  intenté  devant  la  Cour  d'assises.  Il  est  constant, 
'autre  part,  que,  dans  ce  procès,  le  but  poursuivi  par  M.  Zola  est 
â.la  fçis  de  reviseç  par  une  voie  révolutionnaire  l'arrêt  d'acquitte- 
ment rendu  en  ma  faveur  et  de  tenter  de  salir,  en  les  représentant 
eomrae  des  criminels,  des  juges  que  je  respecte.  Telle  est  l'œuvre  à 
laquelle  M.  Emile  Zola  m'invite  à  particip3r. 

Dans  de  telles  conditions,  j'estime  que  je  n'ai  pas  à  répondre  à  la 
citation  de  M.  Zola. 
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M«  Laboiu.  —  Monsieur  le  Président,  M.  le  commandafl^ 
Esterhazy,  d'après  ce  qui  m'a  été  rapporté,  était  hier  présent 
dans  la  salle  des  témoins.  Il  était  donc,  à  ce  qu'il  semble,  dis- 
posé à  se  présenter  devant  la  Cour.  Il  s'y  refusé  aujourd'hui* 
Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  quelles  sont  les  causes 
de  ce  changement  de  conduite. 

Je  n'ai  pas  consulté  M.  Zola  sur  l'attitude  qu'il  convient  de 
prendre  dans  cette  situation,  mais  je  prends  sur  moi  de  faire 
immédiatement  connaître  à  la  Cour  une  décision  qui,  j'en  suis 
convaincu,  sera  approuvée  par  mon  client. 

M.  Zola.  —  Absolument...,  à  l'avance. 

M®  Laboui.  —  C'est  un  sentiment  de  haute  justice  qui 
nous  a  conduits  à  appeler  ici  M.  le  commandant  Esterhazy.  Il 
n'y  sera  point  un  accusé  :  il  est  acquitté,  il  peut  invoquer,  lui 
aussi,  le  bénéfice  de  la  chose  jugée.  Mais  il  est  certain  que,  ne 
fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola,  il 
sej'a  question  de  M.  le  commandant  Esterhazy.  Nous  n'avons 

f^as  cru  qu'il  nous  fût  possible  de  nous  expliquer  ici,  avec  toute 
'autorité  qui  doit  être^attachée  à  des  paroles  que  nous  pronon- 
cerons avec  une  modération  et  avec  une  prudence  qui  n'auroni 
d'égales  que  notre  résolution  et  notre  énergie,  sans  y  avoir  appeU 
M.  Esterhazy.  Il  refuse  d'y  venir  :  nous  parlerons  sans  lui. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  vous  n'insistez  pas  ? 

M«  Laboiu.  —  Nous  n'insistons  pas. 

M^  Clemenceau.  —  Au  nom  du  gérant  du  journal  V Aurore 
j'insiste  pour  que  le  commandant  Esterhazy  soit  réassigné  et 
s'il  ne  répondait  pas  à  cette  seconde  assignation,  je  demande 
rais  à  la  Cour  qu'il  soit  amené  devant  elle  par  la  force  armée. 

M.  le  PiiÉsjDENï.  —  J'ai  reçu  également  une  lettre  d 
M"»e  veuve  GhapeloQ,  qui  nous  dit  qu'elle  est  retenue  à  l 
chambre  par  une  attaque  d'influenza. 

M«  Clemenceau.  —  Nous  demandons  qu'elle  soit  réassignéc 

M"^«  Ghapelon  s'est  présentée  aux  bureaux  du  journal  VAv 
rore,  il  y  a  huit  jours  ;  c'était  après  la  notification.  Elle  venai 
prier  qu'on  la  rayât  de  la  liste  des  témoins.  Elle  donna: 
cette  raison  qu'elle  sollicitait  pour  son  fils  une  bourse  à  Chaj 
tal  et  que,  si  elle  venait  pour  déposer,  on  ne  lui  accorderait  pa 
cette  bourse.  M.  Perronx,  gérant  du  journal  l'Aurore^  lui 
répondu  que  ce  n'était  pas  une  raison  suffisante,  que  ce  qu'o 
lui  demandait,  c'était,  devant  la  Cour  d'assises,  de  venir  dire  1 
vérité .  Elle  s'en  est  allée  en  tapant  les  portes  et  en  disant 
«  Si  vous  me  faites  venir,  je  dirai  le  contraire  de  la  vérité.  » 

J'insiste  pour  que  ce  témoin  vienne. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  un  certificat  de  médecin. 

M^'  Clemenceau.  —  Je  demande  qu'un  médecin  expert  so 
envoyé.  Celui  qui  verra  M"'<^  de  Boulancy  pourra  la  voir  égi 
lement. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  aussi  une  lettre  du  commandai 
Rivais,  du  12«  d'artillerie. 

M'  Labori.  —-  C'est  entendu. 
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M.  LE  Président. —  . . .  Une  lettre  du  colonel  Bougon,  qui  fait 
connaître  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  assigné. 
M^Labori.  —  C'est  également  entendu. 


APPEL  DES  TÉMOINS 

M.  LE  Président.  —  Audiencier,  faites  l'appel  des  témoins  et 
ayez  bien  soin  que  tous  les  témoins  sortent  de  l'audience. 
N'allez  pas  trop  vite,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur. 

M.  l'Avocat  GÉNÉRAL.  —  Maître  Labori,  je  n'ai  pas  votre 
lùste  de  témoins  ;  je  parle  de  ceux  que  vous  avez  réellement 
cités,  puisqu'il  y  en  a  auxquels  vous  avez  renoncé . 

Me  Labori.  —  Je  vous  la  remettrai  à  la  suspension. . .  Alors, 
vous  désirez  que  nous  enlevions  de  la  citation  ceux  qui  ne  vien- 
nent pas  et  que  nous  vous  donnions  les  autres  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Mettez-les  sous  deux  paragraphes. 

M.  le  Président.  —  Je  rappelle  à  MM.  les  jurés  qu'ils 
ne  doivent  communiquer  avec  personne .  Je  prierai  les  personnes 
qui  sont  près  d'eux  de  vouloir  bien  se  retirer  ;  ce  n'est  pas  leur 
place. 

Maître  Labori,  avez-vous  des  conclusions  à  poser? 

Me  Labori.  —  J'ai  des  conclusions  au  sujet  des  témoins  des- 
quels vous  avez  bien  voulu  nous  lire  des  lettres  il  y  a  un  mo- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Esterhazy,  en  présence 
de  l'insistance  que  M.  Perrenx  croit  devoir  manifester  relati- 
vement à  la  nécessité  de  sa  présence,  M .  Emile  Zola  s'associe 
à  M.  Perrenx  ;  par  conséquent,  l'un  et  l'autre  prennent  les  con- 
clusions que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour* 


Conclusions 
relatives  à.  l'andition  de  m.  le  commandant 

Esterhazy. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  Esterhazy,  cité  comme  témoin  à  la  requête  des 
concluants,  ne  comparaît  pas  à  Taudience  ; 

Attendu  que  son  témoignage  est  nécessaire  pour  la  manifestation 
de  la  vérité  et  la  justification  de  la  bonne  foi  des  prévenus  ; 

Attendu  que  le  refus  de  faire  droit  aux  légitimes  prétentions  des 
concluants  constituerait  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  qu'il  sera  réassigné,  et  que,  faute  par  lui  de  comparaître  sur 
cette  réassignation,  il  y  sera  contraint,  et  au  besoin  par  la  force 
armée,  sur  les  réquisitions  du  Ministère  public. 
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Coneluiiiioiis 
relatives  À  l'audition  de  M^^  Chapelon. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M^e  Chapelon,  citée  comme  témoin  à  la  requête  des 
concluants,  ne  comparaît  pas  à  Taudience  ; 

Attendu  qu'elle  allègue  à  Pappui  de  sa  non-comparution  une  ma- 
ladie qu'elle  a  fait  certifier  par  un  médecin  ; 

Attendu  que  son  témoignage  est  nécessaire  pour  la  manifestation 
de  la  vérité  et  la  justification  de  la  bonne  foi  des  prévenus  ; 

Attendu  que  le  refus  de  faire  droit  aux  légitimes  prétentions  des 
concluants  constituerait  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  commettre  un  médecin, 
lequel  aura  pour  mission  d'apprécier  l'état  de  santé  du  témoin  et  dire 
si  elle  est  en  état  de  venir  déposer  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs, 

Commettre  tel  médecin  qu'il  plaira  à  la  Cour,  désigner  à  l'effet 
ci-dessus,  et,  pour  le  cas  où  il  résulterait  de  sa  constatation  que 
Mme  Chapolon  n'est  pas  dans  l'impossibilité  physique  absolue  de 
se  rendre  à  l'audience, 

Ordonner  qu'elle  sera  réassignée, 

Dire  et  ordonner  qu'elle  y  sera  contrainte  au  besoin  par  la  force 
armée . 

Appét 
relatif  à  l'audition  des  témoins  non-comparants. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola  à  l'audience 
d'hier, 

En  ce  qui  touche  la  dame  de  Boulancy,  la  demoiselle  Blanche  de 
Comininores,  le  sieur  Autant  et  la  dame   veuve  Chapelon  ; 

Considérant  que  ces  témoins,  régulièrement  cités,  ont  produit 
des  certificats  médicaux  réguliers,  constatant  qu'ils  étaient,  en  raison 
de  leur  état  de  santé,  dans  l'impossibilité  de  venir  déposer  en  justice  ; 

Qu'il  importe,  toutefois,  de  s'assurer  que  leur  état  de  santé  est  tel 
qu'ils  ne  peuvent  se  présenter  sans  danger  devant  la  Cour,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  commettre  un  expert,  lequel  aura  pour  mission  de  se 
transporter  au  domicile  desdits  témoins  et  de  constater  leur  état  de 
maladie  ; 

En  ce  qui  touche  Le  Brun-Renaud,  du  Paty  de  Clam,  d'Ormes- 
cheville,  Ravary,  général  Mercier,  Patron,  Vaïlecalle,  Maurel,  Eche- 
mann,  général  de  Boisdeffre  et  Esterhazy  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  80  du  Code  d'instruction 
criminelle,  toute  personne  citée  est  tenue  de  comparaître  devant  la 
justic.e  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux  témoins  cités  d'apprécier  à 
l'avance  les  questions  qui  leur  seront  posées,  sauf  par  eux  à  se 
retrancher,  s'il   y  a  lieu,  derrière   le   secret  professionnel  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  les  personnes  sus-visées  seront 
citées  à  nouveau  pour  l'audience  de  demain  ; 
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Par  ces  motifs, 

Commet  M.  le  docteur  Socquet,  lequel,  serment  préalablement 
lié  entre  les  maiitô  du  Président  de  cette  Cour,  aura  pour  mission 
se  transporter  au  domicile  de  la  dame  de  Boulancy,  de  la  demoi- 
e  Blanche  de  Comminges,  du  sieur  Autant  et  de  la  riame  veuve 
hapelon,  les  examinera  et  dira  si,  en  raison  de  leur  état  de  santé, 
8  peuvent  ou  non  se  présenter  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises^ 
ira  connaître  son  rapport  verbal  à  l'audience  pour  être  ensuite 
AT  les  parties  oondu,  et  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 
Dit  que  les  sieurs  Le  Brun-Renaud,  du  Paty  de  Clam,  d'Ormes- 
heville,  Ravary,  général  Mercier,  Patron,  Vallecalle,  Maurel,  Eche- 
lann,  général  de  Boisdelïre  et  Esterhazy  seront  de  nouveau  cités 
our  l'audience  de  demain  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  quant  à  présent,   sur  le   surplus   des^ 
onclusions,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  auK  débats. 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Zola,  avez-vous  des  observa- 
ions  à  présenter  en  ce  moment? 
M .  Zola  .  —  Aucune . 

M.  LE  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Perrenx?. . . 
M.  Perrenx.  — Aucune. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Perrenx,  vous  reconnaissez 
ivoir  publié,  dans  le  journal  Z'^ttror^,  l'article  de  M.  Zola  inti- 

é  :  «  J'accuse  !  » 

M.  Perrenx.  — Je  le  reconnais. 

M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Zola,  vous  recen- 
sez être  l'auteur  de  cet  article  ? 

M.  Zola.  —  Je  Ife  reconnais. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  dire  quant  à  pré- 

nt. . .  î 

Huissier,  faites  entrer  le  premier  témoin. 

Me  Labori.  —  Le  premier  témoin  est  M.  le  capitaine  Lebrun- 
penault,  qui  n'est  pas  présent,  et  il  y  a  tout  un  groupe  de  té- 
moins qui  se  rattache  à  M.  Lebrun-Renault.  Si  M .  le  Président 
le  veut  bien,  nous  allons  modifier  l'ordre  de  leur  interrogation; 
il  y  a  lieu  pour  eux  de  surseoir  jusqu*à  l'audience  de  demain. 

Et  je  crois  qu'il  faudrait  faire  de  même  pour  le  groupe  du 
hty  de  Clam . 

M.  LE  Présiden^f.  — Quel  témoin  désirez-vous  faire  enten- 

Me  Labori. — Nous  pourrions  entendre  M.  Scheurer-Kest- 
Her. . .  Et  puis,  non,  monsieur  le  Président,  pas  M.  Scheurer- 
Kestner,  M.  Leblois. 

(if«  Lahori  consulte  ses  collaborateurs  et  son  client.) 

M.  LE  Président,  —  Veuillez  nous  faire  connaître  quel 
^témoin  vous  désirez  faire  entendre  ? 

f  M«  Labori.  —  Comme  il  se  trouve  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  situation  nouvelle,  je  demande  à  la  Cour  de  me 
permettre  de  délibérer  un  instant  avec  mes  confrères. 

I 
I 
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M.  r/Avor.AT  rTÉxÉu.vL.  —  Je  demande  alors  que  Y%udieL 
soit  suspendue. 
Me  Labori.  —  Je  prie  la  Cour  de  faire  entendre  M™«  Dreyfiij 

(J/**»*  Dreyftfs  est  introduite.) 


DÉPOSITION  DE  M'"^  ALFRED  DREYFUS 

Incident. 

M.  LE  PuÉsioEXT.  —  Quelle  question,  maître? 

M*'  Labohi.  —  Je  voudrais  que  M">®  Dreyfus  ait  la  bonté  ^ 
nous  dire  ce  qu'elle  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola,  € 
à  ce  propos,  de  nous  faire  savoir  dans  quelles  conditions,  è 
1894,  elle  a  appris  l'arrestation  de  son  mari,  et  quelle  a  été,  à  < 
moment,  lattitude de  M.  le  colonel  du Paty  de  Clam, qui n'éta 
encore  que  commandant. 

M.  r.E  Président.  -    Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  l'affaire  ? 

M^  Laboui.  —  Gela  a  un  étroit  rapport  avec  la  bonne  foi  c 
M.  Emile  Zola. 

M.  Zola  —  Je  demande  à  avoir  ici  la  liberté  qu'y  ont  l< 
assassins  et  les  voleurs.  Ils  peuvent  se  défendre,  faire  citer  di 
témoins  et  leur  poser  des  questions. 

Moi,  tous  les  jours,  on  m'injurie  dans  la  rue,  on  casse  mi 
carreaux,  on  me  roule  dans  la  boue,  une  presse  immonde  ir 
traite  comme  un  bandit.  J'ai  le  droit  de  prouver  ma  bonne  fa 
de  prouver  ma  probité  et  de  prouver  mon  honneur. 

M.  LE  Président.  —  Vous  connaissez  Tarticle  52  de  la  loi  c 
1881  ? 

M.  Zola.  —  Je  ne  connais  pas  la  loi  et  ne  veux  pas  la  co2 
naître...  [BDiit  dans  VawU(oirc)...  en  ce  moment-ci.  Je  fa 
un  appel  à  la  probité  de  MM.  les  jurés.  Je  les  fais  juges  c 
la  situation  qui  nvest  faite  et  je  m'en  remets  à  eux. 

M.  lî:  P:ti:-ir>i:Nr.  —  Je  vous  rappelle  les  termes  de  l'arrêt  qu 
la  Cour  a  rendu  hier,  les  dispositions  de  l'article  55  de  la  loi  d 
1881  et  les  termes  de  votre  citation.  N'en  sortons  pas.  Toul 
question  qui  en  sortira  ne  sera  pas  posée  par  moi.  Que  ce  so 
bien  entendu.  Inutile  d'y  revenir. 

M.  Zola.  — Je  demande  à  être  ici  traité  aussi  bien  que  le 
assassins  et  les  voleurs,  qui  ont  le  droit  de  faire  la  .preuve  d 
leur  probité,  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  honneur  ! 

M^  LAiioRi.  —  Voulez-vou.s  me  permettre  de  préciser  la  poi 
tée  de  mes  questions? 

M.  Emile  Zola,  pour  prendre  les  choses  d'une  manière  rési 
mée  et  succincte,  a  formulé,  dans  les  passages  poursuivis  de  s 
lettre,  deux  affirmations  :  il  a  affirmé  que  le  Conseil  de  gueri 
de  1894  avait,  en  la  personne  de  Tex-capitaine  Dreyfus,  coi 
damné  un  innocent  par  une  illégalité. .. 


M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  poursuivi  pour  cela. 

M^Labohi.  —  Pardon,  il  est  poursuivi  pour  avoir  dit  que  le 
second  Conseil  de  guerre  a  acquitté  sciemment  un  coupable, 
en  couvrant  par  ordre  Villégatité  commise  parle  premier. 

M.  Zola.  —  C'est  dans  Tassignation. 

M®  Labolu.  —  M.  Emile  Zola  demande  à  prouver  cette  illé- 
galité et  il  demande  à  prouver  les  éléments  de  fait  qui  en  ont 
été  le  point  de  départ  et  la  cause,  cela  non  plus  au  point  de  vue" 
delaconaexité  ni  de  l'indivisibilité,  puisque  la  Cour  a  décidé 
que  les  faits  qualifiés  daus  Tarticulation  n'étaient  pas  connexes 
aux  faits  visés  dans  la  citation,  mais  au  point  de  vue  de  sa 
bonne  foi ,  et  au  point  de  vue  aussi  de  la  connexité  de  ces  élé- 
ments de  fait,  qui  ne  sont  pas  visés  dans  la  notification,  avec 
le  paragraphe  deuxième  des  faits  relevés  dans  la  citation  de 
M.  le  Procureur  général. 

Nous  demandons  donc  à  être  autorisés  à  faire  là  preuve  de 
ces  faits,  à  faire  la  preuve  de  l'illégalité  dont  je  parle,  illégalité 
qui  ne  se  place  pas  seulement  au  moment  où  est  intervenue  la 
sentence  du  Conseil  de  guerre,  mais  qui  se  place  dans  la 
période  même  d'information  dans  laquelle  se  sont  produits  des 
faits  de  la  plus  haute  gravité  que  M.  Zola  demande  à  établir. 
Si  la  Cour,  après  ces  explications  que  j'ai  voulu  réduire  et  celles 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter  déjà,  estime  cependant 
que,  sur  ce  point.  M™®  Dreyfus  ne  peut  être  entendue,  je  serai 
obligé  de  demander  à  la  Cour  la  pernaission  de  prendre  des 
conclusions  dans  lesquelles  j'indiquerai  en  détail  les  questions 
que  je  désire  voir  poser,  et  je  solliciterai  de  la  Cour  un  arrêt  sur 
ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Déposez  des  conclusions...  La  question 
ne  sera  pas  posée  par  moi . 

M^  Clemenceau.  —  Je  demande  à  faire  une  simple  observa- 
tion qui  s'adressera  surtout  à  MM.  les  jurés. 

Je  suis  d'avis  qu'il  fautse  conformera  la  loi,quelle  qu'elle  soit. 
Ceque  je  vous  prie  de  retenir.  Messieurs  les  jurés,  c'est  que 
M.  Emile  Zola  a  écrit  un  article  qui  contenait  seize  pages  de  la 
brochure  que  voici.  Sur  ces  seize  pages,  le  Parquet  général,  sur 
l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  n'en  a  poursuivi  que  quinze 
lignes  environ  ;  et  quand  nous  venons  à  l'audience,  il  se  trouve 
que,  malgré  le  choix  judicieux  de  quinze  lignes  sur  seize  pages, 
l'accusation  est  encore  gênée  par  quelqu'une  de  ces  quinze 
lignes.  On  nous  dit  :  «  Daus  ces  quinze  lignes,  il  y  en  a  encore 
six  qu'il  faut  extraire  parce  que,  si  nous  les  laissions,  on  ferait 
des  preuves  qui  nous  gêneraient.  » 

En  sorte  que  nous,  nous  sommes  dans  la  légalité;  c'est  l'ac- 
cusation  qui  n'y  eat  pas. 

M.  LE  Président.  —  Ceci  n'a  pas  de  rapport  avec  la  question. 
Au  sujet  de  la  question  posée  par  M«  Labori,  vous  n'avez  pas 
d'Observation  à  faire. 

M«  Cléicëngeau.  -  Non,  monsieur  le  Président;  mais  j'ai  cru 
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cpi'il  était  utile  de  s'adresser  de  temps  à  autre  aux  jurés  pour  kur 
faire  comprendre  la  moralité  de  l'affaire. 

M.  LE  PRÉsroEXT.  —  Je  vous  répète  qu'aucune  question  ne 
sera  posée  par  moi,  qui  serait  un  moyen  d'arriver  à  la  révision 
d'une  affaire  souverainement  jugée. 

M«  Clemenceau.  —  Et  la  Cour  ne  veut  pas  poser  la  question 
sur  la  bonne  foi  ? 

M.  LE  Président.  —  Sur  tout  ce  qui  touche  à  l'affaire  Drey- 
fus, non. 

M*^  Clemenceau.  —  Voici  la  ligne  qu'on  veut  supprimer  de  la 
citation  ;  «  Et  j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir 
«  couvert  cette  illégalité  par  ordre.  » 

M.  LE  Président.  —  Posez  des  conclusions.  Je  vous  répète 
que  la  question,  je  ne  la  poserai  pas. 

M^  Clemenceau.  —  Nous  disons,  nous,  que  nous  voulons 
faire  la  preuve  des  illégalités. 

AP  Labchu.  —  Voulez-vous  me  permettre,  dans  notre  intérêt 
commun,  de  vous  demander  alors  quel  moyen  pratique  vous 
voyez  pour  nous...  (Rires  et  e.rclamations.) 

M.  LE  Président.  —  Cela  ne  me  regarde  pas. 

M*'  Laboki.  —  Si  la  Cour  croit  nous  embarrasser  par  son 
silence  et  le  public  par  ses  rires,  ils  se  trompent  étrangement. 
Cela  ne  vous  regarde  pas,  monsieur  le  Président?...  Moi  non 
plus  ;  cela  ne  regarde  donc  personne  :  nous  allons  cependant 
continuer.  Si  nous  ne  pouvons  rien  par  pure  courtoisie,  nous 
procéderons  par  des  moyens  plus  longs  et  plus  ennuyeux  pour 
la  Cour. 

Alors,  je  demande  à  M.  le  Président  si  nous  pourrions 
procéder  de  la  manière  suivante:  Nous  avons  un  certain  nom- 
bre de  questions:  nous  pourrions  peut-être  les  dicter;  M.  le 
greffier  en  prendrait  note,  ou  un  de  nos  collaborateurs,  et  nous 
demanderions  à  la  Cour  de  statuer  en  bloc  sur  la  question  de 
savoir  si  les  questions  peuvent  être  posées. 

Je  prévois  que  Tincident  va  se  renouveler  avec  tous  les 
témoins.  Puisque  nous  sommes  en  présence  d'une  obstruc- 
tion...   Violentes  exclamations  dans  Vffwlitoirc.) 

M"  LAn»»KL  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  suis  gêné  que 
quand  on  m'applaudit  :  je  ne  le  suis  pas  quand  on  hurle... 

M.  LE  PRfisFDENT.  —  Maître  Labori,  soyez  plus  calme  \ 

M*  LABt>Hi.  —  Je  suis  très  calme,  et  je  trouve  que  la  salle  ne 
Test  pas. 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  avez  des  conclusions  à  déposer, 
déposez-les. 

ÀPLabukl  — Nous  allons  les  déposer...  Je  demande  une 
suspension  d'audience. 

iVaudienf-e  est  suspendue  à  mu:  heure  cuk^  minutes.) 

M"  Fi:rnand  Labokl  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  burdau  de  la  Cour  les  conclusions  suivantes  : 
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Conclusionsi 
relatives  a  l'audition  de  M^^  Alfred  Dreyfus. 

Attendu  que  parmi  les  passages  relevés  dans  la  citation  figure  le 
lassage  suivant  : 

«  J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illé- 
alité  par  ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'ac- 
uitter  sciemment  un  coupable  »  ; 

Attendu  que,  pour  faire  la  preuve  de  l'exactitude  de  cette  accusa- 
)n,  il  est  indispensable  de  prouver  qu'une  illégalité  a  été  commise 
rs  du  jugement  rendu  par  le  Conseil  de  guerre  qui  a  condamné  le 
pitaine  Dreyfus  ; 

Attendu  que  M™^  Dreyfus  a  été  citée  comme  témoin  pour  déposer 
ries  faits  à  sa  connaissance  tendant  à  établir  cette  illégalité;  que 
Q  témoignage  est  donc  éminemment  pertinent  ;  que  l'audition  de 
"**  Dreyfus  n'est  en  au«iune  façon  en  contradiction  avec  l'arrêt   le 
Cour  rendu  à  la  date  d'hier,  qui  n'a  pu  écarter  et  n'a  écarté  que  la 
3uve  des  faits  qui  seraient  en  dehors  de  ceux  articulés  ; 
Et  attendu  que  les  faits  sur  lesquels  le  témoignage  de  M"»®  Drey- 
5  est  requis  porte  directement  sur  les  faits  expressément  articulés, 
notamment  sur  l'illégalité  alléguée  dans  le  passage  susénoncé  ; 
Utendu,  en  outre,  que  les  concluants  conservent,  malgré  l'arrêt  de 
Cour,  le  droit  absolu  de  prouver  leur  bonne  foi  ; 
attendu  que  le  refus  d'entendre  les  témoins  cités  constituerait    au 
îmier  chef  la  violation  des  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Ordonner  que  les  questions  suivantes  seront  posées  à  M™®  Dreyfus  : 
[0  Qu'est-ce  que  vous  pensez  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola  ? 
Jo  Quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont   amenée  à  croire  à  cette 
nne  foi  ; 

|o  Estimez-vous,   d'après  ce   que  vous  en  savez,  que  l'information 
ivie  contre  votre  mari  a  été  légale  ou  illéofale  ? 
lo  Voulez-vous  raconter  la  première  visite  de  M.  le  commandant 
Paty  de  Clam  à  votre  domicile  ?  Quelles  étaient  les  personnes 
îsentes  ? 

•0  M.  du  Paty  de  Clam  ne  proférait-il  pas  contre  votre  mari  les 
s  grossières  injures  ? 

'<j  Ne  prétendait-il  pas  démontrer  géométriquement  et  en  traçant 
}  cercles  concentriques  sa  culpabilité  ? 
'0  Ne  vous  a-t-il  pas  parlé  du  Masque  de  fer  ? 
!>  Ne  vous  a-t-ilpas  fait  défense  expresse  de  parler  de  l'arrestation  à 
.  que  ce  soit,  même  à  votre  famille  ? 

«  Au  bout  de  combien  de  temps  avez-vous  eu  le  droit  d'écrire  à 
re  mari  ? 

lO°  Au  bout  de  combien  de  temps  avez-vous  revu  votre  mari  ? 
lo  M.  du  Paty  de  Clam  ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  «  Il  nie,  mais  j'arri- 
ai  bien  à  lui  faire  cracher  tout  ce  qu'il  a  dans  le  corps  »  ? 
2o  M.  du  Paty  de  Clam  ne  vous  a-t-il  pas    fait  cependant  espérer 
i  peut-être  il  y  avait  une  erreur,  et  cela  jusqu'au  ler  novembre  ? 
8o  M.  du  Paty  de  Clam  n'a-t-il  pas  essayé,  parles  moyens  les  plus 
jguliers  et  même  par  des  moyens  cajitieux,  d'arracher  des  aveux 
rotre  mari  pendant  tout  le  cours  de  l'information  et  après  la 
idamnation  f 
.40  Que  pensez-vous  du  caractère  de  votre  mari  et  de  sa  moralité  ? 
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Quel  a  été  le  caractère  de  votre  vie  commune  depuis  votre  mariageH^l 

15*>  Votre  mari  n'a-t-il  pas  toujours  déclaré,  pendant  rinformatii 
et  depuis,  aue  toute  cette  affaire  était  incompréhensible^  qu'il  é 
la  victime  aune  machination  inexplicable  ? 


Observations  de|M.  1* Avocat  ^ 
et  réponse  de  M''  Labori 


M.  i/Avi.v.AT  GÉNÉRAL  Vax  Cassel.  —  MessieuFs,  je  n'ai 
rintention  de  répondre  aux  faits  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture,  car  il  y  a  des  discussions  que  je  veux  évitera  ce  moment 
du  débat.  Je  ne  les  éviterai  pas  toujours,  au  contraire,  mais,  à 
l'heure  qu'il  est,  nous  traitons  une  question  de  droit,  et  .j'ai 
simplement  à  rappeler  à  la  Cour,  qui  le  sait  du  reste  aussi  bien 
que  moi,  que  le  fait  qui  est  spécialement  visé,  c'est-à-dire  la.] 
preuve  de  l'innocence  et  de  Tillèoalité,  a  été  expressément  rejeté 
sous  le  numéro  8  de  Tarrét  qu'elle  a  rendu  hier. 

Je  fais,  maintenant,  en  fait,  remarquer  simplement  ceci  :  c'est 
que  les  incidents  se  répètent  à  Taudience,  mais  qu'ils  sont  tou- 
jours les  mêmes,  et  que  MM.  les  jurés,  auxquels  vous  vous  < 
adressiez  tout  à  Theure,  retiendront  que  vous  avez  pour  la  chose 
jugée  hier  le  même  respect  que  pour  celle  qui  a  été  jugée  parles 
décisions  antérieures.  Voilà  ce  que  j'en  retiens. 

J'ai  dit,  lorsque  j'ai  pris  succinctement  la  parole  au  début  de 
cette  audience,  qu'il  y  avait  un  plan  qui  était  arrêté  ;  il  s'exécute, 
et  en  voici  la  formule  que  vous  venez  vous-même  de  donner  : 
a  Je  ne  connais  pas  la  loi  et  je  ne  veux  pas  la  connaître.  » 

Eh  bien  î  nous,  nous  la  connaissons  et  nous  la  ferons  respec- 
ter avec  l'aide  de  MM.  les  jurés,  en  qui  j'ai  une  absolue  con- 
fiance. 

W  Fernand  Laboui.  —  M.  Zola  répondra  dans  un  instant,  et 
c'est  pour  lui  assurer  le  moyen  de  le  faire  que  je  prends  la 
parole. 

M.  LE  Président.  —  Prenez-la  une  bonne  fois,  et  que  cela  ne 
se  renouvf^lle  pas  à  chaque  témoin  î 

M*'  Feunand  Labori.  —  Pardon.  Je  suis  tout  à  fait  désolé  si 
la  ligne  de  conduite  dans  laquelle  je  m'engage  peut  être  en 
quelque  façon  incommode  ou  désagréable  pour  qui  que  ce  soit. 
Ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'elle  m'est  dictée  par  une  conviction 
si  profonde  et  par  une  résolution  si  arrêtée  que  rien,  rien,  ne 
m'en  fera  dévier  ! 

Gela  dit,  je  réponds  en  un  mot  à  M.  l'Avocat  général. 

M.  l'Avocat  général  qui,  après  un  début  ferme  et  énergique, 
avait  gardé  un  grand  silence  pendant  toute  la  dernière  partie  de 
l'audience  d'hier... 

M.  l'Avocat  général.  —  Jusqu'à  l'abnégation. 

M**  Fernand  Labori.  —  Jusqu'à  l'abnégation...  s'est  levé, 
aujourd'hui,  et  s'est  levé  pour  dire  qu'on  se  trouve  en  face  d'un 
plan  arrêté,  que  ce  qui  se  répète  ce  sont  les  mêmes  incidents 
partant  de  la  même  idée  préconçue . 


j. . 


__    Je  le  veux  bien,  mais  le  plan  que  nous  avons  arrêté,  c'est  le 

Îlan  qui  conduit  à  la  lumière.  Il  est  un  autre  plan  qui  se  répète 
^   e  l'autre  côté  de  la  barre,  c'est  le  plan  qui  conduit  à  l'obscurité 
,6taux  ténèbres. 

On  a  parié  de  la  chose  jugée.  Nous  en  avons  le  respect  ;  nous 
avons  le  respect,  Messieurs,  de  celle  que  vous  avez  jugée  hier; 
mais  il  n'y  a  entre  celle-là  et  l'autre,  et  ce  que  nous  voulons 
démontrer,  qu'une  différence,  c'est  que  la  chose  qui  a  été  jugée 
hier  a  été  légalement  jugée,  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'autre, 
nous  prétendons  démontrer  le  contraire. 

Je  suis  devant  MM.  les  jurés,  auxquels  j'ai  le  regret  de  ne 
pas  m'adresser  assez  depuis  deux  jours,  auxquels  nous  nous 
adresserons,  quand  le  moment  sera  venu,  à  qui  nous  ne  pouvons 
parler  maintenant,  uniquement  et  directement,  parce  que  ce 
qui  s'agite  ce  sont  des  questions  de  procédure  dont  la  Cour  est 
juge  et  pas  eux  malheureusement,  car,  s'ils  en  étaient  juges,  je 
sais  bien  ce  qu'ils  crieraient  tous  les  douze  :  De  la  lumière  !. . . 
Mais,  s'ils  n'en  sont  pas  juges,  ils  en  restent  témoins,  ils  seront 
juges  à  la  fin  de  ces  débats,  juges  souverains,  juges  de  la  culpa- 
bilité et  de  la  responsabilité  de  tous. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  poser  en  principe. 

J'ai  fini  maintenant.  Mais  il  en  est  un  autre  qui,  après  moi, 
ann  mot  à  dire  :  c'est  M.  Zola,  à  qui  M.  l'Avocat  général  s'est 
directement  adressé  ;  je  demande  à  M.  Zola  de  préciser  ce  qu'il  a 
voulu  dire,  d'expliquer  ses  paroles,  et  de  répondre,  à  son  tour, 
avec  toute  la  sincérité,  toute  la  conviction,  tout  le  sentiment 
d'abnégation  dont  je  le  sais  capable. 

M.  Emile  Zola.  -■  Messieurs  les  jurés,  c'est  à  vous  que  je 
m'adresserai.  Je  ne  suis  pas  un  orateur,  je  suis  un  écrivain, 
mais  malheureusement. .. 

M.  LE  Président.  —  C'est  à  la  Cour  que  vous  devez  vous 
adresser. 

M.  Emile  Zola.  —  Je  vous  demande  pardon,  je  croyais  que 
•  j'avais  la  permission  de  m'adresser  à  MM.  les  jurés.  Je  m'adres- 
serai donc  à  vous  ;  ce  que  j'ai  à  dire  sera  aussi  bien  dit. 

Je  suis  un  écrivain,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  prendre  la 
parole  en  public,  je  suis  un  être  extrêmement  nerveux  et  il  peut 
arriver  que  les  mots  que  j'emploie  expriment  mal  ma  pensée. 
Je  me  suis  mal  exprimé  sans  doute,  puisqu'on  ne  m'a  pas 
compris.  On  me  fait  dire  que  je  me  suis  mis  au-dessus  de  la  loi. 
Ai-je  dit  cela? 

M»  Fernand  Labori  —  Vous  avez  dit  :  La  loi,  je  n'ai  pas  à  la 
connaître  en  ce  moment-ci. 

M.  Emile  Zola.  —Je  voulais  dire  en  tout  cas  que  ce  n'est  pas 
contre  cette  grande  idée  de  la  loi  que  je  me  révoltais;  je  m'y 
soumets  totalement,  et  c'est  d'elle,  et  aussi  d'un  peu  d'honorabi- 
lité et  de  conscience,  en  ce  qui  me  concerne,  que  j'attends  la 
justice. 

Je  voulais  dire  que  c'était  en  quelque  sorte  contre  la  procé- 
dure qu'exprimaient  toutes  ces  arguties  qu'on  élève  contre  moi, 
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la  façon  dont  on  me  poursuit,  le  fait  d'avoir  retenu  simplemen; 
de  ce  long  plaidoyer  quelques  lignes  pour  me  poursuivre, 
je  protestais...  je  dis  que  c'est  indigne  de  la  justice  et  qu^ 
tout  cas  on  ne  peut  pas  prendre  ces  quelques  lignes  et  se  p: 
noncer  sur  elles  sans  tenir  compte  de  tout  ce  que  j'ai  dit. 
un  écrit  se  tient,  les  phrases  amènent  les  phrases,  les  idées 
amènent  les  idées,  et  retenir  simplement  quelque  chose  dans 
tout  un  article,  parce  que  ce  quelque  chose  me  fait  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  du  silence,  je  dis  que  c'est  indigne  î .  ..Voilà  ce 
que  je  dis,  et  ce  que  j'ai  dit.  Je  me  suis  mal  exprimé,  je  ne  me 
mets  pas  au-dessus  de  la  loi,  mais  je  suis  au-dessus  des  procé- 
dures hypocrites!  {Applaudissements.) 

M®  Fernaxd  Labori.  —  Bravo  î 

M.  l'Avocat  général  Van  Cassel.  —  Voyons,  maître  Labori, 
c'est  vous  qui  avez  donné  le  signal  de  ces  bravos? 

M.  Emile  Zola.  —  Qiii  est-ce  qui  a  dit  cela? 

Me  Fernand  Labori.  —  C'est  moi,  mais  franchement  c'a  étfr 
le  cri  de  ma  conscience. 

M"  ALiiEKï  (^LKMEN(^.EAn.  -  Je  voudrais  vous  dire  un  seul 
mot  au  sujet  des  conclusions  déposées  par  mon  confrère, 
vous  soumettre  un  argument  de  fait,  et  la  Cour  me  per- 
mettra de  dire  ces  quelques  paroles  qui,  malgré  l'observation d& 
M  le  Président,  s'adressent  aux  jurés. 

Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  ce  point,  c'est  que  nous 
sommes  autorisés  à  prouver  que  ]\[.  Emile  Zola  a  accusé  le 
premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  commis  une  illégalité.  L'Avo- 
cat général  vous  a  répété  à  plusieurs  reprises  :  Le  jugement  du 
premier  Conseil  de  guerre  a  la  force  de  la  chose  jugée,  .c'est.] 
une  IcijaUfc.  Je  crois  (lu'il  n'y  a  pas  de  désaccord  sur  ce  point. 
Nous  avons  à  prouver  (jue  le  second  Conseil  de  guerre  a  couvert 
une  lllégallfé\  eh  bien!  je  vous  demande  comment  il  est  pos- 
sible que  nous  fassions  cette  pnuive,  si  nous  ne  commençons 
pas  par  établir  qu'il  y  a  une  illégalité  ? 

Arrêt  H^r  Xen  eonelu.sioiiN  relatives  à  l'auditioii 

de  M™*"^  Alfred  Dreyfus- 
La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx; 

Ouï  le  Ministère  public,  les  prévenus  et  leurs  défenseurs  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries 

Et  après  en  avoir  délibéré  conforniénient  à  la  loi  ; 

Considérant  que  les  ({uestions  posées  par  la  défense  n'ont  aucun 
rapport  et  aucune  connexité  avec  les  faits  visés  dans  la  citation  ; 
qu'il  n'est  pas  permis  d'ailleurs  de  prouver  soit  directement,  soit 
par  des  voies  détournées  contre  la  chose  jugée,  même  pour  établir  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  ;  que  la  bonne  foi  de  Zola,  sur  laquelle 
on  demande  l'appréciation  de  la  dame  Dreyfus,  n'a  trait  qu'à  l'affaire 
de  son  maii,  souverainement  jugée  par  le  Conseil  de  guerre  et  qui  à 
été  écartée  du  débats  : 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  rendu  hier  par 
la  Cour  ; 
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Par  ces  motifs 


Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  de  poser  à  la  dame  Drey- 
fus les  questions  sollicitées  par  la  défense,  et  dit  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débats. 


DÉPOSITION  DE  M.  LEBLOIS 

Avocat  à  la  Cour  d'appel^  adjoint  au  Maire  du 

VIP  arrondissement, 

» 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question 
que  vous  désirez  faire  poser  au  témoin? 

M'*  Femnand  Labori.  —  Voulez- vous  avoir  la  bonté  de  de- 
mander à  M.  Leblois  à  quelle  époque  et  dans  quelles  conditions 
il  a  été  saisi,  je  n'ose  pas  dire  de  l'affaire  Esterhazy,  puisqu'il 
n'a  pas  été  saisi  de  l'ensemble  de  l'affaire,  mais  des  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  et  qui  touchent  à  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  LE  Président  à  M.  Leblois,  —  Vous  entendez  la  question, 
veuillez  y  répondre . 

M.  Leblois.  —  Je  suis  depuis  de  longues  années  l'ami  du 
colonel  Picquart  ;  nous  avons  fait  ensemble  toutes  nos  études 
et  nous  sommes  restés  tous  deux  fidèles  à  cette  amitié.  En  1890, 
le  colonel  Picquart  a  été  nommé  professeur  à  l'Ecole  de  Guerre, 
et  à  partir  de  ce  moment  je  le  vis  assez  fréquemment.  Puis  il 
entra  au  ministère  de  la  Guerre,  où  il  avait  déjà  été  attaché 
pendant  plusieurs  années,  et  enfin,  vers  le  milieu  de  1895,  si 
je  ne  me  trompe,  il  fut  nommé  chef  du  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  LE  Président.  —  Ensuite,  monsieur. 

M.  Leblois.  —  Il  eût  été  sans  doute  naturel  qu'il  me  consultât 
de  temps  à  autre  sur  les  difficultés  juridiques  qu'il  pouvait 
rencontrer,  puisque  j'étais  son  intime  ami  et  que  j'avais  appar- 
tenu à  la  magistrature  pendant  dix  ans.  Néanmoins,  il  ne 
m'a  jamais  communiqué  que  deux  dossiers  :  une  procédure 
criminelle  instruite  à  Nancy  et  une  collection  de  textes,  décrets 
et  arrêtés  ministériels,  relatifs  aux  pigeons  voyageurs. 

Lorsque,  le  16  novembre  1896,  le  colonel  Picquart  dut  brus- 
quement quitter  le  ministère  de  la  guerre,  il  ne  m'avait  jamais 
dit  un  mot  ni  de  l'affaire  Dreyfus  ni  de  l'affaire  Esterhazy,  et 
j'ignorais  absolument  qu'il  se  fût  occupé  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  affaires.  Aucun  de  ceux  qui  connaissent  le  colonel 
Picquart  ne  a'étonnera  de  cette  réserve. 

En  juin-  189T,  je  reçus  la  visite  du  colonel  Picquart,  qui  ve- 
nait passer  à  Paris  un  congé  de  quinze  jours. 

Le  3  juin,  il  avait  reçu  à  Sousse  une  lettre  de  menaces  d'un 
de  ses  aneiens  subordonnés,  et  il  se  trouvait  ainsi  dans  la 
oëcessité  de  consulter  un  avocat.  Pour  sa  défense,  il  me  fit 
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connaître  une  partie  des  faits  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  l'affaire 
Esterhazy.  Je  dis.  Messieurs,  une  partie  des  faits,  car  le  colonel 
Picquart  ne  m'a  jamais  révélé  aucun  secret  dans  le  sens  que 
la  langue  militaire  attachée  à  ce  mot. 

Le  colonel  Picquart  avait  pu  se  persuader  de  l'innocence  drf 
capitaine  Dreyfus,  et  il  m'a  indiqué,  dans  les  conditions  que  je 
viens  de  dire,  les  faits  qui  avaient  déterminé  sa  conviction. 

J'avais  trop  de  confiance  dans  Tintelligence  comme  dans  la 
loyauté  de  mon  ami  pour  ne  pas  admettre  la  matérialité  des 
faits  qu'il  me  faisait  connaître,  et  j'en  tirai  la  même  conclusion 
que  lui. 

Je  fus  profondément  troublé  parce  que  Je  venais  d'apprendre, 
car  si  je  déplorais  la  possibilité  d'une  erreur  aussi  grave, 
si  je  déplorais  qu'un  homme,  qui  m'apparaissait  comme  inno- 
cent, continuât  à  subir  un  supplice  immérité,  j'étais  en  même 
temps  troublé  par  le  sentiment  de  l'agitation  que  de  pareilles 
révélations  pourraient  jeter  dans  le  pays,  et  je  m'imposai  dès 
lors  la  plus  grande  prudence. 

Tout  d'abord,  je  recueillis  sur  celte  affaire  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  m'était  possible  de  me  procurer,  je  consultai 
certaines  personnes  qui  avaient  été  au  courant  d'autres  faits, 
précisant  mon  étude  par  la  lecture  des  documents  publiés  en 
1896.  Je  recueillis  des  renseignements  sur  la  famille  Dreyfus  et 
sur  le  capitaine  Dreyfus  que  je  ne  connaissais  pas,  et  enfin 
j'étudiai  les  questions  de  droit  que  pouvait  soulever  cette 
affaire . 

Au  cours  de  ces  diverses  recherches,  j'appris  que  M.  Scheu- 
rer-Kestner,  depuis  un  an  déjà,  s'occupait  de  l'affaire  Dreyfus 
et  qu'il  avait  réuni  des  renseignements  d'un  certain  intérêt. 

Vers  le  même  temps,  je  rencontrai  M.  Scheurer-Kestner  à  un 
dîner  de  compatriotes  ;  il  prit  rendez-vous  avec  moi  pour  un 
des  jours  suivants. 

Lorsque  M.  Scheurer-Kestner  se  fut  aperçu  que  je  possédais 
sur  cette  atfaire  des  renseignements  importants,  il  fit  auprès  de 
moi  les  instances  les  plus  vives  pour  obtenir  que  je  lui  en  disse 
davantage.  Ses  instances  furent  si  pressantes,  et  il  me  laissa 
voir  une  anxiété  si  douloureuse,  que  je  ne  pus  m'empêcher  de 
l'éclairer  plus  complètement. 

Le  seul  plan  que  j'eusse  formé  était  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  le  Gouvernenjent  au  courant  de  ce  que  je  venais  d'ap- 
prendre parle  colonel  Picquart. 

M.  Scheurer-Kestner.  vice-pi'ésident  du  Sénat,  me  paraissait 
le  meilleur  intermédiaire  que  je  pusse  trouver  auprès  du  gou- 
vernement. Pour  toutes  ces  raisons,  je  crut^  devoir  céder  aux' 
vives  instances  de  M. Scheurer-Kestner,  et  je  l'éclairai  plus  com- 
plètement sur  cette  allai re.  Je  lui  parlai  notamment  des  lettres 
que  le  général  Gonse  avait  écrites  au  colonel  Picquart.  M.  Scheu- 
rer-Kestner me  supplia  de  lui  montrer  immédiatement  ces 
lettres  et  se  rendit  chez  moi  pour  les  voir  II  fut  dès  lors  con- 
vaincu lui-même  de  l'innocence  de  Dreyfus.  11  n'a  jamais  varié 
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tte  conviction  ;  il  n'abandonnera  jamais  la  cause  qu'il 
ssée. 

idant,  on  approchait  des  vacances,  et  il  paraissait  bien 
d'entreprendre  dès  ce  moment  des  démarches.  Il  sem- 
'une  affaire  de  ce  genre  ne  dût  être  engagée  qu'avec  la 
ité  tout  au  moins  de  la  suivre  jusqu'au  bout.  De  plus, 
urer-Kestner  croyait  nécessaire  d'avoir  entre  les  mains 
ives  matérielles  qui  lui  faisaient  défaut  comme  à  moi, 
matérielles  qui,  suivant  lui,  devaient  (îîonsi^ter  dans 
imens  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  signalée 
dentique  à  celle  du  bordereau. 

dant.  Messieurs,  je  crus  devoir  soumettre  à  M.  Scheu- 
ner  l'idée  de  saisir  le  Garde  des  Sceaux  d'une  demande 
ilation  du  jugement  de  1894,  parce  qu'il  me  paraissait 
acquis  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
îs,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  était  nul. 
leurer-Kestner  ne  voulut  pas  s'engager  immédiatement 
tte  voie;  j'ai  déjà  dit  qu'il  manquait  comme  moi  de 
3uve  matérielle. 

ses  dispositions  pour  avoir  le  plus  tôt  possible  des 
L  commandant  Esterhazy  et  partit  en  vacances  vers  1|l 
illet. 

Lirsdes  mois  suivants,  il  parvint  à  se  procurer  de  Técri- 
3ommandant  Esterhazy,  et  dès  son  retour  à  Paris  il 
ça  ses  démarches  auprès  du  gouvernement.  Il  en 
era;  quant  à  moi,  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce 

te,  toutefois,  que  lorsque  M.  Scheurer-Kestner  fit  son 
ation  au  Sénat,  le  7  décembre  1897,  il  lui  paraissait 
3  interpellation  devait  marquer  le  terme  de  son  action 
?,lle.  En  effet,  les  déclarations  du  Gouvernement  annon- 
le  enquête,  loyale  et  complète,  et  il  ne  semblait  pas  à 
irer-Kestner  qu'il  lui  appartînt  d'intervenir  dans  les 
l'une  instruction  criminelle.  M.  Scheurer-Kestner  se 
c  en  droit  de  prendre  vers  Noël  quelques  jours  de  repos 
vait  grand  besoin. 

loment,  j'avais  été  mis  au  courant  par  le  colonel  Pic- 
s  machinations  dirij^ées  contre  lui,  machinations  d'une 
ixtrême  et  dont  le  point  à  la  fois  le  plus  grave  et  le  mieux 
jside  dans  deux  télégrammes  qui  lui  furent  adressés 
le  10  novembre  1897,  et  qui  lui  parvinrent  à  Sousse, 
er  le  11  novembre,  le  second  le  12  novembre  au  matin, 
grammes  étaient  faux.  Il  semblait  évident  qu'ils  ne 
ît  avoir  été  rédiges  que  sur  des  indications  fournies 
►ureau  des  renseignements  de  la  guerre,  ainsi  qu'il 
cile  de  le  démontrer;  mais  le  colonel  Picquart  le  démon- 
eux  que  moi. 

affaire  était  donc  d'une  gravité  particulière,  comme  le 
jury  et  la  Cour,  et  elbparaissaittoute  nouvelle,  puisque 
rrammes  étaient  du  10  novembre  1897.  Cependant,  il 
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s'agissait  d'une  machination  préparée  de  longue  main  ;  car,  dj 
mois  de  décembre  1896,  de  fausses  lettres  avaierût  été  adresi 
au  ministère  de  la  guerre,  et  elles  étaient  ifgnées  du  m( 
nom  de  Speranza  qui  se  trouve  au  bas  d*tin  des  deux  * 
grammes  du  10  novembre  1897. 

Il  y  avait  donc  là,  je  le  répète,  une  situation  extrêmei 
grave,  et  il  me  sembla  que  mon  premier  devoir  —  de  méï 
qu'au  début  de  cette  affaire,  j'avais  voulu  éclairer  tout  dT 
le  gouvernement  —  était  d'instruire  le  gouvernement  de  c( 
situation.  Mais  je  n'avais  pas  auprès  du  gouvernement  un  acflèl 
facile  et  direct,  et  je  demandai  à  M.  Trarieux,  sénateur,  anciei 
Garde  des  sceaux,  que  j'avais  rencontré  à  diverses  reprises  ch« 
un  ami  commun  et  qui  était,  d'ailleurs,  intervenu  au  Sénat  da« 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Scheurer-Kestner,  d'êto 
mon  intermédiaire  et  mon  garant  auprès  du  gouvernement. 

M.  Trarieux  partagea  mon  sentiment,  il  pensa  que  mon  devoi 
était  de  soumettre  les  faits  au  gouvernement  et  de  lui  laisser! 
temps  de  prendre,  s'il  le  jujjjeait  convenable,  les  mesures  néces 
saires.  M.  Trarieux  vous  mettra  lui-même  au  courant  de  se 
démarches.  Quant  à  moi,  je  n  ai  pu  faire  qu'une  chose,  lorsqu 
j'iPii  connu  la  réponse  reçue  par  M.  Trarieux,  c'était  de  déposa 
au  nom  de  mon  client,  une  plainte  entre  les  mains  du  Procurée 
de  la  République,  plainte  qui  est  instruite  par  M.  Bertulus  e 
sur  laquelle  a  déjà  été  reçue  notamment  la  déposition  d 
M'*^  Blanche  de  Gomminges. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  tout  ce  que  vous  savez? 

M.  LEiiLois.  —  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  façon  doi 
j'ai  été  saisi  de  cette  affaire. 

M*"  Laboki.  —  J'aurais  quelques  questions  encore  à  posera 
témoin.  Elles  me  sont  sugjT^érées  par  les  explications  qo 
M.  Leblois  a  bien  voulu  nous  fournir. 

M.  Leblois  parle  de  deux  séries  de  faux  documents  qui  ai 
raient  été  adressés  au  lieutenant-colonel  Picquart  :  d'abord,  c 
fausses  lettres  et,  ensuite,  de  faux  télégrammes.  Mais  il  indiqi 
un  certain  nombre  d'éléments  de  fait  qui  lui  font  pense 
comme  au  lieutenant-colonel  Picquart,  que  ces  documents  d 
valent  avoir  pour  point  de  départ  les  bureaux  du  ministère  ( 
la  guerre.  Je  prierai  M.  Leblois,  afin  de  permettre  à  MM.  l 
jurés  de  bien  comprendre  les  explications  qu'il  a  données  etd'i 
dégager  la  véritable  portée,  de  vouloir  bien  nous  dire,  en  sut 
tance,  ce  que  contenaient  ces  faux  documents,  dans  quel  ord 
ils  se  sont  succédé,  à  quoi  on  reconnaît  qu'ils  sont  faux  et 
qui  lui  fait  penser  qu'ils  émanent  des  bureaux  du  ministère 
la  guerre. 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  les  questions. 

M.  Leblois.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  lieutenant-coloi 
Picijuart  avait  quitté  brusquement  le  ministère  de  la  guerre 
10  novembre  1896,  à  la  veille  de  l'interpellation  Gastelin  à 
Chambre  des  députés . 

Ce  départ  fut  ignoré  de  tous  ses  amis  et  en  particulier  de  m 
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Çui  suis  allé  plusieurs  fois  et  pendant  plusieurs  semaines  le 
iemander  inutilement.  Un  de  ses  amis  lui  a  ^crit,  vers  le  20  no- 
Jjembre,  une  lettre  qui  doit  se  trouver  dans  le  dossier  de 
lï,  Bertulus  et  qui,  en  tout  cas,  se  trouve  certainement  au  dos- 
Bîer  de  l'enquête  qui  a  été  faite  successivement  par  le  général 
ie  Pellieux  et  par  le  commandant  Ravary.  Cette  lettre  était 
insignifiante,  mais  on  y  faisait  allusion  d'un  mot  à  un  person- 
nage qui  avait  reçu  dans  le  salon  de  M"*  de  Gomminges  le 
Burnom  de  Demi-Dieu.  On  disait  dans  cette  lettre  :  «  Le  Deiiii- 
Dieu  demande  tous  les  jours  à  M"^«  la  comtesse  (c'est  M'^«  de 
Gomminges)  quand  il  pourra  voir  le  Bon-Dieu.  »  Dans  ce  milieu 
très  sympathique  au  colonel  Picquart,  on  lui  avait  donné  le 
surnom  de  Bon-Dieu^  et  on  avait  donné  celui  de  Demi- Dieu  à 
un  certain  capitaine  de  Lallement,  qui  était  officier  d'ordon- 
nance du  général  Desgarets,  commandant  le  IG'^  corps  d'armée 
à  Montpellier. 

Cette  lettre  était  destinée  au  colonel  Picquart,  mais  elle  ue 
lui  parvint  qu'après  avoir  été  clandestinement  ouverte  et  copiée 
au  ministère  de  la  guerre.  Le  mois  suivant,  arrivait  au  bureau 
des  renseignements  une  lettre  qui,  cette  fois,  fut  interceptée 
complètement  et  dont  on  ne  donna  aucune  connaissance  au  co- 
lonel Picquart;  cette  dernière  lettre  est  sûrement  l'œuvre  d'un 
fiiussaire,  elle  est  signée  Speranza.  x^insi,  dès  ce  moment,  on 
cherchait  à  compromettre  le  lieutenant-colonel  Picquart.  L'exis- 
tence de  cette  seconde  lettre  lui  a  été  dissimulée  pendant  un  an, 
et  il  en  a  eu  connaissance  pour  la  première  fois  au  cours  de 
l'enquête  du  général  de  Pellieux;  mais  elle  était  la  base  sur  la- 
quelle on  se  réservait  d'élever  successivement  toutes  les  ma- 
chinations qui  avaient  pour  but  de  perdre  cet  officier.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que,  au  mois  de  novembre  dernier,  lorsque 
cette  affaire  eut  appelé  au  plus  haut  degré  l'attention  publique 
et  l'intérêt  du  Parlement,  de  nouvelles  machinations  se  soient 
feit  jour.  Dans  la  soirée  du  10  novembre  1897,  deux  télé- 
grammes à  la  fois  partirent  de  Paris;  le  premier  était  ainsi 
conçu  :  «  Arrêtez  Demi-Dlcu^  tout  est  découvert,  afl'aire  très 
grave.  —  Speranza.  » 

D'après  ce  télégramme,  il  semblait  que  le  De7ni-Dieu  dût 
être  un  personnage  important,  probablement  une  personnalité 
politique,  et  peut-être  M.  Scheurer-Kestner. 

Le  second  télégramme  était  ainsi  conçu  :  «  On  a  des  preuves 
que  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges,  --  Blanche.  » 

Ce  second  télégramme,  qui  faisait  évidemment  partie  de  la 
même  machination  que  le  premier,  tendait  à  ruiner  toute  Tau- 
thenticité  et,  par  là  même,  toute  la  force  probante  d'un  certain 
petit  bleu  qui  était  la  base  de  l'enquête  ouverte  au  prin- 
temps de  1896  par  le  colonel  Picquart  contre  le  commandant 
Esterhazy.  C'est  ainsi  que  l'on  s'eff'orçait  de  représenter  le  co- 
lonel Picquart  comme  l'instrument  d'un  homme  politique  et 
comme  l'auteur  d'un  faux. 

Je  doiB  ajouter  que  le  colonel  Picquart  ne  connaissait  pas 
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M.  Scheurer-Kestner  et  qu'il  n'eut  avec  lui  aucune  communica-j 
tion  directe  ou  indirecte.  Quant  à  l'accusation  de  faux  dirij^" 
contre  le  colonel  Picquart  au  sujet  du  petit  bleu,  elle  a  été  com?! 
plètement  abandonnée;  car,  s'il  se  trouve  à  cet  égard  qud-j 
ques  insinuations  dans  le  rapport  du  commandant  Ravary*^ 
le  colonel  Picquart  a  passé  récemment  devant  un  Conseil  d'en- 
quête et,  parmi  les  faits  précis  qui  lui  ont  été  reprochés,  il  tfl] 
pas  été  même  question  de  la  possibilité  d'un  faux  en  cequi^ 
concerne  le  document  en  question. 

M.  LK  Phésidext.  —  Qu'est-ce  que  vous  en  savez? 

M.  Lkblois.  —  Monsieur  le  Président,  je  le  sais  de  la  façonli 
plus  certaine  et  la  plus  naturelle  ;  j'ai  comparu  comme  témoin 
devant  le  Conseil  d'enquête 

M.  i.E  Président.  —  Est-ce  que  vous  êtes  resté  tout  le  temps 
de  l'audience  î 

M.  Lkblois.  —  Non,  monsieur  le  Président;  mais  j'ai  con- 
naisance  des  faits  qui  ont  été  reprochés  au  colonel. 

M.  LE  Pkésidext.  —  Vous  dites  que  vous  en  avez  connais- 
sance ;  mais  vous  ne  le  savez  pas  par  vous-même,  puisque  vous 
n'y  étiez  pas. 

M.  Leblois.  —  Le  colonel  Picquart  s'expliquera  là-dessus. 

Me  LAHoiir.  —  Vous  me  permettrez,  monsieur  le  Président, de 
faire  observer  que  les  témoins  doivent  bénéficier  ici  du  droit  de 
faire  leur  déposition  sans  être  interrompus,  aux  termes  de  ^a^ 
ticle  31Î')  du  Code  d'instruction  criminelle.  Je  revendique  M 
droit  pour  M.  Leblois.  Quant  au  fait  qu'il  affirme,  il  ne  s'agit  ] 
pas  de  savoir  comment  il  le  sait,  mais  si  ce  fait  est  vrai. 

M.  LE  Président.  —  Permettez,  iriaître  Labori,  je  suppose 
que  le  Président  a  le  droit  d'interrojjjer  les  témoins. 

M«  Lahoiu.  —  11  n*a  pas  le  droit  de  les  interrompre. 

M.  LE  l^iÉsiDENT.  —  Je  n'ai  pas  interrompu  M.  Leblois;  mais 
je  lui  ai  demandé  des  indications  sur  un  point  qu'il  est  néces- 
saire de  connaître.  Je  continuerai  encore,  soyez  tranquille. 

M»'  Lahoul  —  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  avec  vous 
les  devoirs  du  Président  des  assises,  vous  les  connaissez  mieux 
que  moi.  J'ajoute  que  je  suis  tout  prêt  à  rendre  hommage  à  la 
grande  impartialité  avec  laquelle  vous  voulez  bien  jusqu'à  pré- 
sent diriger  les  débats. 

Mais,  d'un  autre  côté,  nous  sommes  dans  une  affaire  où  il 
nous  est  impossible  de  nous  laisser  retrancher  la  plus  petite 
parcelle  de  notre  droit.  On  nous  enlève  ici  toutes  les  facultés 
qu'on  peut  nous  enlever.  Nous  sommes  en  présence  d'un  témoi- 
gnage qui  a  le  droit  de  se  produire  :  nous  demandons  qu'il  se 
produise  librement  et  en  toute  indépendance.  Or,  l'article  315 
du  Code  d'instruction  criminelle  autorise  les  témoins  à  faire 
leur  déposition  sans  être  interrompus,  sans  préjudice  du  droit 
qua  le  Président  de  leur  poser,  mais  seulement  après  leur 
déposition,  toutes  les  questions  qu'il  juge  convenable. 

M.  LE  Phésident.  —  C'est  ce  que  je  viens  de  faire. 

M°  Laijoui.  —  La  déposition  de  M.  Leblois  n'est  pas  finie;  il 
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tait  précisément  au  cours  de  sa  déposition  quand  vous  l'avez 
iterrompu. 

M.  LE  Président.  —  Pardon,  M.  Leblois  avait  fini;  je  lui  ai 
osé  une  question  pour  éclairer  sa  déposition. 

M.  Leblois.  —  Je  vais  y  répondre  de  la  façon  la  plus  nette. 
>'abord,  j'affirme  que  je  sais  qu'il  n'a  été  posé  au  colonel  Pic- 
[uart  que  quatre  questions.  Quant  à  la  source  de  cette  connais- 
ance,  je  ne  me  crois  pas  tenu  de  l'indiquer,  pour  une  bonne 
aison,  c'est  que  je  suis  l'avocat  du  colonel  Picquart... 

M.  LE  Président.  —  Vous  auriez  bien  fait  de  le  dire  en  com- 
nençant.  (Br^uU  dans  l'auditoire.) 

M.  Leblois.  —  Je  l'ai  dit. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  l'ai  pas  entendu. 

M.  Leblois.  —  On  cause  bruyamment  près  de  moi,  cela  me 
gêne , 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  les  avocats  qui  sont  là  de  garder 
e  silence,  pour  que  les  témoins  puissent  déposer  tranquil- 
lement. 

M.  Leblois.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  j'ai  été  saisi  pour  la 
première  fois  de  cette  affaire  au  mois  de  juin  1897,  quand  le 
Bolonel  Picquart  est  venu  me  demander  aide  et  protection  contre 
les  menaces  écrites  qu'il  avait  reçues  le  3  juin  d'un  de  ses 
anciens  subordonnés.  C'était  donc  très  net.  C'est  pour  sa 
défense  que  le  colonel  Picquart  m'a  raconté  une  partie  des  faits, 
mais  non  ceux  qui  touchent  au  secret  militaire,  et  c'est  pour  sa 
défense  qu'il  m'a  remis  les  lettres  du  général  Gonse . 

Je  n'apporte  à  la  Cour  et  au  jury  que  des  renseignements 
dont  je  puis  attester  l'exactitude. 

J'ajoute  que  rien  n'est  plus  facile  que  d'établir  la  preuve  de 
ce  que  je  viens  de  dire;  car,  d'une  part,  des  renseignements 
télégraphiés  par  une  agence  en  province,  le  2  février,  et  qui 
n'ont  pas  été  démentis,  indiquent  les  points  sur  lesquels  ont 
porté  les  débats  devant  le  Conseil  d'enquête.  De  plus,  le  colonel 
Picquart  a  reçu,  conformément  aux  règlements  militaires,  un 
avis  qui  lui  indiquait  de  la  façon  la  plus  nette  les  questions  sur 
lesquelles  il  serait  interrogé.  En  effet,  —  si  une  seule  question 
a  été  posée  au  Conseil  d'enquête,  à  savoir  :  le  lieutenant-colonel 
Picquart  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour  faute 
jrave  dans  le  service?  —  on  a  dû  néanmoins  fixer  par  écrit  les 
wints  sur  lesquels  porterait  le  débat.  Eh  bien  !  le  colonel  Pic- 
fuart  ayant,  ou  pouvant  avoir  demain,  dans  sa  poche,  l'énoncé 
le  ces  faits,  est  parfaitement  en  état  de  faire  la  preuve  de  ce 
ue  je  viens  d'avancer. 
M.  LE  Président.  —  Avez-vous  fini? 
M.  Leblois,  —  J'ai  fini  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  ques- 
ons  à  poser? 

M«  Labori.  —  M.  Leblois  nous  a  fourni  différentes  explica- 
ons  sur  les  lettres  et  les  télégrammes  dont  il  vient  de  parler, 
lais  je  n'ai  pas  très  bien  compris,  —  et  peut  être  MM.  les  jurés 
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sont  comme  moi,  —  quelle  en  était  la  portée,  et  je  voudrais  que 
M.  Leblois  s'expliquât  là-dessus  d'une  façon  plus  complète. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  m'adresser  les  questionst 

M«  Labori.  —  Je  n'ai  pas  compris  quelle  était  la  portée  de  la. 
seconde  lettre  que  M.  Leblois  nous  présente  comme  un  docu- 
ment faux.  Je  vais  dire  ce  que  j'ai  compris,  M.  Leblois  rectifiera 
s'il  y  a  lieu. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  les  documents  se  sont  succédé  :  il 
y  a  eu  d'abord  une  première  lettre  adressée  au  colonel  Picquaii 
qui  était  authentique,  dans  laquelle  il  était  question  du  Demi- 
Dieu  et  du  Bon  Dieu  et  qui  aurait  été  interceptée.  On  aurait 
connu  ces  expressions  de  Bon  Dieu  et  de  Demi-Dieu  auxquelles 
on  aurait  donné  un  sens  qui  était  faux.  Puis,  à  un  moment 
déterminé,  serait  parvenue  au  ministère  de  la  guerre  une  lettre  i 
qui  n'aurait  jamais  été  remise  au  colonel  Picquart,  son  desti-  ' 
nataire. 

Cette  seconde  lettre,  qui  était  signée  Si^eranza,  était  fausse. 
M.  Leblois  pourrait-il  nous  dire  quelle  était  la  portée  de  cette- 
dernière  lettre  et  dans  quel  dessein  il  estime  qu'elle  a  été 
adressée  au  colonel  Picquart  ^? 

M.  Leblois.  —  Ce  ne  pouvait  être  que  pour  le  compromettre. 

Quant  au  contenu,  il  faut  le  demander  au  colonel  Picquart, 
qui  n'a  pas  de  copie  de  cette  lettre  ;  car  elle  a  été  interceptée 
d'une  façon  complète. 

M«  Labori.  —  Par  qui  cette  lettre  a-t-elle  été  interceptée? 

M.  Leblois.  —  Par  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

M.  LE  Président.  —  Qui  vous  l'a  dit  ? 

M.  Leblois.  —  Le  colonel  Picquart.  C'est  une[certitude  abso- 
lue puisqu'on  lui  a  montré  la  lettre  originale. 

M.  LE  Président.  —  Nous  verrons  cela,  car  tout  ce  que  je^ 
viens  d'entendre  concerne  le  colonel  Picquart. 

M^  Labori.  —  Cela  concerne  aussi  M.  Leblois;  d'ailleurs, 
nous  entendrons  le  colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Jusqu'ici  je  n'ai  pas  entendu  parler  du 
Conseil  de  guerre  qui  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy  ? 

M*^  Labori.  —  En  toute  affaire,  il  est  permis  à  la  défense  de 
poser  des  questions.  Nous  en  tirerons  parti  en  plaidant. 

M.  LE  Président.  —  Je  dis  seulement  que  je  ne  saisis  pas  la- 
question. 

M^  Labori.  —  J'essaierai  de  la  faire  saisir  à  MM.  les  jurés 
quand  je  plaiderai. 

M*'  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
Président,  de  poser  une  question  ?  Tout  à  l'heure,  le  témoin  a 
dit  :  «  Cette  seconde  lettre,  qui  était  un  faux,  était  rédigée  de  telle 
façon  qu'on  avait  la  preuve  qu'elle  émanait  d'un  personnage 
qui  avait  connaissance  de  documents  des  bureaux  de  la  guerre.  » 
Mais  le  témoin  n'a  pas  expliqué  cette  affirmation .  Je  voudrais 
lui  demander  qu'est-ce  qui,  dans  cette  lettre,  a  pu  lui  permettre 
de  nous  dire  qu'elle  émanait  des  bureaux  de  la  guerre.  Qu'y 
avail^il  dans  cette  lettre,  quelle  en  était  la  portée? 
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M.  Leblois.  —  Je  préfère  ne  pas  donner  d'explications  au  su- 
iet  de  cette  lettre,  car  je  risquerais  d'altérer  la  version  que  vous 
fournira  tout  à  l'heure  le  colonel  Picquart.  (Rires.) 

Je  crois  qu'il  y  a  un  malentendu.  Au  sujet  des  deux  télé- 
grammes, j'ai  dit  que  leur  texte  même  était  une  preuve  certaine 
qu'ils  émanaient  d'un  homme  au  courant  de  tous  les  secrets  du 
bureau  des  renseignement^  de  la  guerre  ;  mais  je  ne  puis  dire 
•cela  que  des  télégrammes,  parce  que  j'en  possède  le  texte.  Je 
ne  puis  pas  parler  avec  autant  de  certitude  d'une  lettre  que  je 
n'ai  pas  vue  et  sur  laquelle  je  n'ai  que  des  renseignements. 

W  Labori.  — -  Monsieur  le  Président,  je  réponds  à  l'observa- 
tion que  vous  m'avez  faite  tout  à  l'heure  quand  vous  disiez  (jue 
vous  ne  voyiez  pas  la  connexité  entre  ces  faits  et  l'affaire 
Esterhazy;  j'essaierai  delà  montrer  dans  ma  plaidoirie,  mais 
Je  suis  prêt  à  fournir  tout  de  suite  mes  explications  sur  ce  point 
à  la  Cour. 

M.  LE  Président.  —  Vous  les  donnerez  dans  votre  plai- 
-doirie . 

M®  Labori.  —  C'est  entendu,  je  continue  donc  à  poser  ma 
question  ou  plutôt,  je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de 
poser  ma  question  à  laquelle  M.  Leblois  n'a  pas  répondu  parce 
qu'elle  a  été  oubliée  dans  cette  discussion.  Quelle  était,  au  point 
•de  vue  des  machinations  dont  vient  de  parler  M.  Leblois,  la 
portée  de  cette  lettre  fausse,  qui  a  été  interceptée  daDs  les 
bureaux  de  la  guerre  ? 

M.  Leblois.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  j'estimais  que  cette 
lettre  fausse  signée  Spevanza  était  comme  une  pierre  d'attente 
sur  laquelle  allait. s'élever  peu  à  peu  l'édifice  des  machinations 
dirigées  contre  le  colonel  Picquart. 

A.U  sujet  des  deux  télégrammes,  faut-il  que  je  redonne  des 
détails? 

M.  le  Président.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  y  tenons  beau- 
coup. 

M.  LE  Président.  —  Puisque  les  défenseurs  vous  le  deman- 
dent, parlez. 

M.  Leblois.  —  En  effet,  le  télégramme  suivant  :  «  On  a  des 
preuves  que  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges.  —  {Signé) 
Blanche  »  me  suggère  cette  réflexion  :  qui  pouvait  savoir,  à  ce 
ffioment-là,  en  dehors  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre, 
qu'il  y  avait  une  enquête  contre  le  commandant  Esterhazy,  et 
surtout  que  la  base  de  cette  enquête  était  précisément  un  petit 
bleu  ?  C'était  un 'secret  absolu. 

Les  deux  télégrammes  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  n'étaient 
pas  les  éléments  uniques  de  cette  machination  très  compliquée 
iirigée  contre  le  colonel  Picquart;  il  y  a  eu  d'autres  télégrammes 
envoyés  par  fies  tiers  ;  par  exemple,  un  individu  envoyait  de 
Paris  un  télégramme  signé  «  Baron  Keller  »  et  adressé  à  Sousse 
i  une  préteoiaue  baronne  Keller.  Tous  ces  télégrammes  étaient 
iestinés  à  compromettre  le  colonel  Picquart.  Les  deux  télé- 
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grammes  que  j'ai  cités  sont  les  seuls  qui  lui  soient  parvenus, 
mais  ils  ne  sont  que  le  centre  d'un  réseau  très  compliqué. 

II  est  fait  allusion  à  tout  cela  dans  un  article  de  la  Libre  Pa- 
rafe du  17  novembre  1897. 

M«  Labori.  —  M.  Leblois  nous  a  dit  que  le  colonel  Picquart 
était  parti  le  16  novembre  1896  du  ministère.  Pourrait-il  nous 
dire  quelle  était  alors  l'attitude  de  ses  chefs,  et  notamment 
de  M.  le  général  Gonse,  à  son  égard?  Est-ce  que  le  colonel 
Picquart  est  parti  à  ce  moment  en  disgrâce  et  comment  a-t-iï 
été  traité  jusqu'au  moment  où  il  a  été  rappelé  à  Paris  dans  les 
conditions  que  MM.  les  jurés  doivent  connaît)-e,  au  moment  de  ^j 
l'enquête  dirigée  publiquement  contre  M,  le  commandant  Ester- 
hazy  ? 

M.  Leulois.  —  Les  chefs  du  colonel  Picquart  lui  ont  témoi-  , 
gné  la  plus  grande  bienveillance  au  cours  de  toute  l'enquête 
qu*il  a  faite  sur  le  commandant  Esterhazy,  enquête  qui  avait 
commencé  vers  la  tin  du  printemps  et  qui  s'est  poursuivie  jus- 
qu'au mois  de  septembre.  Ce  n'est  que  lorsque  le  moment  fut 
venu,  suivant  le  colonel  Picquart,  de  donner  à  cette  affaire  une 
solution,  qu'il  se  produisit  une  divergence  d'opinion  entre  ses 
chefs  et  lui.  Ce  différend  ne  prit  pas  d'abord  une  forme  aigué, 
il  commença  par  être  simplement  un  échange  de  vues  con- 
tradictoires, comme  cela  arrive  fréquemment  dans  les  cas  ou 
il  y  a  des  intérieurs  et  des  supérieurs.  La  solution  de  cette 
affaire,  proposée  nettement  par  une  lettre  du  colonel  Picqu^ 
on  date  du  5  septembre  1896,  resta  en  suspens  jusqu'au  mois 
dt^  noYonibro  suivant.  A  oe  moment,  les  choses  se  gâtèrent  sous 
dos  intluoncos  que  je  ne  connais  pas  exactement  moi-mênae.' 
Pout-otro  lo  jîouvornemont,  saisi  de  la  question,  a-t-il  décidé 
qu'il  II  y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  laffaire  Dreyfus;  je  n'en 
sais  rion,  jo  no  puis  faire  que  des  hypothèses. 

Pour  ri^pv^hiro  à  la  quostion  de  M'  Labori,  je  dirai  ceci: 
lorsque  lo  colonel  Piomiart  quitta  le  ministère  de  la  guerre,  on 
no  lui  dit  pas  lo  moins  du  monde  qu'il  était  envoyé  en  disgrâce; 
au  contraire,  on  parut  attacher  uno  grande  importance  à  l* 
mission*  un  pou  vaguo  d'ailleurs,  dont  on  le  chargeait.^  On  lui 
dit  :  u  Vous  partirez,  pvnir  quelques  joui^,  vous  irez  à  Nancy 
faire  certaines  ohO'^os.  ^^ 

Tno  fois  arrive  à  Nancy,  on  lui  dit  :  .v  Allez  ailleurs.  »  On  le 
pivmona  ainsi  do  jour  on  jour,  do  sorte  que  sa  mission  recevait 
chaque  jour  uno  nouvoUo  prolonjjation.  et  le  colonel,  qui  avait 
i^uitté  Paris  sans  emporter  aucun  effet  do  toilette,  ayant  demande 
1  autorisation  d'y  rontivr  pour  prendre  son  linge,  on  lui  répon- 
dit que  sa  mission  était  trop  uuportanto  peur  qu'il  pût  en  dis- 
tnort^  mi^mo  quelques  heures,  et  on  Tonw  va  à  Hesanf^on.  C'est 
ainsi  que,  à  son  insu,  s:uis  se  douter  du  sort  qui  lui  était  réservé, 
il  a  ètè  pivmenè  tout  lo  Ions:  do  la  fïvuMoro  de  l'est  et  du  sud- 
est,  puisonvoyè  en  Aljîôriooî  on  l'urisio.  etenûn^en  mars  1897, 
nommé  lieutenant- colonel  au  V  iirailloui>:  on  lui  représenta 
cette  nomination  ivmmo  une  faveur.  Le  gènéni  GKinae  loi  dil 
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expressément  dans  une  lettre  que  c'est  là  un  régiment  de  choix 
auquel  il  doit  s'estimer  heureux  d'appartenir.,  I^es  lettres  du 
général  sont  pleines  d'expressions  de  sympathie  et  de  cordia- 
lité. 

M®  Labori.  —  Pendant  ce  temps,  monsieur  le  Président 
M.  le  colonel  Picquart  à  entretenu  une  correspondance  avec?  un 
de  ses  chefs,  M.  le  général  Gonse.  M.  Leblois  a  déjà  parlé  de 
certaines  lettres  de  ce  général,  mais  n'a-t-il  pas  connaissance 
d'une  correspondance  postérieure  au  départ  du  colonel  Picquart 
du  ministère  de  la  guerre,  et  quel  caractère  avait  cette  corres- 
jjondance? 

M.  Leblois.  —  Je  viens  de  l'indiquer,  je  disais  que  c'étaient 
des  lettres  par  lesquelles  on  lui  témoignait... 

M®  Labori.  —  Alors,  c'étaient  des  lettres  de  M.  le  général 
Gonse?  M.  Leblois  a  parlé  tout  à  l'heure  d'une  lettre  de  menaces 
intervenue  à  un  moment  donné  et  qui,  par  conséquent,  aurait 
semblé  indiquer  une  modification  dans  l'état  d'esprit  qui  régnait 
aux  bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  Pourrait-il  nous  dire  à 
quelle  époque  cette  lettre  a  été  adressée  au  colonel  Picquart, 
de  qui  elle  émanait  et  dans  quel  esprit  elle  était  conçue? 

M.  Leblois.  —  J'ai  déjà  dit  que  cette  lettre  était  du  3  juin 
1897;  elle  émanait  du  lieutenant-colonel  Henry,  qui  avait  été  le 
subordonné  du  colonel  Picquart,  et  elle  était  conçue  en  des  ter- 
mes presque  injurieux. 

M«  Labori.  —  Mais  de  quoi  menaçait-on  le  colonel  Picquart, 
et  pourquoi? 

M.  Leblois.  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  répondre. 

M«  Clemenceau.  —  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  dans  les  plaidoiries  :  le  témoin  a 
bien  dit  qu'à  la  même  époque  on  saisissait  les  lettres  du  colonel 
Picquart  au  ministère  de  la  guerre,  qu'on  lui  laissait  passer  des 
télégrammes  faux,  et  que  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état- 
major  général,  lui  témoignait  une  grande  bienveillance.  Ce  que 
je  demande,  c'est  si  ces  trois  faits  se  sontbien  passés  à  la  même 
époque  ? 

M.  Leblois.  — La  réponse  est  assez  simple  :  il  faut  distinguer 
entre  deux  ordres  de  faits  complètement  distincts  :  les  faits  de 
la  fin  de  Tannée  1896,  qui  se  placent  au  moment  du  départ  du 
colonel  Picquart,  et  les  faits  de  la  fin  de  l'année  1897. 

En  ce  qui  concerne  l'anné  1896,  je  n'ai  connaissance  que  d'une 
seule  lettre  fausse  interceptée  au  bureau  des  renseignements, 
c'est  la  lettre  signée  Sveranza,  A  ce  moment-là,  le  général 
Gonse  témoignait  au  colonel  Picquart  la  plus  grande  sympa- 
thie. 

En  ce  qui  concerne  les  machinations  de  l'année  1897,  je  pense 
qu'on  a  intercepté  des  lettres,  mais  je  préférerais  que  ce  fût 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  qui  s'expliquât  à  cet  égard. 

M®  Clemenceau.  —  Cependant,  le  témoin  a  dit  tout  à  l'heure 
Qu'on  avait  envoyé  au  lieutenant-colonel  Picquart  une  lettre 

•es  ravoir  décachetée? 


M.  Leblois.  *—  Ceci  se  passait  en  novembre  1890:  quant  àla 
fausse  lettre  Sperffnza,  elle  se  place  au  mois  de  décembre  189(). 

M'- GLKMEXf'.EAr.  —  Alors,  ma  ({uestion  était  juste  ;  tous  ces 
faits  se  passaient  bien  à  la  même  époque. 

•M«  L.vBORi.  —  Je  i)asse,  monsieur  le  Président,  à  un  tout 
•autre  ordre  de  faits.  Kst-ce  que  M.  Leblois  n'est  pas  au  courant 
des  relations  de  la  famille  de  Gomminges  et  de  M.  le  colonel 
Picquart,  d'une  part,  et  des  relations  de  la  même  famille, 
notamment  de  M"®  Blanche  de  Gomminges,  avec  M.  le  colonel 
du  Paty  de  Glam,  d'autre  part;  et,  atin  d'abréger,  M.  Leblois  ne 
connaît-il  pas,  dans  les  rapports  qui  ont  eu  lieu  en  1892  entre 
M.  du  Paty  de  Glam  et  la  famille  de  (Gomminges,  certains 
faits  qui  présentent  une  analogie  singulière  avec  quelques 
scènes  mystérieuses  relatives  à  l'affaire  Esterhazy,  notamment 
avec  l'intervention  d'une  certaine  dame  voilée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question,  Mon- 
sieur, voulez-vous  y  répondre? 

M.  Leblois.  —  Je  crois  que,  sur  ce  point,  je  dois  être  assez 
réservé. 

M.  LE  Piu*:siDENT.  — Dites  seulement  ce  que  vous  croyez  de- 
voir dire. 

M.  Leblois.  — ^.le  sais,  en  effet,  que  le  colonel  Picquart  était 
un  ami  de  la  famille  de  (Gomminges;  M.  le  capitaine  de  Gom- 
minges, qui  est  cité  comme  témoin,  a  servi  autrefois  sous  ses 
ordres  au  Tonkin,  et  le  colonel  était  reru  avec  bienveillance  par 
M*''-  Blanche  de  Gomminges,  qui  est  une  personne  déjà  d'un 
certain  âge.  Je  sais  qu'il  y  a  eu,  en  eff'et,  en  1892,  des  lettres 
anonymes,  des  rendez -vous  donnés  aux  environs  du  Jardin  de 
Paris  dans  des  conditions  dignes  d'un  roman-feuilleton. 

^I**  Labori.  —  Bien  entendu,  il  ne  m'appartient  ici  d'exercer 
aucune  pression  sur  M.  Leblois.  M.  Ijeblois  sait  exactement  ce 
-qu'il  peut  dire;  mais,  étant  donné  qu'il  a  pu  nous  fournir  les 
indications  que  vous  avez  entendues,  je  lui  serai  reconnaissant 
'4e  préciser  et  de  dire  à  quel  propos  ces  scènes  ont  eu  lieu,  quel 
a  été  le  rôle  joué  par  M.  du  Paty  de  Glam,  et  notamment  quelle 
•est  la  scène  qui  a  eu  lieu  en  189r2,  non  pas  au  pont  Alexan- 
dre III,  mais  à  l'endroit  où  sont  les  chantiers  de  construction, 
^endroit  qui  a  été  choisi  par  la  dame  voilée  de  18i^7. 

M.  Leblois.  —  Il  me  semble  diflicile  de  refuser  la  vérité  à 
"MM.  les  jurés  et  à  la  Gour.  Le  comte  de  Gomminges  avait  reçu 
un  certain  nombre  de  lettres  anonymes  fort  graves  ;  il  avait 
-soupçonné  le  colonel  du  Paty  de  Glam,  qui  n'était  à  ce  moment 
que  commandant,  d*être  l'auteur  ou  l'inspirateur  de  ces  lettres; 
il  tit  une  démarche  auprès  du  préfet  de  police,  M.  Lozé,  qui  lui 
répondit,  si  on  m'a  bien  rapporté  sa  réponse  :  «  G'est  du  Paty  !  » 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  ne  le  savez  pas  par  vous- 
même;  c'est  un  renseignement  de  seconde  main. 

M^  Laboiil  —  Mais  la  suite  est  intéressante,  continuez... 

M.  Leblois.  —  Là-dessus,  le  comte  de  Gomminges  est  allé 
trouver  le  général  Davoust  et  l'a  prié  d'insister  pour  mettre  un 
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à  ces  machinations.  Le  général  Davoust  a  fait   venir  le- 
l  du  Paty  de  Glam  et,  à  la  suite  de  cette  intervention,  les- 
aaonymes  ont  complètement  cessé.  Mais  il  restait  entre 
.ins  du  commandant  du  Pat}''  de  Glam  une  lettre  et  le 
ie  Gomminges  insista  pour  obtenir  la  restitution  de  cette 
Le  général  Davoust  joignit  ses  efforts  aux  siens,  si  je 
en  renseigné.  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  le  commandant  dui 
e  Glam  restitua  la  lettre  dans  les  conditions  suivantes  : 
ue  cette  lettre  était  tombée  aux  mains  d'une  femme,  que' 
emme  entendait  la  garder  jusqu'au  versement   d'une- 
i  de  500  francs  et,  en  conséquence,  il  convoqua  certaine» 
nés  de  la  famille  au  bord  de  la  Seine,  près  du  Jardin  de- 
à  dix  heures  du  soir.  On  vit  arriver  une  femme  abritée 
n  parapluie  ;  le  commandant  du  Paty  de  Glam  se  dirigea 
le,  eut  quelques  instants  d'entretien  avec  elle,  et  revint 
\x\\  :  (c  Je  viens  de  remettre  à  ceUe  femme  une  enveloppe 
ant  un  billet  de  500  francs  ;  en  échange,  elle  m'a  remis,  dan& 
tre  enveloppe,  la  lettre  que  vous  désirez;  cette  lettre,  la 
»)  On  ouvrit  l'enveloppe,  et  on  y  trouva  en  effet  la  lettre, 
i  évident  qu'il  y  a  làquelque  chose  de  très  étrange;  ilestévi- 
l'il  y  a  là  quelque  chose  d'inutile,  pour  ne  rien  dire  de  plusv. 
s  Président.  — Mais  quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec  lai 
tion  ? 

ABORi.  —  Je  suis  tout  prêt  à  l'expliquer  tout  de  suite  ; 
'étendons  que,  loin  que  la  dame  voilée  sorte  du  milieu, 
ettions  ou  du  voisinage  du  colonel  Picquart,  elle  sort  du 
des  relations  de  certaines  personnes  attachées  au  minis-- 
'  la  guerre,  et  nous  prétendons  que  ceux  qui  ont  aidé- 
ommandant  Esterhazy  dans  la  campagne  au  milieu  de 
?  on  l'a  vu  se  défendre  et  sur  laquelle  nous  nous 
erons,  pourraient  bien  être  plus  en  relations  aveîv- 
3  officiers  du  ministère  de  la  guerre,  qu'avec  d'autres.. 
1  portée  du  témoignage. 

s  Président  (s' adressant  au  témoin).  —  A  quelle  époque 
^mandée  et  restituée  la  lettre  dont  vous  avez  parlé  tout 
re? 

2BLOIS.  —  Tout  cela  se  passait  au  printemps  de  1892  et,  si 
e  trompe,,  la  restitution  de  cette  lettre  a  eu  lieu  le  ven- 
ant de  l'année  1892. 

LÉMENGEAu.  —  Si  la  Cour  le  désire,  je  puis  lui  expliquer- 
t  de  la  déposition  du  témoin. 
;  Président.  —  M^  Labori  vient  de  nous  le  dire. 
:.ÉMENCEAU.  —  Du  momout  que  la  Gour  a  compris,  je 
e  pas,  mais  il  avait  semblé  que  la  date  de  1892  lui  sem- 
i  peu  extraordinaire. 

LBORi.  —  G'est  la  première  apparition  de  la  dame  voilée 
I 
s  Président.  —  Avez-vous  encore  d'autres  questions  à 

iBORi.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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DÉPOSITION    DE    M.    SCHEURER-KESTNER 

Sénateur. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der à  M.  Scheurer-Kestner  dans  quelles  conditions  il  a  été 
amené  à  s'occuper  des  circonstances  qui  révélaient  que  l'auteur 
du  bordereau,  attribué  en  1894  au  capitaine  Dreyfus,  n'était 
autre,  en  réalité,  que  M.  le  commandant  Esterhazy  et  comment 
il  s'est  occupé  de  cette  affaire  après  en  avoir  été  saisi?  {Mouve- 
ment de  M.  V Avocat  général.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général?. . . 

M.  L'AvorAT  GÉNÉRAL.  —  C'est  toujours  la  même  question... 

M®  Labori.  —  C'est  toujours  la  même  question,  et  je  com- 
prends qu'elle  vous  trouve  toujours  prêt  à  l'accueillir  ^vec  les 
mêmes  dispositions. 

M.  l'Avocat  général.  —  Naturellement. 

M.  LE  Président. —Monsieur  Scheurer-Kestner,  vous  allez  nous 
parler  du  commandant  Esterhazy,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas 
nous  parler  de  l'affaire  Dreyfus  dont  nous  n'entendrons  pas  un 
mot. . .  Parlez-nous  de  l'affaire  Esterhazy,  mais  non  de  l'affaire 
Dreyfus. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Je  vous  ai  entendu,  monsieur  le 
Président. 

Au  mois   de  juillet  dernier,    j'ai    appris    qu'au   mois  de 
septembre  1896,    le    colonel   Picquart,   chef  du    bureau  des 
renseignements    de   l'Etat-major,  avait   découvert    dans  des 
recherches  qu'il  faisait    à   propos    d'autre    chose,    mais  qui 
concernaient    le    commandant    Esterhazy,    que    l'on    s'était 
trompé,  en   1894,   en   attril)uant  le  bordereau    à   M.    Alfred 
Dreyfus.  J'appris  en   même  temps  que,  dès  que  le  colonel 
Picquart  eut  fait  cette  remarque,  il  s'empressa  de  se  rendre 
auprès  de  M.   Bertillon,  un  des  experts  consultés  en  1894  et 
qui    avait  attribué,   sans  hésitation  aucune,  le  bordereau  à 
Alfred  Dreyfus.  Le  colonel  Picquart,  en  lui  montrant  le  bor- 
dereau et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  mais  sans  lui 
dire  de  qui  elle  provenait,  lui  demanda  ce  qu'il  en  pensait^ 
Et  M.  Bertillon  lui  dit  :  «  Ah  !  les  faussaires  ont  réussi  !  C^ 
n'est   plus  une  similitude,  c'est  l'identité!  » 

Le  colonel  Picquart  revint  avec  cette  réponse,  et  proposa 
à  son  chef  de  continuer  l'enquête  en  soumettant  les  pièces  à 
une  nouvelle  expertise  d'écritures,  et  le  général  Gonse  le  lui 
déconseilla. 

Il  existe  à  ce  sujet  une  correspondance  échangée  entre 
M.  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart;  j'ai  été  mis  à 
même  d'en  prendre  connaissance  ;  elle  était  pour  moi  d'une 
très  grande  valeur,  car  elle  était  de  nature  à  fixer  mon  opinion. 

Je  reçus  donc  communication  de  cette  correspondance,  et 
j'acquis    la  preuve,  en  la  lisant,  que    le   général  Gonse   se 
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'endait  à   Topinion  du  colonel  Picquart,  qui  préparait    une 
•evision  du  procès. 

Il  me  semble  indispensable,  monsieur  le  Président,  pour 
iclairer  MM.  les  membres  du  jury,  que  je  donne  connaissance 
le  cette  correspondance,  que  je  leur  en  fasse  la  lecture. 

M.  LE  Président.  —  Non,  cela  n'est  pas  possible. 

M«  Labori.  —  Si,  monsieur  le  Président.  Je  vous  demande 
rès  respectueusement,  et  je  m'excuse  vis-à-vis  de  M.  Scheurer- 
iestner  d'intervenir  avant  qu'il  ait  fini  sa  déposition,  je  vous 
lemande,  dis-je,  très  respectueusement,  la  permission  de  pren- 
Ire  la  parole. 

M.  Scheurer-Kestner  a,  j'imagine,  entre  les  mains,  puisqu'il  en 
parle  et  qu'il  en  offre  la  lecture,  les  lettres  de  M.legénéral  Gonse 
auxquelles  il  fait  allusion;  M.  Scheurer-Kestner  est  ici  devant 
la  justice  ;  dans  la  mesure  où  cela  nous  est  permis,  la  lumière 
doit  être  faite  d'une  manière  complète,  je  m'associe  donc  entiè- 
rement au  sentiment  de  M.  Scheurer-Kestner,  qui  estime  qu'il 
est  indispensable  de  verser  aux  débats  les  lettres  dont  il  s'agit. 

Je  fais  observer  ici  que,  comme  ces  lettres  n'étaient  pas  déte- 
nues- par  M.  Emile  Zola  au  moment  où  il  a  été  obligé  de  faire 
dans  les  cinq  jours  du  jour  de  la  citation  la  notification  exigée 
par  la  loi  à  M.  le  Procureur  général,  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
d'en  notifier  copie  ;  il  a  fait  à  M.  le  Procureur  général,  et  il 
s'adressait  à  lui  en  sa  qualité  de  représentant  du  plaignant, 
sommation  de  mettre  ces  lettres  aux  débats  ;  par  là,  il  s'est  mis 
en  règle,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  avec  l'article  52 
la  loi  de  1881.  On  a  différé  jusqu'à  présent  la  publication 
de  ces  lettres,  par  un  sentiment  de  discrétion  et  de 
réserve  auquel  on  ne  peut  que  rendre  hommage,  comme  on 
rend  hommage  au  courage  qui  amène  un  homme  comme 
M.  Scheurer-Kestner  à  sortir,  seulement  devant  la  justice, 
de  la  discrétion  et  de  la  réserve  que,  pour  l'humanité, 
il  ne  s'est  peut-être  imposées  que  trop  longtemps  ;  mais 
aujourd'hui  la  lumière  se  fera,  il  n'est  jamais  trop  tard 
pour  cela.  {Mouvements  divers.) 

J'ai  donc  l'honneur  de  déposer  des  conclusions  tendant... 

M.  LE  Président.  —  Oh  î 

M«  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  si  vous  saviez,  en 
tant  qu'homme  du  monde,  combien  je  suis  malheureux  de  vous 
faire  souffrir... 

M.  LE  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  dire,  avant  de 
déposer  ces  conclusions,  que  ce  n'est  pas  possible.  Vous  savez 
qiie  le  témoin  ne  doit  lire  aucune  pièce  dans  le  cours  de  sa  dépo- 
sition; vous  savez  également  que  toutes  les  pièces  écrites  et 
qui  doivent  vous  servir  doivent  être  notifiées  dans  les  cinq 
iours  de  la  citation  à  M.  le  Procureur  général.  Gela  est  en  toutes 
lettres  dans  la  loi  de  1881. 

M®  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président,  les  ques- 
tions de  droit  ne  sont  pas  si  simples;  nous  nous  en  explique- 
rons s'il  est  nécessaire,  et  la  Cour  nous  jugera. 
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M.  le  Président  de  la  Cour  d'assises  a  aussi  un  droit,  il  aim 
pouvoir  qu'on  appelle  un  pouvoir  discrétionnaire,  c'est  déjà 
•quelque  chose.  J'entends  bien  qu'aux  termes  d'une  jurispru- 
dence et  d'une  doctrine  que  la  Cour  connaît  aussi  bien  que  moi, 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  n'est  pas  absolu  en 
matière  de  presse  ;  mais  nous  avons  certainement  ouvert  une  ' 
large  marge  à  ce  pouvoir  discrétionnaire  par  la  sommation  que 
nous  avons  faite  à  M.  le  Procureur  général.  C'est  donc  tout 
d'abord  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  que  nous  nous 
adressons. 

Si  le  Président  des  assises  croit  devoir,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir discrétionnaire,  ordonner,  non  pas  que  le  témoin  lira  les 
lettres,  mais  qu'elles  seront  remises  à  M.  le  Président  des 
assises  qui  en  donnera  connaissance  à  MM.  les  jurés,  à  M.  le 
Procureur  général  et  à  la  défense... 

M.  LE  Président.  —  Si  M.  l'Avocat  général  ne  s'y  oppose 
pas,  je  ne  laisserai  pas  lire  ces  lettres,  mais  je  les  ferai  com- 
muniquer. 

M.  l'Avocat  général.  —  Mais  il  y  a  une  question  très  sim- 
ple, ce  sont  des  letti*es  de  qui?  Ce  sont  des  lettres  de  M.  le 
colonel  Picquart  et  de  M.  le  général  (ionse,  tous  deux  sont 
(,*ités  comme  témoins;  il  me  semble  donc  que  c'est  à  eux  qu'il 
appartient,  si  toutefois  on  peut  le  faii'e,  sous  toutes  réserves, 
de  parler  de  ces  lettres.  Voilà  la  situation  très  nette. 

M*^  Labori.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  à  qui  il 
appartient  de  parler  de  ces  lettres,  ou  qui,  de  M.  le  général  Gonse 
ou  de  M.  le  colonel  Picquart,  devra  en  parler  ;  ils  en  parleront 
s'ils  le  jugent  convenable.  Il  s'agit  en  ce  moment  d'un  incident 
très  précis  :  M.  Scheurer-Kestner  offre  de  verser  aux  débats 
les  lettres  du  général  Gonse  e1  du  colonel  Picquart.  M.  l'Avoca^ 
.général  y  consent-il?  Si  non,  je  vais  avoir  l'honneur  de  dépose" 
sur  le  bureau  d(^  la  Cour  des  conclusions  atin  qu'elle  ordonna 
'dans  rintérêt  de  la  manifestalion  de,  la  l)onne  foi  des  prévenu^ 
<îuecespièc(^s  soient  versées  aux  débats  malgré  la  résistance  ^ 
M.  l'Avocat  général. 

M.  LE  Président,  —  Encore  une  fois,  c'est  contraire  ati 
dispositions  de  l'article  52  d(^  la  loi  de  1881. 

M^  Labori.  —  La  Cour  statuera. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  même  pas  à  discuter. 

M^  Labori.  —  Mais,  je  vous  demande  pardon... 

M.  LE  Président.  —  Lisez  l'article  52  de  la  loi  de  1881. 

M<'  Labori.  —  Nous  allons  lire,   si  vous  le  voulez  bien,  '. 
•commentaire  de  M.  Barbier...  Véritablement,  Messieurs,  con 
me  il  faut  avoir,  sous  les  apparences  de  l'indignation  et  de 
colère,  de  la  patience  I 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  paraissez  pas  trop  en  avoir  dai 
ce  nionienl-ci. 

Me  Labori.  —  Gomme  il  faut  avoir  de  la  modération  î  I 
preuve  que  j'en  ai,  c'est  que,  bien  que  je  me  hi^urte  ici  à  d( 
•obstacles  qui  veulent  être  les  plus  infranchissables  et  que  noi 
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témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  —  Cette  signification 
contiendra  élection  de  domicile  près  la  Cour  d^assises,  le  tout  à  peine 
d'être  déchu'du  droit  de  faire  la  p)euve.  » 

C'est  bien  clair. 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot  en 
fait?  La  loi  nous  oblige  à  signifier  ces  pièces;  c'est  entendu. 
Pourquoi  ne  les  avons-nous  pas  signifiées?  Il  est  bon  que 
MM.  les  jurés  le  sachent.  Nous  ne  les  avons  pas  signifiées, 
messieurs  les  jurés  et  messieurs  de  la  Cour,  parce  que  ces  lettres 
ont  déjà  été  produites  à  une  audience,  à  l'audience  du  Conseil 
de  guerre  et  qu'elles  l'ont  été  dans  les  conditions  suivantes  : 

On  a  demandé  à  M.  le  colonel  Picquart  :  «  Avez-vous  les  . 
lettres  du  général  Gonse  ?  »  Le  colonel  Picquart  a  répondu  : 
a  Elles  sont  dans  ma  poche.  »  M.  le  Président  du  Conseil  de 
guerre  a  dit  :  «  Voulez- vous  mêles  donner?  »  Le  colonel  Pic- 
quart a  remis  les  lettres.  Alors  M.  le  Président  du  Conseil  de 
guerre  a  dit  :  oc  Ces  lettres  seront  saisies  et  jointes  au  dossier.  » 
Le  Président  du  Conseil  de  guerre  n'en  a  pas  donné  lecture  ! 

En  sorte  que,  pour  nous  conformer  à  la  loi,  nous  devions 
signifier  des  lettres  qui  ont  été  en  quelque  sorte  confisquées 
par  un  Président  du  Conseil  de  guerre,  lettres  que  nous  ne 
pouvions  avoir  à  notre  disposition,  que  seul  M.  l'Avocat  général 
eût  pu  produire  à  cette  audience. 

Dans  cette  situation  de  fait  que  MM. les  jurés  apprécieront,  dans 
ces  circonstances,  pour  nous  rapprocher  autant  que  possible  de 
la  loi,  nous  avons  notifié  à  M.  le  Procureur  général  que  nous 
ne  pouvions  pas  lui  donner  copie  de  ces  lettres,  que  nous  dési- 
rions qu'il  en  fût  parlé  devant  vous  et  que  nous  le  priions 
d'ordonner  qu'elles  fussent  produites  à  votre  barre. 

Si  ces  lettres  ne  sont  pas  produites,  cela  vient  de  ce  qu'elles 
ont  été  saisies  par  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre;  et  si 
ces  lettres  ont  un  certain  intérêt,  MM.  les  jurés  retiendront  que 
c'est  parce  qu'elles  ont  été  saisies  par  le  Président  du  Conseil 
de  guerre,  sans  avoir  été  lues,  que  nous  ne  pouvons  les  pro- 
duire. 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce 
qui  s'est  passé  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  la  nôtre. 
La  question  est  de  savoir  si  des  pièces  n'ont  pas  été  signifiées 
dans  les  délais  au  Ministère  public.  Or,  ces  pièces  n'ont  pas 
été  signifiées  dans  les  délais,  nous  sommes  obligés  de  nous 
conformer  à  la  loi. 

M®  Clemenceau.  —  Mais  moi,  je  constate  en  fait  que  si  nous 
ne  pouvons  pas  produire  ces  pièces,  la  faute  en  est  au  Président 
du  Conseil  de  guerre...  Il  faut  bien  cependant  parler  un  peu  à 
MM.  les  jurés. 

M.  LE  Président.  —  C'est  à  la  Cour  que  vous  devez  parler,  il 
s'agit  d'une  question  de  droit. 

M«  Clemenceau.  —  Si  vous  trouvez  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
parler  à   MM.  les  jurés,  je  m'arrête,  et  je  n'ai  rien  à  dire. 
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M. LE  Président.  —  Vous  reconnaissez  que  ce  que  j'avais  dit 

i  est  la  vérité.  ' 

M«  Clemenceau.  —  Pardon ... 

tf'  Labori.—  Voulez-vous  me  permettre  puisque  la  discussion 

md  la  forme  d'une  conversation,  de  vous  poser  moi-même 

e  question  :  N'avez-vous  pas,  monsieur  le  Président,  un  pou- 

r  discrétionnaire? 

L  LE  Président.  —  Pas  en  matière  de  presse. 

I®  Labori.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  bonne  foi  ou  la 

ralité  des  prévenus,  vous  l'avez. 

I.  le  Président.  —  Non,  pas  au  sujet  de  pièces  qui  n'ont 

1  été  signifiées. 

I^  Labori.  —  Cependant,  l'autorité  de  M.  Barbier  est  consi- 

able. 

I.  LE  Président.  —  M.  Barbier  n'est  pas  la  loi  î 

le  Labori.  —Mais  il  y  a  des  arrêts,  il  y  a  une  jurisprudence... 

a  loi  avait  tout  prévu,  nous  serions  bien  malheureux,  nous, 

icats,  nous  n'aurions  rien  à  faire. 

I.  le  Président.  —  Maître  Labori,  je  vous  déclare  que  je  ne 

li  pas  donner  lecture  par  M.  Scheurer-Kestner  des  lettres 

question,  étant  donnés  les  termes  de  l'article  52  de  la  loi 

1881. 

1«  Labori.  —  Alors,  nous  allons  déposer  des  conclusions. 

L  LE  Président.  —  Déposez  des  conclusions. . . 

Cependant,  pour  vider  cet  incident,  vous  pourriez  demander 

I.  Scheurer-Kestner  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  lettres  ;  il  peut 

îire^  mais  il  ne  peut  pas  le  lire. 

i^  Labori.  —  En  effet,  si  M.  Scheurer-Kestner  peut  nous 

e  ce  qu'il  y  a  dans  ces  lettres,  et  si  M.  le  Président  l'autorise 

i  faire,  je  n'en  demande  pas  davantage  et  je  me  rends  volon- 

*s  à  l'avis  de  M.  le  Président. 

I.  Scheurer-Kestner.  —  Je  regrette  beaucoup  qu'il  ne  me 

tpas  possible  de  donner  lecture  de  ces  lettres;  je  le  regrette 

point  de  vue  de  la  manifestation  de  la  vérité,  je  croyais  cette 

iure  indispensable,  je  vois  qu'on  m'empêche  de  la  faire;  mais 

le  Président  m'autorise  à  dire  ce  qui  s  y  trouve,  je  le  ferai 

ne  manière  beaucoup  plus  incomplète,  mais  qui  sera  peut- 

3  suffisante,  cependant,  pour  éclairer  l'opinion  de  MM.  les 

és(l). 

l)  Nous   avons  pu  nous  procurer  la  correspondance  échangée  entre 
énéral  Ganse  et  le  colonel  Picquart.  dont  il  est  question  dans  la  dépo- 
m  de  M.  Scheurer-Kestner. 
hi  voici  le  texte  : 

Lettre  du  général  Gonse. 

Mon  cher  Picquart, 

'ai  reçu  votre  lettre  du  5  (septembre)  et,  après  avoir  réfléchi  à  tout  ce 
vous  me  dites,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  qu'il  me  paraît 
de  marcher  dans  cette  affaire  avec  une  grande  prudence,  en  se  méfiant 
premières  impressions. 
l  serait  nécessaire,  maintenant,  d'être  fixé  sur  la  nature  des  documents. 
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Je  vous  disais  tout  à  l'heure,  avant  la  naissance  de  cet 
incident,  que  le  colonel  Picquart  avait  demandé  au  généi-ai  '■ 
Gonse  de  l'autoriser  à  faire  procéder  à  une  expertise  d'écritures.  \ 
Le  colonel  Picquart  avait  la  conviction,  corroborée,  du  reste,  par  1 
ce  que  lui  avait  dit  M.  Bertillon,  qu'on  s'était  trompé  en  1894  et 
que  le  bordereau  qui  avait  été  attribué  à  M.  Alfred  Dreyfus  lui 
avait  été  attribué  par  suite  d'une  erreur.  Il  prétendait  avoir 

Gomment  ont-ils  pu  être  copiés?  Quelles  ont  été  les  demandes  de  renseigne- 
ments faites  auprès  des  tiers? 

On  peut  répondre  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  assez  difficile  d'arriver 
à  un  résultat  sans  faire  quelque  bruit.  Je  le  reconnais;  mais,  à  mon  avis, 
c'est  le  meilleur  moyen  de  marcher  sûrement, 

La  contDDuatioD  de  l'eoqnète  au  point  de  vue  des  écrltnres^ 
a  le  grave  inconvénient  d'obliger  à  prendre  de  nouveaux  confidents  dans  de 
mauvaises  conditions,  et  mieux  vaut,  il  me  semble,  attendre  encore  que  l'on 
soit  fixé,  pour  continuer  dans  cette  voie  assez  délicate. 

Je  rentre  le  15  septembre  et  c'est  verbalement  que  l'on  peut  le  mieux 
s'entendre  dans  uneaifaire  de  cette  nature. 

En  résumé,  mon  sentiment  est  qn*11  est  nécessaire  de  marcher 
avec  une  extrême  prudence. 

Je  vous  serre  la  main,  mon  cher  Picquart,  bien  affectueusement. 

Votre  tout  dévoué, 

A.  Gonse. 

Lettre  du  colonel  Piaquart. 

Paris,  8  septembre  1896. 
Mon  Général, 

J'ai  lu  attentivement  votre  lettre  et  je  suivrai  scrupuleusement  vos  instm^^' 
tions. 

Maif.  je  crois  devoir  vous  dire  ceci  : 

De  nombreux  indices  et  un   «   fait   grave  »  dont  je  vous  parlerai  à  votf  ^ 
retour,  me  montrt'nt  que  le  moment  est  proche  où  des  gens  qui  ont  la  convie^ 
tion    qu'on    s'est   trompi?    à  leur    égard  vont   tout   tenter  et  faire  un  gro  ^ 
scandale. 

•le  crolH  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative  vienne 
de  nous. 

Si  l'on  perd  trop  do  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce  qni^^ 
faisant  ahHtraetion  de  considérations  plus  élevées  ne  now0 
donnera  pas  le  hcstu  rôle. 

Je  dois  ajouter  que  ces  gens-là  ne  me  paraissent  pas  informés  commet 
nous  le  sommes,  et  que  leur  tentative  m<'  paraît  dcivoir  aboutir  à  un  gâchis, 
un  scandale,  un  gros  bruit  qui  n'amènera  pourtant  pas  la  clarté. 

Ce  sera  une  crise  fâcheuse,  inutile,  et  que  Ton  pourrait  éviter 
en  faisant  justice  à  temps. 

Veuillez,  etc. 

Cî.  Picquart. 

Lettre  du  général  Gonse. 

Cormeilles-en-Parisis  (Seine-et-Oise). 
10  septembre  IHIKÎ. 

Mon  cher  Picquart, 

Jo  vous  accuse  réception  de  votni  letti-e  du  8.  Aj)rés  y  avoir  réfléchi, 
malgré  ce  qu'elle  contient  d'  «  inquiétant  »,  j»»  persiste  dans  mon  premier 
sentiment.  • 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'agir  avec  une  extrême  circonspection. 

Au  point  où  vous  en   êtes  de  votre  enquête,   il  ne  s'agit   pas.  bien 
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découvert  que  ce  bordereau  devait  être  attribué  aucQmiimndant 
lEsterhazy  dont  l'écriture,  avait  dit  M.  Bertillon,  était  l'iden- 
iité  de  l'écriture  du  bordereau.  Le  général  Gonse  écrivit  au 
-colonel  Picquart.  car  il  se  trouvait  à  cette  époque-là  —  c'était 
le  7  septembre  1896  —  en  Seine-et-Oise,  à  la  campagne,  il  lui 
-écrivit  :  «  Mon  cher  Picquart,  j'ai  beaucoup  réfléchi  à  ce  que 
TOUS  m'avez  écrit,  continuez  votre  enquête  avec  la  plus  grande 
drconspection,  et  surtout  pas  de  brait,  de  la  prudence  !  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  opportun  —  en  parlant  des  experts  en  écri- 
1ures  —  de  mettre  encore  des  tiers  dans  cette  affaire  et  dans  de 
mauvaises  conditions.  » 

Voilà  la  première  lettre  que  le  général  Gonse  écrivait  au 
colonel  Picquart  le  7  septembre. 

Mais  le  colonel  Picquart,  très  inquiet,  tourmenté  de  la 
découverte  qu'il  avait  faite,  certain  qu'il  y  avait  eu  une  erreur, 
écrivit  immédiatement  au  général  Gonse  à  la  date  du  8  sep- 
tembre, c'est-à-dire  le  lendemain  :  «  Mon  général,  j'ai  reçu 
votre  lettre  dont  je  suivrai  scrupuleusement  les  instructions; 

entendu,  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir   comment  on 
doit  N'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Ceci  dit,  il  faut  éviter  toute  fausse  manœuvre  et  surtout  se  garder  de 
démarches  irréparables . 

Le  nécessaire  est,  il  me  semble,  d'arriver  en  silence,  et  dans  l'oï'dre 
d'idées  que  je  vous  ai  indiqué,  à  une  certitude  aussi  complète  que  possible, 
avant  de  rien  compromettre. 

Je  sais  bien  que  le  problème  à  résoudre  est  difficile,  qu'il  peut  être  plein 
d'imprévu  :  mais  c'est  précisément  pour  cette  raison  qu'il  faut  marcher  avec 
prudence.  Cette  vertu  ne  vous  manque  pas  ;  je  suis  donc  tranquille. 

Songez  donc  que  les  difficultés  sont  grandes  et  qu'une  nonne  tactique, 
«  pesant  à  l'avance  »  toutes  les  éventualités,  est  indispensable. 

J'ai  l'occasion  d'écrire  au  général  de  Boisdeffre  ;  je  lui  en  touche  quelques 
niots  dans  le  sens  de  ma  présente  lettre. 

Pmdence  î  Prudence!  voilà  le  mot  que  vous  devez  toujours  avoir  devant 
Jes  veux. 

Je  rentre  le  15  au  matin;  venez  donc  me  trouver  de  bonne  heure  à  mon 
tJureau,  après  que  vous  aurez  vu  votre  courrier. 

Je  vous  serre  la  main,  mon  cher  Picquart,  bien  affeclueusement. 

Votre  tout  dévoué. 

A.  GoxsE. 

Lettre  du  colonel  Picquart. 

Paris,  14  septembres  1896. 
Mon  Général, 

Le  8  septembre,  j'avais  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  scandale 
fue  certaines  gens  menaçaient  de  faire  éclater  sous  pou,  et  je  me  permettais 
le  vous  dire  qu'à  mon  avis,  si  nous  ne  prenons  pas  l'initiative,  nous  aurons 
sur  le  dos  de  grande  ennuis. 

L'article  de  V Eclair,  que  vous  trouverez  ci-joint,  me  confirme  malheureu- 
sement dans  mon  opinion.  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  lancer  la 

bombe. 

Mais  je  crois  devoir  affirmer  encore  une  fois  qu'il  faut  agrir 
saos  retard.  Si  nous  attendons  encore,  nous  serons  débordés,  enfermés 
dans  une  situation  inextricable  et  nous  ne  trouverons  plus  les  moyens 
«  d ^établir  la  vérité  vraie  ». 

G.  Picquart. 


l 
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mais,  permettez-moi  de  vous  répéter  que  des  indices  nombreux] 
me  font  penser  que  les  gens  qui  sont  convaincus  qu'on  s*e8l| 
trompé  à  leur  égaiti  ^n  1894,  vont  tout  tenter;  il  en  naîtra  un 
gros  bruit,  un  grand  scandale,  que  nous  pouvons  éviter  m§- 
faisant  justice  à  temps.  » 

Voilà  ce  qu'écrivait  le  colonel  Picquart  à  la  date  du  8  sep- 
tembre. 

Deux  jours  après,  le  *iénéi-al  Gonse  répondait,  commençant 
sa  lettn>  comme  la  pivmière  fois  :  u  J'ai  beaucoup  réfléchi  »,et, 
dans  le  courant  de  cette  lettre,  je  relève  cette  phrase  que  je  cite 
toxtuellt^ment  :  u  Au  point  où  vous  en  êtes  arrivé  de  votre 
enquête,  il  ne  s'agit  pas  d'éviter  la  lumière,  bien  entendu,  mais 
il  s*a§;it  de  savoir  comment  on  arrivera  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  '> 

♦le  soumets  à  Tappréciation  de  MM.  les  membres  du  jury  la 
forme  qui  a  été  donnée  à  cette  phrase,  mais  je  les  supplie 
de  remarquer  en  même  temps  quelle  est  l'affirmation  qui  s'y 
trouve. 

Le  colonel  Picquart  croit  devoir  écrire  encore  une  fois  au 
général  Gonse  :  ^^  Mon  général,  je  vous  ai  averti  déjà  que  nous 
courons  à  un  scandale,  à  un  gros  bruit,  et  si  nous  ne  prenons 
pas  les  devants,  nous  n'aurons  pas  le  beau  rôle;  je  vous  envoie 
un  article  de  VEclair,  » 

C'était  au  moment  où  venait  d'être  publié  cet  article  de 
V Eclair  qui  a  fait  tant  de  bruit  et  dans  lequel  on  parlait  pour 
la  première  fois  du  borden^au  et  d'une  soi-disant  pièce  secrète. 

u  Le  numéro  de  V Eclair  ([ue  jt^  vous  envoie,  disait  le  colonel 
Picquart,  me  confirme  nialiu^ureuseuient  dans  mes  appréhen- 
sions; nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre,  car  si  nous  atten- 
dons  (Micore,  le  scandale  sera  là  et  nous  ne  parviendront 
ptMit-étre  plus  à  manifester  la  vérité  vraie.   » 

(Vêtait  une  prophétie,  elh^  est  accomplit»  aujourd'hui. 

Voilà,  Messieurs,  le  résumé  que  j'ai  pu  faire  de  mémoire  de 
ces  belles  lettres  qui  honorent  leur  auteur,  qui  honorent  en 
même  temps  h»  si^ldat  et  l'hounne!  Je  regrette  de  ne  pas  avoir 
pu  vous  en  donner  lecture  et  de  n'avoir  pu  en  faire  qu'un  faible 
résumé. 

Messieurs  les  jurés,  après  la  lecture  de  cette  lettre,  ma 
conviction  était  faite;  j'étais  convaincu  qu'il  y  avait  eu  une 
erreur.  Je  voyais  h^  général  Gonse,  le  chef  du  colonel  Picquart, 
partager  ses  idées  et  envisager  la  revision  comme  une  chose 
possible.  Qu'avais-je  à  faire?  J'avais  comme  premier  devoir 
d'en  entretenir  le  gouvernement,  M.  le  Ministre  de  la  guerre; 
j'avais  commi^  premier  dt^vuir  de  lui  apporter  les  pièces,  de 
lui  démontrer  que  récriture  du  bordereau  était  récriture  du 
commandant  Esterhazy  et  non  celle  du  capitaine  Dreyfus.  C'est 
ce  que  je  lis.  J'allai  trouviM*  h*  général  Billot,  j'eus  une  très 
longue  conversation  avec  lui,  ji»  lui  fis  part  des  documents  que 
je  possédais,  je  ne  lui  parlai  i)as  à  ce  moment-là  de  la  corres- 
pondance engagée  entre  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart; 
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ivais  qu'il  valait  mieux  que  je  ne  lui  en  parlasse  pas.  • 
e  ne  tardai  pas  à  offrir  au  gouvernement  de  lui  commu-- 
c  cette  correspondance,  et,  naturellement,  je  fus  autorisé 
aire  une  copie  pour  la  lui  remettre, 
heureusement,,  les  événements  avaient  marché  ;  le  gou- 
ment  n'était  peut-être  plus  dans  les  mêmes  dispositions 
3  premier  jour,  je  ne  sais;  en  tout  cas,' cette  commu- 
on  fut  refusée.  Il  me  semblait  qu'il  était  de  l'honneur  du 
rnement,  qu'il  était  de  l'honneur  de  la  République,  qu'il 
le  l'honneur  de  la  démocratie,  qu'il  était  de  l'honneur  de 
îe,  que  l'initiative  d'une  réparation  pareille  vînt  d'en  haut 
1  pas  d'en  bas;  c'est  pour  cela  que  je  m'adressais  au 
rnement. 

alors,  qu'est-il  arrivé? 

lendemain  de  ma  visite  au  Ministre  de  la  guerre,  dans 
le  je  lui  avais  parlé  des  pièces,  où  je  lui  avais  montré  ces 
,  —  c'était  le  80  octobre,  —  dès  le  1*^  novembre,  après 
Lvait  été  bien  convenu  entre  nous  que  notre  conversation 
secrète,  qu'elle  ne  serait  pas  ébruitée,  que  vois-je  dans 
irnaux  qui  sont  inspirés  par  le  ministère  de  la  guerre, 
on  dit  ?  ma  visite  au  Ministre  de  la  guerre  racontée  avec 
•nimentaires  mensongers  ! 

dit  que  je  n'ai  rien  montré;  on  dit  même  que  j'ai  refusé 
nistre  de  la  guerre  de  me  donner  la  preuve  de  la  culpa- 
de  Dreyfus,  alors  que  je  suis  resté  trois  heures  devant 
e  supplier  de  la  faire. 
Labori.  — D'Estei'hazy. 

Scheuher-Kestnkr.  —  Je  vous  demande  pardon,  j'ai 
tre  fait  une  erreur;  voulez-vous  me  permettre  de  répeter 
irase. 

lis  que  j'avais  supplié  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  pendant 
te  que  je  lui  faisais,  de  me  démontrer  la  culpabilité  de 
us,  en  lui  offrant  d'aller  le  crier  sur  les  toits  et  qu'il  ne 
t  ou  ne  put  pas  le  faire. 
3  bornait  à  me  dire  :  «  Il  est  coupable  ». 
émontrez-moi  qu'il  est  coupable  »,  disais-je? 
3  ne  puis  pas  vous  le  démontrer  ».  Voilà  ce  que  me  répon-^ 
e  général  Billot,  alors  que  j'avais  apporté  des  pièces 
tantes  et  que  j'avais  dans  le  cœur  tout  ce  que  je  savais 
lecture  des  lettres  aue  j'ai  citées  tout  à  l'heure, 
là  comment  je  suis  arrivé  à  la  conviction  et  voilà  comment 
i  le  courage  de  prendre  en  mains  une  cause  qui  est  une 
d'humanité,  de  vérité  et  de  justice! 
.E  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  ques- 
i  poser  à  M.  Scheurer-Kestner? 

Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  M.  Scheurer- 
er  a  bien  voulu  nous  faire  part  de  sa  conversation  avec 
général  Billot;  voudrait- il  être  assez  bon  pour  nous  dire 
vu  M.  le  Président  du  Conseil,  s'il  a  eu  un  entretien  avec* 
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M.  LE  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question? 

M.  Scheureh-Kestner.  — Jai  eu  plusieurs  entretiens  avw 
M.  le  Président  du  Conseil  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
novembre.  A  M.  le  Président  du  Conseil,  j'ai  tout  dit,  tout  ce 
que  je  savais,  tout  ce  que  j'avais  appris;  .j'ai  offert  la  commu-  ] 
nication  des  lettres  échangées  entre  le  général  Gonse  et  le 
colonel  Picquart;  car,  à  M.  le  Président  du  Conseil,  j'étais  auto- 
risé à  le  lui  dire. 

Voilà  ma  réponse. 

M®  Lahori.  —  Est-ce  que  M.  Scheurer-Kestner  voudrait  bien 
encore  nous  dire  dans  quelles  conditions  fut  lancée  la  dénon-  . 
dation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  M.  le  commandant  E8te^ 
hazy,  et  «i  M.  Mathieu  Dreyfus  n'a  pas  eu  avec  lui  une  conver- 
sation dans  laquelle  il  lui  a  révélé  le  nom  de  M.  le  commandant 
Esterhazy.  qui  était  venu  à  sa  connaissance  par  une  voie  tout 
à  fait  différente  de  celle  par  la^^uelle  le  même  nom  était  venu 
aux  oreilles  de  M.  Scheurer-Kestner  "? 

M.  r.E  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Je  n'avais  prononcé  le  nom  du 
commandant  Esterhazy  devant  personne  au  monde. 

Je  n'en  avais  parlé  (|u'au  gouvernement,  lorsque,  le  12  novem- 
bre, —  je  i)uis  me  tromper  d'un  jour,  je  crois  bien  que  c'est  le 
12  novembre  —  je  reçus  un  peti:  mot  de  M.  Mathieu  Dreyfus 
me  priant  de  le  recevoir  chez  moi. 

Je  n'avais  pas  de  relations  avec  M,  Mathieu  Dreyfus;  il 
n'était  jamais  venu  chez  moi  qu'une  seule  fois,  de  suite  après  la 
condamnation  de  son  frère  ;  je  ne  l'avais  jamais  revu,  je  ne  le 
connaissais  pas.  Il  me  fit  présenter  8::  carte —  il  était  neuf  heures 
ou  neuf  heures  et  demie  du  soir  —  en  me  faisant  dire  qu"il  avait 
h  me  communiquer  une  chose  des  plus  importantes. 

Alors,  il  monta  chez  moi,  et  voici  le  récit  qu'il  me  fit  :  Un 
M.  de  (Castro,  qu'il  n(^  connaissait  pas  du  reste,  se  promenait 
au  boulevard  au  moment  où  l'on  vendait  des  placards  sut 
h^scjuels  t?e  ti'ouvait  lace  preuve  de  la  tiahison  »,  etc.,  des  portraits 
des  deux  côtés,  et  au  milieu  le  fac-similé  du  bordereau.  M.  de 
Castro,  (jui  est  un  étran<>er,  que  cette  (juestion  n'avait  pas  inté- 
ressé jusque-là,  acheta  par  désœuvrement  ce  numéro,  et  dès 
qu'il  l'eut  en  mains — je  me  sers  d'uu  mot  dont  il  s'est  servi  (juand 
il  m'a  raconté  lui-même  riiistoire  plus  tard — «j'ai  eu  unébïouis- 
sement,  dit-il.  Je  suis  rentré  chez  moi,  j'ai  pris  la  liasse  des  let- 
tres d'Esterhazy  que  j'avais  dans  mon  bureau  (une  trentaine 
ou  une  quarantaine)  et  j'ai  constaté  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé  :  le  bordereau  était  biend»",  lui  î  » 

M.  de  Castro  courut  chez  M.  Matiiieu  Dreyfus,  et  c'est  aprèie 
cette  communication  de  M.  de  Castro  que  M.  Mathieu  Dreyfue 
est  venu  me  trouver  le  soir  pour  me  dini  ceci  : 

—  «  Yijus  devez  connaître  l'auteur  du  bordereau  ?  On  a  dit 
que  vous  vous  occupiez  de  cette  affaire  depuis  très  longtemps  ; 
vous  ch(Tchez  partout  des  renseignements.  Eh  bien  î  Vous 
devez  savoir  quels  sont  ceux  que  l'on  a  substitués  ou  cherché.à 


ubstituer  à  M.  Alfred  Dreyfus  pour  la  confection  du  l)orde- 
"reau,  puisque  je  sais  que  vous  êtes  convaincu  qu'il  n'est  pas 
d'Alfred  Dreyfus,  d'après  vos  examens  d'écritures.  » 
Et  comme  je  refusais  de  lui  donner  un  nom,  il  me  dit  : 

—  ((  Mais  si  je  vous  l'indique,  moi,  et  si  ce  nom  a  passé  sous 
vo9yeux  dans  vos  recherches,  me  le  direz-vous  ?  » 

Je  répondis  :. 

—  «  Dans  ce  cas,  je  me  regarderai  comme  délié  et  je  dirai  : 
Oui.  » 

C'est  alors  que  M.  Mathieu  Dreyfus  me  cita  le  nom  du  com- 
mandant Esterhazy,  et  que  je  lui  dis:  «  Dans  les  conditions  où 
vous  vous  trouvez,  votre  devoir  est  de  l'indiquer  immédiatement 
au  ministère  de  la  guerre.  » 

Car  à  ce  moment,  grâce  aux  journaux,  on  avait  exposé  aux 
soupçons  un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs,  et  j'étais  très 
heureux,  que,  dans  les  conditions  où  ce  fait  se  produisait,  ces 
officiers  supérieurs  fussent  mis  hors  du  débat. 

C'est  ainsi  que  M.  Mathieu  Dreyfus  a  signalé  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  le  commandant  Esterhazy  comme  étant  l'auteur  du 
bordereau . 
J'ai  fini. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  la  réponse.  Maître  Labori,  avez- 
Tous  d'autres  questions  ? 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  insister 
auprès  de  M.  Scheurer-Kestner  en  le  priant  de  nous  donner 
plus  de  détails  sur  son  entrevue  avec  M.  le  général  Billot,  ceci 
afin  de  relever  une  chose  à  laquelle  je  tiens  beaucoup. 

Vous  savez,  monsieur  le  Président,  qu'on  nous  accuse  et 
Ju'oQ  m'accuse  personnellement  d'avoir  été  la  cause  de  la  crise 
épouvantable  qui  divise  le  pays  :  on  dit  que  c'est  nous  qui  avons 
produit  ce  grand  trouble  qui  gêne  les  affaires  et  passionne  les 
coeurs  ;  eh  bien  !  je  voudrais  quil  soit  bien  établi  que  M.  le 
général  Billot  a  été  averti  par  M.  Scheurer-Kestner  dos  faits 
qui  allaient  se  passer.  Je  voudrais  que  M.  Scheurer-Kestner 
dise  qu'il  est  le  vieil  ami  de  M.  le  général  Billot,  qu'il  le  tutoie, 
qu'il  a  pleuré  presque  dans  ses  l)ras,  qu'il  l'a  supplié,  au  nom 
de  la  France,  de  prendre  l'alfaire  en  mains  !  Je  voudrais  qu'il 
dise  cela  î 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question,  qu'est-ce  que 
vous  avez  à  répondre  ? 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Le  lendemain  de  ma  visite  au 
général  Billot,  je  trouvais  dans  les  journaux  les  passages  que 
je  citais  tout  à  l'heure . 

Je  trouvais  dans  certains  journaux  l'histoire  de  ma  visite  au 
gi'^néral  Billot,  avec  des  détails  à  moitié  exacts,  à  moitié  faux, 
comme  on  a  l'habitude  de  le  faire. 

Sf.  LE  Président.  '—  Vous  venez  de  le  dire  tout  à  l'heure. 

M.  Sgheurer-Kjestner.  —  Comment  ? 

IL. LE  Président.  —  Vous  venez  de  le  dire. 
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M.  Scheurer-Kestner.  —  Vous  m'empêchez  de  déposer, 
monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  prie  de  répondre  à  cette  ques- 
tion de  M.  Emile  Zola  :  Quel  a  été,  avec  plus  de  détails,  deman- 
de-t-il.  le  résultat  de  votre  entrevue  avec  le  général  Billot;  que 
s'est-il  passé,  avec  plus  de  détails  que  ceux  que  vous  nous  avez 
donnés  tout  à  l'heure  ?  C'est  là,  je  crois,  le  sens  de  la  question 
de  M.  Emile  Zola. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  En  vérité,  je  suis  bien  embarrassé,, 
parce  que  je  ne  comprends  pas  bien  la  question. 

M.  LE  Président.  —  M.  Emile  Zola  vous  prie  de  donner  plus 
do  détails  que  tout  à  l'heure. 

.  M.  Scheurer-Kestner.  —  Evidemment,  ils  n'ont  pas  grand 
intérêt  ;  mais  je  suis  tout  disposé  à  répondre  au  désir  de 
M.  Emile  Zola. 

M.  Emile  Zola.  —  Je  voudrais  indiquer  à  M.  Scheurer- 
Kestner  ce  fait,  que  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  M.  le 
général  Billot  a  été  une  entrevue  de  sénateur  à  ministre,  mais 
a  été  aussi  une  entrevue  plutôt  d'ami  à  ami,  et  je  voudrais  lui 
rendre  ce  caractère. 

Je  voudrais  qu'il  soit  bien  prouvé  que  M.  le  général  Billot  a 
été  averti  par  M.  Scheurer-Kestner,  qui  l'a  supplié,  au  nom  du 
patriotisme,  de  prendre  l'affaire  en  mains,  de  ne  pas  faire  cet 
état  de  choses  qui  s'est  produit  depuis,  de  ne  pas  s'engager  dans 
<3ette  voie;  je  voudrais  que  M.  Scheurer-Kestner  dise  qu'il  a 
tenu  ce  langage  patriotique,  jusqu'à  en  avoir  les  larmes  dans 
les  yeux,  en  parlant  au  général'  Billot  de  cette  affaire. 

Mo  Labori.  —  J'insiste  pour  que,  lorsque  le  témoin  aura 
commencé  sur  ce  point  sa  déposition,  il  puisse  continuer  sans 
•être  interrompu. 

M.  le  Président.  — M.  Scheurer-Kestner  n'avait  pas  compris 
la  question. 

—  Vous  avez  entendu  la  question,  veuillez  y  répondre. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  La  conversation  que  j'ai  eue  avec 
M.  le  général  Billot,  qui  est  mon  vieil  ami  de  vingt-cinq  ans,  a 
dure  longtemps. 

Oui,  je  l'ai  supplié  de  porter  toute  son  attention  sur  cette 
affaire  qui  risquait  sans  cela  de  devenir  extrêmement  grave. 
C'est  à  vous,  lui  disais-je,  qu'il  appartient  de  prendre  les 
devants  ;  faites  une  enquête  personnelle,  ne  vous  en  remettez  à 
personne  ;  il  y  a  dans  certains  l)ureaux  des  dossiers,  faites-les 
venir,  n'ayez  aucun  intermédiaire,  laites  une  enquête  person- 
nelle, loyale.  Et,  si  vous  mo  promettez  de  faire  cette  enquête 
loyale  et  personnelle,  eh  bien!  je  m'engage  envers  vous  a  me 
tenir  en  silence  jusqu'à  ce  que  j'en  connaisse  le  résultat. 

Quand  je  partis,  le  général  Billot  me  demanda  de  ne  rien 
ébruiter.  J'acceptai,  mais  je  mis  une  condition  :  il  faut  deux 
heures  pour  faire  cette  enquête,  lui  dis-je,  je  vous  donne  quinze 
jours,  et  pendant  ces  quinze  jours  je  ne  l)ong(n'ai  pas. 

Or,  c'est  pendant  ces  quinze  jours  que  les  journaux  duminis- 
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'ont  traîné  dans  la  boue,  qu'on  m'a  traité  de  malhonnête 
e,  de  misérable,  qu'on  m'a  couvert  d'injures,  qu'on  m'a 

Allemand  et  Prussien  ! 
iOLA.  —  Gomme  moi  Italien. 
>gheurer-Kestner.  —  C'est  pendant  ces  quinze  jours  que 

écrire  à  M.  le  général  Billot:  «Nous  avons  fait  une  trêve, 

e  ne  pensais  pas  que  cette  trêve  tournerait  contre  moi 

5  gens  qui  sont  autour  de  vous,  que  vous  faites  agir  ou 

us  laissez  faire.  » 

li  ai  même  signalé  des  noms  d'officiers  qui  m'ont  été  indi- 

omme  ayant  porté  des  articles  aux  journaux;  je  lui  ai 

3  je  ne  les  garantissais  pas,  mais  que  je  l'engageais  à  faire 

iquête.    Il  me  promit  cette  enquête,  comme  il  m'avait 

5  son  enquête  personnelle  sur  les  autres  faits  ;  mais  les 

)  jours  se  sont  passés,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 

uis  resté  sans  nouvelles,  sans  réponse  î 

ioLA.  —  Avec  les  injures. 

LE  Président.   —  Maître  Labori,   Maître  Clemenceau, 

eus  quelques  questions  à  faire?  (7/5  font  un  signe  de 

liion.) 

sieur  Scheurer-Kestner,  vous  pouvez  vous  retirer. 


ÉIPOSITION  DE  M.   CASIMIR-PÉRIER 

Ancien  Président  de  la  République. 

.E  Président.  —    Monsieur   l'audiencier,  voulez-vous 
lire  M.  Casimir-Périer?  {M.  Casimir-Périer  est  intro- 

s  Président.  —  Vous  êtes  M.  Casimir-Périer,  ancien 
?ntde  la  République.  Vous  demeurez  à  Paris  ? 
asimir-Périer.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  23,  rue 

5  Président.  —  Bien  entendu,  vous  n'êtes  ni  le  parent 

ié  des  accusés,  ils  ne  sont  pas  à  votre  service,  et  vous 

pas  au  leur. 

ez-vous  lever  la  main  droite... 

vsimir-Périek.  —  Monsieur  le  Président,  avant  de  prêter 

it,  je  vous  demande  la  permission  de  réitérer  la  déclara- 

e  j'ai  faite  hier  par  écrit. 

5  Président.  —  Oui,  maia  avant  de  faire  votre  déclara- 

faut  prêter  serment,  sans  quoi  ce  serait  une  cause  de 

!asimir-Périeu.  —  Je  ne  puis  dire  toute  la  vérité,  mon 

est  de  ne  pas  la  dire.  [Mouvements  divers.) 

i  Président.  —  Mais  vous  ne  pouvez  déposer  qu'après 

rêté  serment. 

A-sniiR-PÉRiER.  —  Je  le  jure. 

A.BORI.  —  Monsieur  le  Président,  avant  de  poser  à  M. 
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Gasimir-Périer  les  questions  très  courtes  que  je  suis  dans 
nécessité  de  lui  poser,  je  tiens  à  m'excuser  auprès  de  lui, 
nom  de  mon  client  et  au  mien,  de  la  nécessité  dan?  laque 
nous  nous  sommes  trouvés  d'insister  pour  avoir  l'honneur  de 
le  voir  aujourd'hui  à  la  barre. 

J'ajoute  que,  quelles  que  soient  les  raisons  que  M.  Casilni^ 
Périer  pourra  invoquer  pour  ne  pas  répondre  aux  questions  qoft 
je  vais  lui  poser,  et  que,  j'espère,  il  n'invoquera  que  s'il  lui  eat: 
absolument  indispensable  de  le  faire,  je  m'engage  d'avan» 
à  m'incliner  avec  déférence  devant  son  sentiment,  sans  recher 
cher  même  s'il  me  paraît  de.  tous  points  juridique. 

Voici  maintenant  la  question:  M.  Gasimir-Périer,  alo» 
qu'il  était  Président  de  la  République,  a-t-il  su,  avant  son  arres- 
tation, qu'un  officier  de  rétat>-major  était  soupçonné  du  crime 
de  trahison  1 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

M'*  Labohi.  —  Deuxième  question  :  M.  Gasimir-Périer  a-t-il 
eu,  à  un  moment  quelconque,  connaissance  qu'il  existât  au  ^ 
ministère  de  la  ejuerre,  relativement,  soit  à  rstiTaire  Dreyfus,.  ^ 
soit  à  l'affaire  i^^sterhazy,  un  dossier  secret. 

M.  LE  Président.  —  Laissons  l'affaire  Dreyfus  de  côté,  n'en 
parlons  pas.  En  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy,  M.  Gasimir- 
Périer,  pouvez- vous  répondre  ? 

M.  Gasimir-Périer.  —  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance,  étant 
i^résidentde  la  République,  qu'il  ait  existé  un  dossier  Ester- 
hazy. 

M.  LE  Président.  —  Bien.  A  une  autre  question. 

Me  Labort.  —  M.  Gasimir-Périer,  alors-  qu'il  était  Président 
de  la  République  —  et  ici,  je  crois  devoir  insister,  monsieur  le 
Président,  pour  que  la  question  soit  posée,  car  il  s'agit  d'uu 
point  qui  est  directement  et  expressément  visé  dans  les  faits 
dont  il  nous  appartient  de  faire  la  preuve  —  M.  Gasimir-Périer 
a-t-il  connu  ce  fait  qu'une  pièce  secrète  aurait  été  à  un  moment 
donné  communiquée  au  Gonseil  de  guerre  de  l'affaire  Dreyfus, 
en  dehors  de  l'audience  et  en  dehors  do  l'accusé? 

M.  LE  Présumant.  ~  La  question  ne  sera  pas  posée. 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  il  est  entendu  alors  qu'on 
ne  tient  pas  compte  du  mot  «  illégalité  ».  Vous  n'en  tenez  pas 
compte.  Mais  pourquoi  l'a-t-on  mis. . .  ? 

M.  LE  Président.  —  Mais  la  Gour  a  rendu  un  arrêt, 

M.  Zola.  —  Je  m'incline  en  tant  que  prévenu,  mais  ma  raison 
ne  s'incline  pas.  Je  ne  comprends  pas  que  vous  limitiez  la 
défense  à  certains  faits  qui  sont  indiqués  dans  l'assignation  et 
comment  il  se  fait  que  vous  éloigniez  ce  mot  «  illégalité  »  ;  pour- 
quoi est-il  dans  l'assignation  ? 

M.  LE  Président.  —  On  ne  pc^ut  pas  prouver  contre  la  chose 
jugée.  Gela  a  été  répété  dans  l'arrêt  aujourd'hui. 

M*"  Labori.  —  Nous  ne  demandons  pas  à  prouver  contre  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

M.  LE  Président.  —  G'est  la  même  chose. 
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Me  Labori.  — Non,  non. 
'    M.   LE  Président.   —  Vous   prétendez  que,  dans  l'affaire 
Dreyfus,  il  y  a  illégalité . 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  C'est  donc  la  même  chose.  C'est  inutile 
S'insister. 

M.  Zola.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  Talfaire  Esterhazy 
est  aussi  une  affaire  j  u^^ée . 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  êtes  poursuivi  pour  ce  fail-là. 

M.  Zola.  —  Mais  pour  l'autre  aussi,  nous  sommes  pour- 
suivis. 

M.  LE  Président.  —  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  Zola.  —  Il  y  a  donc  des  différences  dans  la  chose  Jugée  ? 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  discuterons  pas,  car  ce  point 
a  été  l'objet  d'un  arrêt  de  la  Cour. 

M.  Zola.  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  comprendi*e.  Je 
voudrais  savoir,  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  pas, 
pourquoi  Tautorité  de  la  chose  jugée  existe  dans  mou  assigna- 
tion. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  esl  revenue  deux  fois  sur  ce 
sujet  et  a  rendu  des  arrêts . 

Me  J^ABORi.  —  Permettez-moi  de  vous  relire  un  passage  pour 
lequel  nous  sommes  poursuivis  : 

M.  Emile  Zola  a  accusé  le  second  Conseil  de  guerre  «  d'avoir 
couvert  cette  illégalité  par  ordre  » 

Et  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  «  illégalité  »  ? 

Elle  est  qualifiée  par  la  première  partie  de  ce  même  para- 
graphe : 

«  J'accuse  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droit 
6n  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  secrète.  » 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée,  vous 
vous  débattez  inutilement. 

M*=  Labori.  —  Inutilement,  non;  peut-être  inutilement,  pour 
obtenir  un  arrêt  favorable,  mais  pas  au  point  de  vue  de  ma 
^use,  car  le  monde  nous  juge,  et'  MM.  les  jurés  aussi  suivent 
ces  débats  avec  intérêt.  (Moucr^nents  divers) 

M.  LE  Président.  —  Un  peu  de  silence,  je  vous  en  prie. 

W  Labori.  —  Sur  ce  premier  point,  comme  vous  faites 
remarquer  que  les  discussions  sont  inutiles,  j'aurai  l'honneur 
de  déposer  ues  conclusions  et  j'attendrai  un  arrêt  de  la  Cour. 

Mais  je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  à  la  barre 
M.  Casimir-Périer;  je  vous  demanderai  donc,  monsieur  le 
Président,  sur  le  seul  terrain  de  la  moralité  et  de  la  bonne  foi 
—  et  j'espère  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  d'un  arrêt  de  la  Cour 
pour  que  satisfaction  nous  soit  donnée  ici  —  de  poser  à 
M.  Casimir-Périer  la  question  suivante  : 

Si  une  pièce  secrète  avait  été  produite  dans  un  débat  quel- 
^ûque,  devant  une  juridiction  quelconque,  et  si  une  condam- 
nation avait  été  obtenue  de  la  sorte,  qu'est-ce  que  M.  Casimir- 
Périer  —  qui  ne  se  retranchera  pas  pour  me  répondre,  j'en  suis 
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sûr,  derrière  le  secret  professionnel,  puisqu'il  s'agit  d'unt 
question  de  droit  et  de  moralité  publique  sur  laquelle  des] 
nommes  comme  d'Aguesseau  se  sont  prononcés  avant  lui- 
qu'est-ce  que  M.  Casimir-Perier  en  penserait? 

M.  LE  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  (ju'il  est 
inutile,  par  des  questions  indirectes,  de  vouloir  arriver  aa 
même  résultat.  Je  ne  poserai  pas  la  question.  [Bruits  dam 
Vauditolre.) 

M«  Cléméxceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  crois  que  vous  ' 
avez  peut-être  mal  compris  la   question    de   mon    confrère 
Labori. 

M.  LE  PuÉsiDENT.  —  Vous  me  demandez  déposer  cette  ques- 
tion à  M.  Casimir-Perier  :  Ne  sait-il  pas  qu'à  une  époque... 

M«  Clémenc^eau.  —  On  demande  à  M.  Gasimir-Périer  ceci:  Si 
vous  appreniez  demain  qu'une  personne  a  été  condamnée 
sur  une  pièce  qui  ne  lui  a  pas  été  montrée,  quelle  serait  votre 
opinion  ? 

C'est  là  une  question  de  bonne  foi.  M.  Casimir-Périer  aoccupé 
une  situation  assez  haute  pour  qu'on  puisse  lui  demander  bon 
opinion. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  un  fait,  c'est  une  opinion. 

M*^  Clémen(.eau.   —  La  Cour  refuse  de  poser  cette  question? 

M.  LE  Président.  —  Elle  n'est  pas  à  poser. 

M*-  Labori.  —  Eh  bien  !  sur  cette  question  comme  sur  les 
autres,  nous  déposerons  des  conclusions. 

M''  Clemenceau.—  Un  dernier  mot.  Quand  M.  Casimir-Périer 
est  venu  à  la  barre,  il  a  commencé  à  déposer  avant  d'avoir  prêté  * 
îserment,  et  M.  le  Président  l'a  interrompu  en  lui  disant. . . 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement;  c'est  un  témoin. . . 

M'*  Clemenceau.  —  Je  ne  veux  pas  contester  les  faits.  Je 
vous  rappelle  qu'avant  d'avoir  prêté  serment,  M.  Casimir- 
Périer  a  prononcé  quelques  paroles,  et  je  veux  savoir  si,  après 
avoir  prêté  serment,  il  est  prêt  à  les  répéter? 

M.  le  Président.  —  Mais. . . 

M''  Clémp:n(:eau.  —  J'en  appelle  au  témoin  :  M.  Casimir- 
Périer  a  dit  textuellement  que  son  devoir  était  de  ne  pas  dire 
la  vérité.  {Eœclcwialions.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Casimir-Périer. . . 

M.  Casimir-Perier.  —  Voulez-vous  me  permeitre. . . 

M^  Clemenceau.  -  Il  y  a  une  erreur  de  mots  ;  je  vais  rectifier. 
J'ai  voulu  dire  — il  faut  laisser  la  salle  s'amuser!  —  que 
M.  Casimir-Périer  —  je  fais  appel  à  ses  souvenirs  —  a  dit  : 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  dire  toute  la 
vérité.  »  '--'^'S^ 

M.  LE  i'HÉsiDENT.—  Cc  u'est  pas  là  du  tout  ce  que  M.  Casimir- 
Périer  avait  dit  tout  à  l'heure.  11  avait  déclaré  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  parler. 

M'-  Clemenceau.  —  Non,  monsieur  le  Président,  j'ai  copié  la 
phrase. 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  savez  pour  quel  motif. 


f 
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>  Clemenceau.  —  Je  n'entends  pas. 

[.  LE  Président.  —  En  raison  de  son  rôle  constitutionnel. 

[®  Clemenceau.  —  Je  demande  que  la  question  soit  posée  au 

oin. 

[.  Casimir-Périer.  —  Je  visais  la  formule  même  du  ser- 

it,  qui  comporte  de  dire  toute  la  vérité,  et  je  crois  avoir  fait 

larquer  que  je  ne  pouvais  pas  la  dire  entière,  visant  par  là 

léclaration  que  j'avais  faite  hier,  ne  connaissant  d'ailleurs 

de  faits  relatifs  à  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie  et  étant 
né  que,  sur  les  autres,  mon  devoir  et  mon  irresponsabilité 
fnposent  le  silence. 

[.  LE  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  à  poser? 
[«  Labori.  —  J'indique  simplement. . . 
[.  Casimir-Périer.  —  Je  suis  un  simple  citoyen  et  aux  ordres 
a  justice  de  mon  pays.  (Applaiùdissements ,) 
[^  Labori.  —  M.  Casimir-Périer  donne  ici  un  illustre  exem- 

et  je  demande  à  MM.  les  jurés  de  remarquer  que  d'autres, 
r  venir  ici,  attendent  d'y  être  contraints  par  des  arrêts  de 
;ice.  {Nouveaux  applaudissements.) 
[.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  questions? 
l®  Labori.  —  Je  vais  prendre  des  conclusions  sur  les  ques- 
is  posées. 
[.  LE  Président.  —  Ce  sera  le  même  arrêt  rendu  chaque 

'  • 

[«  Labori.  —  Ce  sera  très  facile  à  rendre. 

[ous  allons  copier  les  conclusions. 

[.  LE  Président.  —  M.  Casimir-Périer  peut  se  retirer  ? 

[«Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  peux  pas  prévoir 

ivance  un  arrêt  que  la  Cour  va  rendre,  et  je  ne  puis  pas 

lander  à  M.  Casimir-Périer  de  se  retirer  avant  que  la  Cour 

:*endu  son  arrêt. 

î  n'ai  pas  beaucoup  d'illusions,  mais  j'en  ai  un  peu. 

'..  LE  Président.  —  Nous  pouvons  suspendre  pendant  cinq 

utes. 

>  Labori.  —  Je  n'ai  besoin  que  de  quelques  minutes. 
:.  LE  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

)a  salle  applaudit  M.  Casimir-Périer,) 


Conclusions 
Etives  à,  l'audition  de  ]II.  Casimir-Périer  et  arrêt. 

audience  est  reprise  à  quatre  heures  quinze  minutes. 

.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

^  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 

r  les  conclusions  suivantes  : 

;tendu  que  la  déposition  de  M.  Casimir-Périer  est  indispensable 
manifestation  de  la  vérité  et  nécessaire  pour  établir  la  bonne  foi 
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des  prévenus  et  que  refuser  de  l'entendre  serait  violer  les  droits 
défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  le  Président  a  refusé  de] 
poser  au  témoin  les  questions  suivantes  : 

1»  M.  Gasimir-Périer  a-t-il  su  qu'un  officier  de  l'Etat-major  était' 
soupçonné  de  trahison  et  cela,  avant  l'arrestation  de  cet  officier? 

2o  A-t-il  connu  les  charges  qui  pesaient  sur  lui  ? 

3»  A-t'il  su  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée  au  Conseil, 
de  guerre  en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défenseur? 

4'»  S'il  l'a  su,  à  quel  moment  l'a-t-il  appris  ? 

Dans  un  ordre  de  moralité  et  de  pure  bonne  foi  : 

50  Si  M.  Gasimir-Périer  apprenait  qu'une  condamnation  ait  été  ob- 
tenue devant  une  juridiction  quelconque  par  la  production  d'une 
pièce  secrète,  que  penserait-il  d'un  tel  acte  et  de  celui  qui  l'aurait 
ordonné  ou  en  aurait  pris  la  responsabilité  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  Ministère  public  a  la  parole. 
M.  l'Avocat  général.  —  Je  m'en  rapporte  à  Tappréciation 
de  la  Cour. 
M.  LE  Président  : 

La  Gour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  ; 

Gonsidérant  que  les  questions  posées  parla  défense  à  M.  Gasimir- 
Périer  ne  sont  ni  connexes,  ni  indivisibles  avec  les  faits  qualifiés 
et  articulés  dans  la  citation  ;  qu'en  outre  il  n'est  pas  permis  de  prou- 
ver, soit  directement,  soit  indirectement,  soii  par  des  voies  détournées, 
contre  la  chose  jugée,  même  pour  établir  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires ; 

Gonsidérant  au  surplus  que  M.  Gasimir-Périer  invoque  l'irrespon- 
sabilité constitutionnelle  pour  ne  pas  répondre  à  certaines  questions 
de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  de  poser  au  témoin  les- 
questions  posées  par  la  défense,  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Maître  Labori,  avez-vous  encore  quelques  questions  à  poser 
à  M.  Gasimir-Périer  ? 

M«  Laborl  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Qui  désirez -vous  faire  entendre? 

W  Labori.  —  Nous  désirerions  faire  entendre  M.  Trarieux, 
mais  sa  déposition  peut  être  d'une  certaine  durée. 
^  M.  LE  Président.  —  Alors,  demandez  l'audition  d'un  autre 
témoin  dont  la  déposition  serait  plus  courte. 

Me  Clemenceau.  —  Si  nous  désirions  faire  entendre  M.  Tra- 
rieux,  c'est  qu'il  devait  déposer  dans  le  même  sens  que  les  deux 
précédents  témoins  ;  mais  on  pourrait  appeler  M.  de  Castro,  et 
entendre  M.  Trarieux  demain. 

M.  LE  Président.  —  Nous  l'entendrons  demain  au  début  de 
l'audience...  Faites  venir  M.  de  Castro. 
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DÉPOSITION  DE  M.  J.  DE  CASTRO 

LE  Président  (s'adressanê  aicx  défenseurs).  —  Quelles 
ions,  Messieurs,  voulez-vous  faire  poser  au  témoin  ? 
Labori.  —  Voudriez-vous  demander  à  M.  de  Castro  dans 
js  conditions  il  a  remis  à  M.  Mathieu  Dreyfus  certaines 
5  de  "M.  le  commandant  Esterhazy  et  comment  il  a  été 
é  à  la  pensée  que  le  bordereau  était  de  la  main  de 
sterhazy  ? 

LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question,  Monsieur, 
iez  y  répondre. 

DE  Castro.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  J'étais  établi  à 
époque  banquier-commissionnaire  près  la  Bourse  de 
et  j'avais  eu  l'occasion  de  faire  quelques  affaires  pour  le 
landant  Esterhazy.  Le  commandant  Esterhazy  était  en 
âpondance  très  suivie  avec  la  maison  et  je  connaissais  très 
son  écriture;  je  la  connaissais  si  bien  que,  lorsque,  le 
1,  j'avais  un  courrier  important  à  dépouiller,  je  recon- 
ais  l'écriture  du  commandant  même  avant  d'avoir  ouvert 
tre. 

rs  la  fin  du  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  j'étais  sur 
alevard,  lorsqu'un  camelot  passa  près  de  moi  vendant  le 
milo  du  fameux  bordereau  attribué  à  l'ex-capitaine  Drey- 
f'ai  été  saisi  en  voyant  cette  écriture  ;  il  me  sembla  voir 
lettre  du  commandant  Esterhazy.  Je  rentrai  chez  moi 
mement  troublé.  Le  lendemain  matin,  j'allai  avec  mon 
•frère  chercher  dans  le  dossier  du  commandant  Esterhazy 
[ues  lettres,  je  fis  môme  quelques  comparaisons  d'écri- 
et  j'y  trouvai  en  effet  une  parfaite  similitude,  je  dirai 
e  une  identité  frappante. 

parlai  à  quelques  amis  de  cette  étrange  coïncidence,  et 
amis  me  conseillèrent  de  porter  quelques  lettres  à 
îheurer-Kestner,  qui  s'occupait  de  l'affaire  Dreyfus.  Entre 
s,  ces  amis  ont  parlé  probablement  à  M.  Mathieu  Dreyfus 
st  venu  un  jour  me  prier  de  lui  faire  voir  ces  lettres.  Je  lui 
)sai  d'en  prendre  quelques-unes,  il  les  refusa  et  me  dit: 
vous  prie  de  les  porter  chez  M.  Scheurer-Kestoer.  »  J'y 
un  matin  et  lui  dis  :  u  Monsieur  le  Président,  je  viens 
présenter  quelques  pièces  excessivement  curieuses,  vous 
!Z  par  vous-même  la  similitude  qui  existe  entre  l'écriture 
îs  lettres  et  le  fameux  l)ordereau.  » 

Scheurer-Kestnor  prit  ces  lettres,  les  considéra  quelques 
s,  puis  il  alla  à  coté  dans  un  bureau  et  revint  en  disant  : 
lia  des  lettres  qui  sont  probablement  de  la  même  main,  de 
lême  source.  »  Je  reconnus,  en  elFet,  l'écriture  du  comman- 
Esterhazy. 

'  Labori.  —  Est-ce  qu'à  ce  moment,  le  nom  de  M.  le  com- 
dant  Esterhazy  avait  été  déjà  prononcé  comme  étant  sus- 
ible  d'être  celui  de  l'auteur  du  border*---'*'^  fc-cequeM.  de 


—  124  — 

Castro  soupçonnait  que  M.  Esterhazy  fût  l'objet  de  quelque  sus^ 
picion  à  cet  égard  ? 

M.  DE  Castro.  —  î^on,  absolument  pas...  Huit  ou  dix  joun 
après... 

M®  Labobi.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  reçu  de  lettres  de  me- 
naces ? 

M.  DE  Castro.  — Non,  pas  de  lettres...;  j'ai  reçu  un  jour  une 
carte-télégramme.  Si  M.  le  Président  le  désire,  je  la  dépo- 
serai. 

M.  LE  Président.  —  Non;  mais  qu'y  avait -il  sur  cette 
carte  ? 

M.  DE  Castro.  —  C'est  une  menace  :  «  Si  c'est  vous  qui  avezj 
déposé  les  lettres  dont  le  Paris  indique  les  initiales  J.  D.  G.," 
vous  paierez  cher  votre  infamie.  »  , 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  cette  écriture  ressemblait  à 
celle  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  DE  Castro.  —  Non,  c'était  une  écriture  contrefaite.  Rien 
ji'indique  de  qui  vient  cette  dépêche;  la  dépêche  n'est  paa 
signée  et  l'écriture  est  toute  autre  que  celle  du  commandant 
Esterhazy. 

M«  Labori.  —  C'est  une  écriture  déguisée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autre  question  à  poser 
au  témoin  ? 

M*'  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Pouvez-vous  faire  entendre  un  témoia 
dont  la  déposition  soit  courte? 

W  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président;  je  ne  vois  à 
faire  entendre  que  des  témoins  qui  vont  nous  retenir  longtemps 
ou  d'autres  qui  vont  faire  de  nouveaux  incidents...  Je  suis 
convaincu  que  la  Cour  va  faire  des  objections  sur  un  grand 
nombre  de  questions  que  j'aurai  à  poser,  et,  d'ici  demain,  mon 
intention  est  d'arrêter  très  nettement  un  questionnaire  pour 
l'insérer  dans  des  conclusions,  le  cas  échéant...  Je  préparerai 
aussi  des  motifs  de  conclusions,  de  façon  que  la  Cour  puisse 
statuer  tout  de  suite  dans  le  cas  où  elle  se  refuserait  à  poser 
les  questions  que  je  lui  soumettrai. 

Nous  pouvons  ou  entendre  ce  soir  M.  Trarieux  ou  remettre 
son  audition  à  demain. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons  demain  au  début  de 
l'audience. 

L'audience  est  levée. 
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INCIDENT 

Relatif  à  raudition  de  M^e  a.  Dreyius. 

Uaudience  est  ouverte  à  midi  un  quart, 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  ouverte. 

Maître  Labori,  dans  les  conclusions  que  vous  avez  déposées 
hier  en  ce  qui  concerne  M^^  Dreyfus,  il  y  a  les  deux  premières 
questions  qui  concernent  la  bonne  foi.  J'avais  cru  qu'il  s'agis- 
sait de  la  bonne  foi  de  votre  client  en  ce  qui  concernait  l'affaire 
Dreyfus  et  non  pas  l'affaire  Esterhazy. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué  dans  vos  conclusions.  Vous 
demandez,  dans  ces  conclusions,  qu'on  pose  à  M"»^  Dreyfus  la 
question  de  savoir  si  elle  sait  quelque  chose  sur  la  bonne  foi 
.  de  M.  Zola. 

Je  voudrais  que  vous  complétiez  vos  conclusions  en  disant 
si  c'est  sur  l'affaire  Dreyfus  ou  sur  l'affaire  Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Pardon,  il  n'est  question  dans  ces  conclusions 
ni  de  l'affaire  Dreyfus  ni  de  l'affaire  Esterhazy. 

Je  demande  à  M»"®  Dreyfus  si  elle  croit  à  la  bonne  foi  de 

LZola... 

M.  LE  Président.  —  Pour  TafEaire  Zola,  c'est-à-dire . . . 
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M''  Laboui.  —  Pour  l'affaire  Zola,  c/esc-à-dire  la  honno  foi  de 
M.  Zola  quand  il  a  écrit  sa  lettre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  bonue  foi  de  M.  Zola  sur  l'affaire 
Dreyfus? 

M'-  liAiK)Hi.  —  La  bonne*  foi  de  M.  Zola  sur  l'affaire  Dreyfusî 
Je  ne  comprends  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  Zola  a  accompli  un  acte  considéré  comme  délictueux.  Nous 
l)rétendons  ([u'il  a  accompli  cet  acte  de  bonne  foi,etnous  deman- 
dons au  témoin,  qui  est  cité  pour  faire  la  preuve  de  notre  J)onne 
foi,  ce  ([u'il  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

Quant  à  l'affaire  J  )reyfus  et  à  l'affaire  Ksterhazy,  elles  ne  se 
rattachent  que  d'une  façon  indirecte». . . 

M.  LE  Président.  --  D'une  façon  indirecte? 

M*'  Labohl  —  Lalfairc»,  Zola  ne  se  rattache. . . 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  dalfaire  Zola.  {BruUs  et 
rires.) 

M*-  Laborl  —  Messieurs  les  jurés,  vous  apprécierez. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Ester-   ' 
hazv. 

M*' LAiiORi.  —  Monsieur  le  Président,  jai  posé  des  conclu-    ' 
sions.  Je  les  précise  verbalement,  quoiqu'eîUes  m'aient  paru 
assez  clairets  en  elles-mêmc^s  ;  car,  j(»  le  l'épète,  il  ne  peut  être   ■ 
question  que  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola  quand  il  a  écrit  sa 
lettre. 

Je  suis  prêt  à  préciser  par  écrit  dans  les  mêmes  termes. 

Après  cehi,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter.  ïl  appartient  à  la  Cour 
H  au  Président  de  si^.voir  si  la  question  peut  être  vidée.  Sinon, 
nous  nous  réserverons  de  tirer  de  la  situation  les  conséquences 
qu'elle  pourra  comporter. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  pourrai  intei'ro^^er  M"''*  Dreyfus 
sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  (|u>n  ce  (jui  concerne  Taffaire 
Esterhazy,  mais  pas  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus. 

M''  Clemenceau.  —  Je  crois  (jue  vous  faites  une  erreur  maté- 
rielle, car  il  n'y  a  pas  d'affaire  Dreyfus  :  d(\puis  deux  jours,  on 
répète  qu'il  no,  sera  pas  (fuestion  do  l'affaire  Dreyfus. 

Je  ne  comprends  donc  pas  que  vous  demandiez  aujourd'hui 
si  nous  vcmlons  poser  la  question  sur  Taffaii^^  Dre;\'fus,  puisque 
vous  avez  répété  depuis  le  commencement  des  débats  que  le 
Ministère  public  était  lié  par  les  conclusions  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  que  (fuinze 
lignes  de  la  lettre  de  M.  Zola. . . 

M.  LE  Président.  —  Voilà  comment  vos  conclusions  sont 
rédigées  : 

«  Qu'est-ce  que  vous  pensez  de  la  bonnc^  foi  de  M.  Zola?  » 

Kh  bi(Mi!  M.Zola  n'est  poursuivi  que  poui*  l'affaire  Esterhazy. 
Je  veux  bien  poser  la  ([uestion  sur  la  bonnt^  foi  de  M.  Zola  en 
ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  ;  je  ne  la  poserai  pas  en  ce 
qui  concerne  Taifaire  Dreyfus. 

M*'  Ladori.  —  Le  Président  et  la  Cour  feront  comme  ils 
l'entendront.  Ils  sont  juges  souverains. 


—  137  — 

Quant  à  nous,  nous  sommes  juges  souverains  aussi  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  savoir  les  questions  que  nous  voulons 
poser,  et  la  question  de  bonne  foi  pour  nous  ne  comporte  ni 
restriction  ni  divisibilité. 

Un  homme  qui  accomplit  un  acte,  accomplit  un  acte  qui 
représente  un  ensemble;  il  l'accomplit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  et  il  n'y  a  pas  à  savoir  si  c'est  sur  tel  point  de  détail  ou  sur 
tel  autre  qu'il  est  de  bonne  foi. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  répondra  M"^«  Dreyfus. 
Je  demande  que  M™®  Dreyfus  soit  interrogée  d'une  manière 
générale  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  relativement  à  la  lettre 
quïl  a  écrite. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  s'agit  pas,  par  des  voies  détour- 
nées, de  mêler  les  deux  affaires  ensemble. 

Je  veux  bien  interroger  M™«  Dreyfus  en  ce  qui  concerne  la 
bonne  foi  pour  l'affaire  Esterhazy,  pour  le  Conseil  de  guerre 
qui  a  jugé  l'affaire  Esterhazy,  mais  pas  pour  le  Conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  Dreyfus.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  confusion  et 
d'arriver  à  faire,  par  des  moyens  détournés,  ce  que  l'arrêt  de  la 
Cour  a  défendu. 

W  Labort.  —  Permettez-moi,  monsieur  le  Président,  de  dire 
«[ue  nous  avons  ici  chacun  un  termin  à  défendre,  et  nous  avons 
•  les  uns  pour  les  autres  des  devoirs  de  considération  respective. 
Je  n'admettrai  pas  que  l'on  dise  que  je  fais  ici  quoi  que  ce 
soit  pour  arriver  à  mon  but  par  des  voies  détournées.  Je  n'ai 
ni  la  figure,  ni  l'attitude,  ni  la  parole-  d'un  homme  qui  fait  des 
choses  par  des  voies  détournées,  et  s'il  y  a  des  voies  détournées 
employées  ici.  j'en  laisse  toute  la  responsabilité,  je  ne  dis 
pas  à  M.  le  Procureur  général,  mais  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  partie  plaignante. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  visé  ([ue 
certains  points  dans  l'assignation,  c'est  son  droit.  Et  la  Cour  est 
obligée  de  se  restreindre  dans  les  termes  de  la  plainte  et  de  la 
citation  :  par  conséquent,  j'interrogerai  M°»®  Dreyfus  sur  la 
bonne  foi  de  M.  Zola  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy. 

M® Labort.  —  Eh  bien!  j'insiste  pour  que  la  question  soit 
posée  dans  les  termes  que  j'ai  indiqués,  et  si  la  Cour  s'y  refuse, 
je  déposerai  des  conclusions  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'interrogerai  pas  M"^*'  Dreyfus  en 
ce  qui  concerne  le  premier  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  ratfaire 
Dreyfus;  je  l'interrogerai  sur  le  second  Conseil  de  guerre  qui  a 
jugé  l'affaire  Esterhazy. 

Par  conséquent,  je  vous  le  répète,  aux  termes  de  la  loi,  aux 
termes  de  l'arrêt  que  vous  avez  entendu  avant-hier,  je  ne 
mêlerai  pas  les  deux  affaires  ensemble. 

Vous  déposerez  des  conclusiens  s'il  vous  semble  bon  de  le 
faire;  mais  je  vous  préviens  que  ce  sera  comme  cela  pendant 
tout  le  temps  des  débats. 

M®  Labori.  —  Je  le  regrette,  et  pour  vous,  et  pour  moi-mém(î, 
mais  je  déposerai  mes  conclusions. 
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MM.  les  jurés  sont  nos  juges,  ils  assistent  aux  débats.  Or, 
"Messieurs,  je  ne  leur  demande  qu'une  chose,  c'est  de  suivre 
impartialement,  —  en  n'écoutant  pas  les  bruits  du  dehors,  en 
ne  gardant  que  l'impression  de  ce  qui  se  passe  ici,  à  cette 
audience,  —  l'attitude  de  chacun  à  ce  débat.  (Moute7nents 
divers.) 
'  Je  vais  dicter  mes  conclusions. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  maintenant  entendre  quel- 
ques témoins.  M.  le  général  de  Boisdeffre  a  demandé  qu'on 
1 -entende  au  début. . . 

M'^  Clemenceau.  —  On  nous  informe  qu'il  y  a  des  témoins 
dans  la  salle;  or,  les  débats  sont  ouverts.  11  paraît  que  les  j 
généraux  de  Boisdeffre,  Mercier. . . 

M.  le  Président.  —  Kes  débats  ne  sont  pas  ouverts. 

M«  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  une  objection  de  droit,  c'est 
une  objection  de  fait.  Je  crois  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  les 
témoins  n'assistent  à  aucune  partie  des  débats  avant  leur  dépo- 
sition. 

M.  LE  Président.  —  Les  débats  ne  sont  pas  commencés. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  une  observation  de  droit, 
c'est  une  observation  de  fait,  je  le  répète. 

M.  LE  Président.  —  Je  voulais  vous  demander  quel  était  le 
premier  témoin  qu'on  allait  entendre  ? 

Me  Labori.  — Monsieur  le  Président,  mon  intention  serait  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  entendre  d'abord,  et  conformément 
à  sa  demande,  M.  le  général  de  Boisdeffre.  Mais,  avant  qu'il 
soit  entendu,  je  demanderai  la  permission  de  faire  une  très 
courte  observation  à  MM.  les  jurés. 

M.  le  Président.  —  Tous  les  témoins  doivent  sortir,  excepté 
ceux  qui  ont  été  entendus  hier. 

{Uaudiencler  fait  sortir  les  témoins.) 

M.  LE  Président  {s  adressant  à  M*'  Labori).  —  Vos  conclu- 
sions sont-elles  prêtes? 

Me  Labori.  —  Dans  une  minute. 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  nous 
faire  connaître  les  témoins  qui  étaient  dans  la  salle,  s'il  vous 
plaît  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  voudriez- 
vous  avoir  l'obligeance  de  demander  à  M.  Taudiencier  qui  a  fait 
sortir  les  témoins  quels  sont  les  témoins  qui  ont  quitté  la 
«aile  ? 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'audiencier  ! 

M.  l'Audiencier.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  fait  sortir  les 
témoins,  sauf  ceux  qui  ont  été  entendus  hier  :  M.  Renaud, 
M.  de  Clam... 

M*  Labori.  —  Et  les  deux  généraux  en  tenue? 

Me  Cléafenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
donner  la  parole  pour  présenter  une  observation  ? 
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ai  rhonneur  de  déposer  devant  la  Cour  des  conclusioDS  pour 
.  Zola  et  Perrenx  : 


CONCLUSIONS 

relatives  à  la  présence  dans  la  salle  de  témoins  non 

encore  entendus. 

Plaise  à  la  Cour, 

mner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'après  que  M.  le  Président  a 
éclaré  l'audience  ouverte  et  après  dix  minutes  de  débat  sur  l'au- 
►n  d'un  témoin,  la  présence  de  plusieurs  témoins  a  été  constatée 
î  la  salle,  notamment  celle  de  M.  le  général  (îonso  et  «le 
lu  Paty  de  Clam. 
)us  toutes  réserves. 

;.  LE  Président.  —  Les  conclusions  que  vous  allez  déposer, 

iS  les  joindrons  à  celles  que  vous  avez  déposées  hier  en  ce 

concerne  M™«  Dreyfus . 

[«  Labori.  —  Mais  la  Cour  a  statué. 

[.  LE  Président.  —  Il  y  avait  une  erreur,  ou  j'ai  cru  qu'il  y 

itune  erreur. 

I®  Labori.  —   Je  vais  demander  à  M.    le   Président  de 

mer  acte  des  conditioni  dans  lesquelles  la  Cour  refuse  de 

1er  la  question . 

I.  LE  Président.  —  11  y  aura  un  arrêt. 

1  s'agit  d'expliquer  cet  arrêt. 

5ur  les  deux  premiers  points,  vous  aviez  dit  :  «  Qu'est-ce  que 

is  pensez  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola?  Quelles  sont  les  raisons 

i  vous  ont  amené  à  croire  à  cette  bonne  foi  ?  » 

Je  croyais  qu'il  s'agissait  de  Taffaire  Dreyfus,  et  comme  vous 

Paviez  pas  indiqué  dans  les  conclusions. . . 

M- Labori.  —  Nous  déposons  d'autres  conclusions. 


CONCLUSIONS  NOUVELLES 

relatives    à    Taudition    de    Mf"*^    Dreyius. 

Plaise  à  la  Cour, 

attendu  que  les  concluants  ont  derûan*!*^  •[»!';  M»*"-  f>r^yfrjH  noit  ';rj- 

due  sor  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zoia  ; 

attendu  que  la  Cour  a  r-^fjs^  de  i'*rrjl/;ri'Jre  Hur  fJ:  point  p;ir  un 

et  motivé  ; 

Utenda  que  M.  1»^  Président.  th'VHXïijihi  nf/Ofitafté.'^fjent  Hor  ''<;t  lUKi- 


Dreyfus  ne  s^ra  pa^  i.-- -.rrroi.-^e    -a.»  ia  uou:,*',  fo;  <\h  M.  Km  lit 
la  relative  à  l'iAtïaire  jjr>-:'  ir  : 


'/ 
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Attendu  que  cette  distinction  est  in  justifiable  et  incompréh3n>ii 
Attendu  que  la  bonne  foi  de  M.  K  nile  Zola  ne  peut  se  ràppocH 

d'une  m  inier»^  g<înérale,  et  sans  distinction,  qu'aux,  faits  pou;  les^fl« 

il  est  poursuivi  : 

Par  ces  motifs', 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  le  Président  a  refusé  <i< 
poser  â  Mme  oreyfus,  d'une  manière  }^t'm«^rale,  une  question  relatif 
à  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  ; 

Sous  t  «utcîs  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 

M.  LE  Pkksident.  — En  soname,  ce  sont  des  conclusion 
ino  titicatives  de  celles  que  vous  avez  déposées? 

M"  L\BOKi.  —  Du  tout. 

Les  coQclQsioas  d'hier  sont  vidé-^s  par  un  arrêt.  Aujourdlit 
il  y  a  un  incident  ;  sur  cet  inciilerit.  Je  pose  des  conclusions  no 
velles,  sur  les  fuelles  la  Cour  apj)réciera. 

M.  LE  Phksidext.  —  Gela  revient  au  même. 

M^  CiLÉMKNCK.vr.  —  Oh!  non. 

M-  L.vHOHi.  —  La  Cour  appréciera. 

M.  le  Président  —  Les  deux  arrêts  seront  rendus  après 
suspension  de  l'audience. 

M«  Clémence.vu.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous 
permettre  uue  simple  observation? 

M.  le  Président  disait  qu'il  y  avait  eu  un  arrêt  rendu  hier, 
ferai  remarquer  que  la  Cour  a  rendu  divers  arrêts  au  début 
cette  audience  et  nous  a  demandé  [)lusieurs  fois  de  respeciei 
chose  juy[ée. 

Je  demande  à  la  Cour,  et  j'ai  le  même  droit  qu'elle,  dei 
pecter  la  chose  jugée.  La  Cour  a  r.-.ndu  un  arrêt,  sur  les  coq( 
sions  déposées  :  je  demande  à  la  Cour  de  nous  accorder  tons 
droits  qui  résultent  de  cet  arrêt. 

M.  LE  Pkésidext.  — Je  vous  répète  que  c'était  parce  que 
conclusions  n'étaient  pas  rédigées  d'une  façon  assez  nette  p 
que  nous  puissions  statuer  en  connaissance  de  cause;  c 
pourquoi  j'ai  attiré  votre  attention  sur  les  deux  points  que 
indiqués. 

M'  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  en  fait,  c'est  en  droit  qu 
discute,  et  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  désaccord 
Cour  a  rendu  hier,  sur  des  conclusionsdéposées  par  nous, 
arrêt  <|ui  constitue  la  chose  jug«^e  ;  comme  nous  avons  été  i 
tés  à  respecter  la  chose  jugée,  permettez-moi  de  dire  que  n 
voulons  accorder  ce  respect  à  l'arrêt  que  la  Cour  a  rendu  ( 
même. 

Je  veux  m'en  tenir  à  l'arrêt  d'hier. 

M.  le  Président.  —  Mais  l'arrêt  d'hier,  on  n'y  touchera 
seulement  on  statuera  sur  ces  nouvelles  conclusions. 


-  131  — 


INCIDENT 

iclaration  de  Me  Labori  relativement  à  la  distribution 
aux  jurés  de  documents  et  de  brochures. 

^^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  bien  me 

rmettre,  avant  d'aborder  la  déposition  du  premier  témoin, 

idresser  un  mot  à  MM.  les  jurés  sur  un  incident  d'ordre 

remeat  matériel. 

Nous  apprenons,  Messieurs  les  jurés,  qu'un  certain  nombre 

doournents  et  de  brochures  vous  ont  été  distribués.  Je  tiens 

ous  déclarer  hautement  que  ces  brochures,  que  ces  documents 

maQBQt  ni  de  M.  Emile  Zola,  ni  du  gérant  de  V Aurore^  ni  de 

famille  Dreyfus  elle-même,  auprès  de  laquelle  j'ai  pris  soin 

me  renseigner. 

Im  voix.  —  Le  Syndicat  ! 

I«  Labori.    -  Ni  de  la  famille  Dreyfus  elle-même,  auprès  de 

uelle  j'ai  pris  soin  de  me  renseigner. 

'ai  considéré,  pour  ma  part,  que  la  remise  entre  vos  mains, 

me  avant  le  débat,  de  (-ertains  documents  qui  sont,  pour  la 

part  des  documents  ofliciels,  —  et  parmi  lesquels  :  y  l'acte 

îCQsatioo,  ou  plutôt  le  rapport  qui  a  été  publié  relativement 

affaire  du  capitaine   Dreyfus  en  1894  ;  2«  le  rapport  de 

Ravary  dans  l'affaire  Esterhazy,  et  quelques  autres  docd- 

its  que  je  vous  prie  d'ailleurs  de  vous  procurer  vous-mêmes, 

ils  sont  en  vente;  —j'ai  considéré  que  ces  documents  pou- 

3at  vous  être  utiles.  Nous  avons  délibéré,  mes  clients  et  moi, 

la  question  de  savoir  si  nous  devions  vous  les  remettre  et, 

1  que  ces  documents  soient  publics,  nous  avons  tenu,  pour 

;er  dans  une  attitude  d'une  correction  presque  exagérée,  à  ne 

i  vous  faire  remettre. 

eux  qui  parlent  toujours  du  Syndicat,  il  y  en  a  ici,  et  qui 

t  partie,  j'imagine,  d'un  autre  Syndicat 

[.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  je  vous  en  prie,  plus  de 

ne.  Dites  à  MM.  les  jurés  ce  que  vous  avez  à  dire. 

[«Labori. — Permettez,  j'ai  la  prétention  d'avoir  énorme- 

itde  calme. 

es  brochures  ne  venant  pas  de  nous.  Messieurs,  ne  peuvent 

ir  que  de  là,  et  j'ai  tenu  à  potester. 

endant  que  j'en  suis  à  faire  cette  protestation,  je  tiens  encore 

a  faire  une  autre,  et  je  suis  persuadé  que  M.  le  Prési- 

t  ne  trouvera  pas  à  y  contredire. 

ujourd'hui,  dans  un  certain  nombre  de  journaux  qui,  au 

it  de  vue  du  compte  rendu  des  débats,  ne  brillent  que  par 

îxactitude,  on  écrit,  on  imprime  que  M.  Emile  Zola  a  été  hier 

,  bousculé,  frappé. 

rappé,  ce  n'est  pas  vrai!  Hué?  Par  quelques-uns,   peut- 
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On  dit  que  c'est  par  la  France  ! 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  je  laisse  à  ceux  qui  solidarise 
là  France  avec  les  bandes  dont  il  s'agit  la  responsabilité  de  lei 
paroles  sacrilèges  !  {Silence  profond  de  V auditoire.) 

Vous  voyez  Bien  qu'ils  n'osent  rien  dire!  Personne  n'ose  se] 
désigner!  {Mouvement.) 

Et  j'ajoute  un  mot. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  plaidons  pas  en  ce  moment-ci; 
si  vous  avez  quelques  observations  à  présenter  à  MM.  les  jurés, 
faites-le  en  deux  mots.  {Bruits  divers.) 

M.  LE  Président.  —  Silence,  silence,  je  vous  en  prie. 

M«  Labori.  —  Et  j'ajoute  un  mot,  Messieurs,  c'est  le  dernier 

A  l'heure  qu'il  est,  parmi  les  hommes  de  bonne  foi,  d'inteUi 
ffence  et  de  bonne  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sorte' 
d'attitudes;  la  première,  celle  de  ceux  qui  savent  ou  croiet 
savoir,  et  qui  sont  convaincus,  ceux-là  ont  pour  M.  Emile  Zol 
l'admiration  et  le  respect;  la  seconde,  celle  de  ceux  qui  i 
savent  pas,  mais  qui  veulent  savoir,  ceux  qui  pensent  qu 
y  a  dans  ce  pays  quelque  chose  qui  est  au-dessus  de  tout 
l'idée  de  droit,  l'idée  oe  justice,  ridée  de  liberté,  en  un  m( 
l'idéal  général  sur  lequel  l'humanité  aies  yeux  fixés;  et  ceux- 
n'ont  qu'une  attitude,  ils  attendent,  ils  attendent  avec  déi 
renceet  en  silence. 

Les  autres,  quand  ils  essaient  d'identifier  la  France  avec  et 
ils  l'insultent,  pendant  que  nous  la  vénérons.  {Applaudis, 
ments,) 

M.  Zola.  —  C'était  nécessaire,  monsieur  le  Président,  c'ét 
nécessaire  de  dire  cela. 


INCIDENT 

Visites  de  M.    le    docteur    Socquet   à  M^^e   de  Boulan< 
Mlle  de  Gomxninges,  M^e  Ghapelon  et  M.  Autant. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'audiencier,  voulez-vous  fa 
venir  M.  le  docteur  Socquet. 

{Le  docteur  Socquet  est  appelé  à  la  barre,) 

M.  LE  Président,  s' adressant  au  docteur  Socquet.  —  V( 
êtes,  Monsieur,  le  docteur  Socquet!  Je  ne  vous  fais  pas  prê 
serment,  puisque  vous  n'avez  pas  été  cité,  mais  je  vous  prie 
donner  à  la  Cour  les  renseignements  que  vous  avez  recueil 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Messieurs,  je  me  suis  rendu  h 
aux  domiciles  de  M"®  de  Comminges,  de  M""^  de  Boulancy, 
M'"'^  Ghapelon,  et  chez  M.  Autant,  à  l'effet  de  constater  leur  i 
de  santé  pour  répondre  aujourd'hui  s'ils  étaient  en  état  de 
présenter  devant  la  Cour.  Voici,  messieurs,  les  résultats  den 
examen. 

Deux  de  ces  dames,  M"<^  de  Comminges  et  M"*®   de  B 


'  lancy,  ne  sont  pas  en  état  de  sse  présenter.  M"<^  Chapelon  était 
absente  de  son  domicile  lorsque  je  me  suis  présenté.  Quant  à 
M.  Autant,  il  a  été  atteint  dimanche  dernier  d'une  attaque  de 
coliques  néphrétiques  ;  il  est  complètement  rétabli  et  peut  se 
présenter  à  l'audience.  Il  a  promis  du  reste,  hier,  qu'il  serait  à 
l'audience  aujourd'hui,  et  je  viens  de  l'apercevoir  dans  la  salle 
des  témoins. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'audiencier,  est-ce  que  le 
témoin  Autant  est  présent  ? 

M.  l'Audiengier.  —  Il  est  présent. 

M^  Clémengeàu.  —  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 
Est-ce  que  M™«  Chapelon  n'avait  pas  un  certificat  de  médecin? 

M.  LE  Président.  —  Oui. 

M**  Clemenceau.  —  Alors,  je  pense  que  M.  l'Avocat  général 
aura  quelque  chose  à  dire  ? 

M.  LE  Président.  —  Mais  cela  regarde  le  Parquet,  qui  fera 
ce  qu'il  voudra. 

M«  Clemenceau.  —  C'était  pour  savoir  s'il  y  avait  un  certificat 
de  médecin.  Et  j'insiste  sur  ce  fait  que  M™®  Chapelon  a  un 
motif,  puisqu'elle  a  déclaré  qu'elle  dirait  le  contraire  de  la 
vérité. 

Mais,  j'ai  d'autres  observations  à  tirer  de  cet  incident.  Est-ce 
que  M.  le  docteur  Socquet  pourrait  nous  donner  quelques  expli- 
cations complémentaires  sur  l'état  de  M"»^  ^e  Boulaocy,  puis- 
que la  Cour  se  rappelle  que  j'ai  déposé  des  conclusions  aussitôt 
après  la  lecture  du  certificat  du  médecin  disant  que  nous 
connaissions  cette  maladie  depuis  jeudi?  Est  ce  que  M.  le  doc- 
teur Socquet  ne  pourrait  pas  parler  de  cette  maladie  de  cœur  ? 
Il  doit  savoir  quelle  est  l'affection  de  M™®  de  Boulancy. 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Mais  je  n'ai  pas  de  secret  profes- 
sionnel, c'est  comme  expert  que  je  me  suis  rendu  auprès  de 
Mrae  de  Boulancy  ;  par  conséquent,  je  dois  rendre  compte  à  la 
Cojrdemon  examen  complet. 

M"»®  de  Boulancy  présente  tous  les  symptômes  d'une  angine 
de  poitrine.  Lorsque  je  l'ai  examinée,  elle  ressentait  des  dou- 
leurs dans  la  région  précordiale,  dans  le  bras  gauche  et  des 
irrégulîirités  du  cœur.  Dans  ces  conditions,  Messieurs,  j'estime 
ou'étant  données  les  phases  par  lesquelles  cette  dame  a  passé 
depuis  quelque  temps,  sa  comparution  devant  la  Cour  d'assises, 
par  suite  des  émotions  qu'elle  pourrait  ressentir,  étant  donnée 
l'affection  dont  elle  est  atteinte,  pourrait  avoir  pour  elle  un 
danger  très  sérieux  et  très  grave  et  certainement  je  ne  prends 
pas  sur  moi  d'autoriser  cette  dame... 

Me  Clemenceau.  ~  Je  retiens  la  parole  de  M.  l'expert,  que  ce 
n'est  pas  tant  comme  médecin  que  comme  témoin... 

M.  LE  Président.  —  C'est  comme  expert.  . 

M®  Clemenceau.  —  Je  vais  expliquer  ma  pensée.  M.  l'expert 
nous  a  dit  tout  d'abord  que  M™^  de  Boulancy  avait  des  douleurs 
au  cœur,  etc.  Comme  ce  sont  les  affirmations  de  la  malade,  les 
affirmations  de  M.    l'expert   n'y  ajoutent  rien.  Maintenant, 
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M.  l'expert  nous  a  dit  qu'il  serait  très  mauvais  de  l'auieaer  à  lu 
Cour  d'assises,  où  elle  aurait  des  émotions. 

Ceci,  c'est  une  opinion  plus  générale,  c'est  une  impression. 
Et  alors,  je  retiens  ceci,  c'est  que  M'"^  de  Boulancy  pourrait 
venir  à  celte  barre,  mais  que  M.  l'expert  pense  que  rémotioii 
de  la  Cour  d'assises  lui  serait  mauvaise. 

Alors,  je  demande  à  M.  l'expert,  dans  le  même  ordre  d'idées: 
Si  on  lui  avait  dit:  «  Croyez- vous  que  M™^  de  Boulancy  pourrait 
comparaître  chez  le  juge  d'instruction  en  présence  du  com- 
mandant Esterhazy  ?  »  aurait-il  supposé  que  ce  serait  mauvais? 

M.  LE  DOCT?:™  So(^.qt:et.  —Je  crois  que  dans  un  cabinet  par-     | 
ticulier,  seule...  ' 

M^  Clemenceau.  —  ^eme  si  elle  se  trouvait  face  à  face  avec 
le  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  DOCTKïJH  SoGQUET.  —  Je  uc  poux  pas  répondre,  je  ne 
sais  ce  qui  se  présenterait  à  ce  moment-là.  Il  est  évident  que  le 
milieu  n'est  pas  le  même  à  la  Cour  d'assises  et  devant  M.  1^ 
juge  d'instruction. 

Ici,  quand  elle  se  pré^senterait,  avec  l'aftluence  de  monde,  l^ 
température  élevée,  exagérée,  il  est  possible  qu'elle  ne  résiste 
pas,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  moi  de  dire  que  cette 
dame  peut  se  présenter  ici  à  la  barre  sans  accident  pour  elle- 

M.  LE  PuÉsiDEXT.  —  Il  h'y  a  pas  lieu  de  discuter  longtemps 
sur  cette  question. 

M®  Clém:p:ngeau.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  ^^ 
Président.  J'ai  une  objection.  Vous  dites  que  cela  ne  sera  ps-s 
discuté  longtemps,  mais  nous  sommes  seuls  juges  pour  savoir 
le  temps  qu'il  nous  faut  pour  discuter;  la  question  est  tr<>^ 
grosse  pour  qu'on  limite  les  droits  de  la  défense. 

M.  le  docteur  Socquet  n'a  fait  que,  d'une  part,  rapporter  le  ^ 
affirmations  de  la  malade,  affirmations  qui  dans  l'espèce  n'eu 
aucune  autorité,  et  d'autre  part  déclarer  qu'elle  aurait  pu  veni 
à  l'audience  et  que  ce  n'est  que  l'émotion  qu'elle  eût  ressentie  à^ 
l'audience.., 

M.  r.E  DOCTEUR  S()(îouET.  —  Ces  constatations  ont  été  faîtes  par 
le  médecin  traitant.  En  fait,  il  n'y  a  pas  lésion  très  nette  ;  il  est 
évident  que  si  cette  malade  était  venue  dans  mon  cabinet... 

M®  Clémexceau.  —  Je  me  permets  de  vous  rappeler  que  les 
affirmations  de  M.  le  docteur  Socifuet  ont  de  l'autorité  parce 
qu'il  a  été  commis  par  la  Cour  et  qu'il  a  prêté  serment.  Je  ne 
retiens  donc  que  les  affirmations  de  M.  le  docteur  Socquet. 
M.  le  Phésidext.  —  Eh  bien,  pour  M^'*'  de  Comminges  ? 
M.  LE  DOCTEUR  SocQUET.  —   Eh  biou  î  pour    M^'»^  de   Com- 
minges,  le  docteur  qui  la  soigne  est  M.  le  docteur  P'iorent, 
médecin  des  hôpitaux.  M.  Florent  a,  dans  un  certificat,  déclaré 
que  M''^'  de  Comminges  était  dans  l'impossibilité  de  venir,  et 
s'est  opposé  à  sa  comparution  devant  la  Cour  d'assises,  car, 
dit-il,  c'est  une  neurasthénique  présentant  des  troubles  car- 
diaques très  nets. . 
Il  a  observé  ces  troubles  plusieurs  fois  dans  son  cabinet  et 


chez  cette  dame  notamment.  Ce  confrère  me  disait  que,  quand 
cette  dame  attendait  dans  son  cabinet,  dans  son  salon,  dont  la 
température  est  peu  élevée,  elle  avait  des  évanouissements  et 
se  trouvait  mal. 

^  Dans  ces  conditions.  Messieurs,  il  Rtait  impossible  au  m-^de- 
cin  expert  qui  examinait  et  qui  voyait  cette  dame  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  un  simple  exam  ^.n,  de  contrôler  d'une  façon 
absolument  nette  et  mathématique,  de  trouver  des  lésions  pou- 
vant confirmer  cela. 

*  iL'aspect  que  m'a  présenté  cetta  dame,  ce  que  j'ai  constaté 
chez  elle,  ce  qu'elle  éprouve,  ce  que  son  médecin,  lo  do<îteur 
Florent,  médecin  des  hôpitaux,  a  également  constaté,  doit  être 
admis  sans  réserves.  M.  Floreat  a  des  renseignements  précis  et 
nets  qu'il  était  impossible  à  un  médecin  expert  de  constater 
dans  une  seule  visite. 

M.  LE  Président,  s'adressant  à  la  défense.  —  Alors,  vous 
deman<iez  tout  simplement  qu'une  citation  soit  adressée  à 
Mrae  Chapelon  ? 

M»  CLÉMENGEA.U.  —  Oui,  mousieur  le  Président.  Mais ,  pour 
™«  de  B.julancy,  puisque  M.  l'expert  dit  qu'elle  no  peut  pas 
Venir  et  fournir  les  explications  que  la  Cour  a  retenues,  nous 
rious  expliquerons. 

M.  LE  Président.  —  On  citera  M'"*^  Ghapelon. 
W  Clemenceau.  —  Messieurs  les  jurés  voudront  bien  retenir 
Jiie  ces  deux  dames,  M"®  de  Com  ninges  et  M'»«  de  Boulancy, 
étaient  à  leur  domicile,  assistées  de  leur  médecin  traitant? 

M.  le  dogteuk  Socquet.  —  0(1  dit  que  les  médecins  traitants 
étaient  chez  leurs  clientes  lorsque  je  me  suis  présenté  ;  je  dois 
3.éclarer  que  non. 

M®  CLÉMENGEA.U.  —M.  l'expert  avait  ditau  début:  «  Le  méde- 
cîîn  traitant  avait  constaté...;  c'est  le  médecin  traitant  qui  l'a 
^it...  » 

M.  LE  DOCTEUR  SocQUET.  —  C'était  le  certificat. 
M.  LE  Président.  —  C'était  pour  contrôler  les  certificats  de 
ïûédecins. 

Me  (:i,É\fExcEAL\  —  Je  tious  à  bien  préciser.  Le  témoin  a  dit 
textuellement  :  «  Le  médecin  traitant  a  dit...»  ;  cela  voulait  dire  : 
le  certificat  déposé  à  la  Cour? 

M.  LE  DOCTEUR  SoGQUET.  —  Parfaitement.  Cela  voulait  dire... 
«  dans  les  certificats  »;  du  reste,  cela  n'a  aucune  influence  sur 
ma  décision. 
M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 
M.  le  Président,  à  M*^  Labori,  — Quel  témoin  désirez-vous 
faire  entendre  ? 
Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre. 
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DÉPOSITION 

DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BOISDEFFRE 

Chef  (Vétat-major  général 

M.  LE  Président.  —  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  s£3tns 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité? 

M.  LE  (iÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Sous  réserve  du  secret  i^xo- 
fessionnel,  je  le  jure. 

M.  LE  Président,  à  M^  LahorL  —  Quelle  est  la  question  (j:  ne 
vous  voulez  poser  à  M.  le  général  de  BoisdeflFre  ? 

W  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  voudrait-il  bî-^n 
nous  dire  tout  d'abord  quel  est  le  document  que  M.  le  comms^-n- 
dant  Esterhazy  a  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  guerre  quelcj;"^^ 
temps  avant  sa  comparution  devant  le  Conseil  de  guérir  ^^ 
J'ajoute  que  si  je  pose  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  cette  ques- 
tion, c'est  parce  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  Billot,  à  quL  je 
me  proposais  de  la  poser,  n'est  pas  présent  à  la  barre,  et  q«je» 
comme  M.  le  général  de  Boisdeffre  est  le  chef  d'état-major  gé:çné- 
ral  de  l'armée,  je  suis  convaincu  que  le  fait  sur  lequel  j  ]ài 
l'honneur  de  l'interroger  ne  peut  pas  ne  pas  être  à  sa  connsK-is- 
sance. 

M.  LE  Président,  à  M.  de  Boisdeffre.  —  Vous  entendez      la 
question  ? 

M.  LE  (iÉNÉHAL  DE  BoisDEFFHE.  —  Oui,  monsieur. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  répondre  à  MM.  les  jurés. 

M.  LE  (JÉNÉHAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Le  documeut  dout  il  ^st 
question  en  ce  moment-ci  dans  la  demande  de  M©  Labori  a  trait 
à  l'affaire  Dreyfus  ;  par  conséquent,  je  ne  crois  pas  pouvoî'*, 
Monsieur  le  Président,  sans  manquer  à  Tarrêt  de  la  Cour  et  à 
mon  secret  professionnel,  parler  de  ce  document. 

M«  Lahoiu,  s'adrcssant  au  Président.  —  Voulez-vous  me 
permettre  de  répondre  aux  observations  de  M.  le  témoin?  Je 
ferai  remarquer  deux  choses.  Je  laisse  de  côté  le  secret  profes- 
sionnel ;  si,  tout  à  l'heure  M.  le  général  de  Boisdeffre  l'invoque, 
nous  nous  expliquerons  là-dessus  et  nous  aurons  à  rechercher 
s'il  est  en  droit  de  Tinvoquer;  mais  puisqu'il  n'a  pas  commencé 
par  là  et  qu'avant  de  donner  cette  raison  de  droit,  —  que  je 
n'accepte  provisoirement  pas,  pour  ma  part,  —  il  a  donné  une 
raison  de  fait,  c'est  sur  le  fait  que  je  vais  lui  répondre. 

Je  retiens  que  le  document  dont  il  s'agit  se  rattache  à  l'affaire 
Dreyfus,  je  suis  heureux  de  l'apprendre  ;  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  dire  que  ce  document  a  trait  seulement  à  l'affaire  Drey- 
fus, puisque  M.  le  commandant  Esterhazy  s'en  est  servi  comme 
d'un  moyen  de  défense,  qu'il  l'a  appelé  d'un  terme  intéres-  * 
sant  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  connaît,  je  n'en  doute  pas  : 
le  document  libérateur.  Cette  pièce  a  donc  été  entre  ses 
mains  un  moyen  de  défense.  J'ajoute  que  le  ministère  parait 
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avoir  pensé  de  même,  puisqu'il  a  donné  à  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  un  reçu  de  ce  document.  Le  document  con- 
cerne donc  l'afifaire  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  sur 
laquelle  nous  nous  expliquons  ici. 

J'insiste,  en  maintenant  ma  question,  pour  savoir  de  M.  le 
général  de  Boisdeffre  ce  que  c'est  que  le  document  libérateur. 

M.  LE  Président  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Pouvez- 
vous  répondre  à  cette  question  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoiSDEFFRE.  —  NoR,  Mousiour  le  Prési- 
dent ;  je  persiste  à  dire  que  le  secret  professionnel  ne  me  per- 
mftt  pas  d'y  répondre . 

M«  Labori.  —  Ici  nous  allons  aborder  un  autre  ordre  d'idées  : 
c'est  le  secret  professionnel.  Je  vois  avec  plaisir  qu'il  est  bon 
d'avoir  M.  le  général  de  Boisdeffre  à  la  barre,  car  il  paraît  que 
j'ai  déjà  réussi  à  le  convaincre  sur  le  premier  point,  sur  le 
point  de  fait;  j'essaierai  de  le  convaincre  sur  le  second. 

Le  secret  professionnel  est  un  secret,  —  je  parle  pour  la  Cour 
puisque  c'est  une  question  de  droit,  —  que  seules  peuvent  invo- 
quer des  personnes  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  des  confi- 
deuces  par  suite  de  leur  profession,  d'où  le  nom  de  secret  pro- 
fessionnel. 11  n'y  a  pas  de  secret  là  où  il  n'y  a  pas  de  profession 
qui  comporte  la  confidence  nécessaire;  pas  de  secret  profes- 
sionnel là  où  il  n'est  pas  question  de  confidence. 

M.  le  général  de  BoisdeflFre  ^'a  cas  reçu  de  confidences  à 
raison  de  sa  fonction,  et  nous  ne  lui  demandons  pas,  s'il  en  a 
reçu,  de  nous  los  révéler.  M.  le  général  de  Boisdeffre,  comme 
chef  d'état-major  général  de  l'armée,  a  agi  comme  fonction- 
naire, et  s'il  invoque  un  secret,  ce  ne  peut  être  le  secret  profes- 
sionnel ;  ce  ne  pourrait  être  qu'un  secret  qui  semble  avoir  été 
imaginé  à  beaucoup  d'égards  pour  cette  affaire  et  qu'on  appel- 
lerait le  secret  d'Etat. 
Ce  secret  d'Etat,  quand  il  est  invoqué  par  un  gouvernement, 
j  Qous  pouvons  nous  demander  s'il  y  a  lieu  de  l'accepter;  ce  sera 
une  question  qui  se  posera  ici  quand  nous  verrons  paraître 
MM.  les  Ministres  du  cabinet  Dupuy.  Quand  il  est  invoqué  par 
un  ancien  Président  de  la  République,  nous  nous  inclinons  avec 
déférence  parce  que  le  Président  de  la  République  est  irres- 
ponsable. M.  Casimir-Périer,  avec  un  tact  qui  n'avait  d'égal  que 
son  respect  pour  la  justice,  a  eu  bien  soin  d'invoquer  —  et 
MM.  les*jurés  n'ont  pas  manqué  de  le  retenir  —  l'irresponsa- 
bilité de  sa  fonction. 

M.  le  général  de  Boisdeffre  est  un  fonctionnaire  responsable, 
d'autant  plus  responsable  qu'il  exerce  dans  ce  pays  une  fonc- 
tion plus  respectée  et  plus  élevée.  Le  salut  respectueux  qu'on 
envoie  à  l'armée  ne  s'adresse  jamais  à  une  personne,  il  s'adresse 
à  an  symbole  et  à  un  idéal,  et  ce  respect  est  faitpr'^cisémentde  la 
confiance  cjue  nous  avons  dans  ceux  qui  la  représentent,  et  de 
iapo£isà)ilité  où  ils  sont  à  tout  moment  de  répondre  de  tous 
i    l0in  Justes-  devant  la  justice  de  leur  pays,  représentée  ici  par 
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douze  jurés  qui  sont  la  personnification  de  la  France  et  a    ^ui 
tout  le  monde  doit  des  explications. 

M.  le  général  de  Boisdeflre  est  ici  devant  la  justice  ;  il  ne  p^ut 
invoquer  aucun  secret  pour  se  dérober  à  la  nécessité  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  par  M.  le 
Président;  je  suis  convaincu  qu'il  aura  compris  mes  paroles. 
Sous  le  bénéfice  de  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  l'honneur  de  prier 
Monsieur  le  Président  de  lui  poser  à  nouveau  la  question  - 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoiSDEFKRE.  —  Je  répondrai  à  ce  que  vi^nl 
de  dire  M®  Labori  que  j'ai  le  plus  profond  respect  pour  la  justice 
de  mon  pays  et  que  je  suis  tr«^s  heureux  de  l'affirmer  haii-"te- 
ment  devant  MM.  les  jurés  et  devant  la  Cour.  Je  ne  sais  pe'^at- 
être  pas  faire  des  distinctions  aussi  juridiques  que  celles  c^ui 
sont  faites  devant  moi;  mais  j'estime,  moi,  que  le  secret  d'E  "tat 
à  divulguer  est  le  secret  professionnel.  Voilà  la  répoufeC  (y  u^ 
j'ai  h  faire. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Vous  entendez  la  répon  ï==e. 

M®  Laiîorl  —  Messieurs... 

M.  J.K  Président.  —  Voyons,  je  vous  en  prie,  il  ne  faut  j-l^'^sts 
plaider  maintenant,  vous  plaidez  continuellement. 

M«  Labori.  —  C'est  parce  que  je  crois  que  c'est  utile. 

M.  LE  Président.  —  Non,  ce  n'est  pas  utile. 

M^  Labori.  —  Vous  n'en  êtes  pas  juge. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon.  Dans  ^'^ 
moment-ci,  vous  soulevez  une  question  de  droit.  Si  vous  n'ê"^^^^' 
pas  de  cet  avis,  déposez  des  conclusions,  la  Cour  y  répund:^^^- 

M^  Labori.  —  Nous  sommes  en  présence  d'une  atïaire  ir^^P 
grosse,  dans  laquelle  les  responsabilités  de  tout  le  monde  so^^ 
trop  gi'andes,  pour  que  je  soijs  obligé  de  m'incliner  devant  d^s 
raisons  de  convenance  et  de  respect. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien!  déposez  des  conclusion?. 

MM^ABoHi.  —  Permettez;  laissez-moi  me  défendre.  J'ai  des 
questions  à  poser. 

M.  le  Président.  —  Posez  des  questions. 

M*^  Labori.  —  îSur  ce  point,  je  fais  des  réserves. 

M.  LE  Président.  —  Maintenant,  passons  à  un  autre  ordre 
d'idées. 

M^  Labori.  —  Je  passe  non  pas  à  un  autre  ordre  d'idées,  mais 
à  un  autre  ordre  de  questions. 

Il  ne  peut  pas  s'agir  d'un  dncument  secret,  puisque  ce  docu- 
meni  a  ^\é  entre  les  mains  d'une  dame  voilée  dont  M.  le  général 
de  BoisdeH're  a  dû  eniendre  parler,  et  que  cette  dame  la  remis 
à  M.  le  commandant  Esterliazy.  M.  le  générai  de  Boisdeffre 
peul-il  iR»us  dire  tout  au  moins  s'il  sait  quelque  chose  sur  la 
perbof/iialité  de  cette  dame  voilée? 

M.  ij.  GÉNÉRAL  DE  BoisDEEFRE.  —  J'ai  à  afQrnier  que  je  ne 
sais  absolument  rien  sur  la  personnalité  de  la  dame  voilée  et 
sur  la  dame  voilée,  et  que  je  n'en  ai  entendu  parler  que  par  les 
jom'naux. 

M^  Labori.  —  Parfaitement,  monsieur  le  général;  mais  ce 


n'est  pas  seulement  les  journaux  qui  en  ont  parlé,  c'est  un 
moyen  de  défense  qui  a  été  invoqué  par  M.  le  conunandant 
Esterhazy  devï^nt  le  Conseil  de  guerre,  dans  la  partie  publique 
de  l'audience.  M.  le  ^'énéral  de  Boisdeffre  n'a  pas  pu  manquer 
de  s'intéresser  très  hautement  à  toutes  ces  questions;  je 
voudrais  savoir  de  lui,  soit  si  M.  le  Ministre  '^:e  la  guern^  — 
il  ne  me  répondra  sur  ce  point  que  s'il  en  est  informé  —  soit 
si  lui-même,  a  prescrit  quelques  démarches  pour  rechercher 
la  dame  voilée. 

M.    LE  GÉNÉRAL   DK    BOISDEFFHE.  —   NoUS   aVOUS    fait    toul    Ce 

que  nous  avons  pu  pour  trouvei*  ce  que  c'était  que  la  dame 
voilée;  nous  avions  le  plus  <:^rand  intérêt  à  le  savoir,  et  nous 
n'avons  jamais  pu  rien  savoir. 

M*^  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  afûrme 
qu'il  ne  sait  pas  du  tout  ni  d'oii  peut  venir,  ni  à  quelle  person- 
nalité peut  se  rattacher  la  dame  voilée,  ou,  au  contraire,  qu'il 
sait  que  cette  dame  voilée  peut  avoir  été  de  quelque  manière 
en  relations  avec  M.  le  colonel  Picqur»rt? 

M.'LE  GÉNÉRAL  DE  BoiSDEFKHE.  —  Je  ue  poux  deu  aflirmer  ni 
dire  à  cet  égard,  je  n'en  sais  absolument  rien. 

M*^  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre,  alors,  peut-il  nous 
dire  comment  le  document  libérateur  est  sorti  du  ministère? 

M.  LE  GÉNÉHAL  DE  BoiSDEFFRE.  —  Je  u'eu  sais  pas  (lavan- 
tage. 

M«  Labori.  —  Il  est  clair  que  ^I.  le  général  de  Boisdeffre  — 
U  voudra  bien  me  répondre  sur  ce  point  quand  M.  le  Président 
lui  posera  la  question  —  a  fait  faire  une  enquête? 

M.  LE  Président  à  M.  de  Boisdeffre.  —  Vous  entendez  la 
question;  est-ce  que  vous  avez  fait  une  enquête? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  l>oisDEFFRE.  —  J'ai  fait  faire  une  enquête 
6t  je  n'ai  pu  arriver  <[u'à  des  résultats  absolument  incertains; 
par  conséquent,  je  ne  peux  pas  me  permettre  de  donner  ici  des 
résultats  absolument  douteux,  qui  sont  de  simples  présomp- 
tions qui  pourraient  accuser  des  gens  complètement  innocents 
de  ces  faits. 

M«  Labori.  —  Cependant,  M.  le^  commandant  Ravary,  dans 
son  rapport,  n'a  pas  craint  d'insinuer  que  le  document  aurait 
pu  parvenir  aux  mains  de  la  daine  voilée  par  suite  d'une  indis- 
crétion à  laquelle  M.  le  colonel  Picquart  aurait  été  mêlé.  Est  ce 
que  M,  le  général  de  Boisdeffre  accepte  la  responsabilité  de  pa- 
reilles insinuations  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFHE.  —  Je  u'ai  été  mêlé  en  aucune 
façon  à  l'affaire  du  commandant  Esterhazy,  comme  j'ai  eu 
rhoancur  de  l'écrire  à  M.  le  Président.  Elle  a  été  faite  sous  la 
direction  de  M  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et,  dès  lors,  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  me  tenir  absolument  à  l'écart.  Je  ne 
sais  donc  rien  du  tout  de  ce  qui  s'est  fait  dans  l'instruction  et 
j'ai  tenu  à  enjrester  tout  à  fait  à  l'écart. 

M«  IiABOia.*^  'ucàat»  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'a 

aucune  ïiMgif»  ^"^  rapiiort  de  M.  le  commandant 
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Ravary,'et  n'accepterait  pas  la  responsabilité  de  ses  affirma- 
tiûns? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Je  me  bome  à  dire  que  je 
n'ai  aucune  responsabilité  dans  le  rapport  du  commandant 
Ravary. 

M«  Labori.  —  M.  le  général  dé  Boisdeflfre  a-t-il  su  quel- 
que chose  des  agissements  imputés  à  M.  le  colonel  Picquartî 

M.  LE  Président  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Vous  j 
avez  entendu  la  question  :  savez-vous  quelque  chose  des  agis-  • 
sements  imputés  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Oui,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M^  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  peut-il  nous  dire 
quelles  sont  ces  accusations? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'accu- 
sations :  il  y  a  des  accusations  qui  sont  encore  d'une  forme  non 
déterminée  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  trait  à  son  service  profes- 
sionnel et  qui  ont  été  absolument  probantes  et  vues.  La  meil- 
leure preuve  en  est  qu'on  a  parlé  hier  de  lettres,  et  publié  ce 
matin  dans  les  journaux  des  lettres  gui  étaient  la  propriété 
de  celui  qui  les  avait  écrites  et  qui  étaient  écrites  pour  le  ser- 
vice. 

Me  Labori.  —  Si  je  comprends  bien,  M.  le  général  de 
Boisdeffre  fait  allusion  à  la  publication  des  lettres  de  M.  lo  gé- 
néral Gonse,  et  c'est  là  le  point  qu'il  vise,  quand  il  parle  des 
agissements  qui  ont  pu  être  répréhensibles.  C'est  bien  cela? 

M.  LE  (GÉNÉRAL  DE  BoiSDPIFFHE.  —  Oui. 

M*-  JjABoiii.  —  Y  a-t-il  d'autres  points  (jui  sont  répréhen- 
sibles 1 

M.  LE  général  de  Boisdkffre.  —  Il  y  a  eu  d'autres  points 
(|ui  sont  répréhensibles  et  qui  ont  été  signalés  au  Conseil  d'en- 
quête. Les  séances  du  Conseil  d'encjuête  et  ses  travaux  étant 
absolument  secrets  par  règlement  et  par  nature,  je  ne  peux  pas 
m'expliquer  sur  ces  points. 

M^  Labori.  —  Je  vais  voir  s'il  ne  m'appartient  pas,  sur  ce 
second  point,  comme  sur  le  premier,  de  poser  des  conclusions. 

M.  LE  Président. —  Voyons,  le  Conseil  d'enquête  juge  à 
huis  clos. 

M*' Labori.  —  Si  nous  étions  dans  une  affaire  ordinaire, 
j'écouterais  vos  observations. 

M.  LE  Président.  —  C'est  pour  vous  empêcher  daller  au  de- 
vant d'un  résultat  certain. 

M«  Labori.  —  Il  n'y  a  pas  avec  la  Cour  de  résultat  certain. 

Est-ce  qu'il  est  à  la  connaissance  de  M.  le  général  de  Boisdeffre 
que  Monsieur  le  colonel  Picquart  a  été  envoyé  en  mission  en 
novembre  1890? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  B(JisDEi  FRE.  —  Oui,  mousieur  le  Prési- 
dent. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  pourrait-il  nous 
dire  quelle  a  été  la  cause  de  cet  envoi  en  mission? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFiiK.  —  Le  colonel  Picquart  a  été 
6iivoyé  en  mission  sur  un  ordre  du  Ministre. 
M^Labori.  —  Qui  est  également  secret,  évidemment? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  L'objot  de  la  missiou  était 
secret. 

M«  L^^BORi.  —  Parfaitement.  Le  colonel  Picquart  était  alors 
envoyé  en  disgrâce? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEKFRE. —  Jo  ue  peux  pas  appeler 
envoyé  en  disgrâce  un  officier  envoyé  en  mission. 

M'  Labori.  —  Voyons,  il  faudrait  qu'ici,  —  car  il  n'y  a  rien 
de  secret  et  toutes  les  paroles  qui  sortent  de  la  bouche  de  M.  le 
Kéaéral  ne  visent  pas  nécessairement  la  défense  nationale,  —  il 
feudrait  que  M.  le  général  de  Boisdetfre  veuille  bien  nous 
dire  si  M.  le  colonel  Picquart  a  été  envoyé  ou  non  en  disgrâce. 
Je  tiens  absolument  à  savoir  s'il  a  été  envoyé  en  disgrâce  ou 
non,  ou  si  M.  le  général  de  Boisdefifre  ne  peut  pas  répondre. 

M.  LE  général  de  BoisDEFFKE.  —  Le  coloucl  Picquart  était 
dans  un  état  d'esprit  qui  ne  lui  permettait  pas  de  s'occuper 
f une  façon  aussi  satisfaisante  qu'il  le  fallait  de  son  service;  il 
était  absorbé  par  une  seule  idée  ;  le  ministre  a  pensé  qu'il  était 
•atéressant  de  lui  donner  une  mission  extérieure  qui  lui  permît 
de  rentrer  dans  des  conditions  d'esprit  normales. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdetfre  voudrait-il  nous 
dire  qu'elle  était  l'idée  qui  hantait  ou  obsédait  l'esprit  de  M.  le 
colonel  Picquart  ? 

M.  LE  Présij)ext.  —  Pouvez-vous  répondre  à  cette  question? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDKFFEE. —  Je  uo  crois  i)as  pouvoir 
répondre  à  cette  question  parce  que  je  ne  dois  pas  répondre 
dams  l'affaire...  (Rires,) 

M.  LE  Président.  —  Ces  rires  sont  absolument  inconvenants. 

M«  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdetfre  voudrait-il  nous 
dire  Taffaire^dont  il  parle? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFUE.  —  Latfaire  Dreyfus. 

M*  Labori. —  M.  le  général  de  Boisdeffre  voudrait-il  nous 
dire  pourquoi  il  ne  veut  pas  entrer  dans  l'alfaire  Dreyfus? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Parce  qu'uR  y  rrêt  de  la 
Cour,  indiqué  par  M.  le  Président  et  que  j'ai  lu  drins  la  presse, 
indique  la  connexité  des  deux  affaires. 

M* Labori.  —  Pardon;  M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  sait-il 
pas  que  M.  le  commandant  Esterhazy  a  été  poursuivi  et  inter- 
rogé sur  le  bordereau  qui  a  été  attribué  en  1S94  au  capitaine 
Dreyfus? 

31  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Le  Commandant  Esterhazy 
a  été  interrogé  à  huis  clos  ;  par  conséquent,  je  n'ai  pas  à  connaî- 
tre ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos. 

M«  liÂBORi.  —  Je  crois  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  se 
trompe,  car  j'ai  assisté  à  une  partie  des  débats  qui  était 
pabliqiie  et  où  cette  question  a  été  examinée;  j'imagine 
9ae  M.  le  général  de  Boisdeffre,  qui  a  beaucoup  de  secrets 
\  gaJrder,  mit  *"        lonfasion  entre  les  faits   sur  lesquels 


il  est  obligé  de  garder  le  silence  et  ceux  sur  lesquels  il  ne  doit  |..i 
pas  le  garder.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  général  de  Boisdeffrene 
pourra  pas  contester  que  le  bordereau  a  été  en  cause,  puisque 
cette  question  du  bordereau  a  été  discutée  dans  la  presse  pen-  j 
dant  quinze  jours.  Je  le  prierais  de  nous  faire  savoir,  puisque 
j'ai  bien  compris  que  ce  qui  obsédait  l'esprit  du  colonel  Picquarl 
c'était  la  question  de  l'innocence  de  Dreyfus,  quels  ont  été  les 
agissements  de  M.  le  colonel  Picquart  relativement  à  l'affaire 
Esterhazy  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEP^F'RE.  —  Les  agissemeuts  ont  étt 
très  simples  :  le  colonel  Picquart  a  signalé  les  doutes  qu'il 
avait  sur  la  situation  du  commandant  Esterhazy;  nous  lui 
avons  prescrit  de  faire  tout  au  monde  pour  faire  la  lumière  et 
prouver  le  doute  qui  le  préoccupait  à  ce  moment;  il  n'a  pu  trou- 
ver aucune  pièce  probante  pour  nous  de  ses  doutes,  et,  dans 
uue  affaire  de  ce  genre,  nous  ne  pouvions  que  l'inviter  à  s'abs- 
tenir et  à  ne  pas  continuer.  i 

M«  Labohi.  -  Je  retiens,  —  et  ceci  a  une  importance  considé-  • 
rable — je  désire  que  ce  soit  précisé  devant  MM.  les  jurés-  i 
qu'au  moment  où  M.  le  général  deBoisdeffre,chef  deTétat-major  ' 
général  de  l'armée,  a  appris  que  M.   le  colonel  Picquart  était 
obsédé  de  cette  affaire  qu'il  ne  veut  pas  nommer,  il  l'a  invité  à  ■ 
confirmer  ses  doutes.  Il  en  résulte  donc,  qu'à  ce  moment-là, 
l'impossibilité  pour  le  commandant  Esterhazy  d'être  l'auteurdu 
crime  pour  lequel  Dreyfus  avait  été  condamné  n'apparaissait 
pas  à  M.  le  général  de  Boisdefïre? 

M.  LE  r.ÉNÉHAL  DE  I^oisDEFFHE.  Je  crois  que  mes  paroles  ont 
été  mal  interprétées  par  M^  Labori.  La  culpabilité  du  capitaine 
Dreyfus  a  été  de  tout  temps  pour  moi  absolument  certaine  et  ma 
conviction  est  absolue  à  cet  égard.  (Bruits.) 'len'e.Riiis  pas  plus 
pour  tâcher  de  toucher  le  moins  possible  à  cette  chose.  Par 
conséquent,  quand  on  nie  signalait  un  autre  officier,  capable 
d'un  crime  pareil,  je  devais  prescrire  des  recherches  sur  cet 
officier.  C'est  là-dessus  que  portaient  mes  doutes,  c'était  la 
question  de  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy  et  non  pas 
du  tout  la  question  de  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus. 

M®  Lahoiu.  J'ai,  ^lonsieur  le  Président,  à  tirer  de  la  réponse 
de  M.  le  général  de  Hoisdeffre  une  conclusion. 

M.  LE  Pkésidext.  —  Vous  direz  cela  dans  votre  plaidoirie. 

M«  Labohl  -  J'ai  encore  des  questions  à  poser. 

M.  le  Pkésidext.  —  Nous  n'en  finirons  jamais. 

M«  l.ABOHL  —  (lela m'est  égal. 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Permettez;  c'est  au  I^résident  à  dirigei 
les  débats;  je  vous  fais  remarquer  une  fois  de  plus  que  vouJ 
plaidez  :  si  vous  continuez,  je  vous  retirerai  la  parole. 

M<^Lai5()hj.  —  Qaund  je  dis  que  cela  m'est  égal,  je  veux  diri 
que  nous  sommes  ici  pour  faire  la  lumière... 

M.  LE  Phésioext.  —  Vous  la  ferez  dans  votre  plaidoierie. 

M'î  Laboiu.  -  ...  et  qu'on  nous  empêche  sur  tous  les  point 
de  la  faire. 
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Président.  —  Conformément  à  la  loi. 
ORi.  —  Et  quand  je  trouve  un  point  sur  lequel  nous 
a  faire,  je  ne  puis  en  rien  me  préoccuper  de  la  ques*- 
voir  si  j'allonge  les  débats  de  vingt-quatre  ou  qua- 
t  heures;  cela  m'est  indiflérent  en  prébence  des  iaté- 
11  se. 

Président.  —  Permettez,  pendant  l'audition  des 
ou  s  n'avez  qu'un  droit  :  poser  des  questions,  rien  de 
s  non  pas  discuter. 

DUT.  —  Mais  comme  je  suis  continuellement  l'objet 
lions  et  d'interruptions  que  je  ne  puis  pas  laisser 
lisque  je  ne  peux  pas  m'incliner  devant  elles... 
RÉSIDENT.  —  Posez  des  questions  ;  dans  la  plaidoirie 
itérez  ce  que  vous  voudrez  ;  mais  actuellement  posez 
nt  des  questions.  Vous  discutez  tout  le  temps;  vous 
î   dans  votre  plaidoirie. 
3RI.  —  Non,  je  ne  discute  pas. 
RÉSIDENT.  —  Vous  uo  ccssez  pas.  Posez  des  ques- 

3RI.  —  Non,  j'ai  à  expliquer  pourquoi  j'arrive  à  une 
nouvelle.  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'a  pas  voulu 
Je  lui  ai  posé  des  (fuestions  précises-  Cependant  il  a 
ine  conviction.  Je  dis  qu'on  ne  m'empêchera  pas  de 
une  question  sur  cotte  conviction  ou,  sans  cela,  il  sera 
nous  empêchera  de  faire  la  lumière. 
^RÉSIDENT.  —  Vous  plaidcz. 

ORI.  —  Je  conclus.  M.  le  général  de  Boisdeffre  vou- 
lus dire  sur  quoi  il  fonde  sa  conviction? 
^RÉSIDENT  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Pouvez- 
►ndre? 

DRi.  —  J'achève  ma  pensée  :  est-ce  sur  les  faits  (|ui  se 
uits  à  la  date  de  189i  ou  est-ce  sur  des  faits  antérieurs 
ieurs  à  cette  date? 

^RÉSIDENT.  —  Pouvez-vous  répondre? 
ÉxÉRAL  DE  Boisdeffre.  —  Si  vous  me  le  permettez, 
ue  c'est  sur  les  faits  et  les  débats  de  1894,  sur  le  juge- 
ant lequel  je  me  suis  incliné  et  qui  est  hors  de  discus- 
oute  qu'il  y  a  eu  d'antres  faii s  postérieurs  ou  anléi-ieurs 
e  ne  dis  pas  confirmé  —  ma  conviction  navait  ])as 
î  confirmation  —  mais  qui  ont  assis  ma  certitude  d'une 
Dranlable. 

ORI.  —  Je  demande  acte  à  la  Cour  de  la  déposition  de 
leral  de  Boisdeffre. 

Président. — Vous  ne  pouvez  pas  demander  acte  d'une 
a. 

;ORi.  —  En  tout  cas,  la  sténographie  aura  consigné  ses 
Elles  seront  retenues.  Encore  une  dernière  question  : 
éral  de  Boisdeffre  pourrait  il  nous  dire  s'il  sait  de  qui 
les  communiqués  faits  à  certains  journaux,  et  qui 
our,  au  cours  de  cette  campagne,  parlent  avec  une 
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exactitude  telle  qu'on  ne  peut  pas  douter  des  relations  offi-l**^ 
cielles  de  ces  journaux;  pourrait-il  nous  dire  de  qui  émanentl»' 
ces  communiqués  qui  semblent  sortir  de  la  manière  la  plus fcu 
certaine  des  bureaux  de  la  Guerre?  |^ 

M.  LE  Président,  —  Vous  entendez  la  question,  général?^ 
M'^  Labori  vous  demande  si  les  communiqués  qu'on  a  envoyésl- 
à  la  presse  émanent  des  bureaux  de  la  Guerre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  A  ma  conuaissaiice,  ils 
n'émanent  pas  des  bureaux  de  la  Guerre. 

M^'  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdefifre  a 
,sur  ce  point  une  enquête? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  J'ai  fait  une  enquête  et  j'ai  i 
interrogé  les  officiers. 

M.  LE  Président.  —  Et  vous  êtes  certain  que  cela  n'émana 
pas  d'eux  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.—  Jo  m'ou  tious  à  lour  parol© 
Il  s'est  produit  un  seul  fait,  une  communication,  celle  du  cotO- 
mandant  Pauffin  de  Saint-Morel,  qui  a  été  faite  à  M.  Roche 
tort. 

Cette  communication  a  été  faite  de  la  propre  initiative  de  cc 
officier.  Je  l'ai  puni  pour  ce  fait  de  trente  jours  d'arrêt  de  r- 
gueur,  et  non  seulement  de  trente  jours  d'arrêt  de  rigaeaJ 
mais  de  la  suppression  de  sa  proposition  pour  la  croix  de  1 
Légion  d'honneur;  on  voit  donc  que  nous  sommes  bien  loin  i 
cinquième  galon  qu'on  a  dit  qu'il  était  sur  le  point  d'obteniJ 
C'est  un  officier  qui  a  cédé  à  un  emballement  de  cœur,  qui  es 
un  excellent  officier  et  un  très  brave  garçon. 

M®  Albert  Clemenceau.  —  Je  voudrais  faire  une  observa 
tion  ;  je  ne  sais  si  la  Cour  voudrait  que  le  témoin  dût  se  retire 
d'abord. 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question  ? 

M^  Albert  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  une  question.  Je  m 
permets  de  rappeler  à  M.  le  Président  les  dispositions  de  Tar 
ticle  319  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  permettent  à  1 
défense,  après  l'audition  des  témoins,  de  dire  tout  ce  qu'ell 
croit  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

M.  LE  Président.  —  C'est  toujours  plaider  sous  forme  d 
question. 

Me  Albert  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre  de lir 
l'article  319  ;  il  dit  : 

Après  chaque  déposition,  le  Président  demandera  au  témoin  i 
c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuil 
à  l'accusé  ^'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  L 
témoin  ne  pourra  être  interrompu  ;  l'accusé  ou  son  conwej 
pourront  le  questionner  par  l'org^ane  du  Préslden 
après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  qn 
contre  son  témoig^nag^e,  tout  ce  qui  pourra  être  util 
a  la  défense  de  l'accusé. 


Je  veux  préciser,  je  ne  veux  pas  qli'il  y  ait  de  surprise.  Hier, 
j*ai  voulu  m'adresser  à  MM .  les  jurés,  vous  m'avez  dit  que  je 
ne  devais  pas  le  faire.  Mon  observation  s'adressera  à  MM.  les 
jurés;  je  demande  à  présenter  cette  observation,  qui  visera  le 
témoignage  de  M.  le  chef  d'Etat-major  général. 
M.  LE  Président.  —  En  deux  mots,  alors. 
M®  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que,  si  vous 
adnaettez  le  principe,  je  ne  perdrai  pas  de  temps. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  puisque  j'ai  le  pouvoir  de  m'a- 
dresser à  vous  aujourd'hui,  je  vais  vous  faire  l'observation 
suivante  en  présence  du  témoin,  parce  que,  si  j'ai  mal  compris, 
il  pourra  me  rectifier. 
!       Il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  que  le  document  libéra- 
\.    tmr  est  un  document  secret  qui  était  au  ministère  de  la  guerre  ; 
I    il  a  été  volé  au  ministère  de  la  guerre  par  on  ne  sait  qui,  et 
I    remis  à  une  femme  voilée.  Cette  femme  voilée  a  promené  ce 
l    document  dans  Paris  et  un  soir  l'a  remis  à  M.  le  Commandant 
'.    Esterhazy.  M.  le  commandant  Esterhazy  a  repris  cette  pièce 
'     secrète  et  l'a  remise  à  M.  le  chef  d'Etat-major  général,  et  l'im- 
portance de  cette  pièce  est  telle  que  M.  le  chef  d'Etat-major 
vous  dit  :  a  Je  considère  qu'en  l'espèce  mon  secret  professionnel 
se  confond  avec  le  secret  d'Etat.  »  Et  alors  voilà  mon  observa- 
tion :  c'est  que.  Messieurs  les  jurés,  au  ministère  de  la  guerre 
les  secrets  d'Etat  sont  mal  gardés.  Voilà  simplement  ce  que  je 
voulais  dire  à  Messieurs  les  jurés.  (Mouvements  divers,) 

M.  LE  Président,  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Vous 
entendez  ce  que  dit  M^'  Clemenceau  ? 
M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE. —  Oui,  mousieurlo  Président. 
M.  LE  Président.  —  Avez-vous  des  observations  à  pré- 
senter ? 

M.  LE  général  DE  BoisDEFFRE.  —  Si  VOUS  croyoz  aue  j'aie  un 
jnot  à  dire,  je  demanderai  la  permission  de  dire  punliquement 
que  mes  officiers  d'état-major,  dont  plusieurs  ont  été  attaqués 
si  violemment,  sont  de  braves  gens  qui  font  leur  devoir. 
Ils  ont  subi  sans  répondre,  sans  dire  un  mot,  les  attaques  immé- 
ritées dont  ils  étaient  l'objet;  et  je  puis, je  le  jure,  attester 
publiquement  que  ce  sont  de  braves  gens  qui  font  leur  devoir, 
tout  leur  devoir,  et  qui  n'ont  qu'un  souci  :  c'est  celui  de  l'in- 
térêt du  pays  I  (Applaudissem£nls.) 

Me  Albert  Clemenceau.  —  J'ai  à  répondre,  et  je  pense  que 
ceux  qui  ont  applaudi  conviendront  que  je  n'ai  jamais  attaqué 
et  n'ai  jamais  voulu  attaquer  les  officiers  d'ordonnance  du 
Ministre  de  la  Guerre.  Ils  sont  très  honnêtes  et  je  suis  persuadé 
qu'ils  ne  prennent  pas  de  documents.  Ce  que  j'ai  voulu  retenir, 
c'est  un  fait  et,  contre  un  fait,  il  n'y  a  pas  de  discussion  pos- 
sible. Je  voulais  que  MM.  les  jurés  retinssent  qu'un  document 
secret  a  pu  être  extrait  du  ministère  de  la  Guerre  et  promené 
par  le  commandant  Esterhazy  et  par  une  dame  voilée  ;  rien  de 
plus,  rien  de  moins.  Je  n'attaque  personne.  (Applaudisse- 
ments.) 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEKFUE.—  Je  De  coanais  pas  la  femme 
Toilée  ;  par  conséquent  j'ai  d<^'claré  que  je  n'avais  jamais 
entendu  parler  de  la  femme  voilée. 

M.  LE  Président,  à  W  Laboii.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  p^^^er  ? 

M«  Laboui.  —  Non,  monsieur  le  Président,  mais  j'ai  des  con- 
clusions à  poser 

M.  LE  Président.  —  Ah  !  Au  point  de  vue  du  secret  profesr 
sionnel  ? 

M«  Lakorl  — Puisque  je  demande  que  la  Cour  entende 

M.  le  général  de  BuisdetTre  sur  certains  points. 

M.  LE  l^RÉsiDENT.  -—  M.  le  général  de  Boisdeirre  doit-ilrester 
ici,  à  la  baire? 

M^  Lahorl  —  Non.  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Présii>ent,  à  M.  le  gcnêral  de  Boisdc/fre,  —  \(i^ 
pouvez  vous  retirer,  mais  pas  vous  en  aller  avant  cjue  Je  vous 
le  dise. 

M**  Labori.  —  J  ai  l'honneur  de  déposer  les  conclusions  sui- 
vantes : 

ConduNions 

relatives  au  liecret  profe»»ioiinel  invoqué  par 

M.  le    général   de   BoisdefTre 

Plaise  à  la  Cour, 

Att»»ii«lii  i|ne  M.  le  geDéral  de  Boisdeffre,  cité  comme  témoin  et  prt* 
sent  à  lu  barre,  déclare  se  retrancher  derrit'*re  lo  secret  prof essiuunel 
et  refuse  dt'  déposer  ; 

Attendu  (|ue  tous  les  citoyens  doivent  la  vérité  à  la  justice  lors- 
au'il?- snnt  inter|iellês  par  elle  ;  (]ue  ceux  même  «jui,  aux  ternies  de 
1  article  ''V,s  du  ' -ode  pénal,  sont  ilêpositîùres,  par  état  ou  profession, 
des  secrets  ipion  leur  conlie,  ne  sont  pas  dispensés  d'une  manière 
ab  olue  de  c»*tte  obligation  jjjénéral    ; 

Qu'il  ne^niiit  pas,  dès  lors,  à  la  p»^rsonne  citée  <|ui  se  refuse  à 
dépo-er  d'alléguer  pour  justilier  c^  refus  que  c'est  dans  IVxercicede 
ses  fonrtion>  que  le  fait  sur  lequel  sa  déposition  est  requise  est  v^nu 
à  sa  connaissance;  qu'il  faut,  en  outre,  que  le  fait  hit  été  révélé  au 
témoin  sous  le  sceau  du  secret  et  à  raison  de  >a  jirofession  ; 

Attendu  (]ue  la  faculté  de  dépos»r  n'est  pas  laissée  à  la  volonté  ou 
à  l'arbitiaire  du  témoin,  que  c  est  à  la  Cour  «ju'il  appartient  de  dé- 
cider : 

Attendu  que  le  secret  piofessionnel  ne  j^eut  être  invoqué  que  par 
les  perron nt'S  qui  ont  re(;u  une  conlidence  forcée  et  contrainte  en 
quelque  sorte  et  déterminée  par  le  caractère  professionnel  et  non  par 
le  caractère  personnel  de  celui  qui  l'a  reçu*  ; 

Attendu  (pi'uB  fonctionnaire  ne  reçoit  aucune  conlidence  à  raison 
de  sH  profe.ssion  ; 

Atti'ntlu  »i'ie  le  secret  professionnel  n'existe  que  pour  empêcher  de 
pénétrer  tnq»  aisément  dans  la  vie  privée  des  citoyens  ;  ijuil  ne  sau- 
rait exister  pour  les  actes  des  fonctionnaires  ; 

Attendu  (jue  cela  est  si  vrai  que  M.  Casimir-Périer,  pour  refuser 


''•*  i'*':\ton(\n'.  aux  «iiiostions  «[iii  ini  •■l:u(îiit  jjo-»'*'-,  m  invu-iiii',  nuii  |»!is 
!♦;   -f.'i'ivji  ])r«jR*8tîionnel,  mai-  son  irnisj»uns;ibi]ito  <:')nstil.jli«iiiii»fll«' : 

l'ar  ces  motif îs, 

Ij'ira  (\\i(i  «-'«si  îï  tort  t|U'"  1*;  M.  ^*''n''i':il  ilfr  liOis'hjlïri-  si:  rutraiiclH' 
|'-rri'*M'i;  I»;  sot.Tot  ]ir<)fr;s^ioniioi  jioiir  im  ji:i->  r«'i»'Ui«lr»-  :iii:.  rjii«--.iion- 
■t  lui  i»ost'os. 

M"  Laiîohi.  .s'ffff/'rssUié/  n  M'-  //////,  .vo/i  Si:rrt''//tfnf.  —  \j'> 
'iui-r>li(iiirj  dinvont  «Hre  visf^s  dans  l<*s  rond  usions. 

M.  Li:  PiîKsiiii-.M .  -   Le  t(*nioin  a  répondu  à  (  h  s  qn^^ftiion-,. 

M"  I.Aiî'jiii.  —  M.  l<î  gi'-nrra!  dfî  l>oirîd<*irr*;  iidit«ju  il  n<*|)(iuvait 

i'f-pondre  sur  les  lettres  de  M.  le  ^n'^néial  Nons«*  <'l  sur  l'indiseré- 

tiondunt  elles  étaient  la  marque  de  la  [»art  de  .M.  1<;  (!olon<-i  Tie- 

'fuart.  J«  lui  ai  demandé  ])our«iuels  laits  celui-(!ia  <'t<'*  poursuivi 

'l'.-vaat  un  Conseil  d'enquête;  ilarépondu«pnîl<'(lonï^fild'»-nfjuête 

>t;itiiaità  huis  «dos  et  que  seftdé<'isionsétai<'nt  secn'drs.  Je  in?  lui 

d'-î mande  pas  d(î  violer  le  huiselos  du  (lonsidl  d'i*nqu«"'l«",  mais 

*  '  me  renseijrner  sur  les  inforuiafluns  ([u*il   ï)eut  avoir  lui- 

'ii*^'un'  en  tant  (|U'Therd<^  rétat-m,:*jor  ;^'»'nrral  d**  l'iinn.'-i?,  à  la 

'■<-»iiiiai»fcaner  duf(uel  (î«»s  faits  ont  pu  venir. 

M.  Li:  ]'iii':>ii>K.\i.  —  Pouvez- Vous  nriuettr*-  vos  conclusions. 
■^ont-«dl<'S  prêtes :* 

M*^  Laijoiw.  —  'J'oul  à  l'heure. 

M.  rj-:  Pr.K-ii>î:M,  ff  l'IiKissirr  (n*ili''n('ir,-.  -■-  l''îiilr;s  v«'nir  !'■ 
^*':îifioîn  suivant.  'A  M''  Ijihtn'L   nii«-i  r;st-il  :' 
M*^  f^Aiîoi'.i.  —  M.  1'^  j^ênéra!  ^iti/ise. 

M  LK  Piij':sM>i:.\'i.  />  l'Innss'rt'  nadii'ii.rl('r.  —  l'aih'S  vonir  1«; 
îîénf'ral  Gonse. '.S'V////v'.v.s7//*/  n  M  IjiUhrl.)  Lai  iour  r<'udi'a  son 
Hrr<U  aprê.s  la  suspension  de  l'audience. 

M'Lai;oiii.  —  (Tes!  d'autant  mieux  (jue  iKiUs  allons  nvoii-  df^s 
conclusions  analo;(u<'S  à  d^'jioser  tout  à  Tlieun-.  La  Lour  ])ourra 
statuer  p'ir  un  même  arrêt. 
M.   i/Avor.Ai    i.i'.NKiJAi..    -     Vous   ne   i»lai(Jez  pa-  sur  lirici- 

'lent  i 

M*  Laijoki.  —  Je  n'entends  pas  bif:n. 

M.  L'AvfH'Ai  olm':!; M-, —  Vous  îuiez  dit,  maître,  L;ihori,que 
vous  plaideriez  sur  ces  conclussions. 

M"  LAii^jKi.  —  Je  n'ai  pas  dit  cel;i.,  c'est  une  eir*'ur.  Je  suis 
aussi  prêoceupé  que  vous  d'aller vit<;.  J'aurai  à  jiosfir  M.  !'•  ^^êuê- 
iid  Gonso  des  questions  analoj^ues  \\  crlhîs  que  j'ai  jiosi'cs  ;'i  M.  h* 
;î«néral  de  lioisdell're  :  ]\\  prendrai  des  conclusions  analr)frues, 
e*  la  Cour  statuera  par'  un  arrêt  commuii.  Jf*  n**  di.s<;uterai 
ensuite  que  si  M.  l'Avocat  «général  m'y  invit*-.  S'il  plaide.  ]<- 
plaiderai,  sinon  je  ne  discuterai  pas. 

M.  LE  Piij«ii>KNT.  —  Je  ne  vois  que  les  conclusions  qui  con- 
«.-ernent  le  général  de  lîoisdelFre;  je  croyais  que  vous  <*n  aviez 
d'autres. 

M«  Lawjiu.  —  Xon,  monsieur  le  Président,  elles  sont  rêunir;s. 

M.  LK  PnKsjj»]:xT, // /Vmrfâ'/kr/ei\  —Faites  venir  le  ^(ênéral 
iîoDse. 
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DÉPOSITION  DE   M.   LE    GÉNÉRAL   GONSE 

SouS'Chef  de  V Etat-major  général 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  doit  être 
posée  au  général  ? 

M°  Labori.  —  Je  voudrais  que  M.  le  général,  s'il  croit  pouvoir 
nous  répondre,  nous  dise  quel  est  le  document  que  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  avait  fait  parvenir  au  ministère  de  la  guerre 
quelque  temps  avant  sa  comparution  devant  le  Conseil  par 
lequel  il  a  été  jugé. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  --  Je  n'ai  pas  à  répondre. 

M®  Labori.  —  Vous  vous  retranchez  derrière  le  secret  pro- 
fessionnel ?  Je  n'insiste  pas,  puisque  l'incident  s'est  déjà  pré- 
senté avec  M.  le  général  de  Boisdeflfre.  Je  déposerai  des  conclu- 
sions analogues  à  celles  dont  j'ai  parlé. 

M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  pourquoi  ce  docu- 
ment pouvait  être  appelé  par  M.  le  commandant  Esterhazy  le 
document  libérateur. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  u'ai  pas  à  répondre  à  cette  ques- 
tion. Je  me  retranche  derrière  le  secret  professionnel. 

M®  Labori.  —  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  pour- 
quoi le  ministère  de  la  guerre  a  reçu  ce  document  de  M.  le 
commandant  Esterhazy  et  lui  en  a  donné  un  reçu  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSK.  —  Jo  u'ai  rieu  à  dire. 

Me  Laboui.  — M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  s'il 
connaît  la  personnalité  de  la  dame  voilée  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Eu  aucuue  façon. 

M®  Labori. —  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  si  de« 
recherches  ont  été  faites  pour  la  découvrir. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  n'ai  pas  fait  l'instruction  sur  le 
procès  du  commandant  Ksterhazy. 

M^  Labori.  —  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  s'il 
croit  à  la  réalité  de  l'intervention  d'une  dame  voilée  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.—  Je  u'eu  sais  rien  du  tout  ;  je  n'ai  pas 
fait  l'instruction,  comment  pourrais-je  \q  ^divoiv  {Se  tournant 
versM^  Labori.)  Ce  sont  des  traquenards,  çà  !  {Rumeurs  dans 
Vauditoire.). 

Incident 

Me  Labori.  —  Pardon,  général  !  Monsieur  le  Président,  je  ne 
voudrais  pas  soulever  continuellement  des  incidents.  Après  ce 
qui  vient  de  se  dire,  je  n'ai  plus  de  questions  à  poser,  j'ai  une 
observation  à  faire.  M.  le  général  Gonse,  se  tournant  vers  moi, 
oubliant  qu'il  n'a  pas  plus  le  droit  de  m'adresser  directement 
la  parole  que  je  n'ai  le  droit  de  la  lui  adresser,  s'est  permis 
de  dire  «  Ce  sont  des  traquenards,  çà!  »  Ce  sont  des  mots  et  des 
idées  qui  ici  ne  nous  sont  pas  familiers.  Je  n'ajouterai  rien  et 


—  149  — 

me  garderai  de  m'engager  dans  un  colloque  qui  débute  de 

i;e  manière  avec  M.  le  général  Gonse.  Je  demande  à  M. 

.vocat  général  sll  va  se  lever  pour  faire  respecter  ici  et  le 

•actère  d'un  homme,  qui  disparaît,  et  le  droit  de  la  défense. 

pplaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Je  préviens  définitivement  le  public  que 

vais  faire  évacuer  la  salle  au  premier  mouvement  qui  se  pro- 

ira;  je  ne  répéterai  plus  ce  que  je  viens  dire,  mais  au  pre- 

er  mouvement  que  j'entendrai,  tout  le  monde  sortira.  Maître 

ibori,  vous  n'avez  plus  de  question  à  poser? 

Me  Labori.  —  Non.  Est-ce  que  je  recevrai  une  réponse  à  la 

îs  respectueuse  question  que  j'ai  eu  l'honneur   d'adresser  à 

.  l'Avocat  général  ? 

M.  LE  Président.  —  Général,  vous  pouvez  vous  asseoir. 

\P  Labori.  —  Pardon,  Monsieur  le  Président.  Permettez -moi 

abord  de  constater  non  seulement  en  mon  nom,  mais  au  nom 

1  barreau  tout  entier  qui,  je  l'espère...  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Faites  évacuer  la  salle. 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  attendez  que  la  salle  soit 

^acuée. 

Voix  nombreuses  d'avocats.  —    Le  bâtonnier  !    Le  bàton- 

ier! 

M«  Labori.  —J'entends  me  faire  justice  moi- même.  Monsieur 

Président. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue  pour  qu'on 

:sse  sortir  le  public.  (Vifs  applaudissements,  M^  Labori  est 

xlamé  et  félicité  par  ses  confrères,) 

L'audience  est  reprise  à  une  heure  cinquante. 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  prie  la  Cour  de  vouloir  bien  me 
îrmettre  de  faire  une  double  et  très  brève  observation.  La  pre- 
ière  est  celle-ci  :  j'estime  que,  sans  aucun  doute,  le  mot  qui  a 
é  prononcé  tout  à  l'heure  par  l'honorable  témoin  a  dû  dépas- 
r  sa  pensée,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  tout  le 
onde  voudra  bien  constater  :  c'est  que,  dès  la  première  heure 
I  cette  audience,  le  général  Gouse  s'est  trouvé  dans  le  pré- 
ire  à  la  disposition  de  la  justice.  Ma  seconde  observation  est 
Ile-ci,  qui  sera  encore  plus  brève  :  si  je  n'ai  pas  cru  devoir 
pondre  de  suite,  c'est  que  je  ne  crois  pas  que  j'aie  le  devoir 
î  répondre  à  des  sommations  qui  me  seraient  adressées  dans 
s  termes  où  elles  l'ont  été. 

Quant  à  mes  sentiments  vis-à-vis  du  barreau,  ils  sont 
otoirement  connus  et  je  m'en  réfère  à  M.  le  bâtonnier  pour  les 
xprimer  s'ily  a  lieu. 

M«  Ployer,  bâtonnier.—  Je  remercie  M.  l'Avocat  général  des 
aroles  qu'il  vient  de  prononcer  en  faveur  du  barreau  et  des 
«ntiments  qu'il  professe  pour  lui.  J'espère  que  la  Cour  et 
^  les  jurés  vont  entendre  tout  à  l'heure  d'autres  paroles 
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qui  désintéresseront  encore  davantage  l'honneur  de  notre  _ 
fession  et  qui  calmeront,  c'est  mon  sentiment,  les   plus  just 
susceptibilités.  Si  je  ne  me  trompe,  le  général  Gonseva,  rei 
nant  sur  la  parole  qu'il  a  dite,  donner  lui-même  et  sponi 
ment  toutes  les  satisfactions  qui  sont  réclamées  par  l'Ordre 
avocats  et  par  son  chef. 

M.  LK  Président.  —  Général,  vous  avez  la  parole. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSK.  — Sous  l'empire  de  l'émotion  que  vc 
devez  comprendre,  p'jisque  je  n'ai  pas  l'habitude  de  parait 
devant  cette  auj^uste  assemblée,  l'expression  de  mes  parole» 
dépassé  ma  pensée.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  et  je  le  dis  tf 
'  nettement,  je  n'ai  jamais  voulu  attaquer  en  quoi  que  ce  soit 
le  barreau,  ni  le  défenseur.  Je  professe,  au  contraire, 
estime  très  grande  pour  le  barreau. 

]\l«  Ployer.  —  Mon  général,  nous  vous  en  remercions. 

M''  iuAHoRi  — Mon  général,  je  vous  remercie. 

M.  LE  GÉNÉRAL  (ioNsE.  —  Ma  pensée  était  la  suivante  :  je  craiJ 
gnais  qu'on  ne  me  fît  dévier  de  l'affaire  Esterhazy  à  l'afifaiw] 
Dreyfus,  c/est  ce  que  je  ne  voulais  pas  faire. 

M.  LE  Président.  —  Maître  LaI)ori,  vous  entendez  les  expli- 
cations qui  so'it  données  parle  général;  satisfaction  vous  a  * 
donnée,  l'incident  est  clos. 

M«  Ployer.—  Mon  confrère,  lïncident  est  clos;  en  vôtre- 
nom  et  au  nom  du  barreau  tout  entier,  j'accepte  les  paroles  du 
général  Gonse  etje  l'en  remercie.  (Applaffdissements.) 

M''Lai<o!{l  — Monsieur  le  biitonnier,je  vous  remercie  profondé- 
ment. Vous  me  permettrez  d'ajouter  un  mot  :  rien  ne  peut  j 
m'être  plus  précieux  que  votre  intervention  à  cette  barre  dans 
les  conditions  où  elle  s'est  produite;  dans  cette  affaire  où,  je 
le  jure,  j'ai  déjà  eu  beaucoup  d'émotions,  il  n'y  a  rien  eu  qui 
m'ait  plus  profondément  touché  (juo  votre  attitude  à  mon  égard. 
.Te  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  qu'après  les  paroles  de  M.  le 
général  (ion se  vous  ayez  «jouté  un  mot.  Monsieur  le  bâton- 
nier, et  m'ayez  ainsi  privé  du  plaisir  d'accepter  le  premier 
les  très  loyales  paroles  du  général. 

M'^  Ployi<:r.  —  Je  vous  représentais,  mon  confrère. 

M**  Latwm{]. — Je  vous  en  remercie  deux  fois.  Personnelle- 
ment, je  n'étais  pas  atteint  :  la  défense  ne  lest  plus  ;  l'incident 
est  clos. 

M.  LE  PiîÉsiDExr.  —  Avez- vous  d'autres  questions  à  poser? 

M*'  Larori.  —  Non. 
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(Suite.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  J'aurais  à  présenter  certaines  obser- 
BLtions,  si  la  Cour  me  le  permet. 
M.  LE  Président.  —  Parfaitement. 

M.  LE  GÉNÉRAi.  GoNSE.  —  Si  j'ai  bonne  mémoire,  un  journal  a 
Qblié  des  lettres  que  j'ai  écrites  au  colonel  Picquart.  Je  crois 
a'un  témoin  en  a  parlé  bier  en  disant,  autant  que  je  puis  me 
>  rappeler,  que  j'avais  varié  dans  ma  manière  de  voir  et  dans 
la  manière  de  faire.  Je  proteste  contre  cette  interprétation. 
lOrsque  j'écrivais  au  colonel  Picquart,  c'était  à  la  suite  d'une 
ûnveisation  que  nous  avions  eue  ensemble.  Il  était  venu  me 
rouver  à  la  campagne  et  m'avait  .signalé  le  commandant  Ester- 
azy.  Il  m'avait  dit  que  le  commandant  Esterbazy  se  livrait  k 
fis  manœuviesplus  ou  moins  équivoques,  et  enfin  il  m'indi- 
[uait  qu'il  était  sur  la  trace  d'un  traître. 

Je  lui  àis  qu'il  fallait  chercher.  Bien  entendu,  je  ne  voulais 
>as  éviter  la  lumière,  je  voulais,  au  contraire,  faire  cette  lumière 
a  plus  large  et  la  plus  grande  possible,  et  je  lui  indiquai  la 
narche  à  suivre.  Il  me  disait,  notamment,  que  le  commandant 
Ssterhazy  allant  sur  les  champs  de  tir  au  milieu  des  officiers 
Tartillerie,  leur  avait  demandé  des  renseignements  confidentiels 
it  secrets,  et  qu'il  leur  avait  fait  des  questions  indiscrètes  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Le  colonel  Picquart  me 
clit,  en  outre,  que,  rentré  à  son  régiment,  il  avait  iait  copier 
par  des  sous-officiers  et  des  secrétaires  des  documents  confi- 
dentiels; il  parlait  aussi  d'écriture,  nous  n'en  parlerons  pas, 
c'est  un  fait  connu.  Je  lui  ai  dit  alors  :  a  II  faut  distinguer  les 
deux  atfaires,  d'une  part  celle  du  capitaine  Dreyfus  et  de  l'autre 
celle  du  commandant  Esterhazy,  et  ne  s'occuper  que  de  l'afi'aire 
Esterbazy  »,  et  je  lui  dis  que  s'il  élait  sûrd  avoir  un  traître  sous 
la  main,  il  fallait  le  poursuivre  et  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité.  Je  ne  lui  disais  pas  autre  chose  ;  et  que  par  conséquent 
il  fallait  rechercher  des  témoins,  c'est-à-dire  les  of  liciers  d'ar- 
tillerie et  les  secrétaires  auxquels  avaient  pu  être  demandées 
des  copies  compromettantes,  et  enfin  arriver  à  faire  la  lumière 
de  ce  côté. 

Encore  une  fois,  les  lettres  ne  disaient  pas  autre  chose;  elles 
n'étaient  que  la  confirmation  des  paroles  que  nous  avions 
échangées  ensemble  et  je  lui  disais  toujours  :  «  Il  faut  faire  la 
lumière  dans  ce  sens  là  et  ne  pas  dévier  de  la  ligne  que  je  vous 
ai  indiquée  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Par  conséquent,  mes  lettres  avaient  un  seul  but,  —  je  ne  les 
fécilerai  pas  puisqu'un  journal  en  a  parlé  ce  matin  —  elles 
n'avaient  qu'un  but,  rechercher  si  le  commandant  Esterhazy 
itait  réellement  coupable.  J'écrivais  au  colonel  Picquart  d'éviter 
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des  démarches  imprudentes,  c'est-à  dire  rarrestation,  atte 
que  le  colonel  Picquart  voulait  faire  arrêter  le  comman 
Esterhazy  avant  d'avoir  des  preuves  suffisantes.  Voilà  tout 
que  je  disais  dans  mes  lettres. 

M.  l'Avocat  général.  —  Eï^t-ce  que  vous  avez  autorisé 
publication  de  ces  lettres? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question? 

M.  LE  GÉNÉiL\L  GoNSE.  — Eu  aucuue  façon,  monsieur  le  Pi 
sident.  Quand  j'ai  vu  ce  matin  les  lettres  publiées,  j'ai  été 
surpris.  J'avais  été  étonné  auparavant  que  le  colonel  Picq 
à  qui  j'avais  adressé  ces  lettres  pour  le  service,  ait  eu  la  p 
de  les  communiquera  des  tiers  ;  je  ne  croyais  pas  qu'elles 
raient  publiées  daos  un  journal,  mais  je  savais  qu'elles  avgii 
été  communiquées  à  des  tiers,  puisqu'un  témoin  en  a  p 
hier.  Il  n'entrait  pas  dans  ma  pensée  de  demander  au  colo 
Picquart  de    revenir  sur  l'affaire    Dreyfus;    c'était   l'affi 
Fstherazy  seule  qui  était  en  cause  dans  ces  lettres.  Voilà 
que  je  tenais  à  établir. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori  et  maître  Clemenceau, 
vous  n'avez  plus  rien  à  demander? 

M"  Labori  et  M^  Clemenceau.  —  Non. 

M.  LE  Président.  —  Général,  vous  pouvez  vous  asseoir. 
{A  M^  Labori,)  Quel  témoin  voulez-vous entendre,maîtreLaborit 

M°  Labori.  —  M.  le  commandant  Lauth. 

DÉPOSITION 
DE  M.  LE  COMMANDANT  LAUTH 

Commandant  au  28^  dragons, 

M.  LE  Président.  —  Vous  jurez  dp  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Sous  la  réserve  du  secret  pro- 
fessionnel, je  le  jure. 

M.  LE  Président.—  Le  secret  professionnel  n'a  pas  de  rapport 
avec  le  serment.  Veuillez  lever  la  main  et  dites  :  Je  le  jure. 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Je  le  jure. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  être  posée  au  témoin  ? 

M*  Labori.  —  Il  est  question,  dans  le  rapport  de  M.  le  comman- 
dant Ravary,  de  M.  le  commandant  Lauth.  Si  M.  le  Président  me 
le  permet,  je  vais  donner  lecture  des  quatre  ou  cinq  lignes  aux- 
quelles je  fais  allusion  et  sur  lesquelles  je  désirerais  que  M.k 
commandant  Lauth  soit  interrogé. 

Le  commandant  Ravary  dit  : 

Le  résultat  de  Tenquete  fut  loin  d'être  favorable  à  raccusation... 

Il  s'agit  du  rapport  fait  dans  la  poursuite  relative  à  M.  le  coM' 


—  153  — 

it  Esterhazy  et,  après  un  absez  long  exposé  dans  lequel 
commandant  Ravary  énumère  un  certain  nombre  de 
I,  il  continue  ainsi  : 

eulement  les  dépositions  des  témoins  présentent  de  nom- 
contradictions  avec  les  dires  du  colonel  Picquart,  mais  elles 
,  de  plus,  des  faits  extrêmement  graves  commis  par  cet  offi- 
s  son  service.  C'est  ainsi  que.  mis  en  possession  de  papiers 
isquels  se  seraient  trouvés  des  fragments  de  carte-télégramme 
Qe  carte  téléoframme  qui  était  attribuée  au  commandant 
2y),  il  les  conserva  pendant  plus  d'un  mois  avant  de  les 
î  au  commandant  Lauth,  chargé  habituellement  d'apprécier 
ance  des  papiers  de  cette  provenance.  Plus  tard,  quand  la 
t  été  reconstituée  sur  ses  ordres,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
vita  cet  officier  (c'est  du  commandant  Lauth  qu'il  s'agit)  à  la 
aphier,  en  lui  recommandant  expressément  de  faire  dispa- 
ir  les  épreuves  toute  trace  de  déchirure,  cette  correction  pou- 
permettre,  disait-il,  de  donner  au  document  un  plus  grand 
e  d'authenticité  et  au  besoin  d'affirmer  à  ses  chefs  qu'il  l'au- 
ircepté  à  la  poste. 

mande  à  M.  le  commandant  Lauth,  d'abord  si  ces  faits 
acts,  dans  ce  cas  s'ils  le  sont  avec  la  signification  que 
me  le  rapport,  et  si,  ensuite,  dans  l'esprit  de  M.  le  com- 
it  Lauth,  M.  le  colonel  Picquart  a  eu  à  cette  époque  la 
e  pensée  ou  la  moindre  intention  d'obtenir  de  M.  le  com- 
it  Lauth,  par  des  moyens  illicites,  des  déclarations  qui 
:  été  contraires  à  la  vérité? 

:  Président.  —  Témoin,  vous  venez  d'entendre  la  ques- 
)uvez-vous  y  répondre? 

:  COMMANDANT  Lauth.  —  Le  passage  où  il  est  dit  que  le 
Picquart  avait  gardé  les  fragments  pendant  plus  d'un 
est  pas  tout  à  fait  exact;  il  pouvait  s'être  écoulé  six  ou 
irs,  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  allé  jusqu'à  un 
)uant  au  point  de  vue  de  savoir  la  manière  dont  j'ai  pris 
tion  à  ce  moment-là,  je  répondrai  que  je  ne  l'ai  pas  prise 
ait  comme  une  proposition  en  vue  de  me  faire  faire  un 
nais  j'ai  vu  depuis  l'usage  que  le  colonel  Picquart  avait 
aire  de  cette  carte-télégramme  et  je  me  suis  rappelé  alors 
osition  qui  m'avait  été  faite  et  le  refus  que  j'avais  op- 
î  vouloir  faire  quoi  que  ce  soit  pour  y  obtempérer.  Au 
t  où  je  faisais  observer  au  colonel  Picquart  qu'en  vou- 
re  disparaître  les  traces  de  déchirures,  il  enlèverait  toute 
à  cette  carte-télégramme,  le  colonel  Picquart  dit  ces 
(c  Vous  serez  là  pour  certifier  que  cette  écriture  est  celle 
!  ou  telle  personne.  » 

alors  que  j'ai  répondu  :  (c  Jamais  de  la  vie.  Je  ne  le  ferai 
Bstune  écriture  que  je  connais  pas,  que  je  n'ai  jamais 
qui  ne  ressemble  en  rien  à  l'écriture  de  la  personne  à  la- 
vons venez  de  faire  allusion.  »  Cette  écriture  à  laquelle 
allusion,  le  colonel  Picquart  la  connaissait  pour  en  avoir 
j  de  vingt-cinq  exemples  sous  les  yeux  successivement 
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depuis  huit  mois  qu'il  était  à  la  tête  du  service,  et  il  ne  pow 
pas  arguer  qu'il  ne  la  connaissait  pas.  Cette  écriture  m'était 
plètement  étraugère  et  je  n'en  avais  jamais  vu  un  seul  exei 
depuis  cinj  ans  que  j'étais  dans  le  service. 

M®  Labohi.  —  Je  désirerais  savoir  quelle  était  la  portée  exa 
des  paroles  suivantes  de  M.  le  commandant Lauth  :  a  Je  n'aii 
ainsi  compris  les  choses  à  ce  mnment-là?  »  Quelle  est  Tint 
prétation  que  donne  M.  le  commandant  Lauth  ?  Est  ce  l'ini 
prétation  de  ses  sentiments  à  ce  moment-là,  ou  celle  d'aujoi 
d'hui? 

M.   LE  COMMANDANT  Lauth.  —  A  cc   moment,  j'ai  refag 
absolument  et  d'une  voix  si  haute  que  le  bruit  de  mon  refusi 
passé  à  traders  les  murs  et  qu'au  moment  où  je  suis  sorti  " 
cabinet  du  rolonel,  deux  de  mes  camarades  m'ont  demandé! 
((  Qu'y  a-t-il?  vous  venez  de  vous  disputer?»  Je  leur  répétai 
qui  venait  de  se  passer. 

M*'  Labohi.  —  Je  voudrais  arriver  à  une  grande  pr('^isi( 
dans  la  réponse.  M.  le  commandant  Lauth  a  dit  '.aàce  motnent-] 
là  ».  Je  lui  demande  quelle  a  été  son  interpi-étation  à  ce 
moment  là  et  si  elle  était  la  même  que  celle  d'aujourd'hui?  Je 
lui  demande  enfin  si  l'interprétation  qu'il  nous  a  faite  dans  sa 
réponse  est  celle  d'aujourd'hui  ou  celle  d'alors? 

M.  LE  COMMANDANT  Lautii.  —  A  cc  moment-là^  le  colonel 
Picquar't  voulait  me  faire  certifier  que  cette  écriture,  que  jeiw 
connaissais  pa»,  était  celled'unepprsonnedont,lui,  il  connaissait 
fort  bien  l'écriture  et  pour  laquelle  il  ne  pouvait  pas  avoirle 
moindre  doute;  car  ces  deux  écritures  n'étaient  pas  du  tout 
semblables  ni  comparables.  Je  n'ai  pas  insisté,  parce  que  lui- 
moine  n'a  pns  insisté,  et,  devant  mon  refus,  l'incident  a  été 
clos,  et  nous  nous  sommes  séparés  ainsi.  Je  n'avais  pas  à  en 
rendre  compte  à  mes  chefs;  je  n'en  ai  rendu  compte  (|ue  lors- 
qu'un m'a  interrogé  au  moment  des  enquêtes  à  propos  du  com- 
mandant Esterhazy. 

M'-  Labohi.  —  Est-ce  que  M.  le  commandant  Lauth  n'est  pas 
resté  à  ce  moment-là  dans  les  termes  les  plus  amicaux  avec 
M.  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  J'étais  daus  les  bureaux  sous 
ses  ordres  et  j'y  suis  resté. 

M^  Labohi.  —  Est- ce  que  M.  le  commandant  Lauth  n'a  pas 
dîné  chez  M.  le  colonel  Picquart  en  octobre  1896? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Oui.  Je  l'ai  même  invité.  J< 
n'avais  pjis  à  lui  tourner  le  dos  pour  un  simple  fait  comm 
celui-là. 

M.  LE  PRÉsiDP:N'r.  — Vous  n'avez  pas  d'autre  question  à  pose 
au  témoin? 

M.  l'Avocat  généhal.  —  k  quelle  époque  a-t-on  photographi 
pour  la  première  fois  l'écriture  du  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Je  ue  puis  pas  spécifier  à  hu 
ou  quinze  jours  près,  mais  cela  devait  être  vers  le  mois  de  ma 

M.  l'Avocat  général.  —  De  quelle  année? 
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E  COMMANDANT  Lauth.  —  En  1896.  Chaque  fois  que 
h  photographier  un  spécimen  de  l'écriture  du  comman- 
r devais  masquer  certaines  parties  de  façon  à  dénaturer 
ir  de  la  lettre.  Je  mettais  des  caches  d'après  Tordre  du 
sur  certaines  parties,  pour  en  cacher  soit  le  commence- 
qit  le  milieu,  soit  la  un.  C'est  ainsi  que  je  faisais  les 
3ns  destinés  au  colonel  Picquartpour  son  enquête  contre 
fiandant  Esterhazy.  J'ai  encore  les  clichés  et  tous  les 
^ns  que  j'ai  photographiés  dans  ces  conditions. 
A.VOGAT  GÉNÉRAL.  —  Etes-vous  au  courant  des  lettres  de 
s  qui  ont  été  adressées  au  colonel  Picauart? 
î  COMMANDANT  Lauth.  —  Non,  je  ne  suis  au  courant  d'au- 
Ltre  de  menaces  et  je  ne  sache  pas  qu'on  lui  ait  écrit  une 
e  menaces.  Je  sais  qu'à  un  moment  donné,  au  printemps 
lée  dernière,  vers  le  mois  de  mai  1897,  il  arrivait  entîore 
>us,  au  bureau,  certaines  lettres  qui  étaient  adressées  au 
Picquart,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  quelquefois  des 
de  service,  parce  que  des  lettres  regardant  notre  service 
parfois  envoyées  au  bureau  et,  qu'à  force  d'en  avoir 
n  ne  les  ouvrait  plus  et  qu'on  les  renvoyait  à  Sousse. 
de  ces  lettres  est  ainsi  allée  à  Sousse,  et  comme  elle  con- 
notre  service,  le  colonel  Picquart  la  renvoya  à  Paris  à 
ni  lui  avait  succédé,  c'est  à-dire  le  colonel  Henry.  A  cette 
m  avait  été  jointe  une  autre  dans  laquelle  il  était  dit  : 
1  devriez  bien  prévenir  tous  les  agents  afin  que  je  ne 
plus  ces  lettres,  je  n'ai  plus  rien  à  faire  avec  le  service  ; 
prie  de  prévenir  les  agents.  Je  voudrais  bien  savoir 
finira  cette  campagne  de  mystère  et  de  mensonge  qui  ne 
e  se  dérouler?  » 

lettre  a  reçu  une  réponse,  mais  je  ne  sais  pas  exacte- 
ans  quels  termes  ;  cependant,  c'était  à  peu  près  dans  ce 
«  Nous  donnerons  des  ordres  au  plus  grand  nombre  pos- 
'agents  pour  que  vous  ne  soyez  plus  importuné  par  des 
Je  ne  m'explique  pas  ce  que  signifie  la  fin  de  votre  lettre, 
de  mystère  et  de  mensonge,  le  mystère  commence  à  être 
;  on  a  remarqué  que  vous  aviez  entamé  une  correspon- 
ibsolument  particulière  et  en  dehors  de  vos  chefs  et  du 
;  et  on  a  remarqué  aussi  que  vous  aviez  fait  à  différentes 
3,  à  plusieurs  officiers,  des  propositions  plus  ou  moins 
I  au  sujet  de  la  falsification  des  clichés  et  pour  vouloir 
lettre  à  la  poste  des  timbres  sur  des  lettres  qui   n'en 
pas,  et  qu'en  outre  vous  avez  fait  une  enquête  que  vous 
enée  en  dehors  de  tout  le  monde.  Voilà  pour  le  mystère, 
au   mensonge,  les  enquêtes  qu'on  pourra  faire  ulté- 
lent  arriveront  à  déterminer  quel  est  celui  qui  a  menti.  » 
îst  une  lettre  de  menaces,  on  peut  la  considérer  comme 

E  Président.  —  Est-ce  que,  dans  les  bureaux,  vous  trou- 

uvent  des  lettres  de  menacées  ? 

5  COMMANDANT  Lauth.  —  Adrosséos  à  nous,  non.  Person- 
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nellement  je  n'en  aijamais  reçu.  Les  uns  ou  les  autres  de  mj  5 
collègues  en  ont  quelquefois  reçu  d'agents  renvoyés,  maU 
n'était  pas  courant. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Nou,  mousieur  le  Président. 

M*'  Labori.  —  Il  est  entendu  que  M.  le  commandant  Lauth 
se  retire  pas  définitivement. 

M.  l'Avocat  général.  —  Très  bien. 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Il  ne  faut  pas  vous  retii 
définitivement.  —  (A  M^  LaborL)  Faites  appeler  le  témoii 
suivant. 

M«  Labori.  —  Le  témoin  que  nous  désirons  faire  entend 
maintenant  est  M.  le  colonel  Henry. 

{Le  colonel  Henry  appelé  ne  répond  pas  à  V appel  de  so 
nom,  M.  V Avocat  général  dit  à  la  Cour  qu'il  est  en  7nission, 

M«  Labori.  —  Pour  combien  de  temps  est-il  en  mission  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Gomment  voulez- vous  que  je  vous 
le  dise  ;  je  n'en  sais  rien. 

M®  Labori.  — 'Oui,  mais  le  ministère  de  la  guerre  pourrait  te 
savoir. 

M«  Clemenceau.  —  N'y  avait-il  pas  une  décision  dejusticelui 
ordonnant  de  comparaître? 

M.  LE  Président.  — Oui,  mais  comme  aujourd'hui  il  n'est  pas 
là,  il  comparaîtra  un  autre  jour. 

M«  Labori.  —  Il  est  entendu  que  nous  insistons  pour  sa  com- 
parution. 

M.  l'Avocat  général.  —  Oui,  moi  aussi. 

M.  LE  Président.  —  C'est  entendu. 

M«  Clemenceau.  —  C'est  la  première  fois  que  nous  somni^ 
d'accord. 


DÉPOSITION  DE  M.  GRIBELIN 

ArcUlcistc  au  ministère  de  la  guerre, 

{Le  témoin  prête  serment  sous  rrscrve  du  secret  prof0 
sionnel.) 

M<^  Labori.  —  Je  fais,  en  ce  qui  concerne  le  secret  professio  '^ 
nel,  toutes  les  réserves  qui  résultent  des  conclusions  que  j'^ 
déjà  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour... 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  les  ai  pas  reçues. 

M'-  Labori.  —  Je  parle  des  conclusions  que  j'ai  déposées  » 
ce  qui  concerne  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  lésa  rerues,  mais  n'a  pas  encor 
statué. 

M.  l'Avocat  généhal.  —  On  m'apprend  que  M.  le  coloni 
Henry  se  présentera  à  l'audience  de  demain. 
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M®  Labori.  —  M.  Gribelin  *pourrait-il  nous  faire  connaître  ce 
qd'il  sait  des  laits  qui  sont  consignés  dans  le  rapport  de  M.  le 
commandant  Ravary  et  qui  ont  trait  à  M.  Leblois  ? 

M.  LE.  Président.  —  Vous  entendez  la  question,  pouvez  vous 
■y  répondre? 
.  M.  Gribelin.  —  Parfaitement.  J'ai  vu  M.  Leblois  à  plusieurs 
reprises  au  ministère  de  la  guerre,  dans  le  bureau  de  M.  le 
colonel  Picquart  ;  il  y  venait  très  souvent.  Je  l'ai  vu  notamment 
une  certaine  fois  où  mon  attention  a  été  appelée  plus  spéciale- 
ment ;  c'était  au  mois  de  novembre  ou  vers  le  mois  de  novem- 
bre ;  en  tout  cas,  la  lampe  était  allumée.  11  y  avait  devant  le 
colonel  Picquart  un  dossier  secret  concernant  le  service  des 
pigeons  voyageurs  ;  puis  il  y  avait,  à  gauche  du  colonel  Picquart, 
par  conséquent  juste  devant  M.  Leblois,  un  autre  dossier  secret 
sous  enveloppe,  mais  ii^ous  enveloppe  ouverte  :  Tenveloppe  avait 
été  coupée. 

M®  Labori.  — Je  serais  très  désireux  que  M.  Leblois  fût  appelé 
pour  être  confronté  avec  M.  Gribelin...  Cependant,  je  voudrais 
d'abord  poser  une  question  au  témoin.  Est-ce  que  M.  Gribelin  a 
toujours  dit  que  c'était  en  novembre  1896  qu'il  avait  vu  M.  Le- 
blois ? 

M.  Gribelin.  —  J'ai  toujours  dit  que  je  l'avais  vu  à  une  date 
que  je  ne  pouvais  préciser,  mais  que  c'était  vers  six  heures  ou 
six  heures  et  demie  du  soir. 

M.  LE  Président.  —  A  quelle  date? 

M.  Gribelin.  —  Je  ne  puis  préciser  exactement  ;  ce  devait  être 
en  octobre  ;  il  était  six  heures  ou  six  heures  et  demie  du  soir,  la 
lampe  était  allumée  et  j'allais  sortir  du  bureau. 

M«  Labori.  —  Le  témoin  ne  se  rappelle-t-il  pas  avoir  dit  que 
c'était  au  mois  de  septembre  ou  au  mois  d'octobre  ? 

M.  LE  Président.  — Vous  rappelez-vous  cela? 

M.  Gribelin.  —  Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose  que  ce  que  je 
viens  de  dire  ici;  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte,  mais  je 
i*épète  que  la  lampe  était  allumée.  J'allais  partir  du  bureau  :  cela 
xxe  pouvait  donc  être  que  tard  en  saison. 

Me  Labori.  —  Quel  était  le  dossier  qui  était  entre  les  mains  de 
ces  messieurs  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  vient  de  le  dire  ;  il  a  dit  qu'il 
y  avait  un  dossier  concernant  les  pigeons  voyageurs. 

Me  Labori.  —  Mais  l'autre  ? 

M.  Gribelin.  —  C'était  un  dossier  secret  :  je  l'ai  reconnu 
parce  que  c'était  moi  qui  l'avais  remis  au  mois  d'août  à  M.  le 
colonel  Picquart  ;  je  l'ai  reconnu  à  cause  de  son  enveloppe. 

Me  Labori.  —  En  quoi  se  distinguait-elle,  cette  enveloppe  ? 

M.  Gribelin.  —  C'était  une  enveloppe  en  papier  bulle,  au  dos 
de  laquelle  le  colonel  Henry  avait  mis  son  paraphe. 

Me  Labori.  —  Etait-ce  la  seule  où  M.  le  colonel  Henry  avait 
mis  son  paraphe? 

M.  Gribelin.  —  Parfaitement. 

M"  Labori.  —  Mais  pourquoi  avait-il  mis  son  paraphe  ? 
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M.  (jrîUîîKLiN.  —  11  avait  mis  son  paraphe  sur  Tenveloppe 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  Tenveloppe  fût  ouverte  en  son 
absence. 

M*^  Laboui.  —  Pas  même  par  M.  le  colonel  Picquart  ?  . 

M.  Tthiup^lin.  —  Pas  même  par  le  colonel  Picqnart. 

AP  LABf)Rr.  —  Est-ce  (jue  M.  le  colonel  Henry  avait  des  ordres 
k  donner  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  (jiuHKLiN.  —  Non. 

M*  Lahori.  —  Ouel  était  le  chef  de  service  ? 

M.  Giiibp:lin.  —  C'était  le  colonel  Picquart. 

M«  L.viîDFii.  —  Maintenant,  monsieur  le  Président,  voulez- 
vous  faire  appeler  M.  Leblois  ? 

^M,  Leblois  se  présen/e  à  la  barre.) 


CONFRONTATION  DE  M.  GRIBELIN  AVEC  M.  LEBLOIS 


M.  LK  PiiÉsiDKNT.  — Quellos  sout  les  questions   que  vous 
désirez  poser  à  M.  Leblois  f 

M^  L.vBonr.  —  Est-ce  que  M.  Leblois  était  ^présent  à  la  dépo- 
sition de  M.  Gribelin  ? 

M.  Lkblois.  —  Non. 

M*'  Laboiu.  —  Alors,  voulez-vous  me  permettre  de  résumer 
cette  disposition  ? 

M.  (Tribelin  a  déclaré  d'abord,  qu'au  inois  de  novembre  189^ 
il  avait  vu  M.  Leblois,  qu'il  avait  d'ailleurs  rencontré  d'autres 
fois  au  ministère,  dans  le  cabinet  du  colonel  Picijuart,  si  jen^ 
me  trompe;  ((ue  Ik,  il  y  avait  sur  la  table,  devant  eux  ou  entrB 
eux,  deux  dossiers,  l'un  relatif  aux  piojeons  voyageurs,  l'autro 
dans  une  enveloppe...  A  ce  sujet,  j'ai  oublié  de  demander  ^ 
M.  Gribelin  si  l'enveloppe  était  ouverte? 

M.  Qhibhlix.  —  Elle  était  ouverte. 

M**  Laboiit.  —  Le  dossier  en  était-il  sorti  ? 

M.  (jiuBKLix.  —  Non. 

M*'  L.vBOHi.  —  Cette  enveloppe,  M.  Grribelin  l'a  reconnue, 
parce  qu'elle  avait  un  caractère  distinctif  :  c'est  que  c'était  la 
seule  qui,  au  ministère,  eut  été  revêtue  du  paraphe  de  M.  le 
commandant  Henry,  aujourd'hui  lieutenant-^'olonel.  Cette  enve- 
loppe, M.  le  colonel  Henry  avait  défendu  qu'elle  fiit  ouverte  en 
sonaljsence;  cependant  elle  était  ouverte  devant  M.  Leblois. 

Poussé  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  date  avait  lieu  ce 
fait,  M.  Gribelin  a  répondu  qu'il  n'était  sûr  que  d'une  chose, 
c'est  c{ue  l'incident  devait  se  passer  nécessairement  à  l'au- 
tomne, parce  qu'il  était  environ  six  heures  et  demie  du  soir  et 
que  la  lampe  était  allumée.  J'ai  demandé  à  M.  Gribelin  s'il 
avait  toujours  fait  cette  réponse,  il  a  dit  oui,  et  qu'il  n'en  avait 
jamais  fait  d'autre. 


Je  voudrais  que  M.  Leblois  nous  dise  si  la  déposition  du 
témoin  est  exacte  ? 

M.  Leblois.  —  Il  est  exact  qu'au  mois  de  novembre  je  suis 
allé  faire  une  visite  au  colonel  Picquart  au  ministère  de  la 
guerre,  mais  tout  le  reste  de  la  déclaration  qu'on  vient  de 
résumer  est  inexact. 

M.  LE  Président.  —  Voyons,  le  témoin  vient  de  dire.... 

M.  Leblois.  — Je  lui  donne  un  démenti  absolu;  le  témoin 
n'est  pas  entré  dans  la  pièce  où  j'étais  avec  le  colonel  Picquart. 

M.  Gribelin.  —  Devant  Dieu,  je  le  jure,  et  je  vous  ai  vu 
aussi  bien  que  je  vous  vois  en  ce  moment. 

M.  LE  Président,  à  M.  Gribelin.  —  Vous  y  êtes  entré  pour 
alliinif^r  la  lampe?  (Rires.) 

M.  Gribelin.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Pour  quel  motif  y  êtes- vous  entré? 

M.  Gribelin.  —  Pour  prendre  congé  du  colonel  Picijuart,  qui 
était  mon  chef  à  ce  moment- là;  tous  les  soirs,  avant  de  m'en 
aller,  je  lui  disais  bonsoir. 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  de  dire  tout  à  l'heure  qu'on 
venait  d'allumer  la  lampe  ? 

M.  Gribelin.  —  Non,  j'ai  dit  que  la  lampe  était  allumée. 

M^  Labori. — L'observation  de  M.  le  Président  a  une  très 
grande  importance;  si  on  venait  d'allumer  la  lampe,  cela  va 
donner  une  indication  sur  la  date  si  on  s'en  rapporte  à  l'heure... 
M.  l'archiviste  Gribelin  parle  de  novembre  et  la  Cour  voit  (^u'il 
n'est  pas  absolument  précis,  parce  que  M.  Leblois  établit  qu'à 
l'époque  antérieure,  il  n'était  pas  à  Paris  et  ne  pouvait  pas  y 
être. 

M.  Leblois.  —  M.  Gribelin  a  déjà  été  convaincu  d'inexacti- 
tude matérielle  en  ce  qui  me  concerne,  puisque,  dans  une 
déclaration  qui  peut  être  mise  sous  les  yeux  de  la  Cour,  si  elle 
veut  bien  en  ordonner  le  dépôt,  on  verra  que  M.  Gribelin  a  déjà 
raconté  les  mêmes  faits  et  les  a  mis  à  la  date  du  mois  d'octobre, 
alors  que  je  n'étais  pas  à  Paris,  comme  je  l'ai  prouvé. 

M.  Gribelin.  —  J'ai  toujours  dit  que  cela  avait  dû  se  passer 
entre  le  15  octobre  et  le  15  novembre  ;  je  n'ai  jamais  indiqué 
une  date  précise  ;  j'ai  dit  qu'il  était  six  heures  ou  six  heures  et  de- 
mie du  soir  et  que  la  lampe  était  allumée,  tel  que  je  vous  ai  vu 
àla  gauche  du  colonel  Picquart,  aussi  près  que  je  suis  de  vous 
en  ce  moment. 

M.  Leblois.  —  Je  fais  remarquer  que  la  déclaration  de 
M.  Gribelin,  fût-elle  exacte,  n'aurait  qu'une  importance  des 
plus  médiocres.  (Bruits.)  Mais  dans  sa  médiocrité  méine,  je  la 
repousse  absolument.  Ses  déclarations  ont  été  placées  par  lui, 
dans  deux  dépositions  faites  sous  serment,  au  mois  d'octobre; 
et, au  mois  d'octobre,  je  n'étais  pas  à  Paris...  Il  est  très  com- 
mode de  changer  les  dates. 

M«  Labori.  —  Est-il  exact  que  M.  Gribelin  ait,  à  un  moment 
donné,  sous  la  foi  du  serment,  déclaré  que  les  faits  se  soient 
passés  au  mois  d'octobre  ? 


-  1(50  — 

M.  Gribelix.  —  Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose  que  ce  que  je 
viens  de  dire,  à  savoir  que  les  faits  s'étaient  passés  du  15  oc-  \ 
tobre  au  15  novembre. 

M.  Leblois.  —  Je  demande  à  la  Cour  d'ordonner  le  dépôt  des 
déclarations  du  témoin. 

M*  Labori.  —N'y  a-t-il  pas  eu  un  autre  fait  relatif  à  la  pré- 
sence de  M .  Leblois  au  ministère,  sur  lequel  on  n'a  pas  insisté, 
à  cause  précisément  d'une  contradiction  formelle  des  parties  i 
(Se  tournant  vers  M,  Leblois.)  Est-ce  qu'un  jour,  monsieur 
Leblois,  il  n'a  pas  élé  question  de  votre  présence  à  raison  d'un 
autre  fait  qui  a  été  démenti  à  cause  de  la  date  ? 

M.  Leblois.  —  C'est  un  peu  vague. 

M«  Labori.  —  Est-ce  le  fait  dont  il  s'agit? 

M,  Leblois.  —  Deux  déclarations  ont  été  faites,  l'une  par 
M.  Gribelin,  l'autre  par  le  commandant  Henry  ;  elles  se  sont 
trouvées  toutes  les  deux  inexactes,  d'une  inexactitude  matérielle 
et  absolue,  puisque  je  n'étais  pas  à  Paris  au  moment  où  se  pla- 
çaient ces  faits.  Alors, Messieurs, on  a  changé  les  dates;  je  fais 
le  jury  et  la  Cour  juges  de  ce  procédé. 

M®  Labori.  —  Je  demande  que  ces  pièces  soient  déposées. 

M.  LE  Président.  —  Où  sont-elles,  ces  pièces  ? 

M.  Leblois.  —  Je  crois  que  la  Cour  les  trouvera  dans  les  dos- 
siers du  Conseil  d'enquête,  dernière  autorité  appelée  à  statuer. 

M.  le  Président.  —  Ah  !  nous  ne  pouvons  pas  demander  les 
pièces  du  Conseil  d'enquête. 

M®  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Pré- 
sident, de  bien  poser  la  question  pour  MM.  les  jurés  ;  car  c'est 
pour  eux  que  je  plaiderai  et  il  faudra  qu'ils  aient  bien  com- 
pris les  divers  incidents  sur  lesquels  je  vais  m'appuyer  au  cours 
de  ma  plaidoirie. 

La  partie  plaignante  aux  débats,  messieurs  les  jurés,  c'est 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  chef  de  l'armée  française.  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  aurait  pu  être  assis  à  cette  table  et  y  être 
partie  civile;  il  ne  Ta  pas  voulu,  et  c'est  M.  le  Procureur  gé- 
néral qui,  saisi  d'une  plainte,  n'ayant  pas  le  droit  d'agir  d'of- 
fice sans  être  saisi  de  ladite  plainte,  est  ici  le  représentant 
officiel  et  légal  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ;  il  l'est  tellement, 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'étendre  ou  de  restreindre  le  débat, 
et  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  il  a  les 
mains  liées  par  la  plainte  du  Ministre. 

Or,  tous  les  documents  dont  il  s'agit  sont  entre  les  mains  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Messieurs  les  jurés,  en  matière  de  presse,  les  parties  qui  ont 
diffamé  ont  le  droit,  dans  un  délai  de  cinq  jours  qui  suit  celui 
où  elles  reçoivent  l'assignation,  de  notifier,  par  un  acte  d'huis- 
sier, qu'elles  entendent  faire  la  preuve,  par  telle  ou  telle  pièce, 
des  faits  qu'elles  ont  allégués.  Toutes  les  pièces  qui  étaient 
entre  nos  mains,  nous  en  avons  fait  la  notification  à  M.  le  Pro- 
cureur général  ;  mais  vous  comprenez  que,  dans  ce  débat,  nous 
savions  fort  bien  qu'il  y  aurait  un  nombre  considérable  de  piè- 


<5es  qui  seraient  indispensables  et  dont  nous  n'étions  pas  les 
détenteurs. 

Qu'avons-nous  fait? 

M.  le  Procureur  général,  ou  la  partie  plaignante  qui  est  der- 

'  rîère  lui,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  a,  comme  nous,  cinq  jours 

pour  notifier  les  pièces  à  l'aide  desquelles  il  entend  faire  la 

preuve  contre  nous,  la  preuve  que  nous  avons  menti  et  diffamé. 

Ces  cinq  jours  courent  du  jour  où  nous  avons  fait  nous-mêmes 

notre  signification.  Nous  avons  alors  fait  à  M.  le  Procureur 

général  une  sommation  et  nou  s  lui  avons  dit  :  «  Nous  ne  pou- 

"vons  pas  mettre  aux  débats  telle  et  telle  pièce,  tel  ou  tel  dossier, 

;   notamment  le  bordereau  original,  qui  est  toute  la  base  de 

\  l'affaire  et  dont  nous  aurons  à  parler;    vous  l'avez,    vous, 

mettez-le  aux  débats,  vous  avez  cinq  jours  pour  le  faire,  si 

vous  voulez  la  lumière.  »    {Se  tournant  vers  M.  VArocttt 

général.)  Et  vous  ne  l'avez  pas  fait  I 

Messieurs,  la  sommation,  au  point  de  vue  juridique,  doit  avoir 
nécessairement  pour  objet,  pour  but  et  pour  résultat  d'étendre 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  Président,  et  aujourd'hui  que 
la  nécessité  de  la  production  d'une  de  ces  pièces,  et  il  s'en  ren- 
contrera d'autres  au  cours  du  procès,  devient  indispensable, 
nous  demandons  à  M.  le  Président  d'ordonner  que  le  dossier 
dont  vient  de  parler  M*"-  Leblois,  qui  est  au  ministère  de  la 
guerre,  soit  mis  au  débat. 

M.  le  Président  n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'ordonner  que 
M.  le  Procureur  général  fasse  la  demande  au  ministère  de  la 
guerre.  On  verra  alors  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  veut  en 
donner  communication;  et  si,  M.'le  Procuieur  général  ayant 
fait  la  demande,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  refuse  d'y  faire 
droit,  nous  aurons  le  droit  de  dire  que  ces  pièces  contiennent 
ce  que  nous  affirmons. 

M.  Leblois.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  observation 
importante?  C'est  qu'il  est  possible,  je  crois,  d'établir  l'exacti- 
tude de  mes  affirmations  en  ce  moment  même,  en  se  reportant 
aux  termes  du  rapport  de  M.  Ravary,  qui  est  un  document  offi- 
ciel. Si  on  se  reporte  au  texte  de  ce  rapport,  on  y  voit  qu'au 
mois  d'août,  on  a  communiqué  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus 
an  colonel  Picquart  ;  que  cette  communication  lui  a  été  faite  par 
le  colonel  Henry;  que  le  colonel  Picquart  a  conservé  ce  dossier 
pendant  deux  mois  ;  et  c'est  dans  ces  deux  mois  qu'on  place  la 
scène  à  laquelle  on  vient  de  faire  allusion. 

Eh  bien  î  si  la  Cour  veut  faire  de  ces  deux  mois  le  compte  le 
plus  large  possible,  elle  verra  qu'ils  ne  peuvent  pas  aller  au 
delà  du  31  octobre  au  plus  tard,  parce  que  deux  mois  à  partir 
du  mois  d'août,  cela  ne  va  guère  que  jusqu'aux  derniers  jours 
d'octobre.  Or,  j'ai  quitté  Paris  au  mois  d'août,  le  5,  et  je  suis 
rentré  à  Pari»  le  7  novembre.  J'étais  en  état  d'établir  ce  fait 
d'nne  façon  incontestable  au  moment  où  il  en  a  été  question 
avecle  commandant  Ravary.  Je  l'ai  dit  au  commandant  l'ia- 
^ary,qui  m'a  répondu  :  «  J Personne  ne  saurait  mettre  en  doute 
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votre  parole  ;  elle  suffit  à  réduire  à  néant  les  allégations  qui 
placent  dans  cet  intervalle  »,  et  alors  je  lui  ai  dit  :  «  Mais, 
mettez  !  si  un  jour  je  me  trouvais  devant  un  témoin  qui  reprtt 
ces  allégations,  je  serais  obligé  de  lui  donner  un  démenti 
Je  vous  demanae  instamment  de  vérifier  les  faits,  de  me  pe^; 
mettre  d'établir  par  des  preuves  matérielles  et  incontestables q» 
je  possède,  que  du  6  août  au  7  novembre  je  n'étais  pas  à  Paris.  * 
Je  lui  ai  dit  :  «  Faites  venir  M.  Gribelin  ici,  vous  verrez  sïl 
maintiendra  devant  moi  ses  allégations.   »  Le  commandairt 
Ravary  m'a  répondu  :  «  C'est  parfaitement  inutile;  je  voi» 
crois,  personne  ne  mettra  en  doute  votre  affirmation,  ni  ici,  m  J 
ailleurs,  pas  plus  devant  le  Conseil  de  guerre  que  devant  une 
autre  juridiction.  » 

Les  déclarations  de  M.  Gribelin  sont  donc  réduites  à  néant; 
elles  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  rapport  du  commandant 
Ravary  ;  ce  sont  là  des  faits  matériels  qu'on  peut  constater;  il 
y  a  dix  lignes  à  lire.  ; 

M.  LE  Président.  —  Enfin,  vous  êtes  tous  les  deux  en  désac- 
cord. 

M.  Leblois.  —  Ah  !  monsieur  le  Président,  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'il  y  a  une  certaine  difl*érence  entre  nos  deux 
situations.  (Bruits,) 

M.  Grtbefjn.  — J'çii  vingt-quatre  ans  de  service  et  j'ai  fait 
mon  devoir  partout  ! 


INCIDENT 

M«  CLÉ^fEN(lEA^.  —  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'un  délit  vient 
d'être  commis  à  cette  audience  :  deux  témoins  se  sont  présentés 
successivement  à  la  barre,  et,  après  avoir  prêté  serment  de  dire 
la  vérité,  ils  ont  affirmé  des  choses  contradictoires.  L'un  des 
deux  ne  dit  pas  la  vérité,  l'un  des  deux  a  faussé  son  serment. 
Je  demande  à  la  Cour  de  faire  apporter  la  pièce  qui  établira 
quel  est  celui  des  deux  témoins  qui  a  menti. 

M.  Leblois.  —  En  disant  que  notre  situation  n'était  pas  la 
même,  je  voulais  dire  que  je  pouvais  établir,  par  le  rapport  du 
commandant  Ravary,  que  j'avais  raison. 

M.  LE  Président,  s'adressant  à  M.  l'Avocat  général.  — 
Monsieur  l'Avocat  général  ?... 

M.  l'Avocat  général.  —  L'honorable  défenseur.  M®  Labori, 
vient  encore  de  me  demander  de  faire  apporter  à  l'audience  des 
documents  qui  ne  sont  pas  entre  mes  mains.  Je  lui  demande  la 
permission  de  rétablir  ici  les  rôles  de  chacun  :  j'ai  l'honneur  de 
représenter  ici  M.  le  Procureur  général  empêché;  par  consé- 
quent, je  ne  représente  pas  M.  le  Ministre  de  la  guen^e,  ni  per- 
sonne autre,  car  je  n'ai  jamais  représenté  personne,  et  je 
déclare  que  j'ignore  absolument  tout  ce  aui  ne  concerne  pas 
mon  rôle  particulier.  Je  n'ai  pas  de  documents  et  j-'ai  seulement 
à  apprécier,  ayant  reçu  la  plainte,  quel  avis  j'aurai:  à  donner 


—  1G3  — 

î  plainte.  Cet  avis.  Messieurs  les  jurés,  il  est  bien  en- 

ue  je  fais  tout  ce  qu'il  dépend  de  moi  pour  ne  pas 

la  parole,  pour  ne  pas  allonger  le  débat  et  pour  ne  pas 

le  moment  où  j'aurai  à  m'expliquer  complètement. 

!  que  je  fais.  Si  cela  soulève  une  critique,  je  le  regrette, 

rôle  que  je  crois  devoir  prendre,  et  je  m'explique  immé- 

nt  ;  car  je  ne  recule  jamais  devant  une  explication,  pré- 

t  parce  que  je  n'ai  rien  à  sauvegarder. 

e  l'on  demande,  c'est  de  faire  apporter  un  dossier  ;  ce 

serait  celui  qui  a  été  soumis  au  Conseil  d'enquête, 

statué  dans  le  huis  clos  le  plus  absolu.  Alors,  je  me 

puisque  M*'  Labori  y  a  fait  allusion,  à  la  sommation 

re,  dans  laquelle  on  me  sommait  également  d'apporter 

ssier  de  l'affaire  Dreyfus,  le  dossier  de  l'affaire  Ester- 

i  procédure  qui  est  en  cours  devant  l'un  de  MM.  les 

instruction  du  Tribunal  de  la  Seine;  et  alors.  Messieurs, 

une  réponse,  —  car  sur  ce  point  on  n'avait  pas  pris  de 

ons  à  la  barre,  bien  que  la  sommation  en  parlât,  —  sur 

points,  je  fais  cette  réponse  :  a  Ces  communications,  je 

pas  les  faire,  cela  est  absolument  impossible,  ce  n'est 

oi  à  vous  produire  la  preuve,  la  vérité  des  faits  que  vous 

:  à  d'autres  ;  c'est  l'interversion  audacieusedes  rôles  du 

re  public  et  des  prévenus.  C'est  le  prévenu  qui,  avant 

îr  ses  imputations  diffamatoires,  surtout  quand  elles 

ortée  énorme  qu'ont  celles-ci,  doit  avoir  la  preuve  de  ce 

;e  avancer;  par  conséquent,  je  déclare  que  je  ne  peux 

orter  cette  preuve.  » 

lintenant,  si  cette  réponse  ne  suffisait  pas  à  la  défense, 
n  droit,  celui  de  s'adresser  à  M.  le  Président  des  assises, 
emander  d'exercer  le  droit  qu'il  a  de  faire  apporter  ces 
et  si  elle  n'obtient  pas  ces  pièces,  de  saisir  la  Cour  par 
cl  usions  et  la  (iour  répondm  par  un  arrêt. 
^BORi.  —  Je  demande  la  permission  de  répondre  d'un 
L  différents  points  qui  ont  été  touchés  par  M.  l'Avocat 

• 

leje  veux  vous  faire  remarquer.  Messieurs  les  jurés, 
le  la  procédure  est  une  belle  chose  ;  seulement  il  ne 
t  pas  en  abuser. 

Avocat  général,  qui  parle  de  son  rôle  particulier,  peut 
us  dire  :  Moi  je  ne  peux  pas  faire  ceci,  je  ne  peux  pas 
la,  je  ne  représente  personne,  je  ne  peux  rien  demander, 
lave  les  mains.  Cela  le  couvre,  cela  le  satisfait,  nous 
ionnons  acte,  c'est  bien  !  Mais  nous  ne  sommes  i>as  ici 
iger  M.  l'Avocat  général,  nous  sommes  ici  pour  juger 
lire  dans  laquelle  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  partie 
nte.  Eh  bien  !  vraiment  il  faut  avouer  que  M.  le  Ministre 
uerre  abuse  du  droit  de  se  taire  et  de  mettre  la  luaiière 
boisseau.  Non  seulement  il  restreint  la  poursuite  dans 
ites  telles  que  vous  voyez  qu'à  chaque  cas  on  nous 
ît  on  nous  dit  :  «  Vous  ne  ferez  pas  la  lumière  !  »  et  les 
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I 

douze  citoyens  qui  sont  ici  doivent'  se  demander  à  chaque  fo 
pourquoi  ;  car  enfin,  lorsqu'une  nation  est  livrée  à  une  angois 
oomme  celle  qui  étreint  le  pays  en  ce  moment,  si  la  lumii 
•était  si  facile  à  faire,  si  elle  pouvait  être  si  éclatante,  ceux 
l'ont  dans  les  mains  et  qui  ne  la  montrent   pas,  seraiei 
bien  coupables  ;  mais  enfin,  sur  les  points  où  la  lumière 
possible,    on    ne    s'explique    pas    vraiment   pourquoi  noi 
sommes  entravés  par  les  obstacles,  par  les  mauvaises  voleur 

Quoi  qu'il  advienne,  Messieurs  les  jurés,  nous  irons  jusqu's 
bout  de  notre  tâche,  mais  nous  ne  voulons,  sur  aucun  point 
nous  dispenser  d'obtenir  tous  les  renseignements,  tous  les  él{ 
ments  de  clarté  que  nous  pouvons  avoir. 

Je  vais  donc  suivre  le  conseil  de  M.  l'Avocat  général,  je  vaii 
m'adresser  à  M.  le  Président  de  la  Cour  d'assises  pour  \m 
demander  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  obtenit 
les  documents  en  question. 

M.  j.E  Président.  —  Prenez  des  conclusions. 

M*'  Laboiu. — Monsieur  le  Président  ne  croyant  pas  devoirnous 
accorder  cette  faveur,  je  vais  prendre  des  conclusions,  et  je  vais 
d'un  coup  vider  l'incident,  tout  au  moins  au  point  de  vue  du 
droit,  en  ce  qui  concerne  la  production  de  diverses  pièces  qui 
doivent  nous  préoccuper. 

Je  ne  demande  pas,  à  l'heure  qu''il  est,  toutes  les  pièces  dont 
nous  avons  besoin  et  à  l'égard  desquelles  nous  avons  déjà  fait 
une  demande,  mais  il  y  a  des  chances  pour  que  la  solution  qui 
interviendra  soit  la  même  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

M''  GLÉMEX(n:A[\ —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  répondre 
un  mot  à  M.  l'Avocat  général,  qui  nous  a  conseillé  de  nous 
adresser  à  vous.  Sa  réponse  peut  être  pertinente  en  ce  qui 
concerne  M®  Labori,  elle  ne  peut  pas  être  pertinente  en  ce  qui 
me  concerne.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  :  j'ai  indiqué  qu'il! 
avait  à  cette  barre  un  faux  témoin,  et  j'a,i  dit  à.  MM.  les  jurés 
Vous  avez  à  la  barre  deux  témoins;  l'un  dit  la  vérité,  l'autr 
ment.  L'un  d'eux  a  commis  un  délit.  M.  l'Avocat  général  a  1 
moyen  de  vous  prouver  quel  est  le  vrai  et  quel  est  le  fao 
témoin.  Nous  demandons  la  production  de  pièces  qui  établirol 
ce  fait  très  important,  parce  qu'il  est  très  intéressant  pour  voaî 
lorsqu'une  discussion  s'élève  entre  deux  témoins,  de  savoir  qa< 
est  le  vrai  et  quel  est  le  faux  témoin. 

Je  n'ai  de  sommation  à  faire  à  personne  ;  mais  retenez,  me- 
sieurs  les  jurés,  que  si  l'on  ne  vous  fait  pas  connaître  quel  e; 
celui  de  ces  hommes  qui  a  menti,  il  sera  établi  qu'on  n'a  p^ 
voulu  vous  le  dire  et  vous  en  tirerez  la  conclusion  que  voi> 
savez. 

M.  LE  Phésidext.  —  Vous  signerez  les  conclusions  de  M*'  Li 
bori  ? 

M*^  Glémenoeau.  —  Oui,  parce  que  je  m'associe  à  tout  ce  qu^ 
dit  mon  confrère  Labori,  mais  veuillez  ne  pas  confondre  conr 
plètement  ma  situation  avec  la  sienne.  J'ai  dit  ceci  à  MM.  \e 
jurés,  et  je  le  maintiens  :  il  y  a  un  moyen  de  savoir  quel  es 
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celui  de  ces  deux  hommes  qui  n"a  pas  dit  la  vérité  ;  et  j'ajoulo  : 
si  on  ne  le  fait  pas  savoir  au  cours  de  cette  audience,  c'est  qu'on 
ne  l'aura  pas  voulu . 

M.  LE  Président.  —  Mais,  enfin,  la  conclusion  est  la  même, 
vous  demandez  la  communication. 

M«  Glémenceat'. —  Non,  non,  monsieur  le  Président,  je  signale 
à  MM.  les  jurés,  —  et  de  cela  j6  ne  démordrai  pas,  —  que  si  on 
ne  leur  fait  pas  savoir  quel  est  celui  des  deux  témoins  qui  n'a 
pas  dit  la  vérité,  c'est  qu'on  ne  le  voudra  pas. 

Les  défenseurs  déposent  sur  le  bureau  de  ta  Cour  1rs 
conctusions  siùvantes  : 


Conclosions 

relatiires  à,  l^apport  des  dépositioiiH  do  MM.  Lebloli* 

et  Gribelin  dans  l'affaire  Estophazy. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  Gribelin,  cité  comme  témoin  présent  à  la  barre,  a 
fait  certaines  affirmations  sur  lesquelles  M.  Leblois,  précédemment 
entendu,  a  été  appelé  à  s'expli([uer  en  présence  duditM.  (iribelin  : 

Attendu  que  M.  Leblois  a  donné  un  démenti  formel  à  la  décla- 
ration faite  par  M.  Gribelin  ;  que  notamment  il  a  afiirnié  que,  con- 
trairement à  ce  qu'avait  dit  M.  Gribelin,  ce  dernier  avait  déposé,  à 
deux  reprises,  en  qualité  de  témoin  et  sous  la  foi  du  serment,  qu'il 
avait  vu  M.  Leblois  dans  le  bureau  de  M.  le  lieutfnant-colonei 
Picquart  au  Ministère  de  la  p;uerre,  à  la  date  du  mois  d'octobre,  —  et 
que  ces  deux  dépositions  se  trouvaient  dans  les  documents  des  diffé- 
rentes poursuites  exercées  tant  contre  Esterhazy  que  contre  le  lieute- 
nant-colonel Picquart; 

Attendu  gue  cette  affirmation  de  M.  Leblois,  étant  en  contradiction 
avec  la  déposition  de  M  Gribelin  à  la  (Jlour  d'assises,  lequel  a 
déclaré  n'avoir  jamais  indiqué  la  date  à  laquelle  il  avait  vu 
M.  Leblois  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel  Picquart,  il  est  essentiel 
pour  la  manifestation  de  la  vérité,  que  les  deux  dépositions  faites 
par  M.  Gribelin  soient  produites  et  versées  au  débat; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonner  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  Pré- 
sident, les  deux  dépositions  ci-dessus  indiquées,  qui  font  partie  des 
dossiers  notifiés  à  M.  b*  Procureur  général  conformément  à  la  loi, 
seront  apportées  à  la  Cour  pour  être  versées  au  déliât. 
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CONCLUSIONS  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

relatives  à,  l'apport  des  pièces  demandées 

par  la  défense . 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  dépose  des  conclusions  dans  le 
sens  que  j'ai  indiqué  : 

Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel, 

Attendu  que,  d'après  leur  notification  du  24  janvier,  les  prévenus 
prétendent  invoquer  tous  les  dossiers  et  pièces  qui  sont  aux  mains, 
soit  de  M.  le  Ministre  delà  guerre,  soit  des  divers  magistrats  chargés 
d'instruire  sur  diverses  plaintes  relatives  aux  faits  susénoncés, 
et  font  sommation  au  Procureur  gén  lal  d'avoir  à  produire  au 
débat  «  tous  les  dossiers  et  pièces  dont  s'agit  »,  notamment  le  dossier 
de  l'affaire  Dreyfus,  le  dossier  de  l'affaire  Esterhazy,  le  dossier  de  la 
plainte  en  faux  déposée  par  le  lieutenant-colonel  Piequart; 

Que  cette  prétention  tend  à  une  audacieuse  interversion  des  rôles 
du  Ministère  public  et  des  prévenus  ;  que  les  prévenus  doivent 
avoir  la  preuve  de  l'imputation  djlfamatoire  avant  de  la  lancer;  que 
c'est  pour  ces  motifs  que  l'article  52  de  la  loi  leur  impose  l'obliga- 
tion de  notifier  dans  les  cinq  jours  la  copie  des  pièces  dont  ils 
entendent  faire  ressortir  cette  preuve  ; 

Attendu  que  la  sommation  générale  de  communiquer  tous  «  dos- 
siers et  pièces  »  ne  peut  même  pas  être  prise  au  sérieux  ; 

Que  la  sommation  spéciale  de  communiquer  les  dossiers  des 
affaires  Dreyfus  et  Esterhazy,  la  procédure  en  cours  sur  une  plainte 
du  lieutenant  colonel  Piequart,  est  contraire  aux  règles  les  plus  élé- 
mentaires du  droit  ; 

Que  MM.  Perrenx,  gérant  du  journal  V Aurore,  et  Zola,  homme 
de  lettres,  sont  des  tiers  par  rapport  aux  dossiers  Dreyfus  et  Ester- 
hazy et  ne  figuraient  à  aucun  titre  dans  ces  instances  ; 

Que  la  plainte  déposée  par  le  lieutenant- colonel  Piequart  leur  est 
aussi  comjdètement  étrangère  et  que  le  plaignant  aura  seul  qualité 
pour  intervenir,  s'il  le  juge  convenable,  dans  le  règlement  ultérieur 
de  la  procédure  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  52  de  la  loi  de  1881  impose  for- 
mellement au  prévenu  l'obligation  de  notifier  dans  les  cinq  jours  de 
la  citation,  sans  aucune  distinction,  toutes  pièces  dont  il  entend  faire 
ressortir  la  preuve  des  imputations  dilïamatoires  ; 

Que  les  procédures  visées  ne  remplissant  pas  cette  condition  ne 
peuvent  être  utilisées  aux  débats  ; 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  témoin  Gribelin,  qui  serait 
dans  un  dossier  soumis  à  un  Conseil  d'enquête; 

Pour  les  motifs  ci-dessus. 

Conclut  qu'il  plaise  à  la  Cour  refuser  la  communication 
demandée. 

M.  LE  PuÉsjDEXT,  à  Vaudiencler,  —  Faites  appeler  le  té- 
moin suivant,  ce  témoin  est  M.  Trarieux. 
M<^  Laboul—  Nous  désirons  ne  pas  faire  entendre  M.  Trarieux 
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er>  ce  moment,  car,  M.  le  colonel  Henry  ne  pouvant  venir,  il  est 
aécessaire,  suivant  nous,  d'entendre  l'accusation  avant  d'enten- 
dr-e  les  diseussions  qu'elle  peut  provoquer. 


ÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER 

Ancien  Ministre  de  la  Guerre 

M.  LE  Président.  —  Vous  jurez  de  dire  toute  la  vérité  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercikr.  —  Sous  Ics  réscrvos  imposées  par 

secret  professionnel,  je  le  jure. 

W  Laborl —  M.  le  général  Mercier  voudrait-il  nous  dire  tout 

abord  s'il  a  pris  connaissance  du  rapport  fait  par  M.  le  comman- 
«^nt  Ravary  dans  l'atïaire  Esterbazy  ? 

M.  LE  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  la  question  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercjer.  —  Je  u'on  ai  pas  pris  connaissance. 

M**  Labori.  —  Monsieur  le  général   Mercier  veut-il  me  per- 

ettre  alors  de  lui  apprendre  que,  dans  ce  rapport  de  M.  Kavary 

^X  est  question  d*un  document  qu  on  appelle  ledocu?ne7it  libéra^ 

^   3ur^  qui  a  été  remis  à  M.  le  commandant  Esterhazy  par  une 

^me  voilée  et  qui  a  été  remis  par  M.  le  commandant  Esterhazy 

usuite,  pour  se  défendre,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le 

énéral  Billot,  dont  il  a  d'ailleurs  retiré  un  reçu.  Connaissez- 

^V-Qus  cette  circonstance  ? 

M.  le  GÉNÉRAL  Mergier.  —  Jc  RC  la  conuals  pas. 

W  I^\BORi.  —  Celte  pièce,  ce  document  libérateur  serait  un 
document  dans  lequel  un  post-scriptu7n  se  trouverait,  post- 
^criptum  commençant  par  ces  mots  :  «  Cette  canailh^  de  D.  » 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  cette  pièce,  général  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  —  NoR,  je  uc  la  connais  pas. 

M«  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  nous  dire  si 
\ine  pièce  secrète  a  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  dans 
l'affaire  Dreyfus  en  1894,  en  dehors  du  débat  ? 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  la  question  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  crois  que  l'alfaire  Dreyfus 
n'est  pas  en  question  et  qu'il  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Coui 
qui  interdit  de  la  mettre  en  question. 

M®  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  me  dire  s'il 
connaît  la  publication  qui  a  été  faite  de  certains  renseigne- 
ments confidentiels  du  ministère  de  la  guerre,  au  mois  de  sep- 
tembre 1896? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  —  J'ai  lu  à  ce  moment-là,  dans  un 
journal  qui,  je  me  le  rappelle,  était  V Eclair^  la  communication 
de  prétendus  documents;  je  ne  sais  absolument  pas  d'où  pou- 
vaient venir  ces  renseignements,  faux  ou  vrais.  En  tout  cas, 
je  n'y  suis  absolument  pour  rien,  je  l'atteste  sous  la  foi  du  ser- 
ment. 

M®  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  n'était  plus  ministre  de 
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la  guerre  à  ce  moment-là,  je  ne  peux  donc  pas  lui  demander  si 
une  enquête  a  été  faite;  je  l'aurais  demandé  à  M.  le  général 
Billot,  s'il  était  venu. 

Mais,  en  1894,  sans  que  ma  question  vise  en  rien  l'affaire 
Dreyfus,  uniquement  au  point  de  vue  de  la  façon  dont  était  sur- 
veillée la  sortie  de  certains  renseignements  confidentiels  du 
.ministère  de  la  guerre,  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  nous 
dire  s'il  a  fait  une  enquête  relativement  aux  indiscrétions  com- 
■  mises  au  prolit  de  certains  journaux,  notamment  au  profit  de 
la  Libre  Parole  et  de  V Eclair, 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mehcieu.  —  A  quel  moment  aurait  eu  lieu 
cette  indiscrétion*? 

M«  Labori.  —  Les  publications,  qui  ont  annoncé  d'ailleurs 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus,  sont  un  article  de  la  Libre 
Parole  du  29  octobre,  puis  un  article  de  VEclair  à\i  30  et  du 
31  octobre,  puis  un  article  de  la  Libre  Parole  (jui  déclare  que 
d'autres  journaux,  et  notamment  V Eclair,  ayant  parlé,  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  taire  la  vérité,  et  ce  journal  lait  tout  un 
récit.  Je  désirerais  savoir,  à  raison  de  ce  qu'un  grand  nombre  de 
points  en  ont  été  démontrés  vrais,  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
fait  une  enquête  £ur  les  conditions  dans  les({uelles  ces  rensei- 
gnements sont  parvenus  aux  journaux. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  —  Je  ii'ai  fait  aucune  enquête;  ces 
publications  ont  été  faites  en  dehors  du  ministère  de  la  guerre, 
et,  si  vous  me  demandez  mon  opinion,  elles  ont  été  faites  tout 
à  fait  contrairement  aux  intentions  du  Ministre  de  la  guerre. 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  général  Mercier  pourrait-il  nous 
dire  à  (jui  il  attribue  cette  publication,  lui  qui  parait  con- 
naître les  intentions  dans  lesquelles  cette  communication  a  été 
faite  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  ne  connais  pas  du  tout  dans 
quelles  intentions  cela  a  été  fait;  je  dis  que  cela  a  été  fait  con- 
trairement aux  intentions  du  Ministre  de  la  guerre  et  je  suis 
autorisé  à  le  dire,  puisque  j'étais  ministre  a  cette  «époque. 

M«  Labori.  —  Par  conséquent,  il  résulte  des  déclarations  de 
M.  le  général  Mercier  que  le  Ministre  ne  voulait  pas  la  commu- 
nication ({ui  a  été  faite  à  ce  moment-là,  communication  de  ren- 
seignements (jui,  eux,  ont  été  donnés  par  le  Cabinet,  puisqu'il 
s'agissait  de  faits  qui,  à  ce  moment-là,  n'étaient  à  la  connais- 
sance de  personne.  Je  demande  donc  à  Monsieur  le  général 
Mercier,  ([ui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  s'il  a  une  notion 
quelconque  sur  la  personne  ou  sur  les  personnes  à  qui  on  peut 
attribuer  cette  communication,  et  je  lui  demande  de  répéter  si, 
à  ce  moment,  bien  que  ses  intentions  aient  été  mal  inteprétées 
par  ceux  qui  avaient  fait  la  communication,  il  n'a  fait  aucune 
enquête? 

M.  LE  (iÉNÉRAL  Mergier.  —  Je  crois  ({ue  ceux  qui  ont  fait  la 
publication  ne  connaissaient  nullement  mes  inten  tiens  ;  cette 
publication  pouvait  ne  pas  venir  du  ministère;  elle  pouvait 
venir  de  la  famille  Dreyfus. 
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M®  Labori.  —  Je  demande  que,  sur  ce  poini,  M'»«  Dreyfus  soit 
confrontée  avec  M.  le  général  Mercier. 

M.  LE  Président.  —  Vous  allez  encore  parler  de  l'affaire 
Dreyfus. 

M«  Clemenceau.  —  Nous  voulons  établir  le  mal  fondé  de  la 
déposition  qu'un  témoin  vient  de  faire  à  la  barre. 

M.  l'Avocat  généîial.  —  M.  le  général  Mercier  vient  de  faire 
une  supposition;  il  a  dit  que  cela  pouvait  venir  de  la  famille 
Dreyfus;  ce  n'est  pas  seulement  à  M"»®  Dreyfus  qu'il  faut  le 
demander,  il  faut  faire  comparaître  ici  tous  les  membres  de  la 
famille  Dreyfus. 

M®  Laborl  —  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur  l'Avocat 
général  :  M"^^  Dreyfus  n'a  parlé  à  personne  pendant  plus  de 
(ïiainze  jours,  et  M.  le  général  Mercier  ne  peut  ignorer  que 
]Vt .  le  colonel  du  Paty  de  Clam  lui  avait  fait  à  ce  moment  une 
défense,  accompagnée  de  telles  menaces,  qu'il  sait  bien  qu'elle 
SL  été  scrupuleusement  observée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  verrons  cela  avec  M.  du  Paty  de 
Olam. 

M-  Labori.  —  Nous  ne  le  verrons  pas  du  tout,  parce  qu'on 
nci^interdira  encore  de  parler. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercieh.  —  Je  répète  que  ce  que  j'ai  dit  tout 
^  l'heure  était  une  simple  appréciation  et  que  j'ai  eu  soin,  en 
^SL  donnant,  de  dire  qu'elle  ne  reposait  sur  aucun  indice  et  sur 
^xacun  témoignage. 

M*^  Labori.  —  Je  crois  avoir  posé  à  M.  le  général  Mercier  la 
^xaestion  de  savoir  si  une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
^Ti  Conseil  de  guerre  en  1894? 

M.  LE  Président.  —  Non,  vous  ne  l'avez  pas  posée  et  je  re- 
fuse de  la  poser. 

M®  Labori.  —  Alors,  à  cet  égard,  je  vais  déposer  des  conclu- 
sions sur  le  bureau  de  la  Cour... 
M.  LE  Président.  —  Pour(|uoi  f 

M®  Labori.  —  Je  vais  dire  dans  quel  esprit,  Monsieur  le 
Président. 

M^  Clemenceau.  —  La  question  a  été  posée  au  témoin  par 
M.  le  Président,  et  le  général  Mercier  a  répondu  qu'il  y  avait  un 
arrêt  de  la  Cour  qui  Tempechait  de  répondre.  Par  conséquent, 
si  M.  le  général  Mercier  n'avait  pas  eu  des  susceptibilités 
juridiques,  il  aurait  parlé... 

M.  le  Président.  —  Mais  je  l'aurais  arrêté,  soyez  tranquille; 
nous  ne  sommes  pas  une  Cour  de  revision,  mais  une  Cour 
d'assises,  souvenez-vous  en. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu.  Monsieur  le  Président.  Mais  je 
n'apprendrai  certainement  pas  à  M.  le  général  Mercier,  et,  en 
tous  cas,  je  n'apprendrai  pas  à  la  Cour  qu'il  n'y  a  chose  jugée 
relativement  à  un  témoignage  ou  à  une  espèce  que  dans  cette 
espèce  elle-même  ;  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  été 
rendu  hier  ne  s'applique  ni  à  M.  le  général  Mercier  ni  à  la 
question  spéciale  que  je  lui  pose. 
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Cela  dit.  Messieurs,  retenons,  pour  en  tirer  le  parti  qui  sa^ra 
utile,  la  réponse  déjà  faite  par  M.  le  général  Mercier  et  retenoxis 
que  M.  le  Président  n'aurait  pas  posé  la  question  si  M.  le  ^^^ 
néral  Mercier  n'avait  pas  répondu  spontanément. 

Je  pose  des  conclusions  spéciales  relatives  à  M.  le  génér*-^^ 
Mercier;  je  vais  les  lire,  mais  je  dis  immédiatement  à  q»-0^ 
elles  tendent 

M.  Emile  Zola  est  poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  de  ^p- 
Seine  à  raison  de  trois  paragraphes  de  sa  lettre,  et  dans  le  trc:>i~ 
sième  paragraphe  il  est  dit  ceci  :  «  J'accuse  le  second  Gons^^il 
de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre  »  —  et  ceti't^ 
illégalité^  c'est  d'avoir  condamné  un  accusé  sur  une  pièce  rest^5^ 
secrète. 

Je  dis  que  nous  avons  le  droit  de  prouver  cette  illégalité  o 
qu'on  va  nous  donner  acte  qu'elle  a  été  commise. 

M.  LE  Président.  —  Rien  du  tout. 

M^  L.vBom.  —  Eh  bien  !  je  vais  déposer  des  conclusions  à  cetr 
effet. 

M.  LE  Président.  —  Déposez  tout  ce  que  vous  voudrez. 

M®  Labori.  —  Voici  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Cour  : 


Conelusionsii 
relAtivei»  À  l'audition  du  général  Mercier. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que,  parmi  les  faits  relevés  <lans  la  citation  se  trouve  le 
fait  suivant  :  a  J'accuse  enlin  le  premier  Conseil  d«  guerre  d'avoir  violé 
le  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et 
j'accuse  le  second  Conseil  de  ^>uerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité 
par  ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable,  »  dont  les  prévenus  sont  autorisés  à  fau*e  la 
preuve  ; 

Attendu  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  la  preuve  qu'une  illéga- 
lilé  a  été  commise  par  ordre,  sans  avoir  au  préalable  établi  cette 
illégalité  elle-même  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  que  de  demander  à  prouver  qu'une  illéj^^alité  a  été  commise  à 
l'occasion  d'un  jugement;  qu'il  n'y  a  pas  de  chose  jugée  en  dehors 
de  l'observation  de  toutes  les  règles  du  droit  et  des  formes  judiciaires 
qui  sont  la  garantie  de  la  justice  ; 

Attendu,  en  tous  cas,  que  le  droit  de  faire  la  preuve,  ouvert  aux 
concluants,  serait  en  contradiction  absolue  avec  la  prohibition  d'éta- 
blir l'illégalité  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dire  qua  les  questions  suivantes  seront  posées  à  M.  le  général  Mer-  ' 
cier  : 

1°  Une  ])iè(e  secrète  existait-elle  au  ministère,  qui  s'appliquât  au 
capitaine  Dreyfus  1 


2°  A-t-elle  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  l'ex- 
capitaine  Dreyfus  et  dans  quelles  conditions  cette  communication 
a.-t-elle  en  lieu  ? 

Subsidiairement  : 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'une  pièce  secrète  a  été  com- 
muniquée en  1894  aux  membres  du  Conseil  de  guerre  qui  ont  statué 
siar  les  poursuites  intentées  au  capitaine  Dreyfus  et  cela,  en  dehors 
de  Taccusé  et  de  son  défenseur. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  la  décision 
du  Conseil  de  guerre  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Cassation  mili- 
taire, c'est-à-dire  au  Conseil  de  revision  ;  qu'il  fallait  lui  sou- 
mettre cette  irrégularité,  mais  non  ici.  Nous  sommes  une  Cour 
d'Assises,  et  non  une  Cour  de  re vision. 

M*'  Labori.  —  Je  suis  obligé  de  vous  répondre  ;  car  vous  don- 
nez ici  des  consultations  de  droit  devant  lesquelles,  en  toutes 
autres  circonstances,  je  m'inclinerais  avec  respect,  mais  elles 
semblent  aller  contre  la  liberté  de  la  défense,  et  il  faut  que  je 
m'en  explique. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  fais  une  observation  toute  natu- 
relle. Je  vais  conférer  avec  mes  collègues  sur  ce  point,  mais  je 
^ous  fais  observer  que  nous  ne  sommes  pas  ici  une  Cour  de  ré- 
vision, mais  une  Cour  d'Assises. 

M^  Labori.  —  Je  réponds  :  Si  on  s'était  vanté  comme  depuis, 
en  1894,  et  dans  les  quelques  jours  qui  précédèrent  le  jugement 
en  re  vision,  d  avoir  communiqué  une  pièce  secrète,  alors  on 
eût  pu  faire  valoir  le  moyen,  mais  ce  moyen  n'a  pas  été  connu, 
ce  n'est  que  depuis  qu'on  l'a  ouvertement  répété...  M.  le  général 
3Mercier  lui-même,  avec  son  honneur  de  soldat,  ne  dira  pas  que 
ce  n'est  pas  vrai,  mais  il  dira  qu'il  ne  peut  pas  répondre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  —  Pardou,  je  dis  que  ce  n'est  pas 
Trai.  (Applaudissements  et  sensation,) 

M.  le  Président.  —  Le  public  va  encore  m'exposer  à  le  faire 
sortir. 

M^  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  bien  préciser  la 
question:  M.  le  général  Mercier  dit-il  —  je  ne  suis  pas  sûr  d'a- 
voir bien  compris  —  M.  le  général  Mercier  dit- il  qu'il  n'est  pas 
vrai  qu'une  pièce  secrète  ait  été  communiquée  ?  ou  M.  le  généra 
Mercier  dit-il  qu'il  ne  l'a  répété  à  qui  que  ce  soit  ?  Je  le  prie  de 
ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  sa  réponse. 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la  pre 
mièrre  question  (mouvements  divers)  ;  mai^  en  ce  qui  concerne 
la  seconde,  je  dis  que  ce  n'est  pas  exact.   . . 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  quelque  chose  à  ajouter, 
général  ?  / 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier. —  Mousiour  le  Président,  je  n'ai  pas 
à  revenir  sur  le  procès  Dreyfus  ;  mais  si  J^vais  à  y  revenir, 
puisqu'on  me  demande  ma  parole  de  soldat,  cesserait  pour  dire 
que  Dreyfus  était  un  traître  qui  a  été  justement  et  légalement 
condamné.  {Bruits,—  Applaudissements,) 
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M*^'Lai30iij.  —  Nous  ne  laisserons  pas  dévier  le  débat. 

M.  LE  Présument.  —  Maître  Labori,  vous  venez  d'entendre 
lès  déclarations  de  M.  Mercier,  ancien  Ministre  de  la  guerre  ;  il 
vous  a  donné  toutes  les  explications  voulues,  il  a  même  été  plus 
loin  que  je  ne  l'aurais  désiré. 

M®  Labori.  —  Vous  vous  trompez,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Non. 

M® Labori.  —  Vous  vous  trompez  en  ce  qui  me  concerne; 

M.  le  général  Mercier  n'a  pas  été  assez  loin  !  il  y  a  une  chose  à 

laquelle  je  tiens,  et  je  ne  m'assoierai  pas  avant  que  cela  ne  soit 

fait,  c'est  à  préciser  nettement  les  paroles  de  M.  le  général 

,  Mercier,  car  ici  je  suis  au  centre  de  mon  débat... 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  n'êtes  pas  au  centre  de  votre 
débat,  vous  êtes  à  côté. 

M®  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  En  ce  moment,  vous  êtes  l'avocat  de 
votre  client,  et  vous  remplissez  1(^  rôle  de  Président  de  la  Cour 
d'assises  ;  je  vous  fais  remarquer  que  vous  empiétez  sur 
l'altaire  Dreyfus. 

M'  Laboiu.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  le  général  Mercier,  qui 
a  prononcé  certaines  paroles,  a  répondu  à  une  certaine  question 
ou  à  une  autre.  Je  constate  qu'il  est  regrettable  (|ue  M.  le  géné- 
ral Mercier  puisse  venir  dire  ici  qu'un  homme  a  été  légalement 
condamné  —  c'est  une  chose  —  ;  que  cet  homme  a  éièjus/emenê 
condamné,  —  c'est  une  autre  chose,  —  sans  qu'on  puisse 
ensuite  le  questionner  !  Je  dis  qu'il  est  regrettable  qu'on  ne 
puisse  l'interroger  sur  les  motifs  de  sa  conviction.  Quant  à 
la  conviction  de  M.  le  général  Mercier,  je  la  connaissais,  et 
je  savais  très  bien,  si  je  l'interrogeais,  ce  ({u'il  répondrait  ;  tout 
le  monde  la  connaît  celte  conviction,  il  l'a  proclamée  assez  haut. 
Ce  n'est  donc  pas  une  surprise. 

Quant  au  second  point,  j'ai  dit  à  M.  le  général  Mercier  :  Est-il 
vrai  ({u'une  pièce  secrète  ait  été  versée  aux  dél)ats  en  189 i  ?  11  a 
répondu:  «  Je  ne  répondrai  pas  à  celte  ({uestion.  » 

M.  LE  Président.  —  Et  il  a  bien  fait. 

M^  Labori. —  Discutant  ensuite,  j'ai  demandé  à  M.  le  généi^al 
Mercier  :  «  L'avez-vous  dit  partout?  »  M.  le  général  Mercier  ma  in- 
terrompu, non  pas  pour  répondre  à  cela,  mais  pour  dire  :  ce  II 
n'est  pas  vriti  que  je  l'ai  raconté.  )>  Cela  ne  m'intéresse  pas! 
C'est  le  premier  point  (|ui  m'intéresse,  et  sur  le  premier  point, 
njalgré  tous  les  incidents,  malgré  toutes  les  émotions,  M.  le 
îj^énéral  Mercier  reste  muet. 

M.  LE  Pkésident.  —  Vous  n  avez  plus  rien  à  dire,  général  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Non. 

{^audience  est  suspendue.) 
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X^'audi^^ce  est  reprise  à  quatre  heures  un  quart. 
;M.  LEPti^siDEXT.  —  L'audience  est  reprise. 


ARRÊTS 

M.  LE  Président  prononce  les  arrêts  suivants  : 

Arrêt 
r  les  conclusions  nouvelles  relatives  à,  l'audition 

de  M"***  Dreyfus. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  au  sujet 
la,  dame  Dreyfus  ; 

Considérant  que  les  questions  posées  sous  les  n^s  1  et  2  au  témoin 
Jame  Dreyfus  : 

«  On'est-ce  que  vous  pensez  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola?  » 
«  Quelles  sont  les  raisons  qui-  vous  ont  amené  à  croire  à  cette 
)nne  foi?  » 

Ne  spécifiaient  pas  Taffaire  àla([uelle  elles  se  rapportaient  et  que 
contexte  général  de  toates  les  questions  posées  isemblait  indiquer 
'il  ne  s'agissait  que  de  TalTaire  Dreyfus;  que  dans  ces  circonstances 
rrèt  en  date  du  même  jour  a  rejeté  les  conclusions;  que  daas  le 
ence  des  conclusions^nouvelles  sur  la  portée  des  deux  (Questions 
avisées,  il  est  utile  que  le  Président  fasse  la  distinction  que  les 
estions  ne  faisaient  pas  elles-mêmes  et  ([u'il  interpelle  la  dame 
eyfus  sur  là  bonne  foi  d'Emile  Zola  en  ce  qui  touche  seulement 
faire  Esterhazy,  l'affaire  Dreyfus  ayant  été  rejetée  des  débats; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  interpellera  la  dame  Dreyfus  sur  la  bonne  foi 
Zola  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  seulement; 
Persiste  dans  le  surplus  de  son  arrêt  en  date  d'hier  et  dit  qu'il  sera 
ssé  outre  aux  débats. 


Arrêt 
ir  les  coneluî§»ions  relatives  a  la  présence  dans   la 
salle  de  témoins  non  encore  entendus. 

La  Cour, 

statuant  sur  les  conclusions  prises  tendant  à  faire  donner  acte  de 
présence  de  certains  témoins  dans  la  salle  d'audience  ; 
Joasidérant  qu'avant  le  commencement  des  débats,  et  avant  l'au- 
iion  de  tout  témoin,  le  Président  a  demandé  au  défenseur  de  Zola 
3  explications  sur  les  conclusions  posées  la  veille  et  au  sujet 
sqaelles  un  arrêt  était  intervenu;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  dans  les 
nditions  ainsi  précisées,  d'en  donner  acte; 
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Par  ces  motifs, 


Donne  acte  aux  prévenus  de  ce  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  aya 
commencement  des  débats  et  l'audition  de  tout  témoin,  le  Presi 
a  demandé  au  défenseur  de  Zola  des  explications  sur  les  conclus 
posées  la  veille  et  au  sujet  desquelles  un  arrêt  était  interveni: 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 


Arrêt 
sur  les»  conclusions  relatives  au  secret  profession 
invoqué  par  M.  le  g^énéral  de  Boisdeifre. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  à  roccas 
de  la  déposition  du  j^^énéral  de  Roisdefïre  ; 

Considérant  que  le  général  de  BoisdcfTre  a  refusé  de  répondre  î 
trois  questions  posées  par  la  défense  en  se  retranchant  derrière 
secret  professionnel  ; 

Considérant,  qu'il  est  est  constant,  en  fait,  *{ue  les  faits  à  rai 
desquels  les  ([uestions  ont  été  pos^^es  ne  sont  arrivés  à  la  conn: 
sance  du  témoin  ([n'en  sa  (jaalité  de  chef  d'<*t':it- major  de  l'arm/H 
en  raison  de  ses  fonctions:  (fiio.  dès  lors,  le  témoin  peut  à  bondi 
.nvoquer  les  dispositions  de  l'articlo-  378  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  prises  et  dit  qu'il  sera  passé  outre  a 
débats. 

Arrt^t 
sur  les  conclusions  relatives  à  l'audition 

du  général  IHercier. 

La  Cour, 

Statuant  sur  los  conclusions  prises  par  l(is  prévenus  à  l'occas 
de  la  déposition  du  généi'al  ]\Ierci(ir; 

Considérant  qu'il  n'existe  aucune  connexité  et  aucune  indivisibil 
entre  les  questions  s[)écitiées  dans  les  conclusions  et  les  faits  articu 
dans  la  citation  ; 

Que  d'ailleurs  ces  questions,  si  elles  étaient  posées,  portera» 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Que  la  Cour  ne  peut  donner  acte  d'un  fait  qu'elle  ne  connaît  pas 
qui,  d'ailleurs,  est  étranger  à  la  prévention  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  prises  et  dit  qull  sera  passé  outre  a 
débats. 

M.  LE  Président  {S' adressant  aux  défenseurs).  En  ce  ( 
touche  Fattaire  Gribelin  et  Leblois,  je  vous  prierai,  Messieu 
de  modifier  vos  conclusions.  Le  dispositif  de  ces  conclusions 
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'adresse  pas  à  la  Cour  :  «  Ordonner  ({u'en  vertu  du  pouvoir 
Ascrétionnaire  de  M.  le  Président,  les  deux  dépositions  ci- 
Lessus  indiquées,  qui  font  partie  des  dossiers  notifiés  à  M.  le 
Procureur  général  conformément  à  la  loi,  seront  apportés  à  la 
ZoxxY  pour  être  versées  aux  débats.  »  Gela  ne  s'adresse  pas  à  la 
Cour  ;  la  Cour  n*a  pas  à  statuer  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Président...  Si  vous  voulez  modifier  vos  conclusions,  il  y 
Bera  statué  demain. 

M«  Labori.  —  En  effet,  monsieur  le  Président,  c'est  une 
erreur;  il  s'agit  de  prier  la  Cour  d'ordonner  la  communication. 
(Les  conclusions  sont  rectifiées  en  ce  sens.) 
M.  LE  Président.  —  En  ce  ([ui  touche  les  réijuisitions  de 
M.  le  Procureur  général,  il  y  sera  répondu  demain. 

(S'adressanl  à  M^  Làborl)  Quel  témoin  désirez-vous  faire 
entendre  ? 

M«  Labori.  —  Je  voudrais  faire  remarcfuer  à  M.  le  Président 
que  je  désire  très  vivement  que  M.  le  commandant  Lautli  et 
M.  Tarchiviste  Gribeliri,  si  M.  le  colonel  Pic(iuart  n'est  pas  en- 
tendu ce  soir,  reviennent  demain  à  l'audience,  car  leur  présence 
est  indispensable. 

M.  LE  Président.  — MM.  Gribelin,  Leblois  et  Lauth  voudr  ont 
bien  se  présenter  à  l'audience  de  demain. 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  voudrais  faire  une  observatioi>. 

plus  généFrale  :  il  faut  ([u'il  soit  bien  entendu  (|ue  les  témoins 

qui  ne  seront  pas  dispensés  de  revenir  devront  se  présenter  à 

l'audience. 

[     M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Boisj)EFi  RE.  —  Je  demanderai  à  Monsieur 

le  Président  la  permission  de  ne  pas  revenir,  si  je  le  puis. 
;     Me  Labori.  —  Je  ne  fais  aucune  objection. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  Mercier,  vous  êtes 
libre  également...  (S'adressant  aux  défenseurs.)  tlt  M.  le  géné- 
ral Gonse?... 
M«  Clemenceau.  —  Il  est  nécessaire  pour  la  confrontation. 
M.  LE  Président.  —  Alors,  M.  le  général  Gonse  devra  reve- 
!  ^T...  (S'adressanf  à  M.  le  général  Gonse.)  Jl  paraît,  général, 
f  <iue  votre  présence  est  néces&aire  encore.  Vous  êtes  prié  de 
,  revenir  demain  à  l'audience. 

,     {S'adressant  à  M^  Labori.)  Qui  désirez- vous  faire  entendre  ? 
M«  Labori.  —  M.  ïrarieux. 

M.  LE  Président.  —  Avant  d'entendre  M.  Trarieux,  maître 
Labori,  désirez-vous  que  je  fasse  poseï  la  question  à  M'"*"  Dreyfus 
înce  qui  concerne  la  bonne  foi  de  M.  Zola,  mais  seulement  en 
oe  qui  touche  l'affaire  Esterhazy  ? 

M«  Labori.  —  Je  le  veux  bien.  Monsieur  le  Président.  Cepen- 
^nt,  comme  la  déposition  de  M.  Trarieux  doit  prendre  un  cer- 
tain temps,  il  vaudrait  mieux,  peut-être,  n'entendre M"^<^  Dreyfus 
îue  si  la  fin  de  l'audience  le  permet. 
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DÉPOSITION  DE  M.  TRARIEUX 

Ancien  Garde  des  Sceaux, 


M.  LE  Président.  —  Quollos  sont,  MaîtreLabori,  les  questions 
que  vous  désirez  faire  poser  au  témoin? 

M*'  Labohi.  —  Je  serais  reconnaissant  à  M.  Trarieux  de  vou- 
loir bien  nous  dire  ce  qu'il  sait  de  l'affaire  Esterhazy,  quelles, 
ont  été  ses  démarches  personnelles  auprès  M.  de  la  Ministre  de 
la  guerre  ou  auprès  de  M.  le  Président  du  Conseil,  — je  ne  sais 
pas  exactement,  —  dépuis  que  la  dénonciation  de  M.  Mathieu^ 
Dreyfus  a  été  publiée,  et,  d'une  manière  <j[énérale,  ce  qu'il  pense 
du  procès  actuel. 

M.  LE  Président,  à  M.  Trarieuœ,  —  Si  vous  voulez  bien, 
vous  adressant  à  MM.  les  jurés,  répondre  à  cette  question... 

M.  Traiueux.  —  Messieurs,  on  me*  demande  de  vous  rensei- 
gner sui*  ce  que  je  sait^  de  cotte  affaire.  Si  je  me  suis  occupé  du 
procès  Esterhazy,  c'est  que  je  voyais  deriière  lui  une  autre 
cause  qui  m'y  semblait  étroitement  liée,  et  dans  laquelle  était 
engagée,  non  pas  seulement  pour  notre  ministère  de  la  guerre, 
mais  pour  le  pays  tout  entier,  une  question  d'humanité  et  de 
justice. 

Si  j'exprime  cette  opinion,  il  faut  qu'elle  se  fonde  sur  des  faits 
qui  ne  me  permettent  pas  d'en  avoir  une  autre,  et  c'est  sur  ces 
faits  que,  sans  doute,  je  dois  vous  éclairer  aujourd'hui. 

Je  crois  qu'il  es»,  nécessaire  que  je  vous  fasse  connaître  l'état 
d'esprit  dans  lequel  j'étais,  au  moment  où  l'affaire  Esterhazy  a 
été  engagée.  On  ne  s'expliquerait  pas  autin^ment  l'attention  que 
j'y  ai  prêtée. 

Je  n'avais  pas  suivi  les  détails  du  procès  de  1894,  du  procès 
Dreyfus;  mais  peu  de  temps  après,  dans  le  cours  des  années 
1895  et  1896,  des  divulgations  graves  me  furent  faites  qui 
jetèrent  une  assez  grande  inquiétude  dans  mon  esprit.  La  pre- 
mière de  ces  divulgations  touchait  à  l'existence  de  documents 
secrets  qui  avaient  pu  jouer  dans  l'affaire  un  certain  rôle.  L3 
question  s'est  heaucoup  éclairée  depuis,  mais  ce  qui  me  futdil 
aux  dates  que  je  rappelle  ne  laissait  pas  que  de  m'avoir  profon; 
dément  ému.  Si  des  pièces,  en  dehors  de  celles  qui  avaient  ét< 
communiquées  au  prévenu  et  à  sa  défense,  avaient  pu  être,  ^J 
effet,  soumises  aux  juges,  et  intluencer  leur  décision,  il  n'' 
avait  pas  de  raison  d'Eiat,  à  mon  sens,  qui  pût  expliquer  uB 
illégalité  pareille. 

Le  premier  principe  et  la  bîise  essentielle  de  notre  droit  péna 
c'est  qu'un  accusé  ne  puisse  pas  paraître  devant  la  justice  saï 
savoir  de  quoi  on  l'accuse  et  sur  quoi  ses  explications  doivei 
porter.  Cependant,  Messieurs,  je  n'avais  aucune  certitude, 
j'ai  gardé  pour  moi  ce  secret. 
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uelque  temps  de  là,  mon  trouble  devint  plus  grand  encore, 
le  le  hasard  des  circonstances  mit  dans  mes  mains  —  je 
ais  expliquer  ces  circonstances  si  cela  était  nécessaire,  je 
is  inutile  et  veux  abréger  —  une  des  expertises  qui,  dans 
ces  de  1894,  avaient  contribué  à  entraîner  la  condamnation 
eyfus.  J'ai  lu  cette  expertise,  j'ai  pris  à  ce  moment  con- 
mce  de  la  pièce  qui  avait  pu  déterminer  la  condamna- 
le  bordereau  dont  vous  avez  entendu  parler  souvent  ;  je 
,  je  l'examinai  ;  des  ressemblances  de  détails  portant  sur 
nés  lettres  étaient  relevées  ;  mais  une  observation  grave 
faite,  que  j'ai  trouvée  plus  tard  reproduite  dans  l'acte 
isation,  le  jour  oii  cet  acte  a  reçu  la'  publicité.  Il  était 
Qu  que  ce  bordereau  et  les  pièces  de  comparaison  différaient 
eux  par  des  dissemblances  importantes  ;  il  fallait  expli- 
es dissemblances  ;  pour  les  expliquer,  il  était  dit  que,  sans 
,  elles  avaient  été  volontaires  de  la  part  de  Dreyfus. 
tus  très  frappé  de  cette  remarque;  c'était  une  observation 
•raliste  plutôt  ({u'une  attestation  de  graphologue,  et  je  pou- 
raisonner  avec  MM.  les  experts.  Je  me  demandai  si 
explication  ne  choquait  pas  les  vraisemblances.  Je  me 
idai  s'il  était  possible  (jue  quelqu'un,  qui  aurait  craint 
compromis  par  bon  écriture  et  qui  aurait  voulu  la  contre- 
aurait  été  maladroit  au  point  de  ne  pas  la  rendre,  autant 
)ssible,  méconnaissable  ;  si  enfin  le  condamné  eût  été  assez 
voyant,  malgré  son  intention  «l'éloigner  de  lui  tout  soup- 
•our  laisser  subsister  des  traces  apparentes  de  sa  manière 
^  d'écrire.  Je  l'avoue,  Messir^urs,  je  fus  beaucoup  plus 
S  infiniment  plus  frappé  par  des  dissemblances,  (jui  ne 
ient  pas  s'expliquer,  (fue  par  des  ressemblances  qui  peu- 
e  rencontrer  dans  des  écritures  <le  la  même  école,  dans 
ritures  du  mênir»  genre. 

gardé  encore  mon  secret.  Messieurs  ;  mais  j'étais  de  plus 
struublé  etin'jui»  t  J'ai  vu, à  côté  de  moi,  de  grandes  séré- 
lànie  ;  on  me  disait  :  a  Pounjnoi  vous  en  occupez-vous?  w 
m'était  pas  possible  de  ne  pas  m'en  occuper;  c'est  l'hon- 
l'un  pays  de  liiierté  que  de  s'intéresser  aux  rjuestions  rie 
*  :  car,  si  un  peuple  veut  être  libre,  il  faut  avant  tout  qu'il 
sîe  :  c'est  la  justice  qui  garantit  à  tous  la  liberté  î  Je  m'en 
ils  donc,  mais  sans  bruit,  avec  prudence,  jusqu'au  jour 
ppris  qu'un  de  mes  collègues  au  Sénaf,  M.  Scheurer- 
er  —  c'est  à  notre  retour  des  vacances  rierniêres,  au  mois 
bre,  si  j^  ne  me  tronipe,  —  rjue  M.  Scheurer-Kestner  pré- 
t  avoir  en  mains  la  preuve  qu'une  erreur  judiciaire  avait 
mmi^e.  qu'il  cor.nâissait  je  nom  de  celui  qui  aurait  com- 
la  plar.-  de  D;  eyfus,  les  actes  pour  le.-quels  celui-ci  avait 
idamné. 

n'adressai  imm '•iiatement  à  mon  honorable  collègue  et 
>our  le  caract»  :  •'  duquel  j'ai  une  si  haute  estime,  et  Je  lui 
idai  dé  ijien  voul-^ir  m'expliquer  ce  qu'il  savait  de  nou- 
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Je  dois  dire  qu'alors  il  ne  crut  pas  pouvoir  m^éclaireri»!! 
m'expliqua,  en  effet,  qu'il  lui  était  impossible  de  rien  dire  des 
révélations  qui  lui  avaient  été  faites,  jusqu'à  ce  que  le  gouver- 
nement auquel  il  les  avait  communiquées  eût  pris  parti  sur  la 
décision  qui  lui  paraissait  commandée.  Je  dus  m'incliner  et 
attendre. 

Cependant,  M.  Scheurer-Kestner  me  dit  qu'il  comptait  beau- 
coup que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Président  du  Conseil  1 
voudraient  bien  l'aider  dans  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise  et  lui 
prêter  leur  concours.  Il  y  comptait;  ce  fut  une  espérance  déçue, 
et  c'est  ce  qui  explique  que  peu  de  temps  après,  le  7  décembre 
dernier,  M.  Scheurer-Kestner  interpella  devant  le  Sénat  pour 
rendre  compte  des  démarches  inutiles  qu'il  avait  faites. 

Cette  interpellation,    malheureusement.  Messieurs,  ne  lui 
permit  pas  de  dire  tout  ce  qu'il  savait.  J'en  conserve  un  très 
profond  regret  ;  il  est  infiniment  regrettable,  à  mon  sens,  que 
le  pays  n'ait  pas  été  plus  tôt  édifié  sur  tous  les  détails  de  cette 
affaire.  J'intervins  dans  la  discussion;  je  pris  part  à  cette 
interpellation,  non  pour  y  discuter  des  questions  qui  n'y  avaient 
pas  été  posées,  mais  pour  protester  contre  certains  reproche- 
qui  venaient  d'être  adressés  à  mon  collègue. 

Les  observations  que  je  présentai  portèrent  sur  deux  point- 
seulement.  Je  fis  observer  que  très  certainement  ce  n'était  pa^ 
attaquer  l'armée,  qui  dans  ma  pensée  reste  la  personnificatior' 
même  de  la  patrie,  que  ce  n'était  pas  non  plus  attaquer  la  chos^ 
jugée,  que  de  demander  la  réparation  d'une  erreur  judiciaire-, 
puisqu'on  somme  la  loi  elle-même  organise  les  moyens  de  lai 
réparer.  Je  fis  remarquer  en  outre  que,  M.  Scheurer-Kestner  ses 
fût-il  trompé,— je  ne  pouvais  pas,  à  cette  époque,  juger  des  faits 
que  j'ignorais  encore,  —  à  supposer  que  son  zèle  du  bien  public 
l'eût  emporté,  eh  bien  !  les  démarches  qu'il  faisait  étaient 
empreintes  d'un  tel  désintéressement  et  d'un  caractère  si  géné- 
reux qu'elles  devaient  encore  imposer  un  certain  respect  ! 

Mais,  en  sortant.  Messieurs,  de  cette  interpellation,  il  me 
sembla  que  j'avais  acquis  le  droit  d'en  savoir  un  peu  plus,  et 
cette  fois,  je  priai  mon  collègue  et  je  le  priai  très  expressément 
de  vouloir  bien  soulager  ma  conscience  et  de  me  dire  tout  ce 
qu'il  savait. 

M.  Scheurer-Kestner  consentit  alors  à  me  faire  ses  confi- 
dences. 

Il  m'exposa  tout  ce  qu'il  savait.  Je  vais  raconter  ce  qu'il  m'a 
raconté  lui-même,  et  ce  dont  j'ai  pu  vérifier  et  constater  l'exac- 
titude. 

M.  Scheurer-Kestner  me  dit  qu'au  cours  de  l'année  1896,  il 
s'était  trouvé  au  ministère  de  la  guerre,  comme  directeur  du 
bureau  des  renseignements,  un  commandant,  devenu  plus  tard 
lieutenant-colonel,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  qui,  ayant 
eu  l'occasion  d'instruire  une  affaire  d'espionnage  contre  un 
commandant  de  troupe,  le  commandant  Esterhazy,  avait  conçu 
la  pensée,  avait  acquis  la  certitude  que  c'était  ce  commandant 


(jui  devait  être  Tauteur  réel    du    fameux   bordereau,  à  tort 
attribué  à  Dreyfus. 

Cette  conviction,  qui  s'était  faite  dans  la  pensée  du  lieute- 
nant-colonel Picquart,  me  dit  M.  Scheurer-Kestner,  avait  une 
portée  d'autant  plus  grande  que  ce  lieutenant-colonel  avait  été 
Fofficier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  avait  été 
chargé  de  représenter  le  géuéral  Mercier  au  procès  même  de 
1894,  qu'il  avait  suivi  tous  les  débats,  et  qu'il  en  était  sorti 
quelque  peu  troublé  de  lacondamnation  qui  avaitété  prononcée. 

Mais  sur  quoi  s'était  donc  fondée  sa  certitude?  Elle  s'était 
fondée,  me  dit  M.  Scheurer-Kestner,  sur  la  comparaison  des 
écritures  qu'il  avait  été  appelé  à  faire  entre  le  bordereau  et, 
d'un  autre  côté,  l'écriture  de  M.  Esterhazy.  Tandis  (jue,  pour 
l'écriture  de  Dreyfus,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure  et  que 
j'avais  pu  le  constater  moi-même,  des  dissemblances  frap- 
pantes constatées  dans  l'acte  d'accusation  existaient,  dont  il 
avait  fallu  chercher  la  cause  et  qu'on  avait  attribuées  à  la 
volonté  de  dissimulation,  explication  plus  que  conjecturale  ;  au 
contraire,  pour  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  c'était  la 
ressemblance  parfaite,  c'était  Tidentité  même,  et  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  n'avait  pas  eu  une  minute  à  délibérer. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart,  ajouta  M.  Scheurer-Kestner, 
avait  dû  faire  part  de  sa  découverte  à  ses  chefs  et  il  avait  été 
assez  heureux  pour  leur  faire  accepter  avec  lui,  non  pas  seule- 
ment la  possibilité,  mais  la  très  grande  vraisemblance  des 
constatations  qu'il  avait  faites  ;  et  pendant  un  assez  long  temps, 
pendant  plusieurs  mois,  il  s'était  attaché  à  préparer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  réparation  de  Terreur,  dont  il  était  dès 
lors  convaincu,  pourrait  se  faire.  Malheureusement,  il  était 
arrivé  un  moment  où,  par  suite  de  manœuvres  souterraines 
qu'il  parvint  à  expliquer  plus  tard,  le  lieutenant-colonel 
Picquart  avait  été  arraché  à  son  service.  En  novembre  1896,  il 
avait  été  éloigné  du  ministère  de  la  guerre,  envoyé  en  mission 
sur  la  frontière  de  l'Est,  puis,  plus  tard,  en  Algérie,  et  enfin 
en  Tunisie,  et,  depuis  son  départ,  le  silence  s'était  fait  sur  sa 
découverte. 

Mais,  dis-je  à  M.  Scheurer-Kestner,  pourriez-vous  me  mon- 
trer ces  écritures?  M.  Scheurer-Kestner  les  avait  à  sa  disposi- 
tion; il  voulut  bien  les  faire  passer  sous  mes  yeux.  J'examinai 
à  mon  tour,  et  j'étais  préparé  à  cet  examen,  puisque,  ainsi  que 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  j'avais  déjà  vérifié  l'expertise 
antérieure  de  1894,  qui  avait  porté,  elle,  sur  l'é.criture  de 
Dreyfus. 

J'examinai,  dis-je,  messieurs,  et  sans  revenir  sur  la  chose 
jugée,  —  permettez-moi  de  dire  que  je  suis  heureux  de  ne  ren- 
contrer aujourd'hui  devant  moi  personne  que  j'aie  à  accuser,  — 
je  fus  ébloui,  ce  fut  un  voile  qui  se  déchira! 

Ce  n'étaient  plus  des  dissemblances  à  expliquer  ;  c'était  l'évi- 
dence même,  et  je  ne  trouvais  là  aucune  différence  capable  de 
nie  frapper. 
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Depuis,  Messieurs,  coaibien  de  fois  ai-je  renouvelé  cette 
expérience,  non  pas  pour  moi-même  et  seul,  mais  avec  le  con-* 
cours  d'amis,  sous  les  yeux  desquels  ces  documents  sont  passés! 
Jamais  je  n'ai  rencontré  une  dissidence  ;  tous  ceux  qui  ont  bien 
voulu  voir  et  ouvrir  les  yeux  ont  été  frappés  par  la  même  évi- 
pence,  et  je  puis  dire,  dès  à  présent,  anticipant  sur  Tordre 
chronologique  des  faits,  que  plus  tard  les  experts  eux-mêmes 
qui  ont  contribué  à  la  préparation  de  l'instruction  dans  l'af- 
faire Esterhazy  ont  dû,  dans  une  large  mesure,  le  reconnaître, 
bien  qu'ils  aient  conclu  que  le  bordereau  n'a  pas  été  l'œuvre 
matérielle  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  en  émettant  cette 
pensée  qu'il  pouvait  être  l'œuvre  d'un  habile  faussaire.    . 

Dans  tous  les  cas,  ces  constatations  des  experts,  aussi  bien 
.  que  celles  que  je  faisais  moi-même,  étaient  le  renversement 
absolu  de  celles  de  1894.  On  ne  pouvait  concilier,  en  effet, 
d'un  côté  cette  attestation  que  l'écriture  de  ce  bordereau 
ressemblait  à  l'écriture  de  M.  Dreyfus  et,  d'un  autre  côté,  cette 
évidence  inverse  et  contradictoire,  que  la  même  écriture  repro- 
duisait l'écriture  de  M.  Esterhazy. 

Messieurs,  j'arrivais  à  la  conviction  ;  mais  il  restait  encore 
un  trouble  dans  ma  pensée  sur  lequel  il  fallait  absolument  que 
je  fusse  éclairé.  Je  dis  à  M.  Scheurer-Kestner  :  «  Tout  cela 
est  très  bien,  vous  me  donnez  une  écriture  de  M.  Esterhazy; 
elle  ressemble  d'une  manière  elfrayante  à  l'écriture  même  du 
bordereau  ;  mais,  enfin  î  nous  savons  qu'on  a  parlé  de  pièces 
secrètes;  quel  que  soit  le  rôle  qu'elles  aient  joué  dans  le  procès, 
si  cependant  elles  apportaient  la  certitude  que  Dreyfus  est  un 
traître,  serait-il  possible  de  nous  attarder  aux  questions  de 
forme  ?  En  aurions-nous  le  courage?  Moi,  je  ne  l'aurais  pas.  Si 
cet  homme  était  un  traître,  la  forme  eût-elle  été  violée  pour  lui, 
je  n'oserais  élever  la  voix  et  je  ne  le  ferais  point.  »  Je  demandai 
à  mon  collègue  :  (c  Pouvez-vous  me  rassurer  f  Etes-vous  sûr 
qu'il  n'existe  pas  de  preuves  secrètes,  comme  on  l'a  prétendu, 
que  cet  homme  soit  coupable?  »  J'insistai  même  et  je  lui 
dis  :  ((  On  a  parlé  d'aveux,  êtes-vous  sûr  qu'il  n'existe  pas 
d'aveux  ?  » 

C'est  alors  que  M.  Scheurer-Kestner,  avec  cette  simplicité 
d'accent  et  de  conviction  que  vous  avez  pu  constater,  je  le  sup- 
pose, dans  sa  déposition,  que  je  n'ai  pas  entendue,  mais  qui, 
sortant  de  sa  bouche,  ne  pouvait  laisser  une  autre  impression, 
me  dit  :  «  Mais  non,  c'est  impossible  ;  il  n'est  pas  possible  qu'il 
existe  de  preuves  d'une  culpabilité  démontrée,  certaine,  de 
Dreyfus,  et  j'en  ai  la  preuve  en  mains.  » 

Cette  preuve,  j'avais  hâte  de  la  connaître  et  M.  Scheurer- 
Kestner  me  soumit  la  correspondance  qui  avait  été  échangée 
dans  le  courant  de  l'année  1896,  entre  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  son  supérieur,  son  chef  hiérarchique,  M.  le  général 
Gonse  ;  il  ajouta  à  la  communication  de  ces  lettres  une  série 
d'autres  lettres,  —  il  y  en  avait  treize,  si  je  ne  me  trompe,  — 
qui  avaient  été  échangées  encore  entre  les  mêmes  personnes 
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fés  le  départ  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  du  minis- 
he  de  la  guerre. 
'aï  lu  ces  lettres,  Messieurs,  je  les  ai  relues,  et  j'y  suis  ve- 
LU  bien  souvent  depuis  parla  pensée;  elles  ne  pouvaient 
laisser  aucun  doute.  Je  dois  dire  cependant  dans  quelle 
fesure  elles  éclairaient  mon  esprit;  je  n'y  ai  pas  trouvé  la 
jteuve  certaine  que  le  ^^énéral  Gonse  se  fût  arrêté  à  la  volonté 
pinifeste,  fixée  dans  son  esprit,  d'ouvrir  à  une  date  déterminée 
\.  revision  du  procès  Dreyfus,  mais  j'y  ai  trouvé  l'indication 
datante,  incontestable,  que  cet  officier  général  a  admis  la 
tesibilité  de  la  revision,  donné  des  instructions  pour  sa  pré- 
ÎM^tion  et  collaboré  à  l'œuvre  entreprise  dans  ce  but  par  le 

Eiutenant-colonel  Picquart,  couvrant  ainsi  tous  les  actes  de  ce 
rnier  de  sa  pleine  approbation. 

^En  effet.  Messieurs,  vous  me  permettrez,  pour  affirmer  mon 
jlre,  pour  justifier  les  appréciations  dont  je  prends  la  responsa- 
filité,  à  cêxte  heure,  de  produire  déviant  vous  quelques  lam- 
ieaux  do  cette  correspondance,  qui  se  sont  fixés  dans  ma  mé- 
iîoire. 

[Le  «général  Gonse  avait  pris  un  congé  au  mois  d'août  1896; 
était  parti  le  15  août  pour  alhT  à  (  'ormeilles-en-Parisis  :  le 
ieutenant-colonel  Picquart  était  allé  le  voir  le  l^r  septembre; 
lui  avait  expliqué,  —  dans  cett(^  eutrevue,  —  tous  les  faits 
i  étaient  parvenus  à  sa  connaissance  depuis  l'absence  du 
néral  et,  quelques  jours  après,  à  son  retour  de  Paris,  le  5,  il- 


fénéral  Gonse  avait  répondi 
e  7  septembre  en  termes  pleins  de  prudence.  Mais  il 
['avait  pas  dit  à  son  subordonné  :  «  A  quoi  vous  attardez- 
eus?  »  —  ce  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  évidemment  s'il 
t  eu  la  certitude  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 
Non  !  il  ne  lui  a  pas  dit  :  «  Mais  vous  vous  trompez,  vous  le 
vez  bien  !  vous  avez  un  dossier  secret  entre  les  mains  qui  ne 
it  vous  laisser  aucun  doute  !  (îalmez-vous,  c'est  une  folie  !  » 
11  lui  a  dit  au  contraire  :  «  Agissez  avec  précaution,  pas  de 
émarches  irréparables,  n'allez  pas  à  l'aventure,  la  question  est 
l'une  très  haute  gravité;  il  faut  conduire  toutes  vus  négocia- 
tions avec  une  grande  circonspection...  »  J'analyse,  bien  eii- 
iendu,  je  ne  récite  pas. 

Puis,  s'expliquant  sur  la  question  même  de  l'expertise,  il  a 
ajouté  :  «  Quant  à  soumettre  la  question  à  des  experts,  c'e^  t  en 
ce  moment  mêler  des  tiers,  dans  de  mauvaises  conditions,  à 
Texamen  de  cette  affaire  ;  il  y  a  d'autres  déniarclies  queje  vous 
conseillerai  »  —  et  il  les  indiquait;  ilappc^lait  son  attention  sur 
la  nécessité,  notamment,  de  vérifier  dans  quelles  (îonditions  les 
documeats  énûmerés  au  bordereau  avaient  pu  être  communi- 
qués par  celui  qu'il  s'agissait  d'accuser  d'avoir  été  l'auteur  d(^. 
la  trahison.  Et  puis,  la  lettre  se  terminait  par  des  recommanda- 
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tions  nouvelles  de  prudence  et  par  l'expression  des  seni 
les  plus  affectueux  du  général  pour  son  subordonné. 

A  cette  lettre,  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  ré 
le  7,  et  sa  réponse  avait  une  réelle  gravité,  je  l'ai  lue  si  s 
qu'elle  est  intégralement  fixée  dans  ma  mémoire  : 

«  Je  suivrai  vos  instructions,  —  disait  le  lieutenant-( 

Picquart  au  général  Gonse,  —  mais    des  indices  grave 

bligent  à  vous  dire  ceci  :  des  personnes  qui  croient  qu*o 

trompé  à  leur  égard  vont  tout  tenter  et  faire  un   gros  sca 

«  Je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative  ^ 

de  nous  ;  si  nous  perdons  du  temps,  elle  viendra  d'aillei 

abstraction  faite  de  considérations  d'ordre  plus  élevé,  no 

jouerons  pas  alors  le  beau  rôle.  Je  dois  ajouter  que  ces  ^ 

ne  sont  pas  informés  comme  nous  le  sommes  ;  si  nous  t^ 

à  agir,  leur  tentative  pourra  nous  conduire  au  gâchis,  d 

sortira  pas  pourtant  la  clarté  ;  ce  sera  une  crise  fâcheuse 

tile,  que  nous  pourrions  éviter  en  faisant  justice  à  temps. 

On  aime  à  rappeler,  quand  on  prend  des  engagements  j 

à  ceux  que  contracte  devant  le  pays  et  la  justice  le  témo 

dépose  à  cette  barre,  on  aime  à  rappeler  les  termes  exacts 

pareille  correspondance,  tant  ils  font  honneur  à  leur  autei 

lieutenant-colonel  Picquart  parlait  un  langage  prophétiqi 

avait  prévu  que  si  le  gouvernement  ne  prenait  pas  Tinit 

qu'il  sollicitait  de  son  chef,  plus  tard  elle  viendrait  d'ail 

et  occasionnerait  les  troubles  que  tout  le  monde  regn 

cette  heure. 

Cette  lettre,  elle  posait  la  question  de  la  revision  en  t( 
aussi  exprès  qu'il  était  possible.  On  ne  pouvait,  en  effet,  j 
un  langage  à  la  fois  plus  clair  et  plus  prudent.  Que  répon 
général  Gonse  ?  La  réponse  du  général  Gonse  fut  formel 
dit  à  son  subordonné  que,  malgré  ce  qu'il  y  avait  d'inqui 
dans  sa  lettre,  il  conseillait  toujours  d'agir  avec  de  très  g] 
ménagements;  mais  il  ajouta  cette  déclaration  topique,  at 
ment  démonstrative  de  l'état  d'esprit  dans  lequel  il 
il  ajouta  :  «  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  au  point  o 
est  votre  enquête,  d'arrêter  la  lumière;  mais  il  faut  s 
comment  on  doit  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifest 
de  la  vérité.  » 

C'était  bien,  —  il  n'y  avait  pas  pour  moi  à  s'y  méprendi 
le  langage  d'un  homme  qui  n'avait  pas  en  mains  la  preuve 
taine  de  la  trahison  de  Dreyfus,  le  langage  d'un  homm 
avait,  lui  aussi,  la  conscience,  le  cœur  troublés  par  les  cra 
qui  avaient  envahi  avant  lui  l'esprit  du  lieutenant-colonel 
quart. 

Il  ajoutait,  quelques  lignes  plus  bas  :  «  J'écris  au  géi 
de  Boisdeffre;  je  lui  en  touche  un  mot,  dans  le  sens  de 
présente  lettre.  » 

Cette  correspondance  se  terminait  par  une  detnière  letti 
lieutenant-colonel  Picquart,  qui,  le  14,  disait  à  son  chef  : 
vous  envoie  un  article  de  Y  Eclair.  C'est  une  bombe  qui  ^ 


-iss- 
ir ;  je  ne  sais  quel  en  est  Fauteur,  je  vais  tâcher  de  faire 
kierches  ;  mais  cela  nous  montre  la  nécessité  de  précipiter 
iécision  ;  il  faut  agir  le  plus  promptement  possible;  car, 
5  retardons,  nous  serons  enserrés  dans  un  cercle  inextri- 
d'où  nous  ne  pourrons  plus  sortir,  et  alors  nous  n'aurons 
;s  moyens  d'établir  la  vérité  vraie.  » 
5  septembre,  le  général  Gonse  revint  de  Cormeilles-en- 
>.  A  partir  dé  ce  moment,  ce  ne  fut  plus  sous  forme  de 
tendance,  mais  verbalement  que  le  sous-chef  d'Etat- 
et  le  chef  du  bureau  des  renseignements  échangèrent 
'éflexions. 

>cheurer-Kestner  n'eut  pas  à  me  renseigner  sur  les  détails 
te  période,  qui  vous  seront  sans  doute  expliqués  par  le 
lant-colonel  Pi(îguart. 

sieurs,  tout  était  complet  pour  moi,  et  quand  on  parle 
euves  de  Terreur  judiciaire,  je  dis  qu'elles  étaient  à  peu 
îment  acquises  :  similitude  de  récriture  d'Esterhazy, 
•e  d(^  certitude  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  démonstra- 
ue  nos  officiers  généraux  du  ministère  de  la  guerre,  le 
re,  lo  chef  d'état-major  général,  le  sous-chef  d'état-major 
l  eux-mêmes  avaient  eu  connaissance  des  faits  et  avaient 
leur  approbation  à  la  recherche  de  ces  faits;  toutes  ces 
3t:inces  enlevaient  à  ma  pensée  le  dernier  doute  qui 
it  y  subsister. 

e  restait  plus  qu'une  seule  explication  à  demander  à 
ieurer-Kestner,ce  fut  la  suivante  :«  Mais  enfin,  lui  dis-je, 
gnt  expliquer  que,  si,  pendant  plusieurs  mois,  en  1896,  le 
re  de  la  guerre  a  accepté  l'idée  de  poursuivre  la  revision, 
>uragé  le  lieutenant-colonel  Picguart  dans  tous  les  actes 
plis  dans  ce  but,  comment  expliquer  que  tout  à  coup, 
îulementle  lieutenant-colonel  ait  été  enlevé  à  son  service, 
jLi'à  présent  on  lui  reproche,  avec  une  pareille  amertume, 
iprudences  qu'il  aurait  commises?  Comment  expliquer 
y  malheureux  officier  sup^ieur  nous  apparaisse  aujour- 
comme  une  victime,  menacé  dans  son  avenir,  perdu 
tre  pour  l'armée?  » 

.t  alors,  Messieurs,  que  l'énigme  me  fut  expliquée  par 
heurer-Kestner.  Le  général  Gonse  était  rentré  à  Paris 
demain  de  la  lettre,  reçue  le  14,  du  lieutenant-colonel 
art.  Mais  le  même  jour  avait  paru  dans  le  journal  V Eclair 
nformation  des  plus  graves;  le  journal  V Eclair  avait 
!  dans  un  article,  où  il  était  dit,  je  crois,  qu'il  fallait 
•er  tous  les  voiles,  un  document  qui,  jusque-là,  était 
>ecret  et  qu'il  déclarait  avoir  été  produit  au  délibéré  du 
il  de  guerre,  sans  que  la  défense  de  Dreyfus  et  sans  que 
ïme  en  eussent  eu  connaissance.  Cette  pièce,  disait 
er,  avait  déterminé  la  condamnation  et,  en  eft'et,  elle 
écarter  tous  les  doutes. 

ait  une  lettre  échangée  entre  les  attachés  militaires  de 
imbassades,  au  bas  de  laquelle  se  trouvaient  ces  quelques 
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mots,  .courts,  mais  suffisants  pour  ce  qu'on  voulait  leur  i 
dire  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  devient  vraiment  trop  i 
géant.  » 

Alors,  dit  M.  Scheurer-Kestner,  ce  fut  comme  une  tra! 
de  poudre  dans  toute  la  presse;  un  mouvement  d'opi'ii 
formidable  s'éleva  contre  les  rares  personnes  qui  pouvai 
encore  parler  de  ce  qui  s'était  passé  en  1894  ;  la  preuve  évide 
de  la  culpabilité  apparaissait;  enfin,  les  consciences  timoi 
pouvaient  se  calmer;  il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre  :  Drej 
était  bien  un  traître,  puisque  ses  relations  avec  des  attac 
d'ambassades  étrangères  étaient  avouées  par  un  atta 
étranger  lui-même? 

Messieurs,  qui  donc  avait  pu  produire  cette  pièce?  Quid 
l'avait  communiquée?  C'est  une  question  à  laquelle  M.  Sel 
rer-Kestner  ne  pouvait  point  me  répondre,  car  il  ne  le  sa 
pas,  personne  ne  le  lui  avait  dit. 

Mais  quelle  suite  au  moins  avait  eue  cette  publicati 
Quelle  suite?  Quelques  jours  après,  un  autre  article  parais 
dans  le  Malin,  qui  reproduisait  le  bordereau  et  des  Ïambe 
de  récriture  de  Dreyfus;  dos  polémiques  violentes  éta 
allumées  :  on  avait  repris  le  bruit  qui  avait  circulé  précéd 
ment  dans  le  public  de  tentatives  d'évasion.  On  demandai 
gouvernement  de  faire  l)onne  garde  et,  enfin,  aussitôt  a 
la  rentrée  de  la  Chambre,  une  interpellation  était  anno: 
par  M.  le  député  Castelin,  qui  avait  recueilli  ces  dive 
rumeurs  et  qui  entendait  demander  au  gouvernement 
explications. 

C'est  alors.  Messieurs,  qu'en  présence  de  ce  déchaînen 
il  s'était  fait  dans  les  dispositions  du  ministère  un  changei 
radical;  non  seulement  on  avait  prié  le  lieutenant-col 
Picquart  de  calmer  ses  ardimrs,  on  avait  jugé  nécessair 
l'éloigner  du  ministère,  on  avait  fait  annoncer  l'intention  d 
pas  résister  à  l'interpellation  de  M.  (îastelin,  on  avait 
impossible  de  faire  tête  à  l'orage  et,  en  elTet,  le  14,  —  je  ( 
que  rinterpellation  a  eu  lieu  le  1()  novemi)re,  —  deux  j 
avant  cette  interpellation,  le  lieutenant-colonid  Picquart  < 
été  envoyé  en  mission  sur  notre  frontière  de  l'Est,  où  il  d( 
être  retenu  pendant  des  semaines,  jusqu'à  ce  que,  finalen 
il  fut  éloigné  plus  loin  encore  de  Paris,  envoyé  en  Algérie 
enfin,  en  Tunisie!  Voilà  comment  s'expliquait  cette  bru 
volte-face  ! 

U7%c  voiœ  dans  VaudUoirc.  —  Qu'est-ce  que  cela  prc 
tout  cela?  (Exclamations.) 

M.  Trarikux.  —  Je  vous  ai  fait  connaître,  Messieur 
document  qui  avait  été  le  point  de  dépai*t  de  tout  ce  désa 
c'était  la  publication  à  VEclalr  d'une  pièce  secrète  qui,  d; 
on,  avait  été  communiquée  au  Conseil  do  guerre. 

En  fait,  on  dénonçait  bien  une  illégalité  et  tous  les  es 
soucieux  du  droit  devaient  s'en  préoccuper.  Mais  ce  qui  fr 
surtout  les  esprits,  c'est  que,  en  même  temps,  on  affirmai! 
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ément  Dreyfus  devait  être  en  relations  coupables  avec  une 
assade. 

ais  qui  avait  communiqué  cette  pièce?  Ce  n'était  pas  lo 

tenant-colonel  Picquart;  c'était  impossible,  car  M.  lo  lieute- 

t-colonel  Picquart  poursuivait  la  re vision  du  procès  Dreyfus, 

'eelui  qui  avait  fait  cette  communication  poursuivait  évidem- 

t  un  but  inverse.  Cette  communication  à  VEclair  n'avait- 

le  pas  été  le  dernier  coup  de  massue  porté  sur  le  condanmé 

1894,  le  dernier  mot  qui  devait  voûter  sa  tombe? 

Alors,  ce  ne  pouvait  être  non  plus  la  défense  de  Dreyfus? 

ais  elle  n'avait  connu  la  pièce.  Les  experts?  Jamais  ils  nf^ 

.vaient  eue  en  mains.  Un  journaliste,  pourtant  n(^  pouvait 

tenir  que  de  quelqu'un  qui  était  en  situation  de  la  connaitn^. 

Les  personnes  dans  cette  situation  n'étaient  pas  bien  nom- 

uses.  Klles  étaient  six,  huit,  dix,  au  ministère.  Le  champ 

B  inveslij^^ations  n'était  point  étendu.  Quel  était  le  c(>upal)le? 

ne  puis  le  dire,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  l'indiquer,  mais 

inement  il  y  en  avait  un;  c'était  quelqu'un  qui,  ne  voulant 

que  les  démarches  du  li(îutcnant-coloncl  Picquart  pussent 

utir,  avait  barré  sa  route  et  qui,  pour  en  arriver  là,  n'avait 

hésité  à  commettre  une  indis:îrétion  criminelle;    car  il 

ait  avoir  été  juqu'au  crimes  pour  communiquer  le  document 

,ns  les  conditions  où  il  avait  été  reproduit  par  le  jou-nal. 

journal,  en  effet,  avait  imprimé  le  passaj^e  que  je  rappelais 

ut  à  l'heure  en  ces  termes  :  «  Cet  animal  de  Dreufus  deviiMit 

ien  exigeant  m.  ()r,  il  y  avait  là  une  altération   d'éci-iture 

texte  original.  Ce  document,  —  on  l'a  connu  d(*puiï^,  j'en 

me  l'existence  et  j'en  aftirme  le  texte,  —  ce  document 

e  dit  pas  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  »,  il  dit  u  Cet  animal 

D ».  Il  n'indique  que  l'initiale;  il  avait  fallu  laM'e  un 

.nx  pour  lui  assurer  un  effet  plus  décisif,  en  substituant,  à 
e  simple  initiale  qui  ne  désignait  personne,  Dreyfus  nomi- 
ivement  désigné. 
'  J'avoue,  Messieurs,  que  ce  fut  un  trait  de  lumière  effrayant 
pour  moi  t 

Mais  je  ne  savais  pas  encore  tout.  Messieurs;  je  devais,  i)eu 
de  temps  après,  en  connaître  encore  davantage,  et  ce  qui  \\w, 
restait  à  apprendre  allait  éclairer  d'un  jour  nouveau  ce  qui 
:  semblait  déjà  assez  signilicatif. 

En  effet,  peu  de  temps  après  la  conversation  que  je  viens  de 
rappeler  et  que  j'avais  eue  avec  M.  Sclieurer-Kestner,  une 
autre  personne,  M.  Leblois,  avocat  de  M.  le  lieutenant-colonc^l 
Picquart  et  son  ami  d'enfance,  que  j'avais  eu  l'occasion  de 
rencontrer  en  diverses  circonstances  et  qui  était  mon  ancien 
confrère,  M.  Leblois,  dis-je,  m'ayant  vu  intervenir  dans  l'in- 
terpellation du  Sénat,  vint  me  rendre  visite  et  me  demander 
mon  concours  éventuel  pour  son  ami.  11  m'expliciua  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  était,  depuis  son  départ  du  minis- 
tère, depuis  plus  d'une  année,  par  conséquent,  en  butte  à  d(»s 
,  machinations  souterraines. 
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D  y  avait  quelqu'un,  une  personne  mystérieuse,  —  il 
s'agissait  pas  encore  d'une  dame  voilée,  —    quelqu'un  L^. 
s'acharnait  à  lui  tendre  des  pièges,  qui  voulait  Tintimideri^ 
fermer  la  bouche  et,  au  besoin,  menaçait  de  le  perdre  s'il 
parler. 

M.  Leblois  m'exposa  alors  des  faits  qui  me  parurient  coi 
tout  d'abord,  mais  qui,  après  une  courte  réflexion,  se  claî 
d'eux-mêmes  et  prirent  une  signification  sérieuse. 

Le  lieutenant-colonel  Pi^quart,  me  dit-il,  avait  été  mis' 
courant  de  ces  menées  le  jour  même   où  il  avait   comi 
revenant  de  Tunisie,  dans  le   cabinet  de  M.  le   général 
Pellieux,  qui,  vous  le  savez,  avait  été  chargé,  en  novembre  If 
des  préliminaires  de  l'instruction  du  procès  Esterhazy. 
que  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  comparu  devant 
général  de  Pellieux,  ce  n'était  pas  en  témoin,  qu'il  avait 
accueilli,  mais  plutôt  en  accusé /M.  le  général  de  Pellieux  ai 
placé  sous  ses  yeux  quatre  documents  sur  lesquels  il  ai 
appelé  son  attention  en  termes  sévères,  et  c'était  bien  nati 
car  si  ces  documents  eussent  été  authentiques,  ils  eusî 
couvert  de  confusion  le  lieutenant-colonel  Picquart,  ils  euss 
démasqué  de  sa  part  la  conduite  la  plus  indigne  et  déshoi 
son  caractère. 

Ces  quatre  documents.  Messieurs,  étaient  les  suivants.] 
Vous  m'excuserez  si  j'entre  ici  dans  des  précisions  et 
détails  ;  mais,  pour  me  faire  bien  comprendre,  cela  est  n( 
saire. 

Ces  documents,  dis-je,  étaient  les  suivants  :  On  plaça  soi 
ses  yeux  la  copie  d'une  lettre  qui  était  arrivée  au  minisl" 
après  son  départ,  au  mois  de  novembre  1896,  le  20  novembi 
Cette  lettre  avait  été  arrêtée  par  le  cabinet  noir... Car  on  abeî 
coup  reproché  au  lieutenant-colonel  Picquart  d'avoir  ouvert 
correspondance  du  commandant  Esterhazy;  mais,  après 
départ  du  ministère,bn  ne  s'est  pas  fait  faute  d'ouvrir  la  sienne!.. 
Cette  lettre  ouverte,  on  en  avait  pris  copie,  et,  après  ravoî 
refermée,  on  l'avait  dirigée  sur  la  garnison  où  il  devait  se  trooi 
ver  à  cette  époque. 

Cette  lettre  ne  contenait  en  elle  rien  de  très  important  :  um 
seule  chose  expliquait  qu'on  eût  cru  devoir  en  prendre  copie 
c'est  cette  phrase  énigmatique  :  oc  Le  demi-dieu  »  —  je  crois - 
«  désire  vous  revoir;  on  s'inquiète  de  vos  nouvelles...  »  quel 
que  chose  d'approchant. 

Le  second  document  était  une  autre  lettre  qui  portait,  elle 
la  date  du  15  décembre  1896,  signée  Svc'^cinza^  nom  qui,  pou 
la  première  fois,  apparaît  dans  l'affaire  :  «  Depuis  votre  maleD 
contreux  départ,  votre  œuvre  est  compromise  ;  le  dcmi-^ie\ 
attend  des  instructions  pour  agir.  » 

Cette  lettre  avait  été  purement  et  simplement  confisquée... 

(Depuis  un  moment^  un  certain  bruit  se  manifeste  dan 
V  auditoire.) 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  seriez-vous  assez  bo: 
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T  demander  au  public  de  faire  un  peu  de  silence  pendant  la 
osition  de  M.  Trarieux.  Je  serais  très  désireux  que  MM.  les 
s  puissent  le  bien  entendre. 
.  LE  Président.  —  Il  se  produit  bien  un  peu  de  bruit,  mais 

entendons  très  bien. 
■«  Labori.  —  Mais  moi,  monsieur  le  Président,  je  n'entends 
M.  Trarieux,  et  sa  déposition  m'intéresse  vivement. 
|lf .  le  Président  invite  Vauditoire  à  faire  silence.) 
.  Trarieux.  —  On  faisait  jouer  au  demi-dieu^  dans  ce  pas- 
e,  un  rôle  singulièrement  louche;  on  disait»  quHl attendait 
instructions  pour  agir,  »  Quelles  instructions?  Pourquoi 
?  Evidemment  pour  faire  aboutir  l'œuvre  interrompue  i)ar 
malencontreux  départ  du  lieutenant-colonel  Picquart. 

s  troisième  et  quatrième  documents  étaient  deux  dépêches 

^graphiques  qui  avaient  été  mises  à  la  poste  le  10  novembre 

'7,  un  an  plus  tard,  à  la  veille  du  jour  où  M.  le  lieutenant- 

onel  Picquart  était  rappelé    de  Tunisie  pour  comparaître 

ivant  le  général  de  Pellieux  :  deux  dépêches  dont  Tune  était 

^e  du  nom  de  Speranza,  et  la  seconde  du  nom  de  Blanche. 

première  disait  à  peu  près  textuellement  ceci  :  «  Tout  est 

ouvert,  votre  œuvre  est  compro7nise,  affaire  grave  ». 

Quant  à  la  seconde,  elle  était  ainsi  conçue  :  «  On  sait  que 

orges  est  l'auteur  du  petit  bleu  ;  il  faut  j^rendre  des  prërau- 

ns  »,  ou  quelque  chose  d'analogue. 

Le  petit  bleu  est  une  des  pièces  initiales  de  la  procédure  qui 

t  été  ouverte  contre  le  commandant  Esterhazy.  C'était  dire, 

propres  termes  au  lieutenant-colonel  Picquart.  «  On  sait  que 

ous  êtes  un  faussaire,  que  vous  avez  fabriqué  les  pièces  que 

us  introduisiez  dans  la  procédure  contre  le  commandant 

iterhazy  »  ! 

Voilà  les  quatre  documents  sur  lesquels  le  lieutenant  colonel 
ciuart  fut  appelé  à  fournir  des  explications  au  général  de 
lUeux,  dès  qu'il  se  rencontra  avec  cet  honorable  oflicier 
ipérieur  chargé  de  l'instruction. 
Je  le  répète.  Messieurs,  ces  témoignages  étaient  accablants 
VOUT  lui  et  l'auraient  perdu  s'il  n'asrait  été  en  mesure  de  donner 
aes  justifications  immédiates. 

Tout  d'abord,  les  deux  dépêches  du  10  novembre  1897,  si- 
gnées Speranza  et  Blanche,  il  les  connaissait;  on  les  lui  avait 
expédiées  à  Sousse,  et,  dès  qu'il  les  avait  reçues,  il  avait  eu 
»om  de  les  renvoyer  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  son  supérieur 
et  son  protecteur  naturel  cuntre  les  machinatiens  qu'il  flairait. 
^llicitant  à  leur  sujet  une  information  sérieuse. 

Il  les  connaissait  donc,  et  put  faire  ol>server  à  M.  le  général 
de  Pellieux  combien  il  était  inadmissible  qu'un  de  ses  amis  eut 
été  assez  fou  pour  lui  expédier,  après  son-départ  du  minist/ire, 
quand  toutes  ses  connaissances  savaient  qu'il  n'était  plus  là, 
pour  lai  expédier  d'abord,  le  20  novembre,  lalettredonl  on  avait 
pris  copie,  pour  lui  expédier  surtout,  le  15  octobre  ISî^î,  cette 
lettre  Speranza,  si  compromettante  pour  lui,  dans  la^|uelle  on 
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lui  disait  que  le  demi-dieu  attendait  ses  instructionj 

Comment,  surtout,  pouvait-on  admettre  qu'on  lui  e 
ment  expédié  le  10  novem])re  1897,  à  la  veille  de  s( 
Tunisie,  à  un  moment  où  il  était  dans  la  presc>e  1 
violentes  attaques,  à  un  moment  où  il  était  l'obje 
veillance  de  la  part  du  ministère  de  la  guerre,  q 
expédié  en  clair,  c'est-à-dire  en  langage  découvei't,  d 
aussi  incroyables  :  «  Votre  œuvre  est  'îompromise,a. 
X)n  sait  que  vous  êtes  coupable  d'un  faux. ..  ».  des  d(' 
à  leur  passage,  devaient  être  forcément  copiées,  et  V 
en  elfet,  pourêtre  communiquées  à  M.  le  Ministre  df 
et  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre?  Le  caractère  ai 
mensonge  de  ces  documents  n'étaient-ils  pas  éviden 

Mais,  en  y  regardant  de  plus  prés,  ajoutait  le  lieu 
nel  Picquart,  on  voit  d'où  viennent  ces  lettres  et  co 
car  elles  contiennent  en  elles-mêmes  la  preuve  certî 
point  de  départ.  Dans 'la  première  de  ces  quatre  { 
question  du  denil-dieu  ;  dans  la  seconde  (lettre  .Sj 
15  novembre  1896),  dans  l'autre  dépêcli'*.  Sj^eranza  d 
bre  1897,  on  retrouve  le  dejul-dleu^  mais  le  demi-i 
on  fait  jouer  un  rôle.  Le  dehu-d/eii  devient  u 
compère,  un  complice  !  Ce  demi-dieu  est,  pendai 
du  lieutenant-colonel  Picquart,  chargé  de  co 
intrigue,  de  poursuivre  son  (puvre,  d'être,  dans  1 
aller  ecjo. 

Or,  M.  le  colonel  Picquart  démasqua  vite  la  supt 
demi-dieu^  il  le  fit  connaître  :  celui  qui  portait  ce 
incapable  de  jouer  le  rêie  qu'on  lui  attribuait:  c'< 
officiers  d'ordonnance  de  l'un  de  nos  commandar 
d'armée,  au  dessus  de  tous  soupc-ons. 

Alors,  Messieurs,  que  fallait-il  donc  pour  expliquer 
celte  dépêche  Speranza^  liont  le  pseudonyme  va  i: 
plus  tard,  sous  le  personnage  de  la  femme  voilée 
pouvait  les  avoir  écrites?  (Quelqu'un  nécessairemer 
qu'il  existait  dans  les  relations,  dans  l'entourage  de 
tenant-colonel  IMcquart,  une  personne  que  ses  co: 
appelaient  le  de7ni-dleui.'X  (|ui,  en  même  temps,  ign 
était  la  réalité  de  cette  personnalité. 

Or,  ils  étaient  plusieurs  ({ui  avaient  cette  scie 
ignorance,  plusieurs  qui  savaient  qu'un  ami  du  lieu 
nel  Picquart  avait  ce  surnom  de  dc/HÎ-dk'K,  et  qui 
pas  quel  rôle  jouait  ce  personnage  1  C'étaient  ceux 
ment  avaient  copié  la  lettre  du  2i)  novembre  189(),  p 
nir  cette  expression  énigmaticiuede  de?nt'dtru,  ({ulî 
chez  eux  un  soupçon  gratuit,  et  (jui,  partant  de 
avaient  plus  tard  imaginé  toute  une  série  de  doci 
cryphes,  mensongers  et  faux. 

]M.  le  général  de  Pellieux  n'avait  pas  été  long  à 
la  portée  de  ces  rapprochements  ;  mais  il  ne  sufl 
colonel  Picquart  de  se  justifier.  11  voyait,  dans  ces 
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des  tavax  véritables,  et  il  avait  demandé  qu'on  ouvrît  une  ins- 
truction particulière  pour  vérifier  quel  en  était  l'auteur. 

M.  i^E  Président.  —  Monsieur  Trarieux,  combien  de  temps 
doit  durer  encore  votre  déposition  ? 
M  Trarieux.  —  Un  quart  d'heure  environ. 
M^  Clemenceau.  —  8i  la  Cour  désire  renvoyer  à  demain,  la 
défense  ne  s'y  opposera  pas. 
M.  le  Président.  —  Monsieur  Trarieux,  veuillez  continuer. 
M.  Trarieux.  — Donc,  disais-je,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  désirait  qu'on  recherchât  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ces 
écrits  dolosifs,  et  il  avait  insisté  pour  qu'une  instruction  spé- 
ciale portât  sur  ce  point.  Il  pensait  que,  si  l'on  parvenait  à 
découvrir  la  main  du  coupable,  il  en  pouvait  résulter  sur  l'en- 
semble de  Taffaire  un  trait  de  lumière  définitif. 

Mais  on  ne  voulut  rien  entendre,  pas  plus  M.  le  général  de 
Pellieux,  que,  plus  tard,  M.  le  rapporteur  devant  le  Conseil  de 
guerre,  le  commandant  Havary. 

Après  cet  exposé,  M.  Leblois  me  fit  Fhontfeur  de  me  demander 
si  je  croyais  possible  qu'on  arrivât  devant  le  Conseil  de  guerre 
dans  l'ignorance  d'une  situation  aussi  grave? 

Jeréfléchis,  je  trouvai,  avec  lui,  les  faits  d'une  extrême  gra- 
vité, et  comme  lui  je  pensai  qu'il  était  absolument  indispen- 
sable, pour  que  la  procédure  de  l'affaire  Esterhazy  fût  com- 
plète, qu'ils  fussent  l'objet  d'éclaircissements  complets. 

Alors,  j'acceptais  la  mission  d'en  parler  au  gouvernement, 
sous  ces  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que  M.  Leblois 
s'engageât  vis-à-vis  de  moi  à  ne  pas  livrer  à  l'extérieur  des 
fiiits  qui  devaient  rester  entre  nous,  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
eût  pu  arrêter  la  décision  qu'il  avait  à  prendre.  11  m'apparais- 
sait,  en  effet,  qu'un  nouveau  scandale  pouvait  se  produire  et 
qu'il  était  souhaitable  que  le  gouvernement  lui-même  pût  en 
limiter  autant  que  possible  les  conséquences.  Comme  seconde 
condition,  je  demandai  que  M.  Leblois  me  donnât  communica- 
tion des  lettres  de  M.  le  général  Gonse  et  m'en  remît  une  copie, 
non  pas  pour  les  livrer  à  une  vaine  publicité,  mais  comme  sau- 
vegarde des  responsabilités  que  j'allais  prendre  en  engageant 
les  négociations  dans  lesquelles  j'allais  être  un  intermédiaire. 
Ces  conditions  acceptées  et  remplies,  je  m'occupai  de  l'ac- 
complissement de  mon  mandat.  J'allai  le  18  décembre  dernier 
chez  M.  le  Ministre  de  la  justice  :  je  lui  exposai  les  faits.   Ils 
frappèrent  son  attention  et  il  me  promit  d'en  entretenir  M.  le 
Président  du  Conseil. 

Quelques  jours  après,  le  23  décembre,  il  eut  l'obligeance  de 
m'avertir  que  M.  le  Président  du  Conseil  en  avait  entretenu  lui- 
même  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  lui  avait  promis  de  se 
faire  apporter  le  texte  des  dépêches  et  de  les  comparer  avec  l'é- 
criture d'un  officier  qui  avait  semblé  suspect  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  et  que  celui-ci  croyait  pouvoir  être  Tauteur  de 
Tune  des  dépêches,  signée  Bla7icJie, 
Puis,  il  me  dit  que  le  Ministre  de  la  guerre  avait  pris  Tenga- 
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gement  de  procéder  lui-même  à  un  examen  de  ces  écritures  et 
qu'il  ferait  connaître  plus  tard  le  résultat  de  cet  examen. 

Le  28,  il  m'écrivit  de  revenir  à  la  Chancellerie,  et  là,  il  me  fit 
connaître  le  résultat  des  appréciations  de  M.  le  Ministre  de  h 
guerre.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  me  faisait  répondre  quïl 
ne  croyait  pas  que  les  soupçons  de  M.  le  lieutenant-colonel  Pic-  ^ 
quart  fussent  fondés  et  qu'il  ne  voyait  pas,  comme  lui,  entre 
l'écriture  qui  lui  était  signalée  et  celle  de  l'une  des  dépêches, 
des  similitudes  qui  permissent  de  les  croire  de  la  même  origine. 

Se  trompait-il.  Messieurs  ?  je  n'ai  pas  à  la. rechercher,  et€'est 
une  question  trop  délicate  pour  que  je  l'examine;  mais,  ce  qu'il 
y  a  de  sûr,  c'est  que  si  la  personnalité  qui  avait  été  l'auteur  de 
ces  documents  ne  pouvait  être  désignée  avec  certitude,  il  y 
avait  tout  au  moins  un  crime  trois  fois  répété,  dont  on  devait  se 
préoccuper  et  je  m'attendais  à  ce  qu'après  cette  communication 
une  instruction  complémentaire  fût  ouverte. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Messieurs.  J'eus  le  très  profond  regret, 
je  dois  le  dire,  de  constater  que  le  silence  continua  à  se  faire  sur 
une  situation  qui,  quant  à  moi,  m'avait  paru  des  plus  graves  ; 
il  se  prolongea  plusieurs  jours  et  c'est  alors  qu'en  désespoir  de 
cause,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  se  décida  à  déposer, 
aux  mains  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  à  la  date  du 
4  janvier  dernier,  une  plainte  formelle  pour  faux  en  écritures 
privées. 

Dans  sa  plainte,  il  donne  pour  auteur  de  la  dépêche  signée 
SperanzGy  du  10  novembre,  un  agent  de  police  dont  le  nom  a 
été  désigné  comme  auteur  probable  de  ce  document;  quand  aux 
autres  documents,  la  plainte  est  portée  contre  «  inconnu  ». 

Cette  plainte  déposée.  Messieurs,  on  n'agit  pas  davantage. 
M.  le  commandant  Ravary  continua  à  ne  rien  vouloir  entendre, 
et  c'est  ainsi  que  le  10  janvier,  six  jours  après,  on  réunit  le 
Conseil  de  guerre  et  que,  devant  ce  Conseil,  on  entendit  la  lec- 
ture d'un  acte  d'accusation  où  il  n'est  pas  fait  l'allusion  la  plus 
légère  à  des  faits  dont  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  vai- 
nement signalé  l'importance. 

Il  n'avait  pas  été  dans  la  pensée  du  commandant  Ravary,  — 
il  faut  le  croire,  —  dans  le  plan  de  son  instruction,  que  la  lu- 
mière se  fît  entière.  Cependant,  en  ce  qui  me  concerne,  j'avais 
fait  un  effort  suprême  pour  qu'il  en  fût  autrement.  J'avais,  en 
effet,  à  la  date  du  G  janvier,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  is 
guerre,  une  lettre  dans  laquelle  je  me  permettais  de  lui  posai 
quelques  points  d'interrogation,  et  où  j "appelais  son  attentioi 
toute  particulière  sur  la  nécessité  de  compléter  une  procédur( 
qui  présentait  des  lacunes  si  regrettables,  avant  qu'elle  vin 
devant  le  Conseil  de  guerre. 

«  Nous  voici,  lui  disais-je  dans  cette  lettre,  à  la  veille  de: 
débats  qui  doivent  faire  la  lumière,  et  je  me  suis  préoccupé  d< 
l'état  de  l'instruction  qui  doit  les  préparer.  Ainsi,  il  est  certain 
du  propre  aveu  du  commandant  Esterhazy,  qu'une  pièce  a  ét< 
soustraite  au  ministère,  pièce  qui,  dit-il,  lui  a  été  remise  pa 


une  femme  voilée.  Qui  a  soustrait  cette  pièce  ?  Qu'a-t-il  été  fait 
pour  rechercher  l'auteur  de  cette  soustraction?  Rien. 

«  Ainsi,  encore,  des  lettres  ont  été  adressées,  des  dépêches 
ont  été  expédiées  au  nom  du  lieutenant-colonel  Picquart  ;  ces 
lettres  et  ces  dépêches  sont  destinées  à  l'intimider,  à  lui  fermer 
la  bouche  et  lui  disent  :  (c  Ne  reviens  pas  de  Tunisie,  tu  y  joues 
ton  avenir;  tu  es  brihé  si  tu  reviens  en  France.  Voici  les  accu- 
sations qui  t'attendent  et  qui  tomberont  sur  ta  tête.  » 

«  Qui  a  écrit  ces  lettres,  qui  a  écrit  ces  dépêches?  On  est  à  se 
demander  encore  quels  sont  les  criminels  ;  l'instruction  ne  s'en 
est  point  occupée.  t> 

J'ajoute  :  des  pièges  ont  été  tendus  de  toutes  parts  aux  au- 
teurs de  la  plainte.  On  a  laissé  gloser  les  journaux  sans  se  de- 
mander qui  les  avait  préparés  ? 

De'tous  ces  faits  pourtant  pouvait  ressortir  la  trace  d'un 
complot  ourdi  pour  étouffer  la  vérité. 

Messieurs,  mes  inductions  ne  visent  en  particulier  personne... 
(Mut^iures  bruyants  dans  Va.ndifolrc.)  Que  ceux  qui  sont 
habitués  à  causer  témérairement  trouvent  la  circonspection 
démon  langage  étonnante,  je  n'en  suis  pas  surpris!  Quant  à 
moi,  qui  n'ai  pas  cette  habitude,  qui  pèse  mes  paroles,  je  tiens 
à  ne  dire  que  ce  que  je  sais,  et,  ce  que  jo  sais,  je  le  dis. 

Je  dis  :  <c  Où  sont  ceux  que  ces  faits  dénoncent?  D'où  vien- 
nent ces  dépêches  mensongères  ?  »  Elles  viennent  d'un  lieu  où 
setrouve  un  certain  nombre  de  personnes  délimité:  je  no  puis 
pas  dire  quelle  est  celle  de  ces  personnes  qui  les  a  expédiées  : 
le  ne  puis  pas  dire  s'il  n'y  en  a  qu'une,  si  elles  sont  plusieurs, 

rt  je  me  borne  à  tracer  un  cercle  et  à  dire  :  «  Le  coupable,  il  est 
là!  9 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  terminé,  monsieur  Trarieux  ? 
M.  TiiARiEUX. —  Il  ne  me  reste  plus  qu'un  dernier  mot  à  vous 
dire.  (Nouveaiiœ  hruUs.) 

M»  Clémengeat'.  —  S'il  y  a  dans  la  salle  des  personnes  (|ui 
trouvent  ennuyeux  d'entendre  M.  Trarieux,  elles  pourraient 
s'en  aller  et  nous  laisser  l'écouter. 
M.  LE  Président.  —  (Continuez,  monsieur  Trarieux. 
M.  Trarieux.  —  Je  ne  suis  pas  ici  pour  ennuyer  ni  amuser 
personne;  je  suis  ici  pour  éclairer  la  justice,  si  la  justice  veut 
être  éclairée. 
M.  LE  Président.  —  Continuez,  monsieur  Trarieux. 
M.  Trarieux.  —  Je  suis  arrivé  à  la  dernière  période  de  mes 
constatations. 

Après  avoir  été  mêlé  à  tous  ces  faits,  j'avais  une  telle  préoc- 
cupation et  un  si  grand  souci  de  ce  qui,  dans  ma  pensée,  était  la 
justice,  la  justice!  que  je  voulus  aller  jusqu'au  Conseil  de 
guerre  pour  voir  ce  qui  s'y  passerait  :  je  m'y  suis  confondu  avec 
le  public  et  là,  non  plus  en  ancien  Garde  des  sceaux  ou  en  séna- 
teur, mais  en  qualité  de  simple  citoyen,  mêlé  aux  ranjjjs  du 
Sublic  ordinaire,  j'ai  assisté  à  ce  débat  et  je  dois  le  dire,  si  rien 
ans  les  apparences  extérieures  n'a  pu  choquer  mon  respect  de 
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la  justice,  j'ai  eu,  dès  le  premier  moment,  conscience  que  je  i 
n'assistais  pas  à  un  procès  ordinaire,  que  ce  procès  ne  ressem-^ 
bleraitpas  à  un  autre  procès.  J  y  ai  entendu  lire  tout  d'abord 
une  déclaration  du  général  Saussier  qui  disait  qu'il  avait  ren- 
voyé cette  affaire  devant  le  Conseil  de  guerre  pour  y  éclaircir 
des  obscurités  qui  lui  étaient  apparues  et  qui  ne  pouvaient  dans 
sa  pensée  être  élucidées  qu'au  jour  d'un  débat  contradictoire. 

Je  me  sentais  rassuré  autant  qu'il  était  possible,  bien  que 
j'eusse  une  grande  inquiétude  à  raison  des  lacunes  que  je  signa- 
lais tout  à  l'heure  et  que  je  savais  exister  dans  la  procédure. 
Mais,  enfin,  débat  contradictoire,  c'était  déjà  beaucoup.  Or, 
Messieurs,  il  se  présenta  immédiatement  un  avocat  pour 
Mme  Dreyfus  et  ses  enfants,  un  autre  avocat  pour  la  partie  plai- 
gnante; ils  demandèrent  à  être  acceptés  comme  parties  interve- 
nantes au  procès  ;  je  savais  que  des  précédents  existaient:  il  y 
en  avait  eu  un  notamment  dans  l'affaire  Gremer,  à  Lyon;  je 
connaissais  l'état  de  la  doctrine  :  Dalloz  et  d'autres  auteurs 
enseignent  que  les  Conseils  de  <>uerre  peuvent  admettre  ces 
sortes  d'interventions.  — L'intervention  des  parties  plaignantes 
fut  ici  écartée. 

Cette  intervention  écartée,  on  donne  lecture  de  Tacte  d'accu- 
sation. Cet  acte  d'accusation  est  un  plaidoyer  des  plus  insistants 
en  faveur  de  l'accusé,  et  un  réquisitoire  foudroyant  pour  les 
témoins  qui  l'accusent. 

M.  le  rapporteur,  —  je  puis  le  dire,  parce  que  c'est  l'évidence 
des  faits,  et  lui-même  aurait  la  loyauté  de  le  reconnaître,  -7- 
M.  le  rapporteur  ouvrit  la  bouche  et,  dès  ses  premiers  mots,  il 
apparut  que  le  Ministère  public  n'était  pas  un  accusateur,  naais 
qu'il  allait  être  le  défenseur  même,  le  premier  défenseur  de 
l'accusé. 

Alors,  je  me  demandai  :  Où  donc  sera,  où  pourra  être  ce  débat 
contradictoire  cherché,  voulu,  demandé  par  le  <j[énéral  Saussier'^ 
Jusqu'au  moment.  Messieurs,  où  le  secret  du  huis  clos  m'a  mis 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  mes  observations,  je  n'ai  vu 
que  l'ombre  et  l'apparence  d'une  discussion  contradictoire. 

Messieurs,  c'est  tout  ce  que  je  sais,  tout  ce  que  j'ai  vu,  tout 
ce  (fue  je  pouvais  dire.  [Nonibrcax  ajyplmtdlssements,) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  encore  des 
([uestions  à  poser  à  M.  Trarieux? 

M®  Labori.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  mais  elles  peuvent 
avoir  une  certaine  étendue. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  nous  allons  remettre  à  demain. 

W  Labori.  —  Très  volontiers;  d'autant  plus  que  je  serai  très 
lieureux  de  saluer  une  seconde  fois  ^I.  Trarieux  à  là  barre. 

{L'audience  est  levée.) 


QUATRIEME  AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  10  FÉVRIER 


SoMM.\iRE.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  relatives  à  l'apport  de  pièces  ou  dos- 
siers demandé  par  la  défense.— Déposition  de  M.  Trarieux  (Suite).  — 
Incident  relatif  à  l'audition   de  M.  le   commandant  Forzinetti,  de  M.  le 


ions.  — Dépositions 
M.  le  capitaine  de  Comminges,  de  M.  le  lieutenant-colonel  Henry.  — 
Rappel  de  M.  le  général  Gonse.  —  Déposition  de  M.  le  lieutcnant-cdlonel 
Henry  {Suite).  — Confrontation  de  M.  Lol)l()is  avec  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry,  M.  Gribelin  et  M.  le  général  Gonse.  —  Arrêt  sur  les  conclusions 
relatives  à  la  demande  de  commission  de  trois  médecins  pour  examiner 
l'état  de  santé  de  M"»  de  Boulancy.  —  Conclusions  à  l'effet  d'obtenir  que 
M"»  de  Boulancy  soit  interroj^ée  par  voie  de  commission  rogutoire.  - 
—  Dépositions  de  M.  de  la  Batut.  de  M.  le  commandant  Besscm  d'Or- 
mescheville,  de  M.  Vallecalle,  de  M.  le  colonel  Maurel,  de  M.  Icî 
colonel  Ectiemann,  de  M.  le  commandant  Patron,  de  M.  le  comman- 
dant Ravary,  de  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Confrontation  de  ^I .  du  Paty 
âe Clam  avec  M.  de  la  Batut.  —  Dépositions  de  M.  le  commandant  Pauflin 
âe  Saint-Morel,  de  M.  Dupuy,  de  M.  Guérin,  de  M.  Thévenet.  —  Déposi- 
tion de  M.  E.  Salles  ;  conclusions  et  arrêt. 


l'audience  est  ouverte  à  midi  un  quart . 
M.  LE  Président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

sur  les  conclusions  relatives  à  l'apport  des  pièces  ou 
dossiers  demandé  par  la  défense. 

La  Cour, 

-^pïès  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 
Stataant  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience  d'tiier  par  Zola  et 
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Perrenx,  concernant  les  dépositions  Gribelin  et  Leblois,  ensemble  sur 
les  conclusions  prises  par  le  Ministère  public; 

En  ce  qui  touche  les  procédures  Dreyfus  et  Esterhazy  ; 

Considérant  que  les  débats  de  ces  deux  affaires  ont  eu  lieu  en  tota- 
lité ou  en  partie  à  huis  clos,  que  la  juridiction  militaire  a  estimé  que, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  n'y  avait  lieu  de  faire  connaître  les 
faits  dont  elle  était  saisie  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  communication  de  ces  procédures,  si  P 
elle  était  ordonnée,  aurait  pour  résultat   de  détruire  Fefîet  des  déci-  f 
sions  rendues  par  les  deux  Conseils  de  guerre  et  de  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée; 

En  ce  qui  touche  les  affaires  en  cours  d'instruction  ; 

Considérant  que  ces  affaires  ne  sont  pas  terminées  et  qu'on  ne 
peut  prévoir,  dès  à  présent,  la  suite  qui  pourra  y  être  donnée  ;  qu'au 
surplus,  les  faits  poursuivis  n'ont  aucun  rapport  et  aucune  connexité 
avec  ceux  articules  dans  la  citation; 

Considérant  enfin  que  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  4881  sur  la 
presse  oblige  le  prévenu  qui  veut  prouver  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires à  signifier  au  Ministère  public,  dans  les  cinq  jours  de  la  cita- 
tion, la  copie  des  pièces  dont  il  entend  se  servir  et  qui  doivent  être 
en  sa  possession,  mais  qu'aucun  article  de  la  loi  précitée  n'oblige  le 
Ministère  public  h  fournir  au  prévenu  des  documents  dont  la  déiense 
voudrait  se  servir  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  communication  des  pièces  demandées  ne  sera  pas 
ordonnée  ; 

Et  en  ce  qui  touche  les  pièces  relatives  au  Conseil  d'enquête  qui  a 
statué  sur  les  faits  reprochés  au  colonel  Picquart  ; 

Considérant  que    ces   pièces  n'ont   aucun    caractère    judiciaire, 
qu'elles  sont  simplement  administratives   et  qu'elles  doivent  rester  j 
absolument  secrètes  ;    qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'en  ordonner 
la  communication  ; 

Rejette,  en  conséquence,  les  conclusions  prises  et  ordonne  qiii^ 
sera  passé  outre  aux  débats. 

M®  Clemenceau.  —  Je  dois  faire  connaître  à  la  Cour  que  l^- 
défense  attache  une  grande  importance  à  la  comparution,  à  cette 
audience,  de  M"'«  de  Boulancy  et  à  sa  déposition.  Or,  ayant 
oublié  hier  de  poser  certaines  questions  au  docteur  Socquet 
j'avais  l'intention  de  demander  ce  matin  à  M.  le  Président  de 
le  faire  appeler  à  la  barre.  Dans  ces  conditions,  désirant  éviter 
toute  perte  de  temps,  je  me  suis  permis  d'adresser  ce  matin 
au  docteur  une  dépêche  dont  je  désire  faire  connaître  le  texte 
à  la  Cour  : 

A  M.  le  docteur  Socquet,  6,  boulevard  Richard- 
Lenoir. 

Monsieur  l'expert. 

J'ai  l'intention  de  prier  M.  le  Président  des  assises  de  vous  appeler 
à  la  barre  pour  vous  demander  un  renseignement  complémentaire  à 
votre  déposition  d'hier,  dans  l'intérêt  de  mon  client.  Je  me  permets 
donc,  pour  gagner  du  temps,  de  vous  demander  directement  de  vous 
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aux  assises,   soit  au  début,   soit  au  cours   de  l'audience 
rd'hui. 
lez  agréer,  etc. 

ae  dit  que  l'expert  n'est  pas  présent. 
jissiER-AUDiENciER.  —  11  n'est  pas  là. 
Ilémengeau.  —  J'espère  qu*il  viendra,  mais  s'il  n'était 
3sent  lors  de  la  suspension  de  l'audience,  je  prierai  M.  le 
ent  de  vouloir  bien  user  de  son  autorité  pour  le  faire 
[•aitre  à  nouveau. 

E  Président.  —  J'ai  reçu  du  chef  de  l'état-major  une 
ccompagnée  d'un  certificat  de  médecin  qui  constate  que 
enant-colonel  Henry,  étant  dans  un  état  de  santé  déplo- 
iemande  à  être  entendu  aujourd'hui  parce  que  demain  il 
rrait  peut-être  pas  venir. 

ABORi.  —  Nous  l'entendrons  aujourd'hui  à  l'heure  qui 
viendra. 

reçu  une  lettre  de  M"«  Dreyfus.  Elle  est  souffrante 
3eut  pas  venir  à  l'audience  d'aujourd'hui.  Elle  pour- 
ut-être  venir  à  l'audience  de  demain;  mais  elle  de- 
qu'on  renonce  à  son  témoignage  et,  si  la  Cour  veut  bien 
►ermettre,  je  vais  lire  quelques  mots  de  sa  lettre. 
c  Président.  —  Si  vous  y  renoncez,  il  faudrait  le  dire 
le  j'en  donne  acte. 
ABORi.  —  M™«  Dreyfus  m'écrit  : 

spondu  à  l'appel  de  mon  nom  à  l'audience  de  mardi  ;  je  me 
)osé  cet  effort,  parce  que  j'espérais  dire  devant  la  Cour  ma 
e  reconnaissance  et  mon  admiration  pourM.  Zola... 

isse  par  discrétion  une  partie  de  la  lettre  et  j'arrive  à 


igoisses  de  ces  trois  journées,  d'ajoutant  à  tout  ce  que  j'ai 
,  m'ont  mis  hors  d'état  de  supporter  cet  excès  d'épreuves, 
ittez-moi  de  ne  pas  me  présenter  à  ia  barre, 
ez  recevoir  l'expression,  etc.,  etc. 

1  Président.  —  Maître  Clemenceau,  vous  renoncez  éga- 

à  ce  témoignage  1  Monsieur  Zola  et  Monsieur  Perrenx 

renoncez  ? 

Oui,  Monsieur  le  Président. 

;  Président.  —  La  Cour  donne  acte  de  ce  que  vient  de 

Labori  ;  il  ne  sera  pas  procédé  à  l'audition  de  M™«  Drey- 

ressant  à  rhuissier-ayAiiencier.)  Faites  venir  le  pre- 
noin. 
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M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori, 
que  vous  désirez  poser  à  M.  Trarieux  ? 

M*  Labori  —  Je  vais  demander  différentes  choses  à  M.  Tra- 
rieux. D'abord,  je  voudrais  lui  demander,  à  l'occasion  des  faits  1  v 
ou  parmi  les  faits  dont  il  a  parlé  hier,  quels  sont  ceux  dont  il  I 
a  pu  avoir  connaissance  lorsqu'il  était  Ministre  de  la  justice.  A- 1  y 
t-ii  eu  connaissance,  à  ce  moment,  d'un  dossier  secret,  d'une  1  ^^ 
pièce  secrète,  et  quand  en  a-t-il  eu  connaissance? 

M.  Trarieux.  —  Comme  Ministre  de  la  justice,  je  n'ai  eu  au- 
cunement à  m'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  ;  je  crois  que  si  j'a- 
vais eu  à  m'en  occuper,  il  me  serait  peut-être  difficile  de  m'en  ■  ,| 
expliquer  à  cette  audience. 

M.  LE  Président.  —  D'ailleurs,  nous  ne  pourrions  pas  nous 
en  occuper.  Laissons  cette  affaire  de  côté. 

M.  Trarieux.  —  Tout  ce  que  j'ai  dit  hier  à  l'audience, 
je  l'ai  connu  comme  simple  citoyen,  je  le  tiens  de  confidences 
personnelles. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  comme  Ministre  de  la  jus- 
tice. 

Me  Labori.  —  M.  Trarieux  pourrait-il  nous  dire  s'il  a  entendu 
parler  du  caractère  et  de  la  nature  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  M.  le  général  Gonse  et  M.  le  colonel  Picquart,  posté- 
rieurement au  départ  du  colonel  Picquart  du  ministère  de  la 
guerre? 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  entendu  parler  de  cette  cor- 
respondance entre  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart,  après 
le  départ  du  colonel  Picquart  du  Ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Trarieux.  —  J'ai  expliqué  hier  dans  quelles  conditions 
j'avais  pris  connaissance  de  la  correspondance  du  général 
Gonse.  Cette  correspondance  m'a  été  livrée  par  mon  collègue 
M.  Scheurer-Kestner,  et  c'est  de  lui  que  je  la  tiens.  J'ai  expli- 
qué qu'après  en  avoir  lu  les  copies  que  m'avait  communiquées 
mon  collègue,  bien  que  ces  copies  ne  m'inspirassent  aucune  dé- 
fiance, cependant,  pour  plus  de  sécurité,  lorsque  M.  Lebloisvint 
me  prier  défaire  les  démarches  que  j'ai  racontées  hier,  je  lui 
ai  demandé  de  me  communiquer  les  originaux. 

Alors,  non  seulement  j'ai  pris  connaissance  des  deux  lettres 
du  général  Gonse,  dont  j'ai  parlé,  mais  j'ai  pris  aussi  connais- 
sance, comme  je  crois  l'avoir  rappelé,  de  treize  autres  lettres  qui 
étaienttrès  importantes  et  postérieures  au  départ  du  lieutenant- 
colonel  Picquart  de  son  service  du  bureau  des  renseignements. 
Elles  étaient  très  importantes  en  ce  sens  qu'elles  m'ont  montré 
que  le  colonel  Picquart,  lorsqu'il  a  quitté  son  service,  paraissait 
avoir  conservé  la  pleine  confiance  de  ses  chefs. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  les  avocats  ont  d'autres  ques- 
tions à  poser  ? 
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M«  Labori.  —  Je  voudrais  poser  à  M.  Trarieux  une  question 
à  laquelle  il  me  semble  qu'il  a  répondu  hier  dans  le  très  remar- 
quable exposé  qu'il  a  fait;  mais,  comme  elle  a  une  réelle 
importance,  je  suis  obligé  d'y  insister.  M.  Trarieux  voudrait-il 
nous  dire  ce  qu'il  sait  de  la  façon  dont  était  comprise  la  mission 
qui  fut  donnée  au  colonel  Picquart  lorsqu'il  était  envoyé  succes- 
sivement d'un  endroit  dans  un  autre,  sans  avoir  même  le  temps 
de  rentrer  à  Paris  ? 

M.  LE  Président.  —  En  d'autres  termes,  vous  demandez  à 
M.  Trarieux  s'il  est  au  courant  de  la  mission  qui  a  été  donnée 
au  colonel  Picquart? 

M®  Labori.  — Je  ne  demande  pas  s'il  connaît  la  mission  elle- 
même  et  son  objet.  Je  ne  demande  pas  si  M.  Trarieux  était  au 
courant  de  cet  objet,  parce  que  je  ne  sais  pas  si,  en  ce  cas, 
M.  Trarieux  pourrait  nous  le  dire.  S'il  le  peut  il  voudra  bien 
le  faire.  Mais  je  voudrais  savoir  si  certaines  circonstances  sont 
à  sa  connaissance,  à  ce  sujet,  et  alors  je  lui  serai  reconnaissant' 
de  nous  le  dire. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  général  de  Boisdeflfre  nous  a  dit 
hier  que  c'était  une  mission  secrète. 

M«  Labori.  —  Je  ne  demande  pas  à  l'honorable  témoin  l'objet 
de  la  mission.  Elle  est  secrète  comme  tout  ce  qui  est  dans  cette 
affaire  ;  seulement,  ceux  qui  peuvent  connaîtreles  détails  de  la 
mission  savent  que  leurs  déclarations  ne  compromettraient 
aucune  espèce  d'intérêt  supérieur;  c'est  un  secret  parce  que 
c'est  un  secret,  il  n'y  a  pas  d'autre  raison . 

M.  LE  Président.  —  Il  peut  y  avoir  là  des  secrets  qui  inté- 
ressent la  défense  nationale  ;  c'est  pourquoi  je  ne  poserai  aucune 
question  là-dessus. 

Me  Labori.  —  On  dit  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  entendu  !  mais 
je  voudrais  savoir  si  M.  Trarieux  est  au  courant  des  conditions 
dans  lesquelles  on  demandait  à  M.  le  colonel  Picquart  de  rem- 
plir sa  mission,  et  ce  que  ces  circonstances  pouvaient  avoir  de 
singulier  ou  d'extraordinaire.  Si  M.  Trarieux  le  sait,  je  voudrais 
qu'il  s'expliquât  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  vous  comprenez  la  question. 
Je  vous  demanderai  de  dire  ce  que  vous  croirez  devoir  dire . 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  rien  vu  dans  les  lettres  dont  je  viens 
de  parler  qui  eût  le  caractère  d'un  secret  intéressant  la  défense 
nationale;  j'y  ai  vu  des  instructions  données  sur  la  mission 
que  devait  accomplir  le  colonel  Picquart;  il  me  serait  même 
difficile  de  relater  d'une  manière  précise  quelles  étaient  ces  ins- 
tructions ;  je  croirais  d'ailleurs  tout  à  fait  inutile  de  le  faire  si 
j'en  avais  souvenir,  parce  que,  malgré  tout,  c'étaient  des  ordres 
de  service  qui  n'intéressent  pas  ce  débat;  il  y  aurait  toujours 
une  certaine  indiscrétion  à  les  rappeler. 

M.  LÉ  Président.  —  C'est  cela. 

M.  Trarieux.  —  La  seule  chose  que  je  puisse  dire,  c'est  que 
j'ai  conservé  l'impression,  à  la  lecture  de  ces  lettres,  que  le 
colonel  Picquart  conservait  avec  ses  chefs  les  relations  les  plus 
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affectueuses  et  les  plus  cordiales  et  qu'il  me  paraissait  posséder 
aussi  leur  entière  confiance.  Répondant  à  une  autre  partie  des 
questions  qui  me  sont  posées,  je  puis  dire  que  la  lecture  de 
cette  correspondance  a  fait  naître  en  moi  la  pensée  —  mais  ce 
n'est  là  qu'une  interprétation  —  que  le  colonel  Picquart  était 
éloigné  de  Paris  dans  une  certaine  intention.  Il  fut  d'abord 
envoyé  dans  la  région  de  TEst,  puis  dans  la  région  du  Midi; 
chaque  jour,  une  lettre  nouvelle,  des  ordres  de  service  nouveaux 
lui  arrivaient  qui  l'éloignaient  un  peu  plus  de  Paris,  et  enfin  on 
finit  par  lui  faire  franchir  la  Méditerranée;  on  l'envoya  en 
Algérie  et  plus  loin  encore  en  Tunisie .  J'ai  bien  conservé  de  la 
lecture  de  ces  lettres  cette  impression  qu'après  l'avoir  éloigné 
de  Paris  à  l'avant- veille  de  l'interpellation  Gastelin,  on  tenait  à 
ce  qu'il  ne  revînt  pas. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  est-ce  tout? 

M«  Labori.  —  J'aurais  encore  un  mot  à  demander  à  M.  Tra- 
rieux,  c'est  le  dernier.  Monsieur  Trarieux  pourrait-il  nous  dir« 
s'il  n'a  pas  reçu,  pendant  qu'il  était  Ministre  de  la  justice,  1^ 
visite  d'un  honorable  avocat  qui  s'intéresse  tout  particulièremeï^^ 
aux  aft'aires  dont  il  est  question  ici,  et,  dans  ce  cas,  s'il  estirO^ 
qu'il  peut  en  parler,  pourrait-il  nous  dire  quel  a  été  l'objet  ^^ 
cette  visite  et  quelle  conversation  a  été  tenue  entre  les  deiX^ 
interlocuteurs? 

M.  Trarieux.  —  Je  crois  que  vous  voulez  parler  de  la  visita* 
que  m'a  faite  M^  Démange  ? 

M«  Labori.  —  Oui. 

M.   LE  Président.  —  Est-ce  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus  ? 

M.  Trarieux,  se  tournant  vers  JVP  Labori.  —  Vous  vene^ 
de  me  poser  une  question,  mais  elle  ne  s'adresse  pas  à  mai 
en  tant  que  ministre. 

M.  LE  Président.  —  Oui,  mais  est-ce  au  sujet  de  l'affaire 
Dreyfus  ? 

M.  Trarieux.  —  C'est  au  sujet  d'une  pièce  qui  intéresse  le 
procès  Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  en  parler.  {Bruit.) 

M^  Labori.  —  Voulez- vous  me  permettre  d'intervenir  ici.  Je 
n'ai  pas  de  questions  à  adresser  à  M.  le  Président;  cependant, 
je  voudrais  lui  faire  une  observation  très  respectueuse  parce 
que,  peut-être,  elle  sera  de  nature  à  le  faire  revenir  sur  l'inter- 
diction à  M.  Trarieux  de  déposer  sur  ce  point.  Hier,  M.  le  général 
Mercier  a  cru  devoir  dire,  sur  l'affaire  Dreyfus,  des  paroles  qui, 
comme  toutes  celles  qui  viennent  d'un  certain  côté  ici,  sont  in- 
complètes. Elles  ont  été  accueillies  avec  des  manifestations 
très  violentes;  mais  je  n'ai  rien  pu  obtenir  de  plus  que  ce  qui 
avait  été  dit,  parce  qu'il  est  entendu  que  chacun  ici,  quand  il 
s'agit  de  cette  affaire,  peut  parler  si  cela  peut  nous  nuire,  et 
n'a  pas  le  droit  de  parler  si  cela  peut  nous  servir. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  maître  Labori  ; 
je  crois  présider  ici  avec  toute  l'indépendance  voulue.  Si  j'em- 
pêche M.  Trarieux  de  parler  sur  l'affaire  Dreyfus,  c'est  que 


TOUS  connaissez  l'arrêt  de  la  Cour.  Je  m'incline  devant  cet 
arrêt  et  devant  les  dispositions  de  la  loi  qui  m'en  font  un  de- 
voir absolu,  et,  je  vous  le  répète,  il  ne  sera  pas  question  ici  de 
tout  ce  qui  touchera  à  l'affaire  Dreyfus. 

Vous  me  parlez  de  ce  que  le  général  Mercier  a  dit  hier.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  que  si  le  général  Ta  dit,  c'est  que  je  n'ai 
même  pas  eu  le  temps  de  l'arrêter.  {Ruincurs.)  Il  J'a  dit  trop 
vite,  sans  quoi  je  l'aurais  empêché  ;  que  cela  reste  entendu. 

M^  Labori.  —  C'est  entendu,  mais  je  parle  en  ce  moment  aux 
jurés;  je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  des  paroles  de  M.  le 
général  Mercier,  dont  certaines  personnes  essaient  de  tirer  un 
parti  abusif. 
M.  Zola.  —  Dans  la  pressa. 

M®  Labori.  —  Gomme  nous  n'avons  pas  le  droit  de  discuter 
et  de  répondre,  il  ne  me  reste  rien  à  faire  ;  je  m'incline  devant 
l'interdiction  que  M.  le  Président  a  faite  à  la  déposition  de  M. 
Trarieux  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  a  un  arrêt  de  la 
Cour,  rendu  conform^^ment  à  la  loi  et  je  m'y  conformerai  pen- 
dant tout  le  temps  de  ces  débats,  quoi  que  vous  disiez  et  quoi 
que  vous  fassiez. 

M®  LABom.  —  Je  ne  reviens  que  sur  les  questions  sur  les- 
quelles je  crois  avoir  le  droit  de  revenir. 

M.  LE  Président.  —  Non,  vous  posez  des  questions  qui 
violent  l'arrêt  que  nous  avons  rendu. 

M^  Labori.  —  Permettez-moi.  En  toutes  matières,  surtout  en 
naatière  de  droit  et  de  justice,  toutes  les  questions  sont  sus- 
ceptibles d'interprétation.  La  Cour  et  le  Président  peuvent  avoir 
une  opinion  et  la  défense  une  autre. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  faut  pas  faire  des  questions  in- 
directes et,  par  des  voies  détournées,  arriver  au  même  résultat. 
Je  vous  ai  dit  que  je  ne  poserai  aucune  question  concernant 
l'aflEaire  Dreyfus. 

M®  Labori.  —  C'est  entendu,  mais  je  tire,  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  ma  défense,  toutes  les  conséquences  nécessaires  de 
la  situation. 

M.  LE  Président.  —  Dans  votre  plaidoirie,  vous  tirerez 
toutes  les  conséquences  que  vous  voudrez,  je  vous  laisserai  la 
liberté  la  plus  absolue  et  je  suis  convaincu  —  ainsi  que  je  vous 
le  disais  avant-hier  —  que  vous  en  userez  avec  le  tact  et  la 
courtoisie  que  nous  vous  connaissons  :  mais,  quant  à  poser  des 
çuestions  qui  sont  contraires  à  Tarrêt  de  la  Cour  et  à  la  loi,  je 
ne  le  ferai  jamais. 
M«  Labori.  —  Je  le  comprends  et  je  m'incline. 
M.  LE  Président.  —  Eh  bien!  inclinez-vous  chaque  fois  ;  vous 
aurez  toutes  les  libertés  que  vous  voudrez  ;  mais  tout  ce  qui 
sera  contraire  à  l'arrêt  rendu  et  à  la  loi,  je  ne  le  ferai  jamais. 

M«  Labori.  —Je  poserai  toutes  les  questions  que  je  croirai 
ïitiles  à  ma  défense,  quelle  que  puisse  être  votre  opinion  sur 
ces  questions.  Vous  prendrez  à  cet  égard,  monsieur  le  l^rési- 
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dent  —  et.  la  Cour  avec  vous,  car  vous  n'êtes  pas  le  maître 
unique  —  les  décisions  que  vous  croirez  utiles. 

M«  Clemenceau.  —  Je  crois  que  la  Cour  s'est  méprise.  Aucun 
de  nous  n'a  l'intention  de  violer  ses  arrêts  ;  ce  que  nous  avons 
voulu  retenir  et  qu'il  me  semble  important  de  préciser,  c'est 
que,  malgré  vous,  monsieur  le  Président  —  c'est  vous-même 
qui  l'avez  dit —  le  général  Mercier  a  émis  hier  une  affirmation 
nette.  Son  caractère  m'importe  peu. .. 

M.  LE  Président.  —  Je  répète  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
l'arrêter. 

M®  Clemenceau.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Je  veux  faire 
constater  par  MM.  les  jurés  ce  fait  :  nous  voulions  provoquer, 
aujourd'hui,  soit  une  contradiction,  soit  une  confirmation  des 
paroles  prononcées  par  le  général  Mercier  et  vous  nous  dites 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour,  cela  n'est  pas  possible.  MM.  les 
jurés  retiendront  que,  pour  une  audience  de  justice,  c'est  une 
situation  singulière  :  une  accusation  peut  se  produire  et  la  con- 
tradiction n'est,  paraît-il,  pas  permise  ;  c'est  un  fait  anormal  que 
que  je  constate. 

M.  LE  Président.  —  Il  s'est  produit  malgré  le  Président  des 
assises. 

M^  Clemenceau.  — Je  me  borne  seulement  à  une  constatatioï^» 
rien  de  plus. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  plus  d'autres  questions? 

M.  Zola.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  Trarieux. 

M.  LE  Président.  —  Laquelle? 

M.  Zola.  — La  voici  :  Quepense-t-ildelafaçondont  on  aurait 
pu  introduire  la  revision  auprès  du  Garde  des  sceaux  actuel? 
On  nous  a  surtout  reproché  de  n'avoir  pas  employé  les  voies 
léi^ales  ;  on  a  dit  et  répété  dans  la  presse  que  nous  avions  pro- 
cédé d'une  façon  qui  n'était  pas  la  bonne,  et  je  sais  que  beau- 
coup de  bons  esprits  nous  ont  fait  un  crime  d'avoir  agi  comme 
nous  l'avons  fait.  Je  voudrais  donc  poser  à  M.  Trarieux  cette 
question  :  A-t-il  su  que  M.  Scheurer-Kestner  voulait  introduire 
la  revision  auprès  du  Garde  des  sceaux  actuel?  pourquoi  en 
a-t-il  été  empêché?  et  enlin,  que  pense  M.  Trarieux  de  cette  voie 
de  revision  introduite  auprès  du  (larde  des  sceaux? 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

M.  Zola.  —  C'est  de  l'affaire  Ksterhazy  dont  il  est  question; 
ce  n'est  pas  de  l'affaire  Dreyfus,  je  ne  prononce  pas  le  nom  de 
Dreyfus.  {Rires.) 

M.  Trarieux.  —  Alors,  c'est  une  sorte  de  consultation.  On 
veut  savoir  mon  opinion. 

M.  Zola.  —  Non  seulement  au  point  de  vue  du  droit,  mais 
aussi  sur  les  faits.  Nous  voudrions  savoir  s'il  est  arrivé  à  la 
connaissance  de  M.  Trarieux  quelles  étaient  les  intentions 
véritables  de  M.  Scheurer-Kestner  lorsqu'à  éclaté  la  dénoncia- 
tion de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant  Ester- 
hazy. 

M.  Trarieux.  —  Voici  ce  que  je  sais  sur  ce  point  et  ce  que 


je  crois  être  le  droit  et  la  ïégalité.  Ce  que  je  sais,  parce  que  je  le 
tiens  de  M.  Scheurer-Kestner  lui-même,  c'est  que,  dans  la 
période  .  où  il  a  fait  des  démarches  auprès  du  Président  du 
Conseil  et  du  Ministre  de  la  guerre  pour  les  déterminer  à 
prendre  en  main  eux-mêmes  l'initiative  de  lare  vision  du  procès 
Dreyfus,  qui  lui  paraissait  appartenir  au  gouvernement,  son 
intention  était  de  saisir  éventuellement  de  cette  demande  le 
Ministre  de  la  justice. 

Il  paraîtrait  même  qu'il  avait  consulté  un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  et  fait  préparer  dans  ce  but  une  requête  ;  mais  la 
réponse  qu'il  demandait  s'étant  fait  très  longtemps  attendre,  à 
côté  de  lui,  un  intéressé  plus  direct  dans  l'affaire,  M.  Mathieu 
Dreyfus,  frère  du  condamné,  porta  plainte  au  Ministre  de  la 
guerre  contre  le  commandant  Esterhazy,  et,  à  partir  du  jour 
où  cette  plainte  a  été  portée,  M.  Scheurer-Kestner  a  été  dans 
l'impossibilité  de  donner  suite  à  son  intention  primitive.  Voilà 
le  fait. 

Puisque  l'on  me  demande  mon  opinion  sur  la  question  de 
droit,  la  voici  :  Je  crois  que,  en  eflfet,  on  porte  une  accusation 
tout  à  fait  erronée  et  très  mal  fondée,  soit  contre  M.  Scheurer- 
Kestner,  soit  contre  M.  Mathieu  Dreyfus,  lorsqu'on  les  rend 
responsables  de  l'agitation  et  malheureusement  des  désordres, 
disons-le,  auxquels  ont  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour  leurs  dé- 
marches. 

En  effet,  il  y  a  deux  voies  ouvertes  pour  obtenir  la  revision 
d'une  erreur  judiciaire,  c'est  l'article  443  du  Gode  d'instruction 
criminelle  qui  les  détermine.   La  première  est  celle-ci  :   on 
peut,  une  fois  que  la  condamnation  a  été  prononcée,  si  on 
découvre  que  les  faits  auxquels  cette  condamnation  s'applique 
ont  été  commis  par  une  autre  personne  que  le  condamné,  pro- 
voquer des  poursuites  contre  cette  autre  personne  et,  si  on  la 
feit  condamner,  cette  condamna.tion  se  trouvant  en  contradic- 
tion avec  la  condamnation  antérieure  qui  aurait  frappé  un 
innocent,  la  nécessité  de  la  re vision   de   l'erreur  judiciaire 
s'impose.  Dans  cette  première  hypothèse,  ces  deux  condamna- 
lions  entraînent  nécessairement,  ipso  facto^  la  revision  du 
procès. 

Voici  la  seconde  voie  —  elle  est  différente  de  l'ancienne,  elle 
est  l'œuvre  de  la  législature  actuelle  et  résulte  d'une  loi  votée 
le  6  juin  1895  sous  le  ministère  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
partie  :  —  on  peut,  si  on  découvre,  après  une  condamnation, 
un  fait  nouveau  qui  était  inconnu  au  moment  où  celle-ci  a  été 
prononcée,  et  qui  est  de  nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné, saisir  le  Ministre  delà  justice  et  provoquer  de  sa  part 
la  revision  du  procès.  On  demande  au  Ministre  de  la  justice  de 
saisir  la  Cour  de  cassation,  qui  est  juge  en  pareille  matière. 

Telles  sont  les  deux  voies  à  suivre.  Or,  il  est  incontestable 
que  M.  Mathieu  Dreyfus  s'est  engagé  dans  la  première  ;  car,  en 
portant  une  plainte  formelle  contre  le  commandant  Esterhazy, 
û  espérait  obtenir  une  condamnation  contre  lui,  et,  dans  ce  cas. 
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cette  condamnation  avait  pour  conséquence  immédiate  et 
forcée  d'entraîner  la  revision  du  procès  de  son  frère.  M.  Mathieu 
Dreyfus  a  donc  bien  employé  la  voie  qui  lui  était  tracée  parla 
loi.  Pouvant  opter  entre  les  deux  voies  ouvertes,  ilaprisla 
première . 

Toute  la  question  paraît  être  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  mieux 
fait  de  prendre  la  seconde.  Je  crois  que  c'est  à  cela  que  se  rédui- 
..sentle  reproche  qui  lui  a  été  adressé  et  la  critique  qu'on  fait  de  sa 
procédure.  On  a  paru  penser  qu'il  aurait  mieux  fait  de  s'adresser 
au  Ministre  de  la  justice  en  le  saisissant  par  voie  de  requête.  Je 
crois  qu'on  se  trompe  tout  à  fait.  Voici  pourquoi  :  Je  suppose 
que,  au  lieu  de  porter  plainte  contre  le  commandant  Esterhazy 
entre  les  mains  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  Mathieu  Dreyfus 
se  fût  adressé  au  Ministre  de  la  justice  en  lui  demandant  de 
provoquer  la  revision,  quel  est  le  fait  nouveau  dont  il  eût  pu 
se  prévaloir  pour  obtenir  du  Ministre  de  la  justice  qu'il  saisit 
la  Cour  de  cassation  de  cette  demande  de  revision? 

Il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  la  similitude  d'écriture  du  comman- 
dant Esterhazy  avec  celle  du  bordereau  qui  avait  été  à  tort 
attribué,  par  le  jugement  de  1894,  au  capitaine  Dreyfus.  Voilà  le 
fait  nouveau  unique  qu'il  eût  pu  invoquer,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  ;  la  question  est  de  savoir  si  le  bordereau  a  été  écrit  par 
le  commandant  Esterhazy  ou  par  le  capitaine  Dreyfus;  car  tout 
cela  est  d'une  extrême  simplicité.  Si  l'écriture  est  celle  du  oom-^ 
mandant  Esterhazy,  elle  ne  peut  pas  être  celle  du  capitaine 
Dreyfus  ;  si  c'est  celle  du  capitaine  Dreyfus,  ce  n'est  pas  cell^ 
du  commandant  Esterhazy. 

Le   fait    nouveau   aurait    été    la  production   de    l'écriture 
d'Esterhazy  au  Ministre  de  la  justice;  mais  si  ce  fait  avait  été 
signalé  au  Ministre  de  la  justice,  il  fallait  en  tirer  immédia- 
tement une  conséquence,  c'est  que  l'auteur  de  cette  écriture, 
M.  Esterhazy,  devenait  le  coupable.  Il  était  impossible  que  la 
demande  de  revision  fût  introduite  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion avant  que  cette  question  eût  été  contradictoirement  réglée 
avec  M.   Esterhazy;  on  ne  pouvait  pas  faire  reviser  l'erreur 
judiciaire  dont  Dreyfus  avait  été  victime  avant  qu'il  eût  été 
établi  avec  l'intéressé  direct,  que  cette  erreur  était  le  résul- 
tat de  son  crime,  et  que  c'était  lui  qui  était  l'auteur  du  borde- 
reau indûment  attribué  à  Dreyfus. 

Gela  eût  été  nécessaire.  Alors,  le  Ministre  de  la  justice,  se 
trouvant  dans  la  nécessité  de  faire  régler  cette  question  contra- 
dictoirement avec  Esterhazy,  eût  dû  exercer  des  poursuites 
contre  lui.  Seulement,  il  n'aurait  pas  pu  le  faire  lui-même,  par 
cette  raison  très  simple  que  M.  Esterhazy,  étant  militaire,  était 
justiciable  des  tribunaux  militaires  et  que,  par  conséquent,  il 
aurait  fallu  que  le  Ministre  de  la  justice  le  renvoyât  à  son  col- 
lègue, le  Ministre  de  la  guerre.  Si,  donc,  on  eût  pris  cette  voie 
d'un  recours  au  Ministre  de  la  justice,  non  seulement  on 
n'eût  rien  gagné,  mais  on  eût  perdu  du  temps,  car  on  fût  arrivé 
par  un  circuit  au  même  résultat. 
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J'ai  fait  toutes  ces  observations  dans  une  lettre  que  j'ai  écrite 
au  rédacteur  du  Temps. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que,  en  matière  d'erreurs 
judiciaires,  la  requête  des  parties  intéressées  soit  absolument 
nécessaire  quand  il  y  a  certitude  et  notoriété;  le  Ministre  de  la 
justice  peut  se  saisir  lui-même  et  il  est  des  cas  dans  lesquels 
cela  devient  pour  lui  un  devoir.  Le  chef  de  la  justice  qui  a,  ou 
croit  avoir,  connaissance  d'une  erreur  judiciaire,  doit  évidem- 
ment réparer  cette  erreur  et  prendre  l'initiative  des  actes  de  pro- 
cédure qui  feront  obtenir  cette  réparation.  Ainsi  la  requête  n'eût 
pas  même  été  nécessaire. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  crois  pas  que  M.  Scheurer-Kestner 
eût  été  qualifié  pour  faire  une  pareille  requête  et,  lorsqu'il  en  a 
eulapensée,  je  crois  qu'il  se  trompait;  car  la  requête  légale 
pour  obtenir  réparation  d'une  erreur  judiciaire  doit  être,  est-il 
dit  dans  la  loi,  présentée  par  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
soit  le  condamné,  soit  son  tuteur  légal,  ou,  après  sa  mort,  ses 
héritiers,  comme  dans  l'affaire  Pierre  Vaux.  Or,  M.  Scheurer- 
Kestner  n'était  rien  du  tout  par  rapport  à  Dreyfus  ;  il  n'y  a, 
entre  M.  Scheurer-Kestner  et  la  famille  Dreyfus  aucun  lien,  si 
ce  n'est  le  sentiment  de  la  justice  qu'il  porte  dans  son  cœur 
comme  tous  les  citoyens  qui  partagent  ses  idées.  C'est  ce  senti- 
ment (jui  lui  fait  souhaiter  que,  s'il  y  a  eu  une  erreur  judiciaire 
commise,  elle  soit  réparée.  Il  avait  le  droit  que  nous  avons 
tous,  par  la  parole  et  par  la  plume,  dans  les  réunions  publicjues 
etdans  les  iournaux,  de  demander  qu'on  fasse  justice,  mais  il 
n'avait  pas  le  devoir  ni  même  le  droit  de  s'adresser  par  ro(jucte 
au  Ministre  de  la  justice. 
Telle  est  la  réponse  que  je  pouvais  faire  à  M.  Zola. 
M.  ZoL\.  —  Je  remercie  M.  Trarieux. 
M.  Trarieux.  —  Ma  présence  n'est  plus  utile  ? 
M«Labori.  —  Non. 
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^M«  Labori.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  à  M.  le  Pré- 
sident, en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  témoins  pour 
lescpiels  je  sais  qu'on  ne  posera  pas  les  questions  que  je  vou- 
drais. 

Je  voudrais  interroger  M.  le  commandant  Forzinetti.  Voici  la 
liste  des  questions  que  j'aurais  a  lui  poser  : 
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M.  Dreyfus  a-t-il  jamais  fait  des  aveux? 

Dans  qu'elles  circonstances  Dreyfus  a-t-il  été  incarcéré  ? 

Quelle  .a  été  son  attitude  pendant  Tincarcération  ? 

Quelle  a  été  et  quelle  est  votre  conviction  au  sujet  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus  ;  sur  quels  faits  avez-vous  fondé  cette  conviction  i 

M.  du  Paty  de  Clam  ne  pénétrait-il  fjas  la  nuit,  dans  la  cellule  de 
Dreyfus,  une  lanterne  sourde  à  la  main,  pour  surprendre  Dreyfus 
pendant  son  sommeil  ?  etc.,  etc.. 

Ces  questions  seront-elles  posées? 

M.  LE  Président.  —  Non. 

M®  Laboui.— Il  y  a  un  autre  groupe  de  témoins,  parmi  lesquels 
M.  Merzbach,  à  qui  je  voulais  demander  quelle  était  la  con- 
versation qu'il  eut  avec  le  capitaine  Le  Brun-Renaud,  lorsqu'il 
fut  chargé  de  porter  un  ordre  à  ce  capitaine  pendant  la  scène  de 
•  la  dégradation. 

M.  LE  Président.  —  Sur  votre  liste,  le  capitaine  Le  Brun-Re- 
naud jQgure  avant  M.  Merzbach. 

M®  Labori.  — C'est  possible  !  en  tout  cas  il  est  dans  le  même 
groupe. 

Si  je  ne  puis  poser  à  chacun  des  témoins  de  ce  groupe  ces 
questions  : 

«  Dreyfus  a-t-il  fait  des  aveux?  »  «  Savez-vous  le  contraire  »» 
etc.,  cela  fait  une  série  de  témoins  auxquels  nous  sommes 
obligés  de  renoncer. 

M.  LE  Président.— Je  suis  obligé  d'entendre  ces  témoins,  saut 
à  les  renvoyer,  dès  qu'ils  auront  prêté  serment,  s'ils  n'ont  rien 
à  dire. 

M.  Zola,  à  M^  Labori,  —  Acceptez. 

M«  Labori.  —  A  moins  que  nous  y  renoncions,  monsieur  le 
Président. 

M.  Zola,  à  M^  Labori,  —  N'y  renoncez  pas. 

M.^  Clemenceau.  —  S'ils  viennent  et  que  nous  ne  puissions 
pas  poser  les  questions,  il  est  inutile  de  les  déranger. 

M.  Zola.  —  Qu'on  les  fasse  venir  I 

M.  le  Président.  —  Toutes  les  questions  qui  touchent  à 
l'alfaire  Dreyfus  ne  seront  pas  posées. 

M.  Zola.  —  Qu'on  les  fasse  venir  I 

M.  LE  Président.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant,  M.  For- 
nizetti. 

{M.  Forzlnelti  se  présente  à  la  barre  et  prête  serment,) 

M«  Larori.  —  N'est-il  pas  à  la  connaissance  de  M.  le  comman- 
dant Forzinetti  (|ue,  par'  suite  de  faits  très  précis  sur  lesquels 
je  le  prierai  de  s'expliquer,  jamais,  àaucun  moment,  le  capitaine 
Dreyfus  n'a  fait  un  aveu  ? 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

M'^  Labohi.  —  Je  renonce  à  la  déposition  deM.  le  commandant 
et  à  tout  le  groupe  qui  suit,  lequel  n'a  pas  à  déposer  sur  autre 
chose.  Voici  les  noms  des  témoins  de  ce  groupe  :  Commandant 
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?'orzinettt,  capitaine  Le  Brun-Renaud,  M.  Merzbach,  M.  Glisson 
Vl.  de  Fontbrune,  M.  Dumont,  Mj^^  Ghapelon,  M.  Dubois, 
yi.  Urbain-Gohier. 

M.  LE  Présidext.  —  Ainsi  la  défense,  d'accord  avec  le  Mi- 
rxistère  public,  renonce  à  l'audition  de  ces  témoins  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Les  deux  derniers  n'étaient  pas  no- 
tifiés. 

M«  Labori.  —  Il  est  vrai;  mais  nous  y  renonçons. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  acte  de  ce  que  la  défense  re- 
nonce à  l'audition  de  ces  témoins.  {A  V Huissier- Audiencier.) 
Faites  venir  le  commandant  du  Paty  de  Clam. 


INCIDENT 

relalif  à  Texainen  médical  de  Mme  de  Boulancy 
par  M.  le  d.octeur  Socquet. 


L'Huissier- AuDiENGiER.  —  Le  docteur  Socquet  est  là. 

M.  LE  Président.  —  Faites-le  entrer. 

Maître  Clemenceau,  quel  est  le  renseignement  que  vous  voulez 
demander  au  docteur  Socquet  ? 

'  M«  Clemenceau.  —  J'ai  oublié  de  demander  hier  au  docteur 
Socquet  à  quel  endroit  il  avait  trouvé  M.^^  de  Boulancy  ;  si  c'était 
22,  boulevarddes  Batignolles  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SOGQUET.  — NOU. 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  veut-il  dire  à  la  Cour  comment 
il  a  pu  retrouver  M°^e  ^e  Boulancy,  puisqu'il  ne  connaissait  que 
son  adresse,  22,  boulevard  des  Batignolles? 

M.  LE  DOCTEUR  SocQUET.  —  G'ost  par  la  lettre  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  Président.  Celui-ci  m'a  remis  un  certificat  cons- 
tatant la  maladie  et  auquel  était  jointe  une  lettre  par  laquelle 
j'ai  su  l'adresse. 

Me  Clemenceau  .  —  Je  rappelle  à  la  Cour  qu'à  l'audience 
dernière  un  incident  très  vif  s'est  produit  sur  cette  question. 
J'ai  affirmé  à  M.  le  Président  que  M'»^  de  Boulancy  n'habitait 
pas  boulevard  des  Batignolles  et  M.  le  Président  m'a  répondu  : 
«  Elle  y  habite,  car  le  certificat  du  médecin  l'indique.  »  C'est  le 
contraire  de  ce  que  vient  de  déclarer  le  témoin.  Alors  je  ne  com- 
prends plus.  Monsieur  le  Président  se  rappelle  peut-être  l'inci- 
dent auquel  j  e  fais  allusion  ? 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement.  Je  cherche  l'adresse  sur 
la  lettre.  {Il  lit.) 

M.  i^E  DOCTEUR  Socquet.  —  C'est  sur  la  troisième  page. 

M.Zola.  —  De  qui  est  cette  lettre? 
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M.  LE  PRÉsroENT.  —  Voici  la  lettre  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  ITionneur  de  vous  prévenir  qu'il  me  sera  impossible  de  me 
rendre  demain  lundi  à  l'audience  où  je  suis  appelée  comme  témoin. 
Je  suis  retenue  dans  mon  lit  par  une  affection  cardiaque  qui  me  fait    . 
beaucoup  souffrir  en  ce  moment.  Voici,  du  reste,  le  certificat  de  mon 
docteur,  M.  Bas,  4,  rue  de  Berlin. 

Je  prierais  Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien  s'en  rapporter 
aux  deux  dépositions  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d'ins- 
truction. Je  suis,  54,  avenue  de  Neuilly,  dans  ma  famille. 

M®  Clemenceau.  —  La  Cour  voudra  bien  retenir  qu'il  s'était 
produit  un  incident  à  ce  sujet,  et  que  ce  renseignement  du 
changement  d'adresse  ne  m'avait  pas  été  fourni.  Je  n'ai  donc 
plus  à  demander  au  docteur  comment  il  a  trouvé  M^^  de  Bou-  » 
lancy  ;  mais  je  voudrais  lui  poser  une  autre  question. 

M,  LE  Président.  —  Mon  collègue  me  fait  remarquer  que 
j'avais  donné  lecture  de  cette  lettre  à  l'audience. 

M^^  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  veuillez  vous  sou- 
venir de  ce  que  j'ai  dit  alors  :  Je  suis  certain  qu'on  ne  trouvera 
pas  M'"^  de  Boulancy,  22,  boulevard  des  Batignolles. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  répondu  que  c'était  le  domicile 
indiqué  dans  le  certificat  du  médecin.  Le  certificat  porte  22, 
boulevard  des  Batignolles  ;  mais  la  lettre  qui  était  jointe  au 
certificat  porte  54,  avenue  de  Neuilly. 

M''  Clemenceau.  — Je  constate  que  ma  précédente  affirmation 
était  exacte,  et  je  continue. 

M.  Zola.  —  La  lettre  n'a  pas  été  lue. 

M.  le  Président.  —  Si. 

M.  Zola.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Zola,  je  croyais  avoir  lu  toutes 
les  lettres  d'excuse. 

M.  Zola.  —  J'affirme  que  la  lettre  n'a  pas  été  lue.  Monsieur  le 
Président  parait  mettre  en  doute  ma  parole. 

M.  LE  Président.  —  Non,  monsieur  Zola,  mais  cet  incident 
n'a  pas  d'importance. 

M.  Zola.  —  Aucune,  mais  on  peut  se  reporter  au  compte 
rendu  sténographique  et  l'on  verra  que  l'adresse  où  est  actuel- 
lement M^^  de  Boulancy  n'a  pas  été  dite  à  l'audience. 

M.  LE  Président.  —  Cela  n'a  aucune  importance. 

M«  Clemenceau.  —  Je  fais  toutes  réserves,  et  je  continue.  Au 
cours  de  la  visite  de  M.  le  docteur  Socquet  à  M"»«  de  Boulancy, 
n'a-t-ii  pas  été  question  entre  eux  de  choses  n'ayant  aucun 
rapport  avec  la  maladie  elle-même? 

M.  LE  docteur  Socquet.  —  Oui,  nous  avons  causé  d'autres 
choses. 

M''  Clemenceau.  —  Je  précise.  D'autres  choses  ne  concernant 
pas  sa  santé  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  — ■  Parfaitement. 


^r*  Clemenceau.  —  Voilà  le  premier  point  posé.  Monsieur  le 
Président  veut-il  demander  au  témoin  si  celui-ci  n'avait  pas,  au 
<;ours  de  cette  conversation  engagée  en  dehors  de  tout  secret 
professionnel,  posé  à  M'"«  de  Boulancy  la  question  suivante  : 
«  Est-il  vrai  que  vous  ayez  des  lettres  du  commandant  Ester- 
bazy  autres  que  celles  qui  ont  été  publiées  1  » 

M.  LE  IX)CTEUR  SOCQUEÏ.  —  Non. 

Mo  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'aurait-il  pas  dit  à  M'"®  de 
Boulancy  :  «  Est-il  exact  que  vous  ayez  trois  télégrammes  du 
commandant  Esterhazyif  » 

M.  LE  DOCTEUR   SOCOIJFIT.  —  NOU. 

M"  Clemenceau.  —  M'»«  de  l3oulâncy  ne  lui  aurait-elle  pas  dit 
spontaaément  :  «  J'ai  des  lettres  du  commandant  Esterliazy, 
lesquelles  sont  beaucoup  plus  graves  que  celles  qui  ont  été 
publiées  »,  et  spontanément  aussi  ne  lui  aurait-elle  pas  dit  : 
<tOn  a  prétendu  à  tort  que  j'avais  trois  télégrammes  du  com- 
mandant Esterhazy,  je  n'en  ai  que  deux  »  1 

M.  LE  DOCTEUR  ScXIQUET.  —  NoU.- 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que,  dans  la  conversation,  le  mot 
Eûerïiazy  n  a  pas  été  prononcé  par  une  personne  quelconque  i 

M.  LE  DOCTEUR  SOCQUET.  —  Oui. 

M''  Clemenceau.  —  Ah  !  Dans  quelles  conditions  ce  mot  a-t-il 
été  prononcé,  et  par  qui  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SocQUET. —  Par  M*"«  de  Boulancy. 

M»  Clemenceau.  —  M'"«  de  Boulancy  n'a  pas  dû  prononcer 
€6 seul  mot;  le  témoin  voudrait-il  nous  dire  quels  sont  les  au- 
tres mots  qu'elle  a  combinés  avec  celui-ci  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ferai  observer,  maître  Clemen- 
ceau, que  vous  entrez  dans  le  domaine  d'une  conversation 
privée. 

M*^  Clemenceau.  —  I^  défense  attache  la  plus  grande  impor- 
tance au  témoignage  de  M""^  de  Boulancy  et  à  la  production  des 
lettres  et  des  deux  télégrammes  qu'elle  possède  encore.  Dans 
ces  conditions,  nous  ferons  tout  notre  possible  pour  obtenir  que 
Mn»«  de  Boulancy  vieime  à  cette  audience,  et  pour  éclairer  la 
Cour  et  MM.  les  jurés  sur  la  question  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy . 

M.  LE  Président  —  En  ce  qui  concerne  la  présence  à  l'au- 
dience de  M'"*^  de  Boulancy,  vous  savez  qm^  M.  le  docteur  Soc- 
quet  a  déclaré  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  venir. 

M«  Clemenceau.  —  Je  dis  qu'en  i-aison  de  l'importance  de 
l'incident  pour  la  défense,  nous  ferons  tout  notre  possible  pour 
édaircir  la  question,  et  je  prie  Messieurs  les  jurés  de  retenir 
que  si  nous  n'y  arrivons  pas,  c'est  que  ce  sera  impossible. 
Sachant  quïl  avait  été  question  des  lettres  du  commandant 
Esterhazy  entre  M"*  de  Boulancy  et  M.  le  docteur  Socquet,  j  ai 
voulu  l'interroger  sur  ce  point.  La  Cour  retiendra  que,  lorsque 
j'ai  demandé  au  témoin  s'il  n'avait  pas  dit  à  M'"«  de  Boulancy  : 
«  Avez-vous  encore  des  lettres  du  commandant  Esterhazy  ']  » 
le  témoin  a  répondu  :  «  Non,  je  n'ai  pas  posé  cette  question. 
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mais  le  nom  d'Esterhazy  a  été  prononcé.  »  Alors  j'insiste  etiftii^ 
demande  au  témoin  quelles  sont  les  autres  parotes  que  M"«del= 
Boulancy  a  jointes  à  ce  mut  Esterhazy.  fc^ 

M.  LE  DOCTEUR  SoGQUET.  —  Jo  suis  tout  disposé  à  répondre,  || 
mais  cela  sort  de  la  mission  que  la  Cour  m'avait  confiée.  Si  on  h 
n'y  voit  pas  d'inconvénient,  je  dirai  que  lorsque  j'ai  examiné  ju 
M™«  de  Boulancy,  cette  dame  m'a  raconté  différents  faits,  entre  '^^ 
autres,  comment  elle  était  arrivée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  et  i. 
les  ennuis  qu'elle  éprouvait.  Je  l'ai  laissée  causer,  car  je  tenais  .  ^ 
à  me  faire  une  opinion  sur  son  état  de  santé  ;  elle  m'a  parlé  ^ 
des  lettres  du  commandant  Esterhazy  et  m'a  dit  qu'elle  avait  ^ 
porté  plainte  au  Parquet,  qu'une  instruction  était  ouverte  con- 
tre une  personne  qui  avait  abusé  de  ses  lettres.  Elle  disait 
qu'elle  avait  confié  ses  lettres  à  une  personne  qui  les  avait  trou- 
vées intéressantes  à  lire  et  qui  en  avait  fait  un  usage  que 
M"^6  de  Boulancy  ne  sut  que  plus  tard.  Elle  me  dit  notamment  ] 
que  cette  personne  les  avait  confiées  au  Figaro  et  que,  lors- 
qu'elle lui  rapporta  ces  lettres,  M.  Hamard,  sous-chef  de  la 
sûreté,  arrivait  chez  elle  une  heure  après  pour  les  saisir.  Elle  a  • 
ajouté  que  toutes  ces  lettres  étaient  du  commandant  Esterhazy, 
Voilà  tout  ce  que  m'a  dit  M""^  de  Boulancy  sur  le  commandant . 
Esterhazy  et  sur  ses  lettres. 

M®  Clemenceau.  — Le  témoin  a  dit  toutes  ses  lettres.  Jevour 
drais  qu'il  comprît  bien  la  portée  de  ma  question.  Est-ce  que 
toutes  ses  lettres^  cela  veut  dire  celles  publiées  par  le  FigarOy 
plus  les  autres  lettres  que  M"'«  de  Boulancy  aurait  encore  en  sa 
possession,  ou  qu'elle  aurait  déposées  chez  un  de  ses  conseils^ 

M.  le  docteur  Socqitet.  —  «  Toutes  ses  lettres»,  voilà  ce  que 
m'a  dit  M'"«  de  Boulancy.  Six  lettres  plus  une  septième,  celle 
qui  porte  le  m.oiuhlan. 

M^  Clemenceau.  —  Elle  a  dit  qu'elles  étaient  toutes  authen- 
tiques ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Oui,  voilà  ce  qu'elle  m'a  dit;  je 
ne  l'ai  pas  interrogée,  je  l'ai  laissée  causer,  n'y  voyant  pas 
d'inconvénient. 

M«  Clemenceau.  —  Je  ne  fais  pas  de  reproches  au  témoin, 
mais  je  voudrais  savoir  si  quelqu'un  n'a  pas  prononcé  le  mot 
de  télégramme? 

M.  LE  docteur  Socquet.  —  Non,  personne. 

M''  Clemenceau.  —  Je  voudrais  éviter  toute  équivoque.  A-t-on 
l)arlé  de  petit  bleu,  de  dépêches,  je  cherche  enfin  tous  les  sy- 
nonymes ? 

M.  LE  doctei:r  Socquet.  —  Par  rapport  au  commandant  Es- 
terhazy? Non. 

M''  Clemenceau.  —  A-t-on  prononcé  le  mot  de  dépêche,  de 
message  téléphonique,  télégraphique,  que  sais-je? 

M.  LE  DocriEUR  Socquet.  —  M'"*^  de  Boulancy  a  prié  une  de 
ses  nièces,  présente  lors  de  ma  visite,  d'envoyer  un  télégranmie 
à  son  médecin  traitant  pour  lui  demander  s'il  avait  des  rensei-^ 
g  nements  complémentaires  à  me  fournir. 


M«  Clemenceau.  —  Mais  n'a-t-il  pas  été  question  d'autre& 
messages  télégraphiques  ou  téléphoniques,  affublés  d'un  nom 
■quelconque,  ayant  rapport  au  commandant  Esterhazy  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SocQUET.  —  Pas  du  tout  ;  je  n'en  ai  conservé 
aucun  souvenir. 

M«  Labori.  —  M™^  de  Boulancy  a  affirmé  l'authenticité  de 
toutes  les  lettres,  y  compris  celle  du  uhlan  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SoCQUET.  —  Ouî. 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  qu'on  a  parlé  d'autres  lettres  ?  Je 
pose  les  questions  très  franchement  et  demande  au  témoin  d'y 
répondre  c'e  même. 

M.  le  docteur  Socquet  .  —  Du  tout. 

M®  Clemenceau.  —  Un  dernier  point.  La  Cour  se  rappelle  que 
j'avais  demandé  au  témoin,  hier,  s'il  avait  vu  les  deux  médecins 
traitants.  Je  demande  au  docteur  Socquet  s'il  n'a  cas  vu  autre 
part  que  chez  M"»®  de  Boulancy,  et  avant  sa  déposition  à  l'au- 
dience, le  médecin  qui  traite  M^^  de  Boulancy. 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Non. 

M«  Clemenceau  .  —  Nulle  part  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SocQUET.  —  J'ai  cu  dos  renseignements  écrits 
complémentaires,  lesquels  confirment  absolument  ceux  qu'on 
m'avait  donnés,  à  savoir  que  M"'®  de  Boulancy  avait  eu  un  éva- 
nouissement dans  son  cabinet  vendredi,  lequel  l'avait  obligée 
de  rester  chez  elle,  de  prendre  le  lit  et  que,  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  elle  avait  eu  une  syncope.  C'étaient  des 
renseignements  complémentaires  qui  m'étaient  indispensables 
pour  éclairer  ma  religion .  J'avais  le  droit  de  m'aider  de  tous 
les  renseignements  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

M»  Clemenceau.  —  La  Cour  retiendra  que  le  témoin  dit  que 
ces  renseignements  étaient  indispensables;  je  m'étonne  qu'il 
ne  nous  les  ait  pas  donnés  hier  quand  je  lui  ai  demandé  s'il 
avait  vu  les  médecins  traitants.  Est-ce  que  l'opinion  du  docteur 
Socquet,  hier,  était  basée  uniquement  sur  l'examen  de  la  malade 
et  les  certificats  qui  sont  au  dossier?  M.  le  docteur  Socquet  a-t-il 
reçu,  non  pas  oralement,  mais  par  écrit,  des  renseignements  du 
médecin  traitant? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Oui. 

M®  Clemenceau  .  — Ces  renseignements  ont  été  très  graves 
puisqu'ils  indiquaient  une  syncope . 

M.  le  docteur  Socquet.  --  Et  un  évanouissement. 

W  Clemenceau.  —  Des  choses  très  graves  qui  ont  servi  au 
docteur  à  asseoir  son  opinion  ! 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Pardon,  elles  l'ont  confirmée. 
J'avais  évidemment  besoin  de  renseignements  complets  et 
exacts  pour  m'éclairer  et  être  plus  certain. 

M.  le  Président,  auœ  défenseurs.  —  Avez-vous  d'autres 
questions  à  poser  au  témoin? 

(Au  témoin.)  Docteur,  retirez-vous. 

'  M.  Zola.  —  Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  que  l'honorable 
témoin  n'a  reçu  aucune  confidence  au  sujet  des  deux  lettres  du 
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commandant  Esterhazy  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
de  M°*6  de  Boulanc}^  et  dans  lesquelles  il  y  a  des  outrages  à 
l'armée  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SocQUET.  —  Du  tout.  Il  n'y  a  pas  eu  de  confi- 
dence. 

M.  Zola.  —  Je  retire  le  mot  confidence. 

Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  question,  dans  la  conversation,  des  " 
deux  lettres  que  M"*®  de  Boulancy  a  entre  les  mains  —  elle  en  a 
encore  beaucoup  d'autres  —  mais  des  deux  lettres  particulière- 
ment, qui  sont  entre  les  mains  de  M"»®  de  Boulancy  ou  de  son 
conseil,  et  dans  lesquelles  le  commandant  Esterhazy  auiait  • 
employé  des  mots  très  outrageants  pour  l'armée  et  pour  la 
France? 

M.  LE  DOCTEUR  SoCQUET.  —  NOU. 

M.  Zola.  —  Parfait! 
M«  CjAmengeau.  —  Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de  \ 
déposer  les  conclusions  que  voici  : 

Conclasions 
jrelalives  à.  la.  commisMiioii  d«  trois  médecins-experis 
pour  examiner  l'état  de  M™^  de  Boulancy. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  le  docteur  Socquet,  médecin  expert,  commis  pari»' 
Cour  pour  examiiîer  l'état  de  M°*«  de  Boulancy,  s'est  borné  à  dire 
que  la  comparution  de  ce  témoin  pourrait  avoir  pour  elle  un  dan- 
ger très  sérieux  et  qu'il  ne  prenait  pas  sur  lui  d'autoriser  cette  dame  ^ 

Attendu  que  ce  témoignage  est  de  la  plus  haute  importance  et  es* 
absolument  indispensable  pour  arriver  à  la  manifestation  de  1^ 
vérité  ; 

Par  ces  motifs, 

Commettre  trois  médecins  experts  pour  examiner  l'état  de  M^»®  de 
Boulancy,  et  dire  si  elle  est  en  état  de  comparaître  comme  témoin 
pour  déposer  devant  la  Cour  d'assises. 

M®  Clemenceau.  —  Permettez  moi,  Messieurs,  d'appuyer 
d'un  mot  ces  conclusions.  La  Cour  vient  d'apprendre  aujour- 
d'hui que  l'opinion,  exprimée  hier  par  l'expert  à  cette  barre, 
n'était  pas  une  opinion  résultant  de  son  seul  examen,  mais  qu'elle 
était  basée  sur  des  renseignements  venant  du  médecin  trai- 
tant; que  ces  renseignements  étaient  extrêmement  graves 
puisqu'ils  indiquaient  qu'à  la  suite  d'une  sortie  de  la  malade 
pour  se  rendre  chez  son  médecin,  elle  avait  dû  s'aliter  à  la  suite 
d'une  syncope,  d'un  évanouissement. 

Il  est  bien  certain  que  ces  indications,  —  fournies  par  le 
médecin  traitant,  qui  ne  peut  en  justice  avoir  aucune  autorité, 
—  ont  été  de  nature  à  asseoir  l'opinion  de  M.  le  docteur  Soc- 
quet. 


L.  - 
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Dans  ces  conditions,  —  il  n'y  a  dans  ma  pensée  aucun  doute 
sur  les  capacités  médicales  de  M.  le  docteur  Socquet,  —  mais, 
comnie  il  s'agit  surtout  là  d'une  impression  générale,  je  sup- 
plie la  Cour,  en  lui  répétant  que  ce  témoignage  a  la  plus  grande 
importance,  en  lui  répétant  que  nous  insistons  tous  dans  ce 
sens,  parce  que  nous  estimons  que  MM.  les  jurés  doivent  être 
V    éclairés  sur  ce  point,  je  demande  à  la  Cour  de  faire  droit  à  mes 
conclusions. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  docteur  Socquet,  lorsque 
vous  avez  émis  hier  une  opinion  sur  l'état  de  santé  de  M"^<'  de 
Boulancy,  était-ce  simplement  sur  le  dire  de  votre  confrère  ou 
bien  était-ce  après  avoir  examiné  M'»*^  de  Boulancy  ? 

W  Glémenoealt.  —  Je  n'ai  jamais  émis  une  semblable  affir- 
mation qui  eût  été  injurieuse  pour  M.  le  docteur  Socquet. 

M.  LE  DOCTEUR  SociQUET.  —  J'ai  fait  un  examen  et  j'ai  com- 
plété par  les  renseignements  de  mes  confrères  :  c'est  ainsi  que 
tout  médecin  qui  se  respecte  doit  procéder. 

J'ai  procédé  dans  ces  conditions,  et  je  suis  très  surpris  de 
voir  contester  les  déclarations  que  j'ai  faites  hier  et  les  affirma- 
tions que  j'ai  apportées. 
M«  Clemenceau.  —  Mais  non,  nous  ne  les  contestons  pas . 
M.  LE  Président.  — Ne  parlez  pas  tous  en  même  temps. 
Monsieur  le  docteur  Socquet,  je  vous  demande  si  c'est  sim- 
plement sur  le  dire  de  votre  confrère  que  vous  avez  jugé  l'état 
de  M^^e  de  Boulancy  assez  grave  pour  qu'elle  ne  pût  se  présenter 
àFaudience,  ou  si  c'est  après  l'avoir  examinée  vous-même  ? 
M.  LE  docteur  Socquet.  —  C'est  après  ravoir  examinée.  J'ai 
?  ^  '  "J  complété  mon  examen  par  d'autres  renseignememts. 
'^    ■*     M.  LE  Président. — Mais  c'est  alors  sur  les  dires  de  votre 
confrère  ? 
M.  LE  docteur  Socquet.  —  Non,  monsieur  le  Président,  ce 
^i     .1    ^^^^  P^s  sur  les  dires  de  mon  confrère . 
.0:   I       M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  vous  l'avez  examinée 
TOus-même? 
M.  LE  docteur  Socquet.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
li'.  I       M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  jugé  son  état  ({u'après 
l'avoir  examinée?...  C'est  un  renseignement  pour  éclairer  la 
rr    I     Cour. 

M»  Clemenceau.  —  J'estime  que  s'il  m'était  venu  à  la 
pensée... 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  parle  pas  de  vos  questions,  c'est 
en  dehors. 

^  M«  Clemenceau.  —  Si  je  n'ai  pas  le  droit  de  prendre  la  parole, 
il  faut  me  la  retirer. 

M.  le  Président.  —  Mais,  puisque  vous  posez  des  questions, 
vous  avez  parlé. 

Je  voulais  éclairer  la  Cour. 

M«  Clemenceau.  —  Je  n'ai  pas  interrogé  M.  le  Président.  Je 
iwsedes  questions  à  M.  le  docteur  Socquet  :  si  M.  le  Président 
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m'arrête  dès  mes  premiers  mots,  il  est  évident  que  je  nepourm»^  ^° 
xien  apprendre .  BMa 

Sij'avaisditqueM.le  docteur  Socquet  avait  déposé  sansavoiir'^ 
vu  M™e  de  Boulancy,  sans  l'avoir  examinée,  j'aurais  faitinjuw' 
à  M.  le  docteur  Socquet.  Je  ne  l'ai  jamais  dit,  et  ma  pensée  tfa^ 
jamais  été  que  M.  le  docteur  Socquet  eût  agi  ainsi,  et  je  n'ai 
jamais  mis  en  doute  sa  compétence. 

M.  le  docteur  Socquet  a  dit  —  ce  sont  ses  dernières  parolM  j 
d'hier  :  «  C'est  une  affaire  d'opinioQ.  »  Eh  bien  I  je  demande  trois" 
médecins  pour  infirmer  ou  confirmer  cette  opinion. 

M.  LE  Président,  à  M.  l'Avocat  général.  —  Moni^ieur  l'Avo- 
cat général?  {M.  V Avocat  général  déclare  n'avoir  auam 
observation  à  présenter,) 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  rendra  son  arrêt  après  la  sus- 
pension d'audience. 

M.  LE  Président  à  r Huissier- Aaudiencic7\  -  Faites  venir 
M.  du  Paty  de  Clam. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  LIEUTENANT- 
COLONEL  DU  PATY  DE  CLAM 

• 

{Le  témoin  après  s'être  avancé  dans  le  prétoire,  d'un  pas 
cadencé,  salue  militairement  la  Cour,  fait  un  demi-toûr, 
pour  faire  face  au  jurij  qu'il  salue  aussi  m^ilitairem^nty  et 
se  tient  à  la  barre  dans  une  attitude  militaire,  -  ce  qui 
soulève  les  rires  de  V auditoire.  Puis  il  prête  serment.) 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori? 

M.  LE  colonel  du  Paty  de  Clam.  —  Auparavant,  je  deman- 
derai à  dire  quelques  mots. 

Monsieur  le  Président,  je  suis  appelé  ici  pour  déposer  sur 
l'affaii  e  Esterhazy .  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions, 
excepté  celles  qui  concernent  le  secret  professionnel. 

Mais  je  viens,  avec  une  profonde  tristesse,  constater  qu'on  a 
ici  touché  à  des  questions  de  ma  vie  privée.  Cela  ne  me  gêne 
pas  personnellement,  car  j'ai  toujours  agi  en  galant  homme. 
J'ai  l'estime  de  mes  chefs,  cela  me  suffit. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  qu'on  se  soit  permis  de  tou- 
cher à  l'honneur  d'une  jeune  fille  toujours  respectée. 

Je  demande  à  la  Cour,  au  nom  de  l'honneur  français,  d'écarter 
des  débats  dépareilles  questions,  et  je  répondrai  à  toutes  les 
autres. 

M.  LE  Président.  —  Mais  ici,  à  l'audience,  il  n'a  pas  été 
question . . . 

M®  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  répondre  un  mot  à  l'observation  de  M.  le  colonel  du 
Paty  de  Clam,  qui  ne  peut  viser  que  moi? 

M.  LE  colonel  DU  Paty  de  Clam.  —  Je  n'ai  visé  personne. 

M«  Labori.  —  M.  du  Paty  de  Clam  a  dû  voir  dans  les  jour- 
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^x  des  comptes  rendus  inexacts  de  cette  audience  :  ils  le 

^^  pour  la  plupart  ;  et  c'est  pourquoi,  si  le  témoin  n'avait 

^s  pris  la  parole  à  ce  sujet,  j'aurais  le  premier  demandé 
permission  de  préciser  un  point  complètement  dénaturé. 

i  surplus,  quant  aux  injures  à  mon  endroit,  en  ce  qui  me 

ncerne,  je  n'en  tiens  pas  compte. 

Je  n'ai  parlé  ici  que  d'une  seule  femme  :  M"«  Blanche  de 

ïmminges . 

Toute  la  presse  a  paru  penser  que  j'insinuais,  ou  que  je  vou- 

is  dire  qu'il  y  avait  eu,  entre  M"«  de  Comminges  et  M.  le  co- 

nel  du  Paty  de  Clam,  des  relations  privées  qui  pouvaient  être, 

un  point  de  vue  quelconque,  susceptibles  d'interprétations 

"heuses.  Rien  n'a  jamais  pu,  dans  cet  ordre  d'idées,  être 

is  ma  pensée. 

M"«  Blanche  de  Comminges  est  une  jeune  fille  de  cinquante 

•^  ans;  elle  est  l'amie  de  M.  le  colonel  Picquart,  son  nom  a  été 

ployé  dans  les  télégrammes  que  M.  le  colonel  Picquart  con- 
idère  comme  faux  et  à  l'égard  desquels  il  a  déposé  une  plainte. 

M"e Blanche  de  Comminges,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  égale- 
ment en  relations  avec  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  et,  par 
conséquent,  le  témoin  pourra  donner  son  assentiment  aux  dé- 
tails que  je  donne  en  ce  moment. 

Les  autres  personnes  de  la  famille  du  Paty  de  Clam  dont  il 
peut  être  question,  je  n'ai  même  pas  prononcé  leurs  noms,  et 
il  est  bien  inutile  de  dire  qu'elles  n'ont  rien  à  faire  dans  ce 
procès. 

Seulement,  comme  je  tiens  absolument  à  ce  que  M.  du  Paty 
de  Clam  apporte  ce  qu'il  a  à  dire,  à  ce  que  les  questions  que  j'ai 
à  poser  sur  la  famille  de  Comminges  et  sur  W^^  Blanche  de 
Comminges  et  qui  peuvent  se  trouver  en  rapport  avec  l'affaire 
Esterhazy  soient  posées  et  qu'il. y  réponde. . . 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !  quelles  sont  les  questions  ? 

MeLABORi.—- Tout  d'abord,  j'ai  à  faire  une  première  obser- 
Tation,  c'est  q 
Paty  de  Clam 
joué  un  rôle  dans 

je  renonce  en  ce  moment  à  une  quinzaine  de  questions  :  c'est 
montrer  à  la  Cour  que,  après  avoir  pris,  au  point  de  vue  juri- 
dique, toutes  les  précautions  que  je  croyais  utiles  à  notre  dé- 
fense dans  cette  affaire,  je  suis  aussi  préoccupé  que  quiconque 
de  ne  pas  alourdir  le  débat. 

Cela  dit,  j'aborde  les  ditférentes  questions.  Tout  d'abord,  M. 
du  Paty  de  Clam  a-t-il  connu  M.  de  Comminges  père  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question. 

M.  LE  COLONEL  i>\^  Paty  DE  Clam.  —  Oui,  mousiour  le  Pré- 
sident. 

M«  Labori.  —  A-t-il  eu  une  correspondance  avec  une  ou  deux 
personnes  de  sa  famille  ? 

M.  LE  COLONEL  DU  Paty  DE  Clam.  —  C'ost  ici,  mousieur  le 
Président,  que  je  demande  à  me  taire.  Je  ne  puis  rien  révéler  ; 
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cela  touche  à  l'honneur  d'une  famille,  à  la  mén)oire  d'un  moi 
et  je  ne  le  ferai  pas! 

C'est  le  terrain  privé,  c'est  mon  domaine,   et  personne  rf 
droit  d'y  toucher  î 

Cela  n'a  aucun  rapport  avec  l'affaire  Esterhazy,  et  je  ne 
pondrai  rien  là-dessus. 

M®  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  réponse  ?  I 

M^  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  j'entends  la  ré-i 
ponse,  et  j'entends  aussi  que,  si  vous  l'acceptez  pour  bonne,  jo 
ne  fais  pas  de  même. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement.  i 

M«  Labori.  —  Je  ne  fais  pas  de  même,  et  je  dirai  pourquoi^ 
si  vous  le  permettez?  1 

M.  LE  Président. — Dites. 

Me  Labori.  —  Voilà  une  audience  d'assises  comme  je  n'&â 
ai  pas  encore  vu.  On  emploie  ici  tous  les  moyens  pour  que  la 
lumière  ne  soit  pas  faite  sur  aucun  point. 

M.  LE  Président.  —  Ce  sont  vos  témoins. 

M^  Labori.  —  Pardon,  ce  sont  des  témoins  l 

M.  du  Paty  de  Clam  est  appelé  parce  que  nous  avons  voulu 
les  débats  au  grand  jour  et  complets.  Et  sur  toutes  les  questions 
que  nous  posons,  à  défaut  d'une  bonne  raison,  on  en  donne 
deux  mauvaises,  pour  ne  pas  répondre  ! 

Quand  il  y  a  eu  débat  à  huis  clos,  on  dit  :  «  Nous  ne 
répondrons  pas  parce  qu'il  y  a  eu  huis  clos.  » 

Et  je  dis  ceci  à  MM.  les  jurés  :  N'êtes-vous  pas  dignes  de 
garder  un  secret  tout  comme  des  officiers  français?  S'il 
Faut  le  huis  clos,  qu'on  le  fasse  1  Qu'on  ne  se  défie  pas  de 
vous  ! 

Ensuite,  on  invoque  le  secret  professionnel  !  Quand  cela  ne 
tient  pas  debout,  on  invoque  le  secret  d'Etat  !  Et  puis,  quand  on 
n'a  ni  secret  professionnel,  ni  secret  d'Etat,  ni  huis  clos  à  invo- 
quer, on  invoque  le  secret  privé  1 

Alors,  moi,  je  n'ai  plus  rien  à  demander  à  M.  du  Paty  de 
Clam! 

M.  le  Président. —  Maître  Clemenceau,  avez-vous  quelques 
questions  ?  (M^  Clemenceau  fait  un  signe  de  dénégation,) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  du  Paty  de  Clam,  vous  pouvez 
vous  retirer. 

(Le  témoin  se  retire  après  avoir  salué  militairement  l€À 
Cour,  puis  le  Jury,  et  regagne  sa  place  dans  la  même  atti- 
tude qu'à  son  entrée,  —  Hilarité  générale.) 
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DÉPOSITION 
DE  M.  LE  CAPITAINE  DE  COMMINGES 

(Le  témoin  prête  serment.) 

p  M.  I.E  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  ? 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  l'incident  qui  vient  de 
«e  produire  m'oblige  à  vous  demander  la  permission  de  donner 
un  mot  d'explications  à  M.  le  capitaine  de  Gomminges  avant  de 
oser  la  question  que  j'ai  à  lui  adresser. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  avant  de  déposer,  a  protesté, 

onsieur  le  capitaine  de  Gomminges,  contre  ce  qu'il  appelait  des 
ttaques  faites  à  une  honorable  famille,  à  xxne  jeune  fille  de  cette 
femille.  J'ai  expliqué  que  personne  de  cette  honorable  famille, 
qui  est  la  vôtre,  n'avait  été  attaqué  ;  qu'on  n'avait  prononcé 
qu'un  nona,  celui  de  M''^  Blanche  de  Gomminges,  qui 
n'a  jamais  été,  à  aucun  moment,  dans  l'esprit  de  personne, 
«oupçonnée  de  jouer  en  quoi  que  ce  soit,  dans  aucun  des  faits 
relatifs  ou  connexes  aux  affaires  qui  nous  occupent,  un  rôle 
susceptible  d'être  attaqué  ou  suspecté. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  a  rendu  hommage  à  ma  décla- 
ration el  il  a  reconnu  avec  moi  que  les  interprétations  données 
par  certains  journaux  à  mes  paroles  étaient  inexactes. 

Gela  dit,  j'ai  interrogé  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  sur  la 
question  de  savoir  s'il  avait  connu  la  famille  de  Gomminges.  Sa 
première  réponse  a  été  pour  dire  que  c'était  là  une  question 
d'intérêt  privé  à  laquelle  il  ne  répondrait  pas,  et  M.  le  Président 
a  considéré  que  cette  réponse  était  satisfaisante. 

J'ai  protesté.  Et  comme  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  n'a  pas 
déposé,  —  car  à  la  suite  de  cette  réponse,  qui  indiquait  que  je 
n'aurais  de  certains  témoins,  dans  cette  affaire,  que  des  réponses 
qui  ne  pourraient,  étant  incomplètes,  qu'augmenter  les  ténèbres 
et  compliquer  les  difficultés  qu'ont  les  hommes  de  bonne  foi  à 
faire  la  lumière  !  — j'ai  renoncé  à  l'interroger  davantage. 

Dans  ces  conditions,  monsieur  le  capitaine  de  Gomminges,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  me  garderai  de  vous  poser  aucune  ques- 
tion. Si  vous  avez  quelques  explications  à  fournir  au  jury,  je 
vous  laisserai  le  soin  de  les  fournir  spontanément.  Quanta  moi, 
j'aurai  l'honneur  de  ne  rien  vous  demander. 

M.  LE  Président.  —  Avez- vous  quelque  chose  à  dire  à 
MM:  les  jurés? 

M.  LE  capitaine  de  Gomminges.  —  Je  n'ai  rien  à  dire, 
monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Clemenceau,  avez- vous  des  ques- 
tions? 

M«  Clemenceau.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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M.  LE  PRÉsroENT,  Qu  témoîn.  —  Vous  pouvez  vous  retii^L^ 
{A  Vhuissieraiidiencier,)  PL^^AQzxxn^xxir^  témoin.  —  " 

est  le  témoin  suivant?  Wt_ 

L'HiJissjER  AUDiExciER.  —  C'est  M.  Souffrain.  1 1 

M.  LE  Président.  —  Huissier,  est-ce  que  M.  le  colonel HefflJ,  i 

est  présent  ? 
L'HuissiER  ACDiExciER.  —  Oui,  mousieuF  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  Peut-on  l'entendre,  maître  Laboriî 
M*  Labori.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 


DÉPOSITION 
DE    M.   LE   LIEUTENANT-COLONEL    HENRI 

Chef  du  service 
des  renseignements  au  Ministère  de  la  giùerre, 

{Le  témoin  prête  serment.) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  que  | 
vous  désirez  poser? 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Si  vous  êtes  souffrant, 
voulez-vous  vous  asseoir? 

M.  LE  colonel  Henry.  —  Pour  le  moment,  merci,  monsieur 
le  Président. 

M®  Labori.  —  M.  le  colonel  Henry  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'il  y  a  d'exact  dans  les  faits  énoncés  dans  le  rapport  de 
M.  le  commandant  Ravary,  et  quelles  sont  les  pièces  que  M.  le 
colonel  Picquart  aurait  prises  dans  le  dossier? 

M.  le  colonel  Henry  voudrait-il  nous  dire  ce  qu'il  y  a  d*exact 
dans  la  scène  exposée  dans  ce  rapport,  et  qui  se  serait  passée 
en  sa  présence,  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel  Picquart,  entre 
M.  Leblois  et  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  deux  questions  :  la  première  con- 
cerne le  dossier  volé  dans  l'armoire  de  votre  cabinet. 

M.  LE  colonel  Henry.  —  J'étais  absent  lorsque  le  dossier  a 
été  pris  par  le  colonel  Picquart.  J'étais  en  permission  au  mois 
d'août  ou  septembre  1896.  Le  colonel  Picquart  a  demandé  le 
dossier  à  M.  Gribelin  qui  le  lui  a  remis. 

M.  LE  l^RÉsiDENT,  se  toumunt  vers  les  défenseurs.  — 
M.  Gribelin  a  fait  la  même  réponse. 

M.  LE  COLONEL  Henuy.  —  M.  Gilbelin,  l'archiviste,  auquel 
j'avais  remis  la  clé  ainsi  que  le  mot  de  mon  armoire.... 

M«  Labori.  —  Ainsi,  il  résulte  de  la  déposition  de  l'honorable 
témoin.... 

M.  LE  Président.  —  M.  Gribelin  était  sous  les  ordres  de 
M.  le  colonel  Picquart. 
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4«  Labori.  —  Mais,  quel  était  alors  le  grade  de  M.  le  colonel 
mry  ? 

tf .  LE  COLONEL  Henry.  —  Chef  de  bataillon. 
M«  Labori.  —  Sous  les  ordres  de  qui  était-il  ? 
M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Sousles  ordres  du  colonel  Picquart. 
LS  à  ce  moment,  puisque  j'étais  en  permission. 
M«  Labori.  —  Le  chef  du  service  était  M.  Picquart.  Par  con- 
quent,  si  j'ai  bien  compris,  M.  le  colonel  Picquart,  qui  était  le 
lef  du  service,  a  demandé  à  M.  Gribelin,  qui  était  sous  ses 
•dres  comme  M.  le  commandant   Henry  lui-même,  de  lui 
imettre,  en  ouvrant  Tarmoire  avec  la  clé^  c'est-à-dire  dans  les 
inditions  les  plus  naturelles,  un  dossier  qui  était  dans  le  ser- 
ce  de  M.  le  colonel  Picquart?  C'est  bien  cela? 
M.  LE  COLONEL  Henry.  — Parfaitement.  Si  j'avais  été  présent, 
aurais  fait  observer  au  colonel  Picquart  que  ma  consigne, 
msigne  que  m'avait  donnée  du  reste  le  colonel  Sandherr,  con- 
stait  en  ceci  :  que  je  ne  devais  donner  ce  dossier  à  qui  que  ce 
)it,  pour  en  prendre  connaissance,  qu'en  présence  du  sous- 
hef  d'état-major,  du  chef  d'état-major  et  de  moi. 
M.  LE  Président.  —  C'est  M.  le  colonel  Sandherr  qui  avait 
onné  les  ordres.  Il  est  mort,  je  crois. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Il  était  malade;  il  n'avait  plus  sa 
mnaissance. 

M«  Labori.  — -  Dans  ces  conditions,  M.  le  colonel  Sandherr  avait 
;é  remplacé  par  M.  le  colonel  Picquart.  Mais  M.  le  colonel 
lenry  invoque  contre  M.  le  colonel  Picquart,  son  chef  alors, 
Qe  consigne  qui  aurait  été  donnée  par  son  chef  antérieur; 
est  bien  cala?  Monsieur  le  colonel  Henry  voudrait-il  nous 
ire  qui  a  succédé  aux  bureaux  de  la  guerre  au  colonel  Picquart? 
M.  LE  colonel  Henry.  —  Le  successeur  du  colonel  Picquart 
st  le  général  Gonse,  sous -chef  d'é,tat-maj or  général,  car  c'est 
u  général  Gonse  que  le  colonel  Picquart  a  remis  son  service 
irsqu'en  1897,  au  mois  de  novembre,  iJ  est  parti  en  mission. 
M«  Labori.  —  Qui  est-ce  qui  est  actuellement,  dans  le  sér- 
iée, sous  les  ordres  du  général  Gonse? 

M.  LE  COLONEL  HeNRY.  —  Moi. 

M®  Labori.  —  Merci. 

RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  LE  Président,  cherchant  du  regard  dans  la  salle,  —  M.  le 
snéral  Gonse?  à  M^  Labori  :  Vous  n'avez  plus  de  questions  à 
oser  à  M.  Henry? 
Me  Labori.  —  Si,  monsieur  le  Président. 

{M,  le  général  Gonse  arrive  à  la  barre) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  générai,  vous  venez  d'en- 
^ndre  la  déclaration  de  M.  le  colonel  Henry.  Ce  qu'il  a  dit  est 
ien  exact? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Parfaitement.  '». 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous,  puisque  vous  êtes  en  •;  ' 
moment  à  la  barre,  nous  parler  un  peu  des  lettres  doatvoJ^k 
avez  parlé  hier  et  qui  ont  été  reproduites  dans  un  certain  n«D»  i 
bre  de  journaux.  M'/ 

M.  LE  général  Goxse.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  dit  hic  ' 
au  sujet  de  mes  lettres,  que  ces  lettres  avaient  été  provoqiié^ 
par  M.  le  colonel  Picquart,  qui  m'a  écrit  alors  que  j'étais «^J 
permission.  Elles  avaient  surtout  été  provoquées  par  une 
site  que  le  colonel  Picquart  était  venu  me  faire  à  la  campa^ 

Par  conséquent,  ces  lettres  n'étaient  que  la  suite  d'une  coi 
versation  et,  pour  les  comprendre,  il  faut  savoir  quelle  él  ' 
cette  conversation.  Elle  était  la  suivante  : 

Le  colonel  Picquart  était  venu   m'apporter  des  soi-disant 
preuves  de  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy;  c'étaiei' 
des  présomptions,  ce  n'étaient  pas  des  preuves,  et  c'était  poï 
cela  que  je  lui  avais  dit  :  «  Continuez  votre  enquête  dans  Foi  " 
d'idées  que  vous  avez  commencé.  » 

Je  l'ai  dit  hier,  je  le  répète  aujourd'hui. 

Je  lui  avais  dit  aussi  :  Ne  réunissez  pas  les  affaires  Esterhaz] 
et  Dreyfus.  Laissez  Dreyfus  de  côté.  Reprenez,  si  vous  Wl 
vouiez,  —  et  c'est  votre  droit,  c'est  votre  devoir,  —  reprenez  la 
suite  de  l'enquête  sur  le  commandant  Esterhazy,  pour  savoir 
exactement  jusqu'où  peut  aller  le  degré  de  culpabilité  que  vous 
pouvez  lui  imputer,  mais  laissez  toujours  de  côté  l'affaire 
Dreyfus. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  avons  causé  pendant 
plusieurs  heures,  lorsqu'il  est  venu  me  trouver  à  la  campagne. 

Par  conséquent,  mes  lettres  n'étaient  que  la  suite  de  cette 
conversation.  Dans  une  première  lettre,  le  lendemain  de  la  con- 
versation, le  colonel  Picquart  m'écrivit  et  me  dit  qu'il  avait 
écouté  ce  que  je  lui  avais  exposé,  mais  qu'il  fallait  continuer 
à  faire  la  lumière. 

Je  lui  répondis  :  «  C'est  tout  naturel  ;  continuez  dans  l'ordre 
d'idées  que  je  vous  ai  indiqué.  Ne  faites  pas  faire  d'expertises 
d'écritures  ;  ce  n'est  pas  votre  affaire,  ce  n'est  pas  votre  droit; 
vous  n'êtes  pas  officier  de  police  judiciaire,  vous  ne  pouvez  pas 
constituer  des  experts  assermentés.  Mais  recherchez  la  culpa- 
bilité auprès  des  officiers  qui  ont  connu  M.  Esterhazy,  sur  les 
champs  de  tir  qu'il  a  pu  fréquenter,  où  il  a  pu  demander  des 
renseignements  confidentiels  aux  officiers  d'artillerie.  Et  en- 
core, faites  interroger  discrètement  les  sous-officiers  qui  ont  pu 
copier  des  renseignements  confidentiels  et  qui  par  conséquent 
auraient  pu  indiquer  le  degré  plus  ou  moins  grand  de  culpabi- 
lité de  cet  officier.  » 

Il  me  répondit  :  «  Après  avoir  bien  lu  votre  lettre,  je  mar- 
cherai d'après  les  instructions  que  vous  me  donnez,  mais  j'ai 
des  indices  nombreux  et  un  fait  grave  dont  je  vous  parlerai  à 
votre  retour,  m'indiquant,  me  démontrant  qu'une  famille,  sur 
laquelle  on  s'est  trompé,  va  faire  un  gros  scandale.  Je  vous  de- 


de  de  prendre  les  devants  et  d'éviter  ce  scandale  ou  d'en 

ndre  la  tête,  c'est-à-dire  de  prendre  la  tête  du  mouvement  ». 

Je  lui  répondis  le  lendemain —  c'était  le  7  ou  le  8,  cela  se 

ssail  les  7,  8,  9  et  10  septembre,  autant  que  je  puis  me  rap- 

1er  —  le  lendemain  donc,  je  lui  répondis  :  «  Malgré  tout  ce  que 

ntient  d'inquiétant  votre  lettre,  je  persiste  dans  mon  premier 

intiment.  »  Ce  qui  voulait  dire,  —  et  le  colonel  Picquart  devait 

comprendre,  —  de  se  reporter  à  notre  premier  entretien  ;  cela 

ulait  dire  aussi  :  contrôlez  dans  Fordre  d'idées  que  je  viens 

vous  indiquer  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  interrogez  les  sous- 

ciers,  les  officiers  d'artillerie  qui  ont  pu,  soit  communiquer, 
it  copier  des  documents  secrets  ou  compromettants,   crétait 
ujours  dans  cet  ordre  d'idées- là. 
Et  j'ajoutais  :  «  Évitez  les  démarches  irréparables.  » 
En  effet,  dans  l'état  de    la  question,   comme  il  n'y  avait 

e  des  présomptions,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  arrêter  un 
ifficier,  et   le  colonel  Picquart  voulait  me  proposer  de  me 
joindre  à  lui  pour  faire  arrêter  le  commandant   Esterhazy. 

Eh  bien!  je  n'ai  jamais  voulu  entrer  dans  cette  A'oie-là,  attendu 
que,  quand  il  n'y  a  que  des  présomptions,  il  me  semble  tout 
naturel  d'attendre  pour  fortifier  l'opinion  qu'on  peut  avoir. 

Voilà  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  dans  mes  lettres. 

Par  conséquent,  je  renouvelle  la  déclaration  que  je  lui  ai 
faite  :  je  voulais  distinguer  et  disjoindre  les  affaires  Lreyfus 
et  Esterhazy;  je  voulais  laisser  l'affaire  Dreyfus  complète- 
ment en  dehors  du  débat.  Je  donnais  au  colonel  Picquart  le 
conseil  de  continuer  à  rechercher  la  culpabilité  du  comman- 
dant Esterhazy,  qui  pouvait  être  le  complice  de  Dreyfus,  — 
Je  n'en  savais  rien,  —  qui  pouvait  être  un  autre  coupable,  — 
il  aurait  pu  y  en  avoir  plusieurs  ;  —  c'était  à  lui  à  rechercher, 
dans  Tordre  d'idées  qu'il  m'avait  indiqué.  Et  nous  étions,  je 
crois,  complètement  d'accord  à  ce  sujet. 

Par  conséquent,  je  suis  très  étonné  que  des  lettres  qui 
suivaient  une  conversation,  une  conversation  dans  un  sens 
bien  déterminé,  aient  été  interprétées  d'une  façon  absolument 
erronée.  Il  me  semble  que  c'est  moi  le  premier  qui  pouvais 
donner  à  cette  correspondance  le  sens  qu'elle  avait  réelle- 
ment. 

Maintenant,  je  suis  étonné,  d'autre  part,  que  cette  corres- 
pondance, qui  touchait  un  point  tout  à  fait  spécial  du  service 
aes  renseignements  ait  été  divulguée,  attendu  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  poursuites  judiciaires  à  ce  moment-là,  qu'il  s'agissait 
de  présomptions,  je  n'ose  pas  dire  de  commencements  de 
preuves,  de  présomptions  fondées  sur  des  démarches  impru- 
dentes, peut-être  coupables  d'un  officier  ;  il  ne  s'agissait  donc 
ris  de  divulguer  ces  lettres,  et  j'aurais  été  tout  à  fait  étonné  si, 
ce  moment-là,  on  m'eût  dit  que  mes  lettres  devaient  être 
communiquées  à  des  tiers.  11  ne  me  serait  jamais  venu  à  la 
pensée  de  communiquer  les  lettres  du  colonel  Picquart  à  qui 
que  ce  soit,  en  dehors  de  mes  chefs,  et  j'estime  que  c'est  du 
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devoir  le  plus  strict  de  conserver  pour  soi-même,  cps^i^i^t 
est  chef  du  service  des  renseignements  au  ministère  4ït^^, 
guerre,  les  lettres  que  votre  chef  vous  écrit. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  que  j'écrivais  au  coli 
Picquart  pendant   qu'il    était  en  mission.  Elles  avaient^^^ 
caractère  privé,  je  le  veux  bien,  mais  elles  étaient  exclusÎM^ 
ment  du  service,  et  elles  étaient  si  bien  du  service  que  1'" 
d'elle  renfermait  des  instructions  secrètes  sur  des  points 
je  n'ai  pas  à  indiquer  ici,  et  j'avais  chiffré  cette  lettre» 
un  chiffre  spécial  que  j'avais  eu  soin  de  prendre  avec  le 
nel  Picquart. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a  fait  de  cette  lettre,  je  ne  sais  si 
l'a  communiquée  aux  uns  et  aux  autres.  J'espère  qu'il  ne  ï 
pas  fait,  qu'il  l'a  détruite  ou  brûlée . 

Je  vous  indique  cela  pour  vous  montrer  quelle  était  la  na^ 
et  le  caractère  de  la  correspondance  que  j'entretenais  avec  11 
colonel  Picquart. 

Je  suis  obligé  de  dire  tout  cela  parce  que  j'estime,  comme j< 
le  disais  tout  à  l'heure,  que  le  service  des  renseignements  ^ 
un  service  tellement  sérieux  que  personne  au  monçie  ne  doî 
le  connaître,  en  dehors  du  chef  du  service,  du  chef  d'Etat-majoi 
général  de  l'armée  et  du  Ministre  de  la  guerre. 

C'est  un  service  dans  lequel  l'officier  qui  le  dirige  assum 
des  responsabilités  énormes,  et,  par  conséquent,  il  doitei 
connaître  tous  les  devoirs  et  toutes  les  charges . 

Le  prédécesseur  du  colonel  Picquart  est  mort  à  la  peine. 

Le  colonel  Sandherr  a  dû  quitter,  après  sept  ans,  le  servie 
des  renseignements,  et  il  est  mort  à  la  peine  ;  à  peine  avait-i 
quitté  le  service,  qu  il  est  tombé  malade  et  ne  s'en  est  plu 
jamais  relevé. 

Par  conséquent,  c'est  un  service  écrasant,  je  ne  crains  pî 
de  le  dire,  et  il  faut  conserver  dans  ce  service  toutes  les  garai 
ties  de  secret,  de  discrétion  que  l'on  doit  avoir. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autr 
questions  ? 

M^  Labori. —  Oui,  monsieur  le  Président,  à  raison  de 
fait  que  M.  le  général  Gonse  est  venu  fournir  des  renseigr 
ments,  j'ai  une  ou  deux  questions  à  lui  poser. 

M.  le  général  Gonse  voudrait-il  bien  nous  dire,  en  ce  q 
concerne  la  première  partie  de  sa  nouvelle  déposition,  qu< 
sont  les  documents  dont  il  est  question  dans  l'une 
ses  lettres,  et  au  sujet  desquels  il  se  pose  les  questio 
suivantes  :  «  (îomment  ont-ils  pu  être  copiés  ?  —  Quelles  ont  • 
les  demandes  de  renseignements  faites  auprès  des  tiers?  » 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jopeuxtrès  bien  répondre  sur  ce 
question.  Cela  répond,  cela  complète  ce  que  je  disais  tou 
l'heure.  Le  colonel  Picquart  m'avait  dit  :  «  Le  commanda 
Esterhazy  cherche  à  aller  sur  les  champs  de  tir  de  l'artiller 
il  cherche  à  savoir  ce  qui  se  passe  sur  ces  champs  de  tir. 


connaître  les  tirs  et  le  nouveau  matériel  d'artillerie  qu'on  expé- 
^  fimente  sur  ces  champs  de  tir,  à  causer  avec  les  officiers  d'ar- 
tillerie, et  il  leur  pose  des  questions  indiscrètes.  »  Eh  bien  !' 
[iC'était  tout  naturel  que  je  veuille  dire  dans  mes  lettres... 

M®  Labori.  —  Pardon  î  il  est  question  de  documents  qui  ont 
été  copiés.  Quels  sont  les  documents? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  mo  disait  que  dans  son  régiment,- 
au  74e  régiment  d'infanterie,  le  commandant  Esterhazy  faisait 
copier  par  des  sous-officiers  des  pièces  plus  ou  moins  secrètes, 
des  rapports  secrets  qui  étaient  à  sa  disposition  et  des  docu- 
ments confidentiels.  Il  ne  m'indiquait  pas  la  nomenclature  de 
cesdocuments,  et  je  lui  disais  et  répondais,  comme  je  l'avais 
fait  dans  la  conversation  :  «  Cherchez  les  documents  qu'il  a  pu 
faire  copier.  »  Il  était  en  relations  avec  le  colonel  du  74%  il 
pouvait  être  en  relations  avec  les  colonels  des  régiments  d'ar- 
tillerie ;  il  pouvait  donc  demander  aux  uns  et  aux  autres  le 
résumé  des  conversations  du  commandant  Esterhazy,  ainsi 
qu'aux  officiers  d'artillerie.  D'autre  part,  il  pouvait  demander  à 
ces  officiers,  qu'il  pouvait  interroger  discrètement,  quelle  était 
la  nature  des  documents  qui  avaient  été  copiés  par  le  comman- 
dant Esterhazy. 

Et  je  dois  ajouter  que,  ni  sur  ce  point  ni  sur  d'autres,  je  n'ai 
rien  appris,  et  n'ai  eu  aucune  espèce  de  renseignements. 

C'était  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  lui  avais  signalé  de  faire 
son  enquête,  et  il  ne  m'a  pas  donné  le  résultat  de  cette  en- 
quête. 

Me  Laborï.  —  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  Président, 
à  M.  le  général  Gonse  si  une  enquête  a  été  faite  au  point  de 
vue  de  l'écriture? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  On  vous  demande  si  une 
enquête  a  eu  lieu  au  sujet  de  l'écriture  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  n'y  a  pas  eu  enquête  au  point 
de  vue  de  l'écriture.  11  y  a  eu  seulement  des  communications, 
je  crois,  de  lettres  ou  de  fragments  de  lettres  du  commandant 
Esterhazy  à  différentes  personnes,  mais  je  n'attachais  aucune 
importance  à  ces  communications.  Je  disais  au  colonel 
Picquart  dans  la  conversation  :  «  Laissez  les  écritures  de  côté, 
vous  n'avez  rien  à  faire  avec  les  écritures.  » 

M®  Labori.— Je  demande  à  M.  le  général  Gonse  ce  qu'il  pense 
de  l'enquête  sur  les  écritures  ;  je  lui  demande  si  une  enquête  a 
été  commencée  sur  les  écritures  :  est-ce  oui,  est-ce  non  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  n'y  a  pas  eu  d'enquête.  11  s'agit 
de  savoir  ce  que  vous  appelez  enquête. 

Moi  j'appelle  enquête  sur  les  écritures  le  fait  de  constituer 
des  experts,  de  leur  faire  prêter  serment,  et  de  leur  faire  exami- 
ner les  documents. 

Je  crois  que  le  colonel  Picquart  a  communiqué  certaines 
phrases  à  différentes  personnes . 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  n'en  êtes  pas  certain. 

M«  Labori.  —  Alors  pourquoi  M.  le  général  Gonse  écrit-il  : 


<i  La  continuation  de  Venquète  au  point  de  vue  des  écritures 
«  un  grave  inconvénient  î  » 

Quand  une  enquête  n'a  pas  été  commencée,  on  ne  la  coati 
pas. 

M.  LE  GÉNÉRAX.  GoNSE.  —  Le  mot  enqitèle^  dont  je  me 
servi  dans  mes  lettres  ne  signifiait  pas  une  enquête proprero 
dite,  puisqu'elle  était  faite  par  des  personnes  qui  n'avaient; 
nulle  qualité  pour  la  faire. 

M«  Labori.  —  Je  ne  discute  pas  sur  les  mots. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Le  mot  cnçitète  n'est  évidemment 
pas  exact. 

M«  Labori.  —  Eh  bien  !  puisque  M.  le  général  Gonse  a  vouli 
dire:  «  La  continuation  de  Vex-amen  au  point  de  vue  des  écri- 
tures »  de  quelles  écritures  s'agissait-il  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  De  l'écrituro  du  commandant  Este^ 
hazy  comparée  à  celle  du  bordereau. 

M«  Laborl  —  Alors,  comment  M.  le  général  Gonse  peu^il 
dire  qu'il  s'occupait  de  Talfaire  Esterhazy  et  qu'il  laissait 
l'affaire  Dreyfus  de  côté,  puisqu'il  s'agissait  du  bordereau  1 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  disais  au  colonel  Picquart  qu'il 
ne  s'occupât  point  du  bordereau. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labarn.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres 
questions  1 

M«  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  M.  le  général  Gonse.  —  Vous  n'avez  plvi' 
rien  à  dire?  {Le  témoin  fait  un  signe  de  dénégation.) 

Vous  pouvez  vous  retirer. 

DÉPOSITION 
DE  M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  HENRr 

(Suite) 

M*^  Clemenceau,  s'adressant  à  M.  le  Président.  —  Voici  1î 
question  que  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  poser  à  M.  l 
colonel  Henry  : 

M.  le  colonel  Henry  n'a-t-il  pas  écrit  à  M.  le  colonel  Picquarl 
après  son  départ  du  ministère  ?  et,  dans  l'aflirmative,  quel  étai 
le  sens  général  de  la  lettre  ? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Avez-vous  écrit  au  colone 
Picquart  ? 

M.  le  (:olonp:l  Henry.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  Pouvez-vous  dire  quel  est  le  sens  d 
cette  lettre  ? 

M.  LE  COLONEL  Henry,  d'une  voiœ  assez  basse.  —  En  répons 
à  une  note.. .  Je  ne  puis  pas  parler  plus  haut,  je  suis  souffrant 

J'ai  écrit  au  colonel  Picquart  à  la  lin  de  mai,  en  réponse  ; 
une  note  de  lui,  et  je  lui  disais  —  je  me  souviens  à  peu  près  di 


sens,  mais  pas  très  bien,  car  je  n'ai  pas  revu  cette  lettre  depuis 
le  moi  de  mai  : 

«  En  réponse  à  votre  note  du  (je  ne  sais  si  c'est  12) . . . 

M<^  Clemenceau.  —  Gela  n'a  aucune  importance. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  ((  ...j'ai  rhonnear  de  vous  informer 
qu'au  sujet  des  mots  mystère  et  mensonges  qui  sont  contenus 
dans  cette  note,  on  a  fait  une  enquête  au  Çervice.  De  cette  en- 
quête, il  résulte  que  le  mot  mystère,  du  moins,  peut  s'appliquer 
aux  faits  suivants  :  Ouverture  d',une  correspondance  à  laquelle 
personne,  ici,  n'a  jamais  rien  compris  et  qui  était  absolument 
étrangère  au  service;  ensuite,  ouverture  d'un  dossier  secret,  à 
la  suite  delaquelle  ouverture  des  indiscrétions  graves  ont  été 
commises  ;  et,  enfin,  propositions  faites  à  deux  officiers  du  Ser- 
vice de  certifier,  le  cas  échéant,  qu'un  document  placé  au  Ser- 
vice émanait  d'une  personne  connue.  » 

J'ajoutais  :  «  Quant  au  mot  mensonges^  je  ne  sais  où,  com- 
ment et  à  qui  l'appliquer. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  mon  colonel,  agréer  l'expression  de 
mes  sentiments  respectueux.  » 

C'est  cette  lettre,  paraît-il,  qu'on  appelle  irrespectueuse.  Je 
tenais  absolument  à  faire  voir  qu'elle  était  dans  la  iorme  vou- 
lue. Si,  du  reste,  elle  n'avait  })as  été  respectueuse,  le  colonel 
Picquart,  qui  était  colonel  alors  que  je  n'étais  que  comman- 
dant, aurait  pu  le  relever;  il  ne  Ta  pas  fait  et  ne  s'est  jamais 
plaint. 

Me  Clemenceau.  —  Une  seule  question  :  Est-ce  que  M.  le  co- 
lonel Henry  n'a  pas  conféré  d'une  affaire,  —  dans  l'espèce  le 
nom  de  l'affaire  importe  peu,  —  directement  avec  M.  Leblois  ? 
Je  ne  demande  aucun  détail. 

M.  LE  COLONEL  Henry. — Il  s'agit  de  l'affaire  Boulleau.  Un  jour, 
c'était  en... 

M®  Clemenceau.  —  Je  vais  préciser  ma  question  :  Le  colonel 
Henry  a-t-il  un  jour  conféré  directement  avec  M.  Leblois  ? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  C'cst-à-dlre  que  j'ai  causé  avec  le 
colonel  Picquart  en  présence  de  M.  Leblois.  Le  colonel  Pic- 
guart  a  dit  :  «  Quand  nous  serons  embarrassés  dans  une  ques- 
tion d'espionnage,  vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  M.  Leblois, 
qui  est  avocat  et  pourra. . .  » 

M'^  Clemenceau.  —  Quand  M.  le  colonel  Henry  voulait  en- 
voyer un  pli  et  s'assurer  qu'il  ne  serait  pas  ouvert,  quel  moyen 
employait-il  ?  Avait-il  des  moyens  matériels  ? 
M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Je  ne  comprends  pas  très  bien. 
M^  Clemenceau.  — Je  répète  ma  question... 
M.  le  colonel  Henry.  —  Je  n'entends  pas  bien;  j'ai  pris  de 
la  quinine  hier,  je  suis  un  peu  sourd. 

M®  Clemenceau.  —  Je  demanderai  la  permission  à  la  Cour 
de  vous  poser  les  questions  directement,  alors  que,  légalement, 
je  devrais  m.'adresser  à  M.  le  Président. 

Quand  vous  vouliez,  de  votre  bureau,  envoyer  un  pli  contenant 
n'importe  quoi  dans  un  autre  bureaa,  n'âviez-vous  pas  un  moyen 
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matériel  de  vous  assurer  que  ce  pli  ne  serait  pas  ouverte  Qi 
était  ce  moyen  matériel  ? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Est-ce  que  vous  n'aviez 
l'habitude  de  mettre  votre  signature  sur  les  plis  que  vouî 
vouliez  pas  qu'on  ouvrit? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  NoH,  Mousieur  le  Président. 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'avait  pas  l'habitude  de  i 
<5ela  ? 

M.  LE  colonel  Henry.  —  Non. 

M.  LE  Président.  —  Cependant,  un  des  témoins  nous 
hier... 

M®  Labori  s' adressant  au  Président,  —  Pardon  !  Perme 
moi  d'intervenir  pour  demander  que  la  question  soit  posée  coi 
nous  le  demandons,  parce  que  nous  arriverons  à  une  contr 
tion  si  le  témoin  n'est  pas  prévenu  à  l'avance.  Je  proteste, 
a  déjà  été  trop  dit.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi  pc 
M.  le  colonel  Henry  l'a-t-il  fait  une  fois  1 

M®  Clemenceau.  —  Un  mot  :  je  crois  que  la  loi,  en  exi^ 
que  les  témoins  soient  entendus  isolément,  les  uns  aprè 
autres,  en  ordonnant  que  les  témoins  n'assistent  à  aucune  p 
des  débats  avant  d'avoir  déposé,  a  voulu  assurer  qu'à  ai 
point  de  vue... 

M.  LE  Président.  —  Quand  vous  aurez  fini  de  poser  vos  q 
tiens,  je  ferai  venir  qui  bon  me  semblera. 

M^Laboui.  —  Moi,  je  demanderai  acte  à  la  (^our  de  ce  qu 
question  posée  par  l'un  de  nous  a  été  transformée  par  ^ 
Président  avant  d'être  transmise. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  transforme  pas  la  question,  j 
dis  à  votre  témoin,  et  personne  n'a  à  y  contredire  ;  les  quesi 
que  je  pose,  j'en  suis  maître  absolu,  il  n'y  a  pas  de  conclus 
à  poser  là-dessus.  Je  poserai  les  questions  comme  mon  d( 
et  comme  ma  conscience  me  le  feront  faire.Maintenant,pers 
n'a  rien  à  dire  ni  d'observations  à  faire . 

Continuez  vos  questions. 

Mo  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  pense 
que  votre  observation  s'adresse  à  moi. 

Me  Labori.  —  Si  elle  s'adresse  à  moi,  je  vais  répondr( 
demanderai  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  à  répondre.  Vous  n 
pas  la  parole. 

M^  Labori.  —  M^  Clemenceau  fait  une  distinction. 

M^  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  ( 
la  défense,  ou  du  moins,  je  l'estime  ainsi. 

J'ai  dit,  et  j'ai  voulu  dire  —  car  je  tiens  à  maintenir  ce 
j'ai  voulu  dire  —  qu'en  l'espèce,  je  supposais  que  l'observ; 
de  M.  le  Président  ne  pouvait  pas  s'adresser  à  moi,  j 
que  M.  le  Président  m'avait  autorisé  à  poser  des  question 
témoin. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  y  autorise  encore. 

M^  Clemenceau.  —  Vmlà  qui  est  entendu;  mais  si  vous  r 


mettez  pas  de  terminer  mon  explication,  vous  ne  pourrez 
"  savoir  sî  elle  a  une  portée  utile. 

témoin  a-t-il  mis  quelquefois  sa  signature  au  dos  d'un 
our  s'assurer  qu'il  ne  serait  pas  ouvert? 
.  LE  COLONEL  Hekry.  —  Là,  je  puis  répondre.  J'ai  mis  ma 

nature  au  dos  du  dossier  secret  dont  il  a  été  parlé  tout  à 
eure.  J'ai  écrit  cette  signature  au  crayon  bleu. 
f  M«  Clemenceau.  —  A  quelle  date,  à  un  mois  près  ? 
Etait-ce  au  temps  de  la  direction  du  colonel  Sandherr  ? 
M.  le  colonel  Henry.  —  Ah  1  oui,  oui. 
C'était  probablement  en  1895. 

M.  LE  Président,  cherchant  du  regard  dans  la  salle,  —  Le 
inoin  Gribelin  ? 

M«  Clemenceau.  — Le  témoin  Gribelin  a  dit  qu'il  avait  vu  le 

ossier  sur  le  bureau  du  colonel  Picquart,  et  je  crois  qu'il  vient 

"être  dit  que  c'était  le  colonel  Picquart  qui  l'avait  demandé  à 

'.Gribelin? 

M.  LE  colonel  Henry.  —  Ah  !  antérieurement,  pendant  ma 

rmission,  mais  il  l'avait  gardé  depuis. 

M®  Clemenceau.  —  Mais  c'était  pendant  votre  permission. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Parfaitement. 

Me  Clemenceau.  —  A  quelle  époque  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  C'est  au  mois  d'août  probablement. 

M«  Clemenceau.  —  Au  mois  d'août,  retenons  la  date. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Probablement,  je  n'étais  pas  là. 

M^  Clemenceau.  —  Quelle  année  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  1896. 

Me  Clemenceau.   —  Quand  votre  permission  a-t-elle  pris 
fin? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Dans  les  premiers  jours  de  sep- 
■  tembre,  ou  plutôt  à  fin  septembre;  je  pars  généralement  pour 
l'ouverture  de  la  chasse. 
M*  Clemenceau.  —  Avant  fin  octobre? 
M.  le  colonel  Henry.  —  Oui . 
M,  le  Président,  appelant.  —■  Monsieur  Gribelin? 
(Le  témoin  Gribelin  s'avance  vers  la  barre.) 


CONFRONTATION 

^'  le  lieutenant-colonel  Henry,  M.    Gribelin,    M.   Leblois, 

M.  le  général    Gonse. 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  je  demanderai  à  poser 
une  question. 

M.  LE  Président. — Tout  à  l'heure. 

M.  Zola.  —  J'aurai  alors  une  question  à  poser  au  témoin. 

M.  le  Président.  — Monsieur  Gribelin,  vous  avez  dit  à  Tau- 
^ence  d'hier  qiie  vous  étiez  entré  un  jour  dans  le  cabinet  du 
<îolonel  Picquart,  que  vous  l'aviez  trouvé  assis  à  côté  de  M.  Le- 
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blois,  avocat  ;  qu'il  y  avait  sur  son  bureau  un  dossier  relatif  m 
pigeons  voyageurs,  et  à  côté  de  ce  dossier  un  pli.  Sur  ceplij 
y  avait  une  signature  ;  quelle  était  cette  signature  ? 

M.  Gribelin.  —  C'était  un  paraphe  au  crayon  bleu. 

M.  LE  Président.  —  De  qui? 

M.  Gribelin.  —  Du  colonel  Henry. 

M.  LE  Président.  —  Yoilà  ce  que  déclare  M.  Gribelin. 

M^  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  nous  avons  discuta 

Le  témoin  a  dit  hier,  si  je  ne  me  trompe,  que,  quand  il  et  ' 
entré  chez  le  colonel  Picquart,  il  avait  vu  le  colonel  Picqu 
assis,  ayant  devant  lui  un  dossier  de  pigeons  voyageurs,  et, I 
côté,  un  dossier  contenu  dans  une  enveloppe  portant  la  signa 
ture  du  colonel  Henry.  Est-ce  bien  cela  ? 

M.  Gribelin.  — Parfaitement. 

M«  Clemenceau,  se  tournant  t^ers  le  colonel  Henry.  —  L 
colonel  Henry  a  dit  que  c'était  le  colonel  Picquart  qui  avai 
demandé  le  dossier  à  M.  Gribelin  pendant  que  lui,  le  colonc 
Henry,  était  en  permission.  C'est  bien  cela? 

M.  le  golonp:l  Henry.  —  Oui. 

M^  Clemenceau.  —  Ce  que  dit  le  colonel  Henry,  c'est  bien  que 
depuis  le  joiir  où  le  colonel  Picquart  a  demandé  le  dossier,  ili' 
gardé  jusqu'à  sa  sortie  du  ministère  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —Par  devers  lui,  jusqu'à  sa  sortie  d 
ministère. 

M«  Clemenceau.  —  Donc,  le  colonel  Picquart  n'a  demandé! 
dossier  qu'une  fois  à  M .  Gribelin  ? 

M.  Gribelin.  —  Je  n'ai  donné  le  dossier  qu'une  fois;  on  n 
me  l'a  jamais  rendu  après. 

M*-  Clemenceau.  — Ce  que  nous  voudrions  bien  savoir,  comni 
je  le  demandais  tout  à  l'heure,  c'est  ceci  :  Quand  M.  Gribeli 
est  entré  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart,  le  dossier était- 
sur  le  bureau  du  colonel  Picquart  ou  bien,  comme  dit  le  colon< 
Henry,  est-ce  le  colonel  Picquart  qui  a  demandé  le  dossier 
M.  Gril)elin  ?  Si  c'est  ]\I.  Gribelin  qui  a  apporté  le  dossier,  il  n 
pas  pu  le  voir  sur  la  table. 

M.  Ghirelin.  —  Mais,  pardon,  j'ai  donné  le  dossier  vers  fi 
août,  premiers  jours  de  septembre,  et  je  suis  entré  chez  le  col 
nel  Picquart  bien  plus  tard  :  ce  n'est  que  deux  mois,  si 
semaines  après,  que  je  suis  rentré  dans  le  bureau  du  colon 
Picquart. 

Il  était  nuit. 

M^  Clemenceau.  —  Il  était  nuit?  Ce  n'est  pas  une  date. 

M.  LE  Président.  —  La  date  n'a  pu  être  précisée. 

M^  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  rectifier  :  Je  crois  q 
la  date  n'a  pas  voulu  être  précisée. 

Cette  observation  ne  s'adresse  pas  à  la  Cour.  Il  y  a  eu  dei 
témoins  à  cette  barre  qui  ont  émis  des  affirmations  contrad 
toires  :  nous  demandons  —  en  vain  —  qu'on  les  départage. 

M.  LE  Président,  à  M,  le  colonel  Henry.  —  Vous  avez 
plusieurs  fois  M.  Leblois,  avocat,  chez  M.  le  colonel  Picquart  1 
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[•  LE  COLONEL  Henry.  —  De  très  nombreuses  fois,  de  vingt 
*ente  fois. 

I«  Labori.  —  Je  tiens  à  préciser  une  question  de  M®  Giémen- 
u. 

I.  Leblois  n'a-t-il  pas  un  jour  conféré  directement  d'une 
lire  d'espionnage  avec  M.  le  lieutenant-colonel  Henry?  {Mou- 
nent  de  suî^prise  dans  Vauditoire.) 

In  effet,  Messieurs  les  jurés,  une  affaire  d'espionnage  com- 
nd  des  côtés  juridiques,  et,  à  un  moment  donné,  on  peut 
demander  si  tel  ou  tel  moyen  de  droit  est^  susceptible 
;re  employé  dans  telle  ou  telle  circonstance.  Eh  bien!  M  le 
itenant-colonel  Picquart  a,  à  diverses  reprises,  conféré  avec 
Leblois  sur  des  questions  de  ce  genre,  notamment  à  propos 
Q  dossier  de  pigeons  voyageurs,  dont  le  caractère  nest 
testé  ni  par  lui,  ni  par  personne.  Je  tiens  à  demander  à  M.  le 
itenant-colonel  Henry  si  lui-même  n'a  pas  un  jour  conféré 
même  point  de  vue,  pour  s'édifier,  pour  se  renseigner,  avec 
Leblois  à  propos  d'une  affaire  déterminée,  dont  il  était 
rgé. 

L  LE  COLONEL  Henry.  —  Je  n'ai  pas  conféré  avec  M.  Leblois. 
isi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
irt  m'a  dit  devant  M.  Leblois  :  «  Lorsque,  pour  des  affaires 
spionnage,  nous  aurons  besoin  d'un  avocat,  je  pourrai 
idresser  à  M.  Leblois,  qui  est  avocat,  d 
)uant  à  ce  qui  est  dans  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  dont 
is  parliez  tout  à  l'heure,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  n'y 
Qcune  analogie  entre  les  deux,  entre  le  dossier  d'espionnage 
e  dossier  des  pigeons  voyageurs,  qui  est  un  dossier  absolu- 
Qt  secret  sur  lequel  nous  avons  à  rester  muets. ..  Permettez- 
i  de  ne  pas  insister. 

I«  Labori.  —  Ce  dossier,  en  effet,  n'a  rien  qui  nous  intéresse, 
is  je  reviens  à  ma  question.  N'y  a-t-il  pas  un  dossier  dont 
le  lieutenant-colonel  Henry  s'est  occupé  personnellement, 
ce  qu'il  en  était  spécialement  chargé?  N'en  a-t-il  pas  conféré 
îC  M.  Leblois  pour  avoir  son  avis  sur  ce  point? 
I.  LE  COLONEL  Henry.  —  Je  répouds  :  je  n'ai  jamais  conféré 
c  M.  Leblois.  Il  a  été  question  devant  moi,  entre  le  colonel 
quart  et  M.  Leblois,  d'affaires  d'espionnage,  mais  je  ne  suis 
entré  en  conférence  avec  M.  Leblois,  ni  avec  qui  que  ce  soit, 
le  Labori.  —  Mais,  que  M.  Henry  ait  conféré  seul,  ou  en 
sence  de  M.  le  colonel  Picquart,  avec  M.  Leblois,  peu  im- 
te.  M.  le  colonel  Henry  n'a-t-il  pas  conféré  avec  M.  Leblois, 
ir  son  édification,  au  point  de  vue  du  droit?  Ce  serait  naturel, 
fait! 

[.  LE  COLONEL  Henry.  —  Je  n'ai  jamais  conféré  avec  M.  Le- 
s  ;  je  n'en  avais  pas  besoin,  puisque  je  suis  au  courant  des 
ires  d'espionnage. 

[«  Labori,  s'adressant  au  Président.  —  Je   demanderai 
•etour  à  la  barre  de  M.  Leblois. 
[.  l'Avocat  général.  —  Je  voudrais  savoir  à  quelle  époque 
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se  placent  les  conférences  dont  parle*  M.  le  lieutenajit-coloDi 
Henry,  et  si,  dans  l'une  quelconque  de  ces  conférences,  M/! 
lieutenant-colonel  Henry  a  constaté  quelque  chose  d'inl 
ressaut? 

M.  LE  Président,  à  M.  le  colonel  Henry.  —  A  quelle  époqi 
se  placent  les  conférences,  et  qu'avez-vous  constaté? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Ce  doit  être  en  février  1895' 
1896;  plutôt  en  1896. 

M.  le  Président.  —  Sur  ces  conférences,  vous  n'avez  ri 
à  nous  faire  connaître? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Du  tout,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  — Huissier,  appelez  M.  Leblois...(i 
Labori.)  Quelle  question  voulez-vous  poser? 

M®  Laborf.  —  Je  vous  serais  reconnaissant  de  demandei 
M.  Leblois  s'il  n'a  pas  conféré  avec  M.  le  lieutenant-colo 
Henry,  au  ministère  de  la  guerre,  sur  une  affaire  qui  était  \ 
affaire  d'espionnage  ou  autre,  —  je  ne  sais  pas  exactement, 
mais  sur  une  affaire  qui  était  du  ressort  de  M.  le  lieutenc 
colonel  Henry  ;  si,  dis-je,  M.  Leblois  n'a  pas  conféré  dire 
ment,  soit  en  la  présence,  soit  en  l'absence  de  M.  le  colonel! 
quart,  et  dans  quelles  conditions  ces  conférences  ont-elles  eu  1: 

M.  Lehlois.  —  J'ai  eu,  sur  une  affaire  qui  avait  été  instn 
par  le  Parquet  de  Nancy,  une  coiiféronce  assez  longue  avei 
colonel  Henry. 

M.  LE  Président.  —  En  l'absence  du  colonel  Picquart? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Nous  avous  causé  une  fois  de^ 
le  colonel  Picquart;  celui-ci  m'a  dit  :  «   Quand  nous  aui 
besoin  de  renseignements  complémentaires  sur  une   ail 
d'espionnage,  voici  M.  Leblois  qui  pourra  nous  prêter  un 
tain  concours  »;  mais  je  n'ai  jamais  conféré  avec  M.  Lebloi 

M.  Leblois,  s'adrcssanl  à  M.  Ir  co/onel  Ileyiry. —  Cette 
férence  a  duré  plusieurs  heures  dans  votre  cabinet.  Vous  i'; 
reconnu  devant  le  Conseil  de  guerre. 

M.  le  colonel  Iîenry.  —  Jamais.  Vous  faites  erreur.  Il 
été  question  entre  nous  que  du  dossier  Boulloau.  Boulleau  ' 
un  fourrier  qui  a  été  condamné  par  le  Conseil  de  guerre. 

M.  Leblois.  —  Mais  il  s'agit  précisément  du  dos 
Boulleau. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez,  monsieur  Lebloi; 
que  dit  le  lieutenant-colonel  Henry? 

M.  Leblois.  —  Il  est  possible  d'en  appeler  aux  souvenirs 
membres  du  Conseil  de  guerre. 

M«  Labori.  —  M.  Leblois  connaît-il  M.  le  cabinet  du 
tenant-colonel  Henry? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  me  souviens  pas  d'avo: 
M.  Leblois  dans  mon  cabinet. 

M.  Leblois.  —  Je  regrette  de  dire  que  la  mémoire  du  col 
Henry  le  trompe. 

M.  LE  colonel  Henry.  — Cela  m'étonne  beaucoup,  car 
bonne  mémoire. 


M«  Labor^.  —  Je  demande  que  M.  Leblois  soit  invité  à  nous 
donner  une  description    du   cabinet  de  M.  •  lieutenant-colonel 
Henry. 
M.  Leblois.  —  Je  suis  prêt  à  le  décrire. 
Ce  cabinet  que  je  n'ai  vu  qu'une  fois,  lors  de  cette  confé- 
rence, se  trouve  à  la  première  porte  à  droite  dans  le  couloir; 
la  table   du  lieutenant-colonel  Henry  est  entre  deux  fenêtres 
qui  donnent  toutes  deux  sur  la  rue  de  l'Université  ;  le  siège 
•  du  lieutenant-colonel  Henry  tourne  le  dos  au  mur.   C'est  sur. 
cette  table    qu'était   placé     le   dossier   de  l'affaire   BoulJeau. 
Maintenant,  si  le  jury  et  la  Cour  le  désirent,  je  puis  donner 
quelques  détails... 
M.  LE  COLONEL  Henry.  —  G'est  une  description  de  mon  cabi- 
\    net  à  peu  près  exacte;  mais  j'affirme  que  je  n'ai   pas   vu 
M.  Leblois  dans  mon  bureau  ;  s'il  y  est  venu  quand  je  n'y  étais 
,    pas,  c'est  possible;  mais  j'affirme  que  je  ne  l'y  ai  pas  vu. 

M®  Labori.  —  Cette  question  a  un  gros"  intérêt,  quelque 
minime  qu'elle  paraisse.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
M.  Leblois  avait  conféré  avec  M.  le  lieutenant-colonel  Henry, 
et  le  souvenir  de  M.  le  colonel  Henry  ne  paraissant  pas  fixé 
d'une  façon  très  nette,  nous  nous  sommes  demandé  si  c'était 
dans  son  cabinet  ou  dans  celui  de  M.  le  colonel  Pic(|uart  qu'on 
avait  conféré.  M.  le  colonel  Henry  prétend  que  M.  Leblois  n'est 
jamais  entré  dans  son  cabinet;  je  viens  de  procéder  à  une 
petite  opération  qui  a  frappé  le  jury.  Maintenant,  je  prie  M.  le 
Président  de  vouloir  bien  poser  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry  la  question  de  savoir  s'il  maintient  énergicjuement  son 
affirmation  comme  M.  Leblois  maintient  la  sienne,  ou  si,  au 
contraire,  il  reconnaît  que  sa  mémoire  peut,  à  cet  égard,  lui 
faire  défaut. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Ma  mémoire  peut  me  faire  défaut 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pas  du  tout. 
M.  Leblois.  —  Je  vous  répète  que  je  fais  appel  aux  membres 
'  du  Conseil  de  guerre.  M  Henry  a  reconnu  qu'il  avait  conféré 
avec  moi  sur  cette  affaire,  et,  maintenant,  s'il  est  nécessaire,  je 
vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  conférence  qui  a  duré 
plusieurs  heures. 
M.  LE  Président.  —  Oh  !  ce  n'est  pas  nécessaire. 
M®  Labori.  —  Si  M.  le  colonel  Henry  rend  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  Leblois,  je  n'insiste  pas  1 

M.  Leblois.  —  Je  suis  en  état  d'indiquer  un  point  particulier 
qui  rafraîchira  certainement  la  mémoire  de  M.  Henry. 

M«  Clemenceau.  —  J'espère  que  M.  le  Président  pourra  cette 
fois  autoriser  cet  éclaircissement. 

M.  Leblois.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  laisser 
les  démentis  s'échanger  ainsi  sans  rien  tirer  au  clair. 

M.  LE  Président,  à  M.  Leblois.  —  Donnez  ces  renseigne- 
ments  en  deux  mots. 

M.  Leblois.  —  Un  des  points  les  plus  importants  de  cette 
affaire  était  la  déclaration  d'un  commandant  de  Nancy,  le 
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commandant  de   recrutement,   je   crois.   Il  prétendait  avoir  _,. 
reconnu  un  des  inculpés;  mais  il  avait  une  très  mauvaise  vue  i-, 
et,  pour  cette  raison,  sa  déclaration  pouvait  ne  pas  s'imposer  1 ,. 
d'une  façon  absolue.  C'était  le  seul  obstacle  qui  s'opposât  àla 
mise  hors  de  cause  d'un  certain  nombre  de  civils  compromis 
dans  cette  affaire,  et  qui  avaient  été  détenus  pendant  quelque    - . 
temps,  mais  en  faveur  desquels  le  Parquet  de  Nancy  proposait 
une  ordonnance   de   non-lieu.    Le    point   sur   lequel  j'étais 
.consulté 'était  justement  de  savoir  si  on  devait  suivre  Tavis 
du  Parquet  de  Nancy  ou,  au  contraire,  soulever  un  conflit  entre 
l'autorité  militaire  et  la  justice  civile,  et  c'est  sur  ce  point  que 
nous  nous  étions  concertés. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  — Du  tout,  du  tout;  je  suis  convaincu 
que  le  témoin  fait  erreur  et  qu'il  a  conféré  de  cela  avec  1« 
lieutenant-colonel  Picquart...  {S'adressanl  à  M,  Leblois.)  J^ 
connais  le  commandant  de  Nancy  auquel  vous  faitesallusion^ 
mais  pas  autre  chose. 

M.  Leblois.  —  Nous  avons  conféré  pendant  deux  heures  ? 
les  pièces  étaient  sur  votre  table,  à  droite. 

M**  Labori.  —  Enfin,   on  voit  que  M.  Leblois  avait  accè^ 
au  ministère  de  la  guerre  et  que  cela  n'étonnait  pas  le  colons* 
Henry. 
M.  le  Président.  —  Mais  nous  savons  cela... 
M.Zola.  —  Monsieur  le  Président,  je  désirerais  adresse^ 
une  question  au  colonel  Henry. 

Ce  qui  me   frappe  beaucoup   dans   cotte  affaire,    ce    son  ^ 
de  nombreux  points   obscurs  que   je   comprends    mal  moi^ 
même. 
M.  le  Président.  —  Posez  une  question. 
M.  Zola.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  mais  il  faut  que  j^ 
l'éclairé  ;  on    parle  toujours    du   dossier  que  M.  ]e  colonel 
Henry  avait  paraphé,  qui  était,  dit-il,   sur  la   table  du  coloneL 
Picquart,  lorsque  M.  Leblois  était  présent.  Qu'est-ce  que  c^ 
dossier?  —  C'est  pour  MM.  les  jurés  que  je  pose  cette  ques- 
tion: je  suis  certain  que  MM.  les  jurés  ne  comprennent  rien  à 
beaucoup  de  ces  points....  Non  pas  que   l'intelligence  leur 
manque,  certes;  mais  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  points 
obscurs  qu'il  ne  peuvent  comprendre,  car  je  ne  les  comprends 
pas  ou  je  les  comprends  mal  moi-même.  MM.  les  jurés  doivent 
savoir  que  si  certaines  choses  leur  paraissent  trop  obscures,  ils 
ont  l'autorisation  de  poser  des  questions  eux-mêmes. 
M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Zola.       Je  compte  donc,  le  cas  échéant,  sur  MM.    les 
jurés    pour  éclairer    leur  religion.    Et   je  pose    simplement 
cette  question  :  Quel  était  donc  ce  dossier  paraphé  par  M.  le 
colonel  Henry   et   qui    se  trouvait  sur  le  Î3ureau  de  M.  le 
colonel  Picquart? 
M.  le  colonel  Henry.  —  C'était  un  dossier  secret. 
M.  Zola.  —Relatif  à  quoi? 
M.  le  colonel  Henry.  —  Un  dossier  secret. 


M.  Zola.  —  C'était  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus? 

M.  LK  COLONEL  Henry.  —  Non,  le  dossier  Dreyfus  est  sous 
scellé  depuis  1895  :  il  n'a  jamais  été  décacheté,  à  ma  connais- 
sance du  moins. 

M.  Leblois.  —  Je  prie  la  Cour  de  me  permettre  d'ajouter  un 
détail  en  un  mot.  Voici  pourquoi  j'ai  conféré  avec  M.  Henry  de 
l'affaire  Boulleau,  c'est  parce  que  c'est  lui  qui  l'avait  instruite, 
qui  s'était  transporté  à  Nancy  pour  faire  l'enquête;  et  c'est 
pour  cela  que  le  colonel  Picquart  a  désiré  que  l'affaire  fût 
traitée  avec  le  colonel  Henry. 

M.  LE  colonel  Henry. —  Remarquez  que  nous  n'étudions 
pas  les  affaires,  c'est  le  Parquet  qui  fait  l'enquête  et  non  pas 
nous. 

^  M.  LE  Président.  —  Qui  est-ce  qui  choisit  l'avocat  au  minis- 
tère de  la  guerre  ? 
M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Pour  Ics  affaires  d'espionnage? 
]M.  le  Président.  —  Pour  les  affaires  du  ministère  de  la 
guerre. 

W.  le  colonel  Henry.  —  Jamais  nous  ne  traitons  ces 
affaires;  c'est  le  Parquet  qui  les  mène  ;  nous  nous  mettons  en 
relations  avec  le  Parquet  pour  savoir  s'il  y  a  des  complices, 
nciais  nous  n'avons  pas  affaire  à  l'autorité  judiciaire. 

M.  le  Président,//  M.  le  général  Gonse,—  M,  Leblois  n'était 
Pa.s  l'avocat  du  ministère  de  la  guerre? 

M.  le  général  (tonse.  —  En  aucune  façon. 
M.  LE  Président.  —  Qui  choisit  l'avocat  ? 
M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  crols  que  c'est  le  Ministre  de  la 
Riaerre  ;  mais  le  ministère  a  plusieurs  avocats  et  même  un  cer-  ^ 
tsiin  nombre  d'avocats  conseils. 

Monsieur  le  Président,  M.  le  colonel  Henry  est  extrêmement 
Souffrant;  il  a  fait  un  grand  effort  pour  venir  ici,  car  il  était  dans 
Son  lit.  Je  demande  donc  à  la  Cour  de  l'autoriser  à  se  retirer. 

M^  Labori.  — Nous  sommes  tout  prêts  à  compatir  aux  souf- 
frances que  M.  Henry  a  endurées  pour  venir  ici.  Je  tiens 
cependant  à  faire  une  observation  :  M.  le  colonel  Henry  a  dû 
être  pris  subitement  de  ce  mal,  car  hier  il  était  en  mission  ; 
hier,  en  mission,  aujourd'hui  malade.  Tout  à  l'heure,  nous 
allons  entendre  pour  la  première  fois  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart;  il  est  possible  que  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  ait  besoin  d'être  confronté  avec  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry.  Il  est  donc  bien  entendu  que  si  M.  Henry  s'en  va. 
ce  sera  pour  être  rappelé  et  revenir  à  la  barre  si  c'est  nécessaire. 

M.  LE  COLONEL  Hp:nry.  —  Je  veux  répondre  deux  mots  à 
M»  Labori  :  Il  a  l'air  de  mettre  ma  maladie  en  doute,  parce  que 
hier  j'étais  en  mission  ;  mais  si  je  n'étais  pas  malade,  je  serais 
encore  en  mission.  J'ai  la  fièvre;  j'ai  dix-huit  campagnes 
d'Afrique  et  j'ai  bien  le  droit  d'avoir  la  fièvre. 

M«  Labori.  —  Je  ne  mets  rien  en  doute,  mais  je  dis  que  c'est 
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une   maladie  qui  a  pris  M.  le  lieutenant-colonel  Henry  en  li\no 
mission.  "^^^ 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Le  médeciu  qui  le  soigne  a  donné 
un  certificat. 

M.  LE  Président.  -  En  effet,  voici  ce  certificat  : 

«...  Le  lieutenant-colonel  Henry  aurait  dû  garder  la 
chambre...  » 

M^  Labori.  —  Je  ne  veux  pas  mettre  en  doute  la  parole  de 
M.  le  colonel  Henry;  si  j'avais  à  le  faire,  je  le  ferais,  parce 
que  si  nous  devons  le  respect  à  tous  ceux  qui  viennent  ici, 
devant  la  justice,  ce  n'est  que  dans  la  mesure  où  ils  le  méri- 
tent, —  et  c'est  dans  cette  mesure  que  nous  le  leur  rendons. 

Je  ne  discute  donc  pas  la  question  de  maladie  de  M.  le  colonel 
Henry,  puisque,  d'ailleurs,  il  apporte  à  la  Cour  un  certificat  de 
médecin;  la  question  n'est  pas  là. 

Je    dis    qu'il    est    possible    que   la    confrontation    entre 
MM.  les  colonels  Henry    et   Picquart  soit  nécessaire,  et  je 
dis  que  M.  Henry  peut   bien    se  retirer,  mais   qu'au  point 
de  vue,  non  pas  seulement  de  l'intérêt  de  la  défense  de  M.  Emil© 
Zola,  mais  de  l'intérêt  de  M.  le  colonel  Henry  et  du  maintieXî- 
de  ses  affirmations,  je  ne  puis  consentir  à  ce'  qu'il  se  retira 
que  sous  la  réserve  que,   si  la  déposition  de  M.  le    colonel 
Picquart  rend  sa  présence  nécessaire,  M.  le   colonel  Henry 
sera  obligé  de  revenir. 

M.  LE  Président.  —  Gomme  l'affaire  est  loin  d'être  terminée, 
si  la  présence  de  M.  Henry  est  nécessaire,  on  le  fera  revenir; 
mais  il  est  inutile  de  l'obliger  à  restera  l'audience  d'aujourd'hui. 
Par  conséquent,  monsieur  le  colonel  Henry,  si  demainou  après- 
demain  votre  état  de  santé  vous  le  permet,  vous  aurez  l'obli- 
geance de  revenir. 

L'audience  est  suspendue. 

V audience  est  reprise  à  ;?  h.  45  - 

ARRÊT 

sur  li^s  conclu sion s  relatives  à.  la  demande  de 
commission  de  trois  médecins  pour  examiner 
l'état  de  i^anté  de  HI™^  de  Boulancy. 

M.    le   l^RÉSIDENT  : 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller 
Lévrier  ; 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  de  la  défense,  le  docteur  Socquet 
a  été  commis  par  la  Cour  pour  examiner  l'état  de  santé  de  la  dame  de 
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Coulancy  et  dire  s'il  lui  était  possible  de  comparaître  devant  la  (' 
d'assises; 

Considérant  qu'aux  audiences  d'hier  et  de  ce  jour  le  docteur 
quet  a  déclaré  que  l'état  de  maladie  de  la  dame  deBoulancy  étai 
qd'ilne  lui  était  pas  possible  de  comparaître  ;  ([ue  l'avis  du  doc 
est  basé,  non  seulement  sur  l'opinion  de  son  confrère  qui  a  de 
«les  soins  au  témoin,  mais  encore  sur  l'examen  personnel  auqu( 
s'est  livré  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  expei 
et  de  désigner  trois  autres  médecins,  ainsi  qu'il  est  demande  c 
les  conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenxct  dit  quili 
passé  outre  aux  débats. 

M.  LE  Président,  s'adressant  aux  défenseurs.  —  11  n 
reste  à  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  qui  avaient 
réservées.  Vous  aviez  demandé  dans  vos  conclusions  q 
d'abord,  on  commît  un  médecin  pour  examiner  l'état 
santé  de  M"«  de  Gomminges  et  de  M"'«  de  Boulancy  ;  pi 
ea  second  lieu,  dans  le  cas  oii  ces  témoins  seraient  t 
souffrants  pour  pouvoir  venir  à  l'audience,  de  faire  in 
rogner  M"e  de  Comminges  sur  huit  question?  et  M'"*^  de  B 
lancy  sur  deux  questions...  Les  conclusions  que  vous  a 
prises  le  7  février,  nous  les  avons  réservées  pour  statucu 

M«  Clemenceau.  —  Nous  pourrions  peut-être  nous  désii 
4es  dernières  conclusions  relatives  à  M'"»  de  Houkincy, 
doi vent  ê  t re  m  odifiée  s . 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Il  faudrait  le  spécifier  par  écrit. 

M«  Glémen(;eau.  —  Nous  allons  le  faire.  Voici  les  neuve 
conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  d( 
Cour  : 
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é,  l'effet  d'obtenir  que    H"^®  de  Boulancy  soit  int 
ro^ée  par  voie  de  commission  rogatoire. 

Plaise  à  la  Cour  ; 

Attendu  que  M^e  de  Boulancy  se  trouve  dans  l'irapossibilit 
raison  de  son  état  de  santé,  de  comparaître  devant  la  Cv)ur  d'assij: 

Attendu  que  son  témoignage  a  la  plus  grande  importance  poui 
manifestation  de  la  vérité,  autant  que  pour  établir  la  bonne  foi 
prévenus  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  que,  par  tel  magistrat  qu'il  plaira  à  la  C'our  désigi 
M™e  de  Boulancy  sera  interrogée  et  qu'il  lui  sera  posé  les  questi 
suivantes  : 

lo  Avez-vous  entre  les  mains  ou  déposé  chez  des  tiers  des  let 
da  commandant  Ësterliazy  ? 

2°  Avez-vous  reçu  récemment  des  télégrammes  du  commanc 
Esterhazy  ? 

SoCes  télégrammes  ne  contenaient-ils  pas,  sous  forme  de  mena 
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la  demande   de  restitution  des  lettres  qui  sont  ou  ont  été  récem 
ment  entre  les  mains  de  l'un  de  vos  conseils?  - 

40  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  outrages  à   ■  L^ 
l'armée  et  à  la  France  ? 

5»  Consentez-vous  à  les  faire  remettre  au  Président  des  assises  par 
te  tiers  qui  les  détient  ? 

M«  Lâbori.  —  Je  crois  devoir  ajouter  une  observation:  je 
dois  dire  que  nous  maintenons  nos  conclusions  relatives  à 
M"*'  de  Gomnainges.  1  ^., 

M.  LE  Président.  —  Voici  les  conclusions  que  vous  aviez 
déposées  : 
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Plaise  à  la  Cour  ; 

Attendu  que  le  témoignage  de  M^'^  Blanche  de  Gomminges  est  ab- 
solument indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs. 

Ordonner  que  sur  la  réquisition  du  Ministère  public  elle  sera  coi^' 
trainte  par  tous  moyens  de  droit  de  comparaître  à  l'audience. 

Et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  elle  en  serait  empêchée  par  1^ 
maladie,  après  que  la  Cour  aura  vérifié  la  réalité  de  cette  maladie  p^^ 
médecin  commis. 

Ordonner  que  par  voie  de  commission  rogatoire  et  par  tel  de  Me^^ 
sieurs  les  magistrats  qn^iX  plaira  à  la  Gour,  commettre, 

Elle  sera  tenue  de  repondre  aux  questions  suivantes  : 

lo  Sait-elle  qu'on  a  employé  son  nom  pour  écrire  à  M.  le  colonel 
Picquart  ? 

2»  Comment  le  sait  elle  ? 

80  Ne  donnait-elle  pas  le  sobriquet  de  Demi-Dieu  à  M.  le  capitaine 
de  Lallemand  ? 

V  Sait-elle  si  ce  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un  télégramme 
arp^ué  de  faux  ? 

5'»  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'avait-il  pas  contre  elle  et  contre 
sa  famille  des  motifs  de  l'aucune  ? 

0°  N'est-il  pas  à  sa  connaissance  ({u'il  a  eu  recours  en  1892  à  des 
manoeuvres  très  graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes? 

70  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-ilpas  été  saisi  de  cette  affaire,  et 
M.  le  général  JJ...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 

S""  Enfin,  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'a-t-il  pas  organisé,  pour 
la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait  au  Cours-la- 
Keiue  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée  ? 

Sous  toutes  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 


M«  L.vBOHi.  —  Nous  maintenons  toutes  ces  conclusions  et  je 
rai)pelle  que  si  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  n*a  pas  été  inter- 
rogé sur  tuas  ces  points,  c'est  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'y  répon- 
drait pas.  Si  M"^  de  Gomminges  répond  et  que  M.  le  colonel  du 
Paty  de  Glam  ait  besoin  de  s'expliquer,  nous  ne  nous  refuserons 
oas,  bien  entendu,  à  l'entendre. 


M.  LE  Président.  —  Huissier,  appelez  M.  Souffrain. 
L'huissier  audiexcier.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Souf- 
frain ne  répond  pas.  —  Voici  M.  de  la  Batut. 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  LA  BATUT 

Député, 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
demander  à  M.  de  la  Batut  si,  quand  il  a  fait  son  volontariat, 
il  n'a  pas  été  directement  sous  les  ordres  de  M.  du  Paty  de 
Clam,  alors  lieutenant  ? 

M.  DE  LA  Batut.  —  J'ai  été  sous  les  ordres  de  M.  du  Paty  de 
Clam  en  1876,  pendant  que  je  faisais  mon  volontariat  au  \1^ 
de  chasseurs  à  cheval. 

M«  Clemenceau.  —  Voudriez-vous  demander  au  témoin  si, 
pendant  qu'il  était  sous  les  ordres  du  lieutenant  du  Paty  de 
Clam,  une  punition  de  quinze  jours  de  prison  ne  lui  a  pas  été 
infligée  ?  pour  quel  motif  elle  lui  fut  infligée  ?  et  dans  quelles 
^*^>nditions  elle  a  été  levée  ? 

^I.  DE  LA  Batut.  —  A  cette  épo([ue,  M.  le  lieutenant  du  Paty 
'^^  Clam  était  chargé  de  faire  un  cours  aux  engagés  condition- 
nels d'un  an.  Ouand  les  engagés  conditionnels  sont  arrivés  au 
i*égiment,  on  leur  a  donné  pour  sujet  de  composition  dhistoire 
^^s  guerres  du  premier  Empire.  J'ai  fait  ma  composition  tant 
^ienque  mai.  Autant  que  mes  souvenirs  me  permettent  de  me 
1^  rappeler,  je  l'ai  terminée  en  disant  qu'il  était  à  souhaiter  que 
^^  fût  Vinteïligcnœ  et  non  pas  le  canon  seul  qui  gouvernât 
^^  monde. 

Le  lendemain,  le  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment 
^ïi  l'absence  du  colonel,  me  fit  venir  dans  la  saJle  des  rapports 
^t  il  me  dit  :  «  Vous  êtes  du  Midi  ?  Vous  aurez  quinze  jours  de 
Pt*ison.  »  (Rires  dans  l'auditoire.)  Je  répliquai  :  «  Mon  colonel, 
3  ^  ne  suis  pas  tout  à  fait  du  Midi,  je  suis  de  la  Dordogno .  »  — 
^^  Si,  si,  vous  êtes  du  Midi,  vous  aurez  quinze  jours  de  ])rison 
Pour  votre  composition  »,' et  on  m'emmena  en  prison.   Le  (co- 
lonel, qui  était  absent,  revint  le  lendemain  matin  ;  il  trouva 
probablement  ma  punition  excessive,  car  il  s'empressa  de  la 
lever. 

M«  Clémen<::eau.  —  Cette  punition  ne  fut-elle  pas  remplacée 
par  une  autre  d'un  caractère  un  peu  plus  général  f 

M.  DE  LA  Batut.  —  Si  ;  le  colonel  me  dit  :  «  Je  lève  votre 
punition  parce  qu'on  est  allé  un  peu  loin  et  que  vous  n'avez 
pas  encore  l'esprit  militaire  ;  mais  tous  vos  camarades  et  vous, 
vous  serez  privés  de  permission  pendant  un  mois. 

M.  LE  Président.  —  Voudriez-vous  nous  dire,  sur  la  de- 
mande de  M.  l'Avocat  général,  le  numéro  de  votre  régiment  et 
la  date  où  vous  y  étiez  ? 
M.  DE  la  Batut.  —  C'était  en  1876,  et  le  régiment  était  le 
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l/'î  de  chasseurs  à  cheval,  qui  se  trouvait  à  ce  moment-là  au 
camp  de  Koc'quencourt. 

M*^  Clemenceau.  —  Alors,  une  dernière  question  :  Le  témoitt 
voudrait-il  nous  faire  savoir  si  ceite  punition,  au  début  de  sa. 
carrière  militaiiv,  «  a  nui  à  son  avancement  »  et  quel  grade  il 
occupe  dans  l'armée  à  Theure  actuelle  ? 

M.  DE  LA  Hatlt. — C^tte  punition  n'a  en  rien  nul  à  mon  avance-  * 
ment;  je  suis  aujourd'hui  officier  de  cavalerie  dans  l'armée 
territoriale. 

M*^  Glémexceau.  —  M.  de  la  Batut  était  bien  sous  les  ordres 
de  M.  le  lieutenant  du  Paty  de  Clam,  qui  était  chargé  de  faire 
un  cours  aux  conditionnels  ? 

M.  DE  LA  Batut.  —  Oui,  il  nous  faisait  un  cours. 

M"  Clemenceau.  —  Est-ce  par  ordre  du  lieutenant  du  Paty 
de  (^lam  qu'a  été  faite  la  composition  ? 

M.  DE  LA  Batut.  —  Je  crois  que  c'est  sur  l'ordre  du  colonel, 
commandant  le  régiment. 

M.  LE  Président.  —  Oui  est-ce  qui  a  prononcé  la  punition^ 

M.  i^E  LA  Batut. —  C'était  le  lieutenant-colonel  marquisat 
<Trasse  ;  et  le  colonel,  qui  le  lendemain  a  levé  la  punition,  était 
le  colonel  Olivier. 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez,  maître  Clemenceau? 

M'- Clemenceau. —  Oui!  mais,  i)our  préciser  um^  dernièrt^ 
fois  :  Oui  est-ce  qui  a  porté  à  la  connaissance  du  lieutenant-' 
colonel  le  texte  d(i  la  composition? 

M.  j>E  LA  Batut.  — C  est,  je  pense,  l'offlcit^r  qui  a  corrigé  l^* 
composition  des  conditionnels. 

M''  Clemenceau.  —  Est-ce  M.  du  Paty  de  (^lam? 

M.  DELA  Batut.  —  C'est  possible:  mais  je  n'en  sais  rien. 

M'-  Laboiu.  —  Je  pense  qu'on  pourrait  peut-être  faire  rap-' 
peler  M.  du  Paty  de  Clam. 


DÉPOSITION    DE    M.  LE    COMMANDANT 
BESSON  D'ORMESGHEVILLE 

M*'  Labohi.  —  Est-ce  qu(î  le  témoin  voudrait  bien  nous  dire 
si  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  le  capitaine  Dreyfus  ont 
été  consigné(is  dansson  rap])ort  qui  a  été  publié  ces  derniers 
temps  et  qui  émane  d(^  lui  ? 
M.  LE  Président.  —  La  question  ne  Sv^^ra  pas  posée, 
M''  liAiiORi.  —  Alors,  monsiciur  le  Président,  comme  j'ai  un 
(•v"i'(ain  nombre  de  questions  à  poser,  qui  ne  seront  pas  posées, 
j(^  vais  vous  les  indiquer  successivement  : 

Pour.fuoi  M.  le  commandant  d'Ormescheville  a-t-il  dit  dans  son 
rapport  (pie  Dreyfus  Citait  jouteur? 

Sur  ([uoi  s'est-il  appnyé  poar  parler  des  relations  qu'aurait  eues 
Dreyfus  avec  M'"e  Dida? etc.,  etc. 


nous  allons  encore  gagner  du  temps,  car  j'ai  un  certain 
bre  de  témoins  à  qui  je  voulais  poser  des  questions  dans 
lême  sens  :  M.  Vallecalle,  greffier  du  premier  Conseil  de 
Te,  qui  devait  déposer  sur  la  pièce  secrète  ;  M.  Maurel,  pré- 
nt  du  Conseil  de  guerre,  auquel  je  voulais  poser  la  même 
stion;  MM.  Echemann,  Gallet,  Roche,  tous  membres  du 
seil  de  guerre,  et  enfin  j'arrive  à  M.  le  général  de  Pellieux. 
[.  LE  Président.  —  Et  le  commandant  Ravary  ? 
[e  Labori.  —  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  dans  l'intérêt 
a  rapidité  de  l'affaire,  je  vous  demanderai  la  permission  de 
s  autorisera  prendre  des  conclusions  qui,  visant  tous  les 
oins  auxquels  vous  refuserez  de  poser  nos  questions,  seront 
suivantes  : 

Donner  acte  à  la  défense  de  ce  que  les  questions  ci-après  n'ont 

été  posées  aux  témoins  N . . . ,  N . . .  et  N : 

Donner  acte  à  la  défense  de  ce  qu'à  la  suite  du  refus  de  M.  le 
vicient  (le  poser  ces  questions,  la  défense  a  cru  devoir  renoncer  à 

dition  de  ces  témoins. 

• 

[.  LE  Président.  —  Mais  c'est  toujours  la  même  chose,  et 

ut  que  vous  renonciez... 

*'  Labori.  —  Eh  bien  !  alors,  nous  allons  les  entendre  suc- 

iivement  et,  pour  chacun  d'eux,  nous  demanderons  acte  ae 

;e  refus  de  poser  nos  questions  ! 

•  LE  Président.  —  Pour  les  témoins  du  groupe  Le  Brun- 

aud,  vous  avez  renoncé  ? 

'^Labori  —  Mais  je  ne  renonce  pas  pour  ceux-là. 


DÉPOSITION  DE  M.  VALLECALLE 

greffier  du  Conseil  de  guerre, 

"  Labori.  —  Youlez-vous  demander  au  témoin  s'il  est  à  sa 
laissance,  en  sa  qualité  de  greffier  du  Conseil  de  guerre, 
m  1894  a  condamné  Dreyfus,  qu'une  pièce  secrète  ait  été 
uite  au  Conseil  de  guerre  sans  avoir  été  communiquée  à  la 
ise? 

LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 
Labori.    —   Je   demande   acte    du    refus  de  poser  la 
tion. 
LE  Président.  —  C'est  toujours  la  même  chose. 


POSITION   DE  M.  LE  COLONEL  MAUREL 

Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demanderai  de 
*  la  même  question,  celle  de  savoir  si,  en  sa  qualité  de 
dent  du  premier  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  le  capitaine 
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Dreyfus  en  1894,  il  a  eu    connaissance  d'une  pièce  secret*' 
communiquée  en  dehors  de  la  défense  ? 
M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL 

ECHEMANN 

M<*  Labori.  —  M.  Echemann  était  un  des  juges  de  l'eî- 
capitaine  Dreyfus;  voulez-vous  bien  lui  demander  si,  comme 
tel,  il  a  eu  connaissance,  qu'en  dehors  de  la  défense,  une  pièce 
secrète  ait  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre? 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT 

PATRON 

M^  Labori.  —  Je  serais  reconnaissant  à  M.  le  Président  di 
vouloir  bien  demander  à  M.  le  commandant  Patron  si,  commi 
juge  du  premier  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  le  capitaine  Drey 
fus,  il  a  eu  connaissance  qu'une  pièce  ait  été  communiquée  ei 
dehors  de  la  défense? 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

MM.  Gallet  et  Roche  ne  répondent  pas. 

M®  Labori.  —  Nous  renonçons  à  leur  témoignage. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  prendre  note,  monsieur^ 
greffier,  que  l'on  renonce  à  ces  dépositions. 

A  V Huissier -audiencier.  —  Faites  venir  M.  le  commandai 
Ravary. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT 

RAVARY 

M*"^  Labori.  —  Voici,  monsieur  le  Président,  ce  que  je  lis  da 
le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary,  qui  a  été  pub 
quement  lu  à  l'audience  du  Conseil  de  guerre  dans  Taffai 
Esterhazy  : 

Un  soir  qae  le  lieutenant-colonol  Plonry,  de  retour  à  Paris,  rt 
pntré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperrut  M.  Leblois,  avoc; 
dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  aupi 
du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

M.  Zola.  —  Mais,  tout  à  l'heure,  M.  le  colonel  Henry  a  ( 
que  ce  n'était  pas  le  dossier  secret. 
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Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  tout  dire  à  la  fois. 

COMMANDANT  Ravary.  —  H  Y  a  uue  erreur,  c'est  wn 
secret. 
.BORi.  —  Je  rectifie  ;  disons  un  dossier  secret. 

liotographie  portant  ces  mots  :  Cette  canaille  de  D...  était 
1  dossier  et  étalée  sur  le  bureau. 

mande  d'abord,  non  pas  ce  que  contenait  ce  dossier, 
il  est  secret,  —  et  qu'on  ne  manquerait  pas  de  me  ré- 
comme  toujours  :  «  Je  ne  répondrai  pas  »,  —  mais  je 
le  ce  qu'il  concernait,  et  quelle  affaire...,  cela  n'a  rien  de 

Président.  —  Pouvez- vous  répondre  à  cette  question  ? 
COMMANDANT  Ravary.  —  Jo  ne  saisis  pas  très  bien.. . 
oin  a  dit,  parait-il,  qu'il  y  avait  une  pièce  étalée  entre 
lois  et  M.  le  colonel  Picquart.  . 
Président.  —  C'est  dans  l'affaire  Esterhazy? 
commandant  Ravary.  —  Oui,  c'est  dans  l'affaire  Ester- 
i  n'en  sais  pas  davantage. 

BORi.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  entendu  que  toujours  on 
i  une  échappatoire,  j'insiste  avec  la  plus  grande  énergie 
:enir  une  réponse  de  M.  Ravary  ;  nous  sommes  ici  en 
ns  l'affaire  Esterhazy,  nous  avons  le  rapport  de  M.  Ra- 
is cette  affaire.  M.  Ravary  faisait  les  fonctions  de  rap- 
et   il    était  chargé  officiellement  de  l'instruction  de 
;  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  accepté  des  témoignages, 
els  d'ailleurs,  et  je  fais  des  réserves  à  cet  égard,  ont 
•edits  à  cette  audience  par  les  témoignages  de  MM.  Gri- 
Henry  ;  —  mais,  enfin,  il  n'est  pas  possible  que  M.  Ra- 
accepté  des  témoignages  sans  demander  aux  témoins 
)ositions    complètes  ;  il    n'est    pas    possible  qu'il  ait 
îtion  (l'une   chose   aussi  grave  qu'un  dossier  secret, 
e  audience  du  Conseil  de  guerre,  dans  un  rapport  lu 
dl  de  gaerre,  sans  qu'aujourd'huionsachece  qu'il  en  est. 
demande  pas  à  M.  le  commandant  Ravary  de  dire  ce 
le  dossier  secret  ;  mais  ce  que  je  lui  demande,  et,  sur 
in,   ma  demande  restera  entière,  c'est  de  dire  à  quel 
'^ferait  ce  dossier.  Si  le  témoin  ne  peut  répondre,  j"en 
i,  —  et  j'en  tirerai  un  parti  singulier  au  point  de  vue 
iiscussion,  —  que  les  instructions  judiciaires  devant  le 
de  guerre  sont  faites  comme  nous  ne  les  avons  jamais 
dans  les  procès  oii  nous  avons  l'habitude  de  plaider. 
COMMANDANT  Ravary.  —  Je  protcste  absolument  contre 
ations  de  M'-  Labori  :  toutes  nos  instructions  sont  faites 
plus  grande  honnêteté  et  la  plus  grande  conscience, 
la  pièce,  dont  parle  M^  Labori.  elle  ne  m'intéressait 
ci  pourquoi  :  j'avais  un  accusé  devant  moi,  c'était  le 
dant  Esterhazy  ;  je  devais  chercher  à  faire  la  preuve, 
on  innocence,  soit  de  sa  culpabilité;  et  cette  pièce 
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n'avait  rien  à  faire,  en  ce  qui  concerne  le  commandant 
hazy. 

Me  Labori.  —  Il  est  bien  entendu    qu'on  a    compris -la 
ponse;  la  réponse  faite,  j'en  prends  acte  et  je  continue. 

Voici  la  suite  du  rapport  de  M.  Ravary,  et  nous  entrons 
plus  en  plus,  dans  l'affaire  Esterhazy  :  W\  Vu 

«  Si  Ton  considère...  »  wf\ 

Et  je  vous  prie,  messieurs  les  jurés,  de  peser  toutes  ces 
rôles  :  \\ 

«  Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a  été  envay 
au  Ministre  de  la  guerre  par  l'inculpé...  » 

Par  Esterhazy,  vous  entendez  bien.  Messieurs!  une  pi&^ 
identique  !  c'est  bien  une  pièce  du  dossier  Esterhazy! 

«  ...  on  est  amené  à  se  demander  si    l'identité  entre   ces  deil^ 
pièces  n'est  pas  le  résultat  d'une  indiscrétion.  » 

Ce  n'est  pas  ce  qui  m'inquiète  ! 

La  pièce  qui  était  entre  M.  Lel)lois  et  M.  Henry,  à  supposer 
que  ce  soit  vrai,  est  la  même  que  ce  fameux  clocumeîit  libéra- 
teur^ qui  a  été  remis  par  une  dame  voilée  à  M.  le  commandant 
Esterhazy,  qui  Ta  transmis  à  son  tour  au  Ministre  de  la  guerre. 
Cette  pièce  est  une  pièce  du  dossier  Esterhazy.  Je  demande 
à  M.  le  Président  de  demander  à  M.  Ravary,  qui  afait  l'instruc- 
tion, quelle  était  cette  pièce? 

M.  LE  COMMANDANT  Ravahy.  —  Jo  l'iguore  complètement. 

M«  LABOiir.  —  Gela  mo  suffit,  je  suis  édifié. 

M"  Clemenceau.  —  Le  témoin  dit,  dans  son  rapport,  qu'il  y 
avait  un  dossier  oitKcvt  sur  le  bureau  du  colonel  Picquart;  je 
voudrais  savoir  s'il  maintient  ses  aflirmations. 

M.  LE  COMMANDANT  Ravary.  —  Jo  uo  saisis  pas  bien. 

M«  Clemenceau,  s' adressant  au  tétnoin.  — 11  y  a,  dans  votre 
rapport,  qu'il  y  avait  un  dossier  ouvert  sur  le  bureau  du  colonel 
Picquart. 

M.  LE  COMMANDANT  Ravary.  —  Cela  devait  se  trouver  dans 
les  dépositions  des  témoins. 

M<^  Clemenceau.  —  De  ([uels  témoins? 

M.  LE  COMMANDANT  Ravaky.  —  Soit  daus  la  déposition  du 
colonel  Henry,  soit  dans  la  déposition  de  M.  Gribelin. 

Me  Clemenceau,  s* adressant  à  la  Coi(r,  —  Je  lappelle  à  la 
Cour  (|ue  M.  Gribelin  a  dit  (ju'il  y  avait  dans  une  enveloppe 
un  dossier,  ([ue  le  colonel  Henry  a  dit  la  même  chose,  et,  dans 
ces  conditions,  je  demande  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien 
faire  rappeler  M.  (jribelin  à  la  barre. 

M.  LE  commandant  Ravary.  —  J'ai  dit  :  Soit  de  M.  Gribelin, 
soit  du  colonel  Henry. 

M.  LE  Président,  a  M^  Clemenceau,  —  Voudriez-vous  répé- 
ter votre  question? 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  que  M.  Gribelin  répète  ce 


f  quïl  a  dit  concernant  le  dossier  qui  se  trouvait  sur  le  bu- 
reau du  colonel  Picquàrt,  le  jour  où  on  avait,  selon  son 
expression,  «  allumé  une  lampe  ». 

M.  Gribelin.  —  J'ai  dit  que  le  dossier  était  enfermé  dans  une 
enveloppe  jaune  ;  le  dossier  n'était  pas  épars  ;  j'ai  même  spécifié 
dans  ina  déposition  écrite  qu'on  ne  compulsait  pas  lé  dossier. 

M.  LE, COMMANDANT  Ravary.  —  M.  Gribeliu  a  vu  cela,  mais 
demandez  au  colonel  Henry... 

M®  Clemenceau.  —  Voilà  deux  fois  que  M.  Gribelin  affirme 
que  le  dossier  était  dans  une  enveloppe. . . 

M.  l'Avocat  général.  —  Dans  une  enveloppe  ouverte. 

M®  Clemenceau.  —  Oui. 

M.  Le  commandant  Ravary.  — Mon  rapport  est  l'expression 
sincère  du  dossier;  qu'on  demande  ce  dossier! 

M^  Clemenceau.  —  M.  Gribelin  a  dit  :  dans  une  enveloppe, 
M.  l'Avocat  général  ajoute  :  dans  une  enveloppe  ouverte.  Or, 
une  enveloppe  ouverte,  pour  tout  le  monde,  c'est  une  enveloppe 
dont  la  partie  qui  doit  être  collée  n'est  pas  collée. . . 

M.  Gribelin.  —  L'enveloppe  était  coupée  dans  le  sens  longi- 
tudinal. 

M^  Clemenceau.  —  Alors,  le  dossier  était  dans  une  enveloppe 
et  le  côté  de  l'enveloppe  était  coupé.  Moralité  :  il  était  impos- 
sible de  savoir  ce  qu'il  y  avait  dans  l'enveloppe. 

M.  LE  commandant  Ravary.  —  Mais  il  n'y  a  pas  eu  qu'une 
seule  visite,  il  y  en  a  eu  plusieurs.  M.  Lebloisa  été  vu  plusieurs 
fois  chez  M.  le  colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Nous  le  savons. 

M^  Clemenceau.  —  Ne  sortons  pas  de  la  question.  Le  jour  où 
M.  Gribelin  est  entré,  il  a  dit  qu'il  y  avait  un  dossier  de  pigeons 
voyageurs  d'abord,  puis  un  dossier  dans  une  enveloppe;  il  vient 
de  le  répéter,  je  crois  que  c'est  acquis. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement. 

M®  Clemenceau.  —  Dans  le  rapport,  il  est  dit  qu'il  y  avait  un 
dossier  ouvert,  d'où  sortait  cette  pièce  renfermant  ces  mots  : 
Cette  canaille  de  D,,. 

M.  LE  commandant  Ravary.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  déposition 
de  M.  Gribelin  qui  m'a  fait  écrire  cela  dans  mon  rapport  :  c'en 
est  une  autre...  Demandez  communication  du  dossier  Esterhazy 
et  vous  verrez. 

M«  Labori.  —  Mais  nous  ne  demandons  que  cela  I 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Cela  ne  me  regarde  pas.  J'ai 
agi  en  honnête  homme  dans  la  circonstance,  voilà  tout. 

M®  Labori.  —  Il  n'est  pas  question  de  votre  honnêteté. 

M®  Clemenceau.  —  Le  fait  étant  acquis,  je  crois  qu'il  est  inu- 
tile d'insister  maintenant. 
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M«  Labori.  —  Voudriez-vous,  monsîeur  le  Président;  deman- 
der à  M.  le  général  de  Pellieux  dans  quelles  conditions,  au  cours 
•de  l'information  dont  il  était  chargé,  a  été  versé  au  dossier  le 
bordereau  attribué  en  1894  au  capitaine  Dreyfus  et  sur  lequel, 
ensuite,  a  eu  lieu  une  expertise,  les  experts  ayant  d'ailleurs 
déposé  au  procès  Esterhazy? 

M.  LE  Président.  —  Parlez-nous  du  procès  Esterhazy  en 
ce  qui  concerne  cette  pièce,  mais  seulement  relativement  au 
procès  Esterhazy. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Mousieur  le  Président,  avec 
l'autorisation  de  M*'  Labori,  je  demande  à  exposer  entièrement 
mon  enquête  dans  l'atTaire  Esterhazy. 

M«  Labori.  —  Nous  ne  pouvons  que  vous  écouter  avec  res- 
pect et  intérêt,  monsieur  le  général. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Profondément  respectueux 
de  la  justice  de  mon  pays,  je  n'ai  pas  voulu  me  retrancher  der- 
rière le  secret  professionnel.  Quoique  j'aie  agi  comme  officier 
depolice  judiciaire  dans  l'affaire  Esterhazy,  je  sens  qu'il  faut 
que  toute  la  vérité  soit  connue,  et  je  la  dirai. . . 

M^  Clemenceau.  —  Nous  retenons  cette  parole  de  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  mets  une  réserve  : 
je  ne  pourrai  pas  parler  le  l'affaire  Dreyfus  que  je  ne  connais 
pas;  je  ne  pourrai  pas  révéler  et  parler  de  choses  qui  inté- 
ressent la  défense  du  pays,  et  je  pense  que  M^  Labori  ne  me 
posera  pas  de  questions  sur  ce  point. 

M*^  LAiiORi.  —  Monsieur  le  général 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  dire  vous-même  qu'il 
fallait  écouter  le  général  de  Pellieux  en  silence,  et  vous  êtes  le 
premier  à  l'interrompre. 

M^  Labori.  —  Je  croyais  que  M.  le  général  de  Pellieux 
s'adressait  à  moi,  et  comme  il  marquait  un  temps...  Mainte- 
nant, je  suis  très  respectueux  de  sa  déposition  (^t  je  vais  l'écou- 
ter dans  le  plus  grand  silence. 

M.  le  Président.  —  Continuez,   monsieur  le  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demand  e  en  outre  à  ne 
pas  citer  des  noms  qui  pourraient  être  compromettants;  je 
répondrai,  lorsque  j'aurai  fini  ma  déposition,  à  toutes  les 
questions  qui  me  seront  posées. 

J'ai  fait  deux  enquêtes  sur  le  commandant  Esterhazy  :  une 
première  enquête  militaire  comme  chef  du  commandant  Ester- 
hazy en  non-activité  pour  inlirniités  temporaires,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Le  14  novembre  dernier,  M.  Mathieu 
Dreyfus  adressait  au  Ministre  de  la  guerre  une  plaintecontre 


.    le  commandant    Esterhazy  ;  il  l'accusait  formellement  d'êtro 

l'auteur  du  bordereau  qui  avait  fait  condamner  son  frère  :  il  se 

'    basait  dans  son  accusation  sur  une  similitude  absolue  d'écri- 

;    tures.  Le  16,  je  reçus,  du  gouverneur  militaire  de  Paris.,  l'ordre 

de  faire  une  enquête  purement  militaire.  J'étais  chargé  de 

mettre  M.  Mathieu  Dreyfus  en  demeure  d'apporter  la  preuve 

:     de  son  accusation.  Je  fis  venir  M.  Mathieu  Dreyfus,  il  ne 

1     m'apporta   aucune    preuve    d'aucune    espèce,    rien    que  des 

':[    allégations. 

?        En  réalité,  mon  enquête  était  virtuellement  terminée.  Je 
-\     n'étais  chargé  que  de  lui  demander  la  preuve,  mais  je  sentais, 
k     devant  l'émotion  publique  qui  s'était  produite  à  la  suite   de  la 
ri    dénonciation,  que  je  ne  pouvais  pas  m'arrêter. 

'  Du  reste,  sur  ces  entrefaites,  je  recevais  une  lettre  de 
.  M.  Mathieu  Dreyfus  me  demandant  d'entendre  M.  Scheurer- 
Kestner,  vice-président  du  Sénat.  Je  convoquai  M.  Scheurer- 
Kestner  qui  se  rendit  immédiatement  à  mon  invitation  ;  je 
demandai  à  M.  Scheurer-Kestner  son  dossier  ;  il  me  répondit 
qu'il  n'en  avait  pas,  mais  que  M.  Leblois  en  avait  un  et  qu'il 
ne  doutait  pas  qu'il  ne  me  le  communiquât.  M.  Scheurer- 
Kestner  me  fit  en  outre  la  déclaration  suivante,  que  j'écrivis 
sous  sa  dictée  : 

«  Je  ne  connais  pas  le  colonel  Picquart,  je  ne  l'ai  jamais 
vu,  je  n'ai  eu  avec  lui  aucun  rapport  direct  ni  indirect;  si  on 
ne  fait  pas  venir  le  colonel  Picquart,  l'enquête  ne  sera  ni 
sérieuse,  ni  sincère,  ni  complète.  » 

J'écrivis  cette  déclaration  sous  la  dictée  de  M.  Scheurer- 
Kestner  ;  je  n'avais  rien  à  lui  demander,  il  se  retira. 

Je  convoquai  alors  M.  Leblois.  M.  liOblois  vint.  11  avait  un 
dossier;  ce  dossier  se  composait  de  lettres,  fac-similés 
d'écriture  du  commandant  Esterhazy,  d'un  télégramme  en 
lettres  d'imprimerie  qui  avait  été  adressé  à  M.  Scheurer-Kest- 
ner et  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  termes,  puis,  il  y  avait 
quatorze  lettres  du  général  Gonse.  Ces  quatorze  lettres,  il  me 
les  montra  ;  je  les  lus,  je  lus  également  les  brouillons  des 
lettres  adressées  par  le  colonel  Picquart  à  M.  Leblois. 

11  me  dit  qu'il  avait  eu  des  relations  très  anciennes  avec  le 
colonel  Picquart,  qu'il  avait  été  souvent  le  voir  au  ministère 
et  il  me  fit  l'historique  de  ses  relations  avec  le  colonel  Pic- 
quart au  ministère. 

Ces  relations  sont  donc  avouées.  M.  Leblois  a  été  au  minis- 
tère de  la  guerre,  il  a  entre  les  mains  des  lettres  du  colonel 
Picquart...  Mais  avant  de  poursuivre,  je  vous  demande  la 
permission  de  revenir  en  arrière  sur  la  déposition  de 
M.  Scheurer-Kestner.  M.  Scheurer-Kestner  me  dit  en  outre  : 
«  Voyez  M.  Leblois,  il  a  un  dossier,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
vous  le  communique  ;  il  m'a  dit  qu'il  existait  au  ministère 
de  la  guerre  un  dossier  contre  le  commandant  Esterhazy 
dans  lequel  se  trouvait  une  pièce  qui  prouvait  sa  trahison.  » 


—  24'a  — * 

Je  demandais  à  M.  Leblois  si  ce  dossier  existait,  il  me 
répondit  :  oui. 

Je  le  répète,  le  colonel  Picquart  a  dit  à  M.  Leblois  qu'il 
existait  au  ministère  de  la  guerre  un  dossier  dans  lequel  se 
trouvait  une  pièce  qui  accusait  formellement  le  commandant 
Esterhazy  de  trahison;  je  mets  au  défi  qu'on  me  démente  !  Voilà 
la  communication  du  dossier  secret  ;  elle  est  prouvée,  elle  est 
patente. 

Maintenant,  je  peux  m'expliquer  sur  les  lettres  du  général 
Gonse.  Ces  lettres  n'ont  aucuneme;nt  trait  à  l'affaire  Dreyfus, 
elles  s'appliquent  exclusivement  à  l'affaire  Esterhazy.  Le 
général  Gonse  recommande  à  son  subordonné  la  plus  grande 
prudence,  il  lui  dit  qu'il  ne  veut  pas  l'arrêter  dans  son  enquête, 
naturellement,  —  jamais  on  n'a  arrêté  une  enquête  commen- 
cée, —  mais  il  lui  dit  en  même  temps  qu'il  se  garde  de  prendre 
des  mesures  irréparables  ;  ces  mesures  consistaient,  pour  le 
colonel  Picquart,  à  faire  arrêter  immédiatement  le  comman- 
dant Esterhazy. 

J'avais  un  compte-rendu  à  fournir;  je  l'ai  fourni  au  gouver- 
neur militaire  de  Paris,  et  je  puis  vous  dire  quelles  étaient 
mes  conclusions.  Je  disais  :  contre  le  commandant  Esterhazy, 
aucune  preuve,  mais,  contre  le  colonial  Picquart,  une  faute  grave 
relevée,  au  point  de  vue  militaire —  je  faisais  une  enquête  mili- 
taire. —  Le  colonel  Picquart  a  mis  entre  les  mains  d'un  tiers  des 
pièces,  des  lettres  de  ses  chefs  ayant  trait  uni({uenient  au  service 
militaire,  faute  militaire  grave  !  11  a  donné  connaissance  de  ren- 
seignements secrets  du  ministère  de  la  guerre  à  M.  Leblois.  A 
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mon  avis,  il  doit  être  fi'appé.  Mais  je  demandai,  ainsi  que 
M.  Scheurer-Kestuer  le  demandait,  que  le  colonel  Picquart  fût 
entendu  et  qu'il  put  venir  se  défendre.  Voilà  les  conclusions 
de.  mon  premier  rapport. 

A  la  suite  de  l'envoi  du  premier  rapport,  il  paraît  ([u'il  y  avait 
eu  (3rreurou  confusion  et  que  l'intention  du  Ministre  était  que 
l'enquête  que  je  devais  faire  fût  une  en([uôte  judiciaire.  Le  gou- 
verneur ne  l'avait  pas  compris  ainsi,  ni  moi  non  plus. 

Le  10...  Non!...  les  dates  ne  sont  pas  bien  présentes  à  ma 
mémoire..,  le  21  noveml)r(*  —  mon  rapport  a  été  remis  le  20  — 
le  21  novembre  donc,  j'ai  reçu  l'ordre  de  commencer  une  en- 
quête comme  officier  de  police  judiciaire,  et  j'ai  pris  à  cette  date 
le  commandement  de  la  place  de  Paris,  qui  m'investissait  de 
cette  qualité. 

Je  commençai  immédiatement  cette  enquête,  mais  dans  des 
conditions  difierentes,  c'est-à-dire  que  je  pris  avec  moi  un  gref- 
fier et  que  j'agis  conune  magistrat. 

Ma  première  opération  était  alors  de  convoquer  l'accusé  et  de 
lui  donner  connaissance  des  charges  qui  pesaient  sur  lui.  Mais, 
avant,  je  fis  faire  une  penjuisition  chez  le  colonel  Picquart. 

J'ai  été  très  vivement  atta({ué  pour  cette  perquisition.  Je  dois 
dire  que  c'était  mon  droit  absolu  ;  j'étais  à  ce  moment  officier  de 
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lice  judioiaire,  et  le  Code  de  justice  militaire  m'en  donnait  le 

it. 

J'ajouterai  que  c'était  mon  devoir;  cette  perquisition  m'avait 

'  demandée,  et  je  ne  pouvais  m'y  refuser  sous  peine  d'être 

usé  de  ne  pas  avoir  voulu  arrivera  la  découverte  de  la  vérité. 

fis  donc  faire  une  perquisition  chez  le  colonel  Picquart,  per- 

isition  régulière,  par  M.  Aymard,   commissaire  de  police, 

Ataché  au  gouvernement  de  Paris. 

On  apporta  un  scellé  que,  naturellement,  je  conservai  et  que 

en'ai  ouvert  qu'en  présence  du  colonel  Picquart.  —  Je  n'ai 

nservé,  du  reste,  de  ce  scellé,  assez  considérable,  qu'une  seule 

lettre  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure.  —  Je  rendis  au  colo- 

el  Picquart  toutes  les  autres  lettres,  après  y  avoir  jeté  un  coup 

'œil  très  indifférent.   Il  y  avait  de  nombreuses  lettres  de  sa 

ianère,  que  j'ai  parfaitement  respectées,  une  nombreuse  corres- 

Iiondance  de  M^^®  Blanche  de  Goniminges,  et  je  n'ai  gardé  qu'une 
ôttre  de  M^'^  Blanche  de  Gomminges   qui  m'a  paru  pouvoir 
Jivoir  un  intérêt  subséquent. 

Je  fis  successivement  alors,  dans  cette  enquête  judiciaire, 
comparaître  les  différents  témoins  que  j'avais  vus  dans  la  pre- 
mière... Et,  alors,   je  vous  demande  à  vous  exposer,  dans  ce 
moment-ci,  les  deux  points  sur  lesquels  ont  porté  mes  investi- 
•^ations. 

U  s'agissait  d'abord  du  bordereau.  M.  Mathieu  Dreyfus  avait 
accusé  le  commandant  Esterhazy  d'être  l'auteur  du  iDordereau... 
A  propos  du  bordereau,  je  demanderai  de  faire  une  légère 
observation. 

On  a  beaucoup  parlé  du  bordereau.  Peu  de  gens  l'ont  vu,  je 
«rois  qu'il  serait  facile  de  les  compter  ;  beaucoup  de  gens  en  ont 
vu  des  fac-similés .  Eh  bien  !  je  dois  dire...  je  l'ai  vu...,  je  dois 
dire  que  ces  fac-similés  ressemblent  singulièrement  à  des  faux 
et  que,  avoir  la  prétention  de  faire  une  expertise  d'écriture  sur 
les  fac-similés  qui  ont  paru  dans  les  journaux,  me  paraît 
s'avancer  beaucoup.  Rien  ne  ressemble  moins  au  fac-similé  des 
journaux  que  le  bordereau  original.  Par  conséquent,  toutes  les 
expertises  qui  ont  été  faites  à  la  légère  sont  entachées  absolu- 
ment de  faux. 

J'écoutai  la  défense  du  commandant  Esterhazy  sur  le  borde- 
reau; je  ne  vous  la  répéterai  pas,  elle  a  été  partout.  Si,  cepen- 
dant, on  insiste...,  il  a  cherché  à  démontrer,  —  son  interroga- 
toire est  là  et  je  vais  me  borner  à  le  prendre,  —  qu'il  lui  était 
impossible  de  se  procurer  les  pièces  énoncées  dans  le  borde- 
reau. Le  Conseil  de  guerre  a  jugé  là-dessus;  je  n'insisterai  pas 
davantage. 

Mais,  au  cours  de  l'interrogatoire  du  colonel  Picquart,  se  pro- 
duisit un  incident.  Le  colonel  Picquart  me  parla  alors  dé  la 
pièce  dont  m'avait  entretenu  M.  Leblois  etM.Scheurer-Kestner. 
Cette  pièce  était  une  carte-télégramme,  un  petit  bleu,  qui, 
d'après  le  colonel  Picquart,  avait  la  même  origine  que  le  bor- 
dereau. Je  ne  veux  pas  oa  dire  davantage...  la  même  origine  !..• 
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Cette  pièce  était  déchirée,  avait  été  déchirée  et  recelée.  Lapiii 
contenait  un  écrit  qui  semblait  prouver,  d'après  le  colonel  P! 
quart,  que  le  commandant  Es terhazy  avait,  avec  un  agent  d'm 
puissance  étrangère,  des  relations  louches. 

La  première  chose  à  faire,  c'était  de  prouver  l'authenticité 
cette  pièce  ;  le  lieutenant-colonel  était  seul  à  la  connaître,  àpo 
voir  dire  qu'elle  était  authentique.  Mais  une  chose  biencertaoi 
c'est  que  cette  carte-télégramme  n'avait  pas  été  envoyée 
destinataire,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  lui  était  pas  pi 
venue.  Gela  enlevait  déjà  un  caractère  d'authenticité  à  une  pif 
qui  n'avait  pas  été  mise  à  la  poste,  car  elle  ne  porte  pas  le  liml 
de  la  poste.  Pour  moi,  l'authenticité  n'en  était  pas  démontn 

Au  cours  des  interrogatoires  successifs  des  témoins,  j 
parlé  de  cette  pièce,  et  les  dépositions,  que  j'étais  seulenw 
chargé  de  prendre  et  de  transmettre  au  gouverneur  de  Par 
m'ont  appris  que  des  tentatives  avaient  été  faites  pour  doni 
à  cette  pièce  le  caractère  d'authenticité  qui  lui  manquait. 

Quel  est.  le  moyen  qui  a  été  employé  ?  On  a  voulu  la  fa 
photographier  en  faisant  disparaître  les  traces  de  déchiru 
afin  de  pouvoir  dire  :  elle  a  été  déchirée  après,  mais,  quand  e 
est  arrivée,  elle  était  entière.  On  a  voulu  chercher  à  y  fa 
mettre  le  timbre  delà  poste...,  c'est  avoué,  c'est  dans  lesial 
rogatoires...,  afin  d'avoir  la  possibilité  de  dire  qu'elle  avait 
saisie  à  la  poste.  J'ajouterai  que  cette  pièce,  pour  moi,  n'a\ 
aucun  caractère  de  vraisemblance. . .  Et  là,  je  vais  toucher  à 
sujet  un  peu  brûlant. 

Cette  pièce  aurait  été,  comme  je  l'ai  dit,  la  preuve  qu'Es 
hazv  avait  des  relations  louches  avec  l'attaché  militaire  d'i 
puissance  étrangère.  Je  me  suis  étonné  que  le  colonel  Picqu! 
chef  du  service  des  renseignements  d'une  grande  puissanci 
nous  ne  sommes  pas  encore  tombés  au  niveau  de  la  répul)li 
d'Andorre  ou  de  Saint-Marin  —  chef  du  service  des  renseip 
ments  d'une  grande  puissance,  officier  qui  devait  être  int< 
gent,  je  pense,  ait  été  assez  naïf  pour  croire  qu'un  attaché  n 
taire  d'une  grande  puissance  étrangère  aurait  correspondu  £ 
un  de  ses  agents  par  carte-télégramme.  Une  carte-té légran 
déposée  chez  le  concierge,  qui  peutôtre  ouverte  par  le  concie 
par  un  domestique  !  et  c'est  ainsi  qu'on  aurait  correspondu  i 
Esterhazy  !...  J'avoue  que  c'est  trop  naïf,  je  n'y  ai  pas  cri 
l'avoue . . . 

Maintenant,  j'ai  interrogé  le  colonel  Picquart,  et  je  lui  ai 
mandé  également  :  <(  Mais  vous  avez  cherché  d'autres  prei 
contre  Esterhazy,  et  quel  moyen  avez-vous  employé  pour  t 
ver  ces  preuves?  »  —  J'arrive  à  une  afTain^  très  ji^rave. 
avoué  avoir  pendant  de  longs  mois,  sans  mandat,  sans  au 
satioii  do  ses  chefs,  le  général  Gonse  et  le  général  deBoisde 
fait  saisir  à  la  poste  toute  la  correspondaDce  d'Esterhazy  ; 
dantliuit  mois,  il  a  ouvert  les  lettres  de  cet  officier,  et  il  a 
obligé  d'avouer  qu'il  n'y  avait  rien  trouvé.  Il  a  avoué  que,  i 
mandat,  il  avait  fait  faire  une  perquisition  chez  cet  officier 
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aleversé  les  meubles,  on  a  bouleversé  les  effets  de  sa 
ne,  on  a  cambriolé  rappari;ement,  et  la  preuve  existe,  d'a- 
[  il  a  avoué  !...  Un  meuble  a  été  forcé  ;  on  n'a  pas  pu  le  re- 
ler  ;  on  a  fait  faire  une  clef  pour  le  refermer,  de  sorte  que 
leuble,  qui  n'avait  que  deux  clefs,  en  a  aujourd'hui  trois, 
m'a  semblé  que  tout  ceci  était  la  preuve  de  manœuvres  in- 
lables  et  j'avoue  (jue,  quand  le  Conseil  de  guerre  a  acquitté 
Thazy,  je  n'en  ai  pas  été  étonné.  Si  j'ai  participé  à  cette 
re  d'acquittement,  j'en  suis  fier  ;  je  suis  arrivé  à  faire  prou- 
qu'il  n'y  avait  pas  deux  traîtres  parmi  les  officiers,  qu'il  n'y 
Lvait  qu'un  et  qu'il  avait  été  justement  condamné  !  [Bruit,) 

n  a  autorisé  le  général  de  Boisdefîre  et  le  général  Mercier  à 
i  un  mot  de  Dreyfus  ;  je  demande  la  même  autorisation... 
[.  LE  Président.  —  Pas  sur  Dreyfus, 
h  Laborî.  —  Ici,  monsieur  le  Président,  je   vous  supplie 
itoriser  le  témoin  à  dire  sur  Dreyfus  tout  ce  qu'il  voudra. 
I.  LE  Président.  —  Impossible. 

l®  Labori.  —  Alors,  demandez-lui  quel  est  le  traître»  auquel 
ient  de  faire  allusion.  Vous  ne  l'avez  pas  arrêté,  ce  ne  peut 
)  que  Dreyfus!...  Il  vient  de  dire  qu'il  n'y  avait  qu'un 
tre,  ce  ne  peut  être  que  Dreyfus  !... 

I.  LE  Président,  au  témoin.  —  Ayez  l'obligeance  de  conti- 
T  votre  déposition,  en  laissant  de  côté  l'affaire  Dreyfus. 
[.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —   Parfaitement,  monsieur  le 
sident,  j'ai  fini. 

[.  le  Président,  à  M^  Labori.  —  Maître  Labori  ?... 
[.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  suis  à  la  disposition  de 
tre  Labori. 

[«  Labori.  —  Je  n'ai  rien  à  demander  à  M.  le  général  de 
lieux. 

t^  Clemenceau.  —  J'ai  entendu  tout  à  l'heure  le  témoin  dé- 
er  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  grave  que  de  communiquer 
pièces  concernant  des  officiers,  les  accusant  de  trahison, 
tout  lorsque  ces  pièces  étaient  au  ministère  de  la  guerre 
s  des  dossiers  secrets.  Je  demande  alors  au  témoin  quel  est 
avis  sur  les  communications  qui  ont  été  faites  dans  des 
litions  que  l'on  sait  et  que  je  vais  répéter. 
n  docurnent  secret  a  été  pris  au  ministère  de  la  guerre,  il  a 
promené  dans  Paris  par  une  dame  voilée,  il  a  été  remis  par 
edame  voilée  à  M.  le  commandant  Esterhazy;  celui-ci  l'a 
porté  au  ministère  de  la  guerre,  et  le  Ministre  de  la  guerre 
m  a  donné  un  reçu  Je  voudrais  savoir  l'opinion  de  M.  le 
§ral  de  Pellieux  sur  la  soustraction  de  ce  premier  document, 
rpmenade  dans  Paris,  sa  rentrée  au  bercail. 
.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  comprenez  la  question? 

.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIEUX.  —  Oui. 

.  LE  Président.  —  Veuillez  y  répondre. 

.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  u'ai  pas  d'opinion  à  ex- 

ler. 
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M®  Clemenceau.  —  Bien  ! 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pelueux,  sc  touruant  vers  M^  Clém 
ceau.  —  Quelle  opinion  voulez-vous  que  j'exprinie  ? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Avez-vous  été  au  coura 
dans  l'affaire  Esterhazy,  de  la  communication  de  pièces  secrè 
par  le  colonel  Picquart  à  M.  Leblois  ? 

M«  Clemenceau.  —  Mais  ce  n'est  pas  de  celles-là  que  m 
parlons. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  J'ai  répondu,  monsieui 
Président;  pour  moi,  les  pièces  seci*ètes  communiquées 
M.  Leblois  sont  parfaitement  suffisantes...  Je  trouve  que,  c( 
muniquer  à  M.  Leblois,  dire  h  M.  Leblois  qu'il  existe  au  inii 
tère  de  la  guerre  un  dossier  dans  lequel  se  trouve  une  pièce 
accuse  formellement  un  officier  de  trahison,  c'est  lui  don 
communication  de  pièces  secrètes. 

M*^  Clemenceau.  —  Mais  vous  ne  savez  pas  si  on  lui  a  c 
muniqué  cette  pièce? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  Rc  le  sais  pas. 

M*^  Clemenceau.  —  Vous  savez  seulement  que  le  lieuten; 
colonel  Picquart  lui  en  a  parlé. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pelliecx.  —  Le  colouel  Picquart  lui  a 
qu'il  existait  au  ministère  de  la  guerre  une  pièce  qui  accusa 
commandant  Esterhazy. 

M**  Clemenceau.  —  11  est  donc  entendu  d'une  part  que,  qu 
M.  le  jj^énéral  de  Pellieux  apprend  qu'on  a  communiqué  à 
tiers  une  pièce  qui  accuse  le  commandant  Esterhazy,  il  est 
digne  ;  mais  que,  d'autre  part,  (juand  on  fait  promener  d 
Paris  une  pièce  qui  innocente  le  commandant  Esterhazy 
général  de  Pellieux  n'a  pas  d'opinion.  C'est  à  retenir. 

Je  voulais  encore  demander  au  témoin  ce  qu'il  pensait  d' 
soustraction  au  ministère  de  la  «j^uerre  d'un  document  se( 
pour  le  communiquer  à  un  journal  ? 

M.  le  (rÉNKRAL  j>E  Pelliecx.  — Jeuc  mc  suis  pas  du  tout 
cupé  de  cette  question  ;  on  nie  deniando  une  opinion,  je  ] 
pas  d'opinion  à  exprimer,  j'ai  à  déposer. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement. 

M«  Clemenceau.  — Alors,  un  dernier  renseignement.  M. 
général  de  Pellieux  a  dit  qu'il  avait  fait  une  perquisition  c 
M.  Picquart  ;  me  sera-t-il  permis  de  lui  faire  l'emarquer  qu 
lieutenant-colonel  Picquart  était  témoin,  puis  de  lui  deman 
aussi  pourquoi  il  n'est  pas  allé  perquisitionner  chez  M.  Es 
hazy,  qui  était  accusé  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  de  Pellteux.  —  Il  était  absolument  inu 
d'aller  perquisitionner  chez  le  commandant  Esterhazy;  ( 
avait  été  fait  pendant  huit  mois.  {Rires  et  clameurs  dans.l 
ditoire.) 

M^  Clemenceau.  — C'est  une  erreur.  11  s'était  passé  \ 
d'un  an  entre  ce  que  le  général  de  Pellieux  appelle  les  perqi 
tiens  chez  le  commandant  Esterhazy  par  le  colonel  Picquai 
l'époque  dont  nous  parlons.  Comment  se  fait-il,  je  répète 
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«tion,  que  M.  le  général  de  Pellieux  ait  pensé  à  faire  per- 
àtionner  chez  un  témoin  et  non  pas  chez  l'accusé? 

LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jo  u'ai  pas  fait  perquisition- 
chez  le  commandant  Esterhazy  parce  que  j'étais  officier  dç 
[ce  judiciaire  et  que  je  ne  l'ai  pas  jugé  nécessaire. 
1«  Clemenceau.'  —  Voilà  ce  que  je  voulais  faire  dire  au 
LOin  ;  nous  sommes  d'accord. 
[M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général,  je  voudrais  que 
is  puissiez  rester  dans  la  salle  d'audience,  au  moins  jusqu'à 

déposition  de  M.  le  colonel  Picquart  ;  il  est  possible  que  j'aie 

lelques  questions  à  vous  poser. 


CONFRONTATION 

de  M.  le  Lieutenant- Colonel  du  Paty  de  Clam 

avec  M.  de  la  Batut. 


ï  M.  le  Président,  à  rhuissier-audiencier.  —  Faites  appeler 
II.  de  la  Batut. 

r  (Ce  témoin  se  présente  à  la  barre.) 

i  M.  LE  Président,  s'adressant  à  M.  de  la  Batut) .  —  Vous 
an'avez  fait  demander  de  vous  autoriser  à  vous  présenter  de 
^'nouveau  à  cette  audience  pour  faire  une  déclaration. 
j  M.  diî  LA  Batut.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Comme  je 
[regagnais  ma  place,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Glam 
m'a  dit  que  j'avais  menti.  Je  ne  veux  pas  admettre  qu'un 
témoin... 

M®  Clemenceau.  —  C'est  alors  que  M.  du  Paty  de  Clam  n'a 
pas  entendu  votre  déposition. 

M^  Labori.  —  Messieurs,  une  première  question  se  pose  sur 
le  délit  qui  a  été  commis  à  l'adresse  de  M.  de  la  Batut,  et  à  cet 
égard  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais  j'ai  demandé  tout  à  l'heure  une 
confrontation  qui  m'a  été  refusée.  Maintenant  je  la  demande  à 
nouveau. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  vous  l'accorder. 

(S'adressant  à  Vhuissier-audiencier.) 

Priez  M.  du  Paty  de  Clam  de  venir  à  la  barre.  {M.  du  Paty 
de  Clam  s'approche  de  la  bar^re). 

M.  LE  Président,  à  M.  du  Paty  de  Cla7}i.  —  Vous  avez  en- 
tendu tout  à  l'heure  la  déclaration  de  M.  de  la  Batut? 

M.  DU  Paty  de  Clam.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  quelque  chose  à  dire  ? 

M.  du  Paty  de  Clam.  —  Monsieur  le  Président,  M.  de  la  Ba- 
tut dit  des  choses  inexactes.  Il  a  dit  que  j'étais  chargé  du  cours 
aux  volontaires  d'un  an,  et  que,  comme  tel,  je  lui  avais  infligé 
une  punition  ;  je  dis  que  c'est  faux. 

J'avais  écrit  à  M.  de  la  Batut  pour  lui  dire  :  «  On  m'a  dit  qu'il 
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y  a  vingt  ans.  Monsieur  de  la  Batut,  vous  aviez  été  puui 
moi,  alors  que  j'étais  lieutenant  d'état-major  dans  un  r(  * 
qu'on  ne  désignait  pas  ».  J'ai  répondu  qu'il  y  a  vingt  ans,  j'< 
capitaine,  que  j'étais  en  Afrique  où  je  faisais  de  latopograj 
que  jamais  de  la  vie  je  n'avais  été  chargé  des  volontaires 
an  et  que  je  ne  me  souvenais  pas  avoir  eu  M.  de  la  Batut 
mes  ordres...  Je  ne  peux  pas  me  souvenir  de  tous  les  sol 
qui  ont  passé  par  mes  mains... 

M.  LE  Président.  —  M.  de  la  Batut  se  plaint  que  vous  voj 
soyiez  servi  vis-à-vis  de  lui  d'une  expression  qui  n'est  pas  *** 
lementaire. 

M.  DU  Paty  de  Clam.  —  Si  j'ai  malentendu  ce  qu'il  adit..., 
me  suis  peut-être  trompé...  Si  M.  de  la  Batut  maintient  ce 
j'ai  cru  entendre,  à  savoir  que  j'étais  chargé  du  cours  desvolo! 
taires  d'un  an  et  que,  comme  tel,  je  lui  ai  fait  faire  une 
position  de  français,  étant  chargé  du  cours  de  topographie, 
que  je  l'ai  fait  punir,  je  suis  obligé  de  maintenir  que  ce 
dit  est  inexact.  Si  M.  de  la  Batut  reconnaît  qu'il  s'est  tromi 
sur  ce  point,  je  suis  prêt  à  reconnaître  devant  M.  de  la 
que  moi-même  j'ai  mai  entendu  et  que  j'ai  commis  une  errei 

M.  DE  LA  Batut.  —  La  Cour  voudra  bien  se  rappeler  ce 
j'ai  dit  tout  à  l'heure;  j'ai  dit  que  je  supposais  que  c'était 
colonel  commandant  le  17^  chasseurs  achevai  qui  avait  doni 
le  sujet  de  la  composition.  On  m'a  demandé  si  j'avais  été  soi 
les  ordres  de  M.  du  Paty  de  Clam  il  y  a  vingt-deux  ans  ;  j'a^ 
répondu  qu'ilavaitfaitiin  cours  aux  volontaires  ;  puis  on  m'ai! 
demandé  si  c'était  M.  du  Paty  de  Clam  qui  avait  corrigé  le» 
copies  de  la  composition  qu'on  nous  avait  donnée  et  j'ai 
répondu  que  je  n'en  savais  rien. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ave/  dit  tout  à  l'heure,  en  effet, 
que  c'était  M.  du  Paty  de  Clam  qui  avait  corrigé  les  composi- 
tions. 

Plusieurs  voix.  —  Non,  non... 

Me  Clemenceau.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  cela  n'a 
jamais  été  dit. 

M.  LE  Président.  —  Que  ce  ne  pouvait  être  que  lui. 

M«  Clemenceau.  —  Oh!  nous  avons  la  sténographie...  Mais 
voulez-vous  me  permettre  ?  J'ai  demandé  à  M.  de  la  Batut  s'il 
avait  été  sous  les  ordres  de  M.  du  Paty  de  Clam.  C'était  ma 
première  question.  M.  de  la  Batut  a  répondu  :  «  Oui.  il  y  a 
virigt-deux  ans,  je  crois  ;  j'étais  volontaire.  »  Je  lui  ai  deman- 
dé :  ((  Voulez-vous  nous  dire  si,  à  cette  époque,  vous  avez  été 
puni  à  la  suite  d'une  composition  et  dans  quelles  conditions?  » 
M.  do  la  Batut  a  raconté  l'histoire  de  la  composition  et  il  a  dit: 
«  J'ai  été  appelé  chez  le  lieutenant-colonel,  commandant  le  ré- 
giment, qui  m'a  dit:  ft  Vous  êtes  du  Midi?  Vous  aurez  quinze 
«jours  de  prison.  »  Puis  M.  de  la  Batut  a  ajouté  :  a  La  punition 
a  été  levée  et  remplacée  par  une  autre.  » 

Alors  j'ai  demandé  à  M.  de  la  Batut  :  «  M.  du  Paty  de  Clan 
était  bien  chargé  de  faire  un  cours  aux  conditionnels  au  mo 
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ut  où  vous  étiez  coQditionnel?  »  Et  M.  de  la  Batut  a  ré- 
du  :  ((  Oui.  »  —  Je  crois  que  c'est  sur  cette  affirmation  qu'il 
parti.   {Mouvements  dans  Vauditoire.)  Ici,  pas  de  dis- 
en,  les  murmures  ne  peuvent  rien  changer  à  ce  qui  a  été 
;  la  sténographie  rappellera  exactement  ce  qui  s'est  passé. 
.  DU  Paty  de  Clam.  —  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  entre 
foir  quelqu'un  sous  ses  ordres  et  être  chargé  d'un  cours  pour 
volontaires  d'un  an.  Chargé  d'un  cours,  je  n'avais  pas  les 
lontaires  sous  mes  ordres  pour  leur  faire  faire  des  compositions 
nçaises  ;  la  personne  qui  était  chargée  des  volontaires  était, 
je  ne  me  trompe,  le  lieutenant  Laverdet  ;  je  ne  peux  préciser, 
vingt-deux  ans  d'intervalle,  dans  un  régiment  que  j'ai  quitté 
puis  si  longtemps  ;  je  donne  ce  renseignement  absolument 
tud  réserve. 

Je  n'étais  donc  pas  chargé  des  volontaires  d'un  an  ;  je  ne  les 

ais  sous  mes  ordres  que  pour  la  topographie  et  on  compren- 

bien  que,  dans  une  composition  où  il  s'agit  d'intelligence 

de  canon,  il  n'est  pas  question  de  topographie  ;  que  cette  com- 

ition,  d'ailleurs,  dans  laquelle  j'aurais  dit  que  l'intelligence 

it  inférieure  au  canon,  est  absolument  contraire  à  mes  idées, 

ntraire  à  celles  que  mes  amis  et  mes  chefs  me  connaissent... 

ce  point  de  vue,  les  souvenirs  de  M.  de  la  Batut  sont  absolu- 

ent  inexacts  ;  il  se  trompe,  voilà  tout,  je  le  maintiens  d'une 

on  formelle.  Quant  à  la  punition,  elle  n'a  pu  être  portée  par 

oi  qui  n'étais  pas  chargé  du  cours  de  français  des  volontaires 

tfun  an,  et  le  lieutenant-colonel,  en  prononçant  cette  punition, 

Pa  prononcée  sur  le  rapport   du  professeur   de   composition 

-française. 

M«  Clemenceau.  —  En  résumé,  il  est  établi  que  jamais  M.  do 
la  Batut  n'a  dit  dans  sa  déposition  que  M.  du  Paty  de  Clam  ait 
corrigé  les  compositions  en  question. 
M.  DU  Paty  de  Clam.   —  Je  crois  qu'entre  deux  hommes 
;  d^honneur,  il  n'y  aucune  honte  à  reconnaître  que  nous  avons 
•pu  nous  tromper...  Vous  avez  mal  entendu  vous-même,  mon- 
sieur le  Président...  Si  c'était  comme  cela,  j'ai  peut-être  aussi, 
moi  qui  étais  plus  loin,  mal  entendu  également.  Je  regrette 
et  je  retire  ce  que  j'ai  dit. 
M.  LE  Président.  —  C'est  un  malentendu. 
M.  l'Avocat  général.  —  Je  vous  prie  de  me  permettre  une 
observation.  La  déposition  de  M.  de  la  Batut  ne  pouvait  avoir 
:  d'intérêt  ici  que  si  elle  visait  M.  du  Paty  de  Clam  ;   or,  il  est 
^  établi,  du  consentement  de  tout  le  monde,  qu'elle  ne  le  vise  pas. 
M«  Clemenceau.  —  La  loi  donne  aux  défenseurs  le  droit  de 
s'expliquer  les  derniers  et,  dans  notre  plaidoirie  seulement, 
nous  vous  dirons,  messieurs  les  jurés,  quel  argument  nous 
prétendons  tirer  de  la  déposition  exacte  de  M.  de  la  Batut. 

M.  LE  Président,  aux  témoins.  —  Messieurs,  vous  pouvez 
vous  retirer. 

{A  l'huissier  avdiencier)  —  Appelez  M.  Pauffin  de  Saint- 
MoreL 


DÉPOSITION    DE  M.  LE    COMMANDAIT 
PAUFFIN  DE  SAINT-MOBEL 

Me  Lahoui.   —  Je  voudrais  savoir  de  M.  le  comman 
Pauffm  (le  Saint-  Morel  quelles  sont  les  communications 
est  allé  faire  à  M.  Rochetort,  et  si  c'(^st  à  Tinsu  ou  à  la  cou 
sance  de  ses  chefs  qu'il  est  allé  chez  lui. 

M.  LE  Président.  —  Quelque  pénible  que  soit  cette  c 
ration,  je  vous  prierai  de  répondre...  dans  la  mesure,  bie 
tendu,  qui  convient. 

M.  Pai'fkjn  de  Saint-Mohel.  —  La  démarche  que  j'ai 
je  Tai  faite  (entièrement  et  uniquement  de  ma  propre  initiî 
j'ai  agi  sous  Tintluence  qui  avait  été  produite  à  rEtat-maj( 
la  campagne  et  les  attaques  qui  raccompagnaient,  (^n  p 
à  l'Ktat-major  une  attitude  équivoque  ;  jai  cru  pouvoir  ( 
M.  llochefort,  que  je  connaissais  un  peu  pour  le  rencouti 
temps  on  temps,  ce  qu'on  disait  hautement  et  sans  aucuu 
tére  autour  de  moi,  à  TEtat-major. 

Je  ne  cherche  pas  d'ailleurs  à  m'excuser  ;  j'ai  eu  tort  ( 
été  fi'apj)é  ;  je  m'in(*line. 

M*'  IjAbohi.  —  Je  n'ai  pas  fait  pos(M*  la  ({uestion  à  M.  P 
de  Saint-Morel  pour  me  permettn*  la  moindn^  incursion  d 
domaine  de  sa  conscience  ;  seuleuK^nt,  je  voudrais  qu'il  i 
dît  à  ma  question.  M.  Pauftin  de  Saint-Moi'el  vient  de  din 
était  allé  porter  à  M.  Kocheforl  des  ])arol(es  ((ue  lout  le  i 
rép(Hait  autour  de  lui.  Je  lui  dcunaiide  (luclles  étaient  c 
rôles,  quelles  sont  les  communications  qu'il  a  laites  ? 

M.  Paii-fin  I)K  Saixt-Mohki..  —  Je  n'ai  pfis  ])orté  de  p 
à  M.  Uochefort;  je  suis  allé,  de  ma  pi'oprr  initiative».  Je  tr< 
Ce  que  je  lui  ai  dit,  c'est  ce  quon  disait  hautement  aul< 
moi,  je  1(»  rc^péte  ;  je»  ne  peux  pas  dire  (exactement  ce  que 
ai  dit.  O  n'est  pas  non  plus  un(^  communication  que  je 
faite,  c'a  été  simplement  une  conversation  un  peu  à  1 
rompus,  mais  dont  je  me  rappelle  très  bien  h»  sens,  sani 
voir  en  préciser  les  paroles.  Le  but  principal  de  cet.t(*  con 
tion,  que  je  me  rappelle  très  bien,  a  été  dat'tirmer  absolun 
conviction  intime  et  formelle  de  l'Etat-niajor  à  (u^  momen 
viction  (jui  était  basée  sur  la  chose  jn<i[é(î  vi  sur  d(»s  faite 
lument  probants,  d'oii  impossibilité  pour  l'Etat-major 
mettre  qu'on  pouvait  substituer  le  commandant  Esterhii 
capitaine  Dreyfus. 

Me  f  jAhoiu.  —  Je  prierai  monsie^ur  le  commandant  1- 
d(^  Saint-Morel  —  je  crois  que  j'ai  le  droit  d'insister,  puis« 
cru  pouvoir  prendre  M.  Henri  Rochetort  comnn»  confidei 
faits  dont  il  s'agit,  — je  le  prierai  d(>  nous  dire  sur  quoi 
basé(»  cette  conviction  de  l'Etat-major.  Car  si  elle  n'est  ( 
impression,  elle  ne  compte  pas  ;  si  au  contrains  elh^  est 
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ir  des  documents  ou  sur  des  faits,  le  jury  français  a  le  droit 
5  connaître  ce  que  M..  Henri  Rochefort  a  connu   et  ce  qu'il 
•mmente  dans  son  journal  tous  les  jours. 
M.  LE  Président.  — Ne  parlons  que  de  l'affaire  Esterhazy, 
is  d  autre  chose. 

M.  Paiffin  de  Saint-Mohel.  —  Je  n'ai  rien  communiqué  ni 
en  dit  de  plus  à  M .  Rochefort  que  ce  que  je  viens  de  dire  ;  je 
^  lui  ai  donné  aucune  preuve  à  l'appui/ aucune  ;  par  consc- 
ient, ma  conversation  se  limite  exactement  à  ce  que  je  viens 
^  dire  ;  je  ne  lui  ai  rien  donné  de  plus,  aucune  note,  rien  do 
us. 

M.  LE  Président.  —  On  a  même  annoncé,  je  crois,  que  vous 
7iez  comnmniqué  le  dossier,  c'est  inexact? 
M.  Paufi  IN  DE  Saint-Morel.  —  C'est  absolument  faux,  mon- 
eur  le  Président  ;  c'est  une  simple  conversation. 
Me  Laborl  —  Mais  enfin,  monsieur  le  Président,  M.  le  com- 
landant  Pauffin  de  Saint-Morel  peut- il  nous  dire  sur  quoi  s'est 
lite  sa  conviction  qu'il  était  impossible  que  le  commandant 
sterhazy  fût  substitué  comme  auteur  du  bordereau  à  celui  au- 
uel  il  avait  été  attribué  ?  Ce  ne  sont  pas  des  paroles  d'hon- 
eur  qu'il  nous  faut  ;  les  paroles  de  soldat  sont  respectables 
)mme  les  paroles  de  tous  les  honnêtes  gens,  mais  elles  ne 
)mptent  pas;  ce  sont  les  faits...  Eh  bien  !  sur  quels  faits 
.  le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel  s'est-il  fondé  ?  S'il 
'y  en  a  pas,  sa  conviction  est  pour  nous  sans  valeur. 
M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Répondez,  mais  toujours 
1  ce  qui  concerne  l'atfaire  Esterhazy,  bien  entendu  ! 
M.  Pauffin  de  Saint-Morel.  —  J'ai  conclu  d'une  phrase  que 
ai  dite  tout  à  l'heure  )\  l'impossibilité  d'admettre  que  l'on  pou- 
lit  substituer  le  commandant  Esterhazy  au  capitaine  Dreyfus 
irce  que  —  je  suis  obligé  de  rentrer  dans  la  question  —  parce 
le  la  conviction  de  l'Etat-major  était  absolue  et  formelle  sur 
culpabilité  de  Dreyfus. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Eabori,  vous  n'avez  plus  d  autre 
lestion  à  poser? 
M*  Labori.  —  Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  monsieur  le  Président. 


DÉPOSITION  DE  M.  DUPUY 


Député^  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres. 


M.  LE  Président.  —  Vous  jurez  de  dire  la  véi'ité,  toutes  la 

'rite  ? 

M.  Duprv.  —  Sous  la  réserve  du  secret  professionnel. 

M'*  Labohi.  —  Voulez -vous,   monsieur  le  Président,  poser  à 

.  Dupuy,  ancien  Président  du  Conseil,  la  question  de  savoir 
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s'il  a  connu,  au  moment  de  la  poursuite  qui  a  eu  lieu  en  1894 
contre  Dreyfus,  les  charges  qui  pesaient  sur  lui,  s'il  a  entendu 
parler  d'une  pièce  secrète,  qui  a  été  communiquée  aux  membres 
du  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  Dreyfus  sans  que  cette  coni' 
munication  ait  été  faite  à  l'accusé  et  à  la  défense,  et  à  quelle 
époque  il  en  a  entendu  parler  ? 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée.  Avez- 
vous  d'autres  questions  à  poser  ? 

M«  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Dupuy,  vous  pouvez  vous 
retirer. 


DÉPOSITION    DE    M.   GUÉRIN 

Sénateur,  ancien  Ministre  de  la  Justice. 

M.  GuÉRiN.  —  Je  dois  faire  une  déclaration  avant  de  prêter 
le  serment  que  vous  me  demandez.  Il  me  sera  impossible  de 
m'expliquer  sur  des  faits  dont  j'aurai  pu  avoir  connaissance  en 
ma  qualité  de  Ministre  de  la  justice.  Sous  cette  réserve,  je  suis 
prêt  à  prêter  serment. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M®  Labori.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Guérin  si  personne 
ne  lui  a  jamais  parlé  de  la  communication  d'une  pièce  se- 
crète faite  aux  membres  du  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  en  1894 
le  capitaine  Dreyfus,  s'il  en  a  entendu  parler,  à  quelle  époque 
il  en  a  entendu  parler  et  ce  qu'il  penserait  de  la  communication 
d'une  pièce  dans  ces  conditions,  si  cette  communication  avait 
été  faite  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Avez-vous  d'autres  questions  à  poser  au  témoin? 

M«  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

(Se  toarmant  vers  la  Cour  et  le  Jury.)  Messieurs,  ayaii^ 
entendu  M.  Charles  Dupuy  et  M.  Guérin,  à  qui  M.  le  Président 
n'a  pas  cru  devoir  poser  la  question  que  nous  demandions^ 
nous  ne  pouvons  maintenant  que  renoncer  aux  dépositions  d^ 
MM.  Delcassé,  Leygues,  Poincaré  et  Develle,  car  c'est  la  mêm^ 
question  que  nous  aurions  à  leur  poser.  Nous  en  demandons 
acte. 

M.  le  Président.  —  Acte  vous  en  est  donné. 
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DÉPOSITION  DE  M.  THÉVENET 

Avocat,  Sénateur^  ancien  Ministre  de  la  justice. 

Me  Labori.  —  Je  demanderai  à  M.  Thévenet  de  vouloir  bien 
DUS  dire  ce  qu'il  sait  de  l'affaire  Esterhazy  et  ce  qu'il  pense 
e  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  dans  l'affaire  actuelle. 

M.  Thévenet.  —  Je  ne  connais  personne  de  la  famille  Drey- 
is,  ni  aucun  fait  particulier  ;  j'ai  seulement  suivi  avec  beau- 
oup  d'attention  toutes  les  phases  de  cette  triste  affaire,  et  j'ai 
té  très  surpris  de  constater  dans  l'information  de  regrettables 
aicunes;  j'en  ai  conclu  que  M.  Emile  Zola  avait  été  de  bonne 
oi  dans  sa  publication. 

J'ai  été  surtout  frappé  des  explications  qui  avaient  été  données 
)ar  M.  le  commandant  Esterhazy  au  début  de  l'affaire.  Il  a 
)lusieurs  fois  affirmé  qu'une  dame  voilée  lui  avait  remis  la 
îopie  d'une  pièce  secrète  très  importante,  existant  au  ministère 
le  la  guerre,  et  démontrant,  disait-on,  la  culpabilité  de  Drey- 
fus. 

Cette  pièce  avait,  aux  yeux  de  M.  Esterhazy,  une  telle  impor- 
tance qu'il  la  regardait  comme  «  un  document  libérateur  »  —ce 
îont  ses  propre?  expressions,  —  et  qu'il  avait  jugé  utile  de  l'en- 
i^oyer  sous  pli  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  n'a  pas  nié 
'avoir  reçu . 

Eh  bien  î  messieurs  les  jurés,  l'instruction  faite  par  l'autorité 
Qilitaire  semble  n'avoir  attacha  aucune  importance  à  ces  décla- 
ations  si  précises  de  M.  le  commandant  Esterhazy;  je  suis 
rès  étonné  qu'on  ne  les  ait  pas  soumises  à  une  enquête  appro- 
3ndie,  —  Cette  femme  voilée  existait-elle  réellement  ?  Il  sem- 
lait  utile  de  le  savoir. 

Si,  en  effet,  une  pièce  secrète  et  importante,  enfermée  sous 
iple  serrure  dans  une  armoire  du  ministère  de  la  guerre, 
vait  été  communiquée  à  cette  femme,  il  était  essentiel  de- 
avoir  comment  et  par  qui  cette  divulgation  avait  pu  avoir 
eu. 

Il  pouvait  en  avoir  été  de  même  d'autres  pièces  secrètes 
itéressant  la  défense  du  pays,  et,  des  lors,  des  mesure^  très 
évères  devaient  être  prises  pour  empêcher  le  retour  de  pa- 
eilles  indiscrétions. 

L'enquête  sur  cette  femme  voilée  n'était  point  difficile  à  faire, 
iille  avait  fixé  ses  rendez-vous  dans  des  lieux  un  peu  étranges. 

Elle  y  avait  été  conduite,  à  deux  reprises,  notamment,  par  des 
ochers  de  voitures  publiques,  et  je  crois  qu'à  Paris  MM.  les 
;ocliers  ne  se  dérobent  jamais  quand  la  justice  fait  appel  à 
eurs  souvenirs. 

Si  la  femme  voilée  <^tait  une  invention  de  M.  Esterhazy, 
me  légende  imaginée,  je  ne  sais  dans  quel  but,  —  et  il  y  en  a 
)eaucoup  dans  cette  affaire,  —  la  question  n'en  était  pas  moins 
prave.  L'existence  de   la  pièce    secrète    dans  les  mains  de 
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M.  Esterhazy  étant  démontrée,  puisqu'il  Tavait  renvoyée  Im- 
même au  ministère  de  la  guerre,  on  pouvait  se  demander  (pd 
était  le  véritable  auteur  de  la  communication  ;  c'était  assuré- 
ment un  personnage  assez  puissant  pour  avoir  eu  à  sa  dispo- 
sition cette  pièce  secrète,  et  assez  audacieux  pour  l'adressera 
M.  Esterhazy  alors  que  cette  même  pièce  était  restée  inconnue  Ju 
de  l'accusé  Dreyfus  et  de  son  défenseur. 

Aucune  recherche  n'a  été  faite  sur  ce  point,  et  je  considère 
que  cela  est  très  étonnant. 

En  lisant  le  compte  rendu  d'une  instruction  aussi  incomplète 
dans  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary,  je  comprends  et 
je  partage  les  sentiments  qui  ont  agité  M.  Zola.  —  Il  les  a 
traduits  sous  une  forme  peut-être  violente  que  je  n'ai  pas  à 
apprécier,  mais  je  l'excuse,  car  il  a  pu  croire,  comme  beaucoup 
d'autres,  qu'on  avait  voulu  renseigner  incomplètement  le 
Conseil  de  guerre  qui  devaifrjuger  M.  Esterhazy. 

Ce  que  je  dis.  Messieurs,  je  ne  le  dis  pas  pour  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée  par  ce  Conseil.  Je  respecte  la  décision  qu'il  a 
rendue,  et  je  ne  déplore  pas  l'acquittement  de  M.  le  commandant 
Esterhazy, — je  me  féliciterai  toujours  de  voir  un  officier  de 
notre  armée  déclaré  non  coupable  du  crime  de  trahison,  —  son 
acquittement  est  définitif,  mais  on  peut  regretter  que  la  lumière 
n'ait  point  été  faito  sur  certains  points  et  que  Tinstruction  ait 
été  aussi  incomplète. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  en  ce  qui  touche  l'affaire  de 
M.  Esterhazy.  Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  quelques  mots 
sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  relativement  à  l'affaire  t">reyfus? 

M.  LE  Président.  —  Non,  je  ne»  puis  vous  laisser  parler  sur 
cette  affaire. 

M.  Thévenet.  —  Je  croyais  que  M.  Zola  était  amené  ici 
comme  ayant  dit  que  le  deuxième  Conseil  de  guerre  avait  cou- 
vert une  illégalité  commise  par  le  premier  Conseil  de  guerre  f 

M.  LE  Président.  —  l^a  Cour  a  tranché  la  (|uestion. 

M.  Thévenet.  —  Je  m'incline,  monsieur  le  Président. 

M*^  TiAiiOiiT.  —  .le  voudrais  alors  simplement  demander  à 
M.  Thévenet  de  vouloir  Dien  nous  dire  ce  qu'il  pense  de  la 
bonne  foi  de  M.  P]mile  Zola  en  ce  qui  concerne  le  i)assage  sui- 
vant, qui  est  visé  par  M.  le  Procureur  général  dans  sa  citation  - 

J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité 
])ar  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable. 

En  considérant  ce  paragraphe  de  l'article  qui  amène  ici 
;M.  Zola,  je  demande  à  M.  Thévenet  son  opinion  sur  la  bonne 
foi  de  M.  Emile  Zola. 

M.  Thévenk'I'..  —  Le  mot  dUllcgalild^y  en  effet,  été  prononcé. 
On  a  dit  qu'un  dossier  secret  avait  été  communiqué,  pendant  la 
délibération,  au  Conseil  de  guerre  qui  avait  condamné  Dreyfus. 
On  a  aflirmé  que  ni  l'accusé,  ni  son  défenseur,  M*'  Démange, 
n'avîiient  cimnu  un(^  S(uile  des  pièces  de  ce  dossi(^r. 
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!I3ette  affirmation  est  grave,  car  elle  soulève,  à  mon  avis,  la 
'ficulté  vraiment  capitale  de  ce  grand  débat,  et  je  m'étonne, 
'elle  n'ait  point  encore  été  clairement  et  loyalement  tranchée. 
3st  par  elle  qu'on  aurait  dû  commencer,  et  il  me  semble,  —  c'est 
ut-être  une  illusion  de  ma  part,  —  qu'il  était  très  simple  de 
pondre  avec  franchise  à  cette  question  par  un  oui  ou  un  non 
1  aurait  été  décisif. 

J'ai  lu  le  compte  rendu  de  ces  débats  et  j'y  ai  constaté  avec 
apéfaction  qu'on  avait  interrogé  sur  ce  fait  si  important 
lonorables  généraux,  qui  n'avaient  répondu  que  par  le 
ence  Ils  se  sont  cru  sans  doute,  à  tort  suivant  moi,  liés  par 
secret  professionnel. 

Ce  silence  doit-il  être  interprété  comme  un  aveu?...  Il  est 
en  fait,  en  tous  cas,  pour  troubler  profondément  toutes  les 
nsciences  soucieuses  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
La  question  ne  soulève  pas,  à  vrai  dire,  un  point  de  droit, 
r  la  loi  est  formelle  ;  mais  nous  touchons  ici  à  un  principe 
-aucoup  plus  élevé,  celui  de  la  liberté  de  la  défense,  celui  du 
oit  imprescriptible  qu'a  tout  homme  accusé,  même  de 
ahison,  de  savoir  quels  sont  les  documents  qui  l'accusent.  Si 
llégalité  a  été  commise,  le  Garde  des  sceaux  doit  saisir  la 
our  de  cassation.  La  loi  lui  en  fait  un  devoir. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  Cour  suprême  annulerait  la 
êcision  rendue  par  le  premier  Conseil  de  guerre.  Dreyfus 
3rait-il  pour  cela  reconnu  innocent?  Nullement.  L'autorité 
lilitaire,  qu'on  dit  acharnée  contre  lui,  ce  que  je  ne  puis 
roire,  le  traduirait  devant  un  autre  Conseil  de  guerre  qui 
evrait,  cette  fois,  statuer  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire 
près  avoir  fait  communiquer  à  M«  Démange,  défenseur,  et  à 
Dreyfus,  toutes  les  pièces  du  dossier. 

Je  ne  sais  si  une  seconde  condamnation  serait  prononcée, 
lais  le  débat  serait,  du  moins,  loyal  et  complet,  la  loi 
îspectée,  et  la  liberté  de  la  défense,  la  dignité  humaine, 
evrais-je  dire,  sauvegardée...  {Bruits  dans  V auditoire.) 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  communication  clandestine  et  illégale, 
ourquoi  ne  pas  le  proclamer? 

Je  déclare  hautement  que,  si  M.  le  général  Mercier,  qui 
iait  alors  Ministre  de  la  guerre,  était  venu  apporter  ici,  sous 
L  foi  du  serment,  une  déclaration  précise,  s'il  avait  donné  sa 
arole  d'honneur  qu'aucune  pièce  n'avait  été  cachée  à  la  défense 
e  Dreyfus,  je  me  serais  incliné,  —  mais,  hélas  î  il  garde  le 
îlence!... 

Voila  ce  qui  trouble,  ce  qui  inquiète  les  consciences  impar- 
ales.  —  Voilà  ce  qui  prolonge  et  perpétuera  peut-être  ce 
focès,  si  attristant  pour  tous,  et  qui  est  un  mal  pour  la 
atrie  ! . . . 

M.  Zola.  —  A  coup  sûr. 

M.  Thévenet.  —  Que  faut- il  croire?  Que  faut-il  penser  de  ce 
lence?  Ne  sommes-nous  plus  une  nation  libre,  respectueuse 
3  la  loi,  voulant  la  loyauté  et  la  franchise?  {Bruits.) 

9 
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I 

M.  LE  Président.  —  Silence  ?  ! 

M.  Thévenet.  —  Y  a-t-il  un  magistrat  parmi  ceux  qi 
m'écoutent,  un  de  mes  confrères  du  barreau,  une  personne 
quelconque,  un  de  vous,  messieurs  les  jurés,  qui  puisse  corn* 
prendre  cette  incertitude  où  nous  sommes  sur  un  fait  de  cette 
importance  ? 

Dreyfus  a-t-il  oui  ou  non  connu  les  documents  qui  raccn- 
saient,  a-t-il  pu  les  contredire,  les  discuter  librement?  —  Sïlw 
les  a  pas  connus,  quelle  raison  y  avait-il  donc  pour  les  lu 
cacher,  pour  violer  la  loi  à  son  égard  ? 

Pourquoi  les  cacher  aussi  à  M**  Démange,  cet  éminent  avocâl 
si  estimé  de  nous  tous,  d'une  loyauté  si  parfaite?  N'avait-il  pa 
autant  de  patriotisme  que  les  membres  du  Conseil  de  gueri*e? 

Je  m'arrête,  m'excusant  d'avoir  si  longuement  réclamé  1 
respect  de  la  loi  et  la  lumière.  —  J'estime  que  la  bonne  foi  ^ 
M.  Zola  est  à  la  hauteur  de  son  talent,  elle  est  éclatante. 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  une  nouvelle  question 
poser  au  témoin? 

M^Labore.  —  Monsieur  le  Président,  je  croirais  commett 
un  sacrilège  en  ajoutant  un  mot  ou  en  posant  une  questic 
après  l'admirable  plaidoyer  que  M.  Thévenet  vient  de  prononce 
non  pas  pour  Dreyfus,  dont  il  n'a  pas  été  parlé,  mais  pour 
dignité  humaine,  pour  la  liberté  et  pour  l'honneur  de  < 
pays! 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Thévenet,  vous  pouvez  voi 
retirer. 

(A  Af®  Labori.)  Quel  témoin  voulez- vous  faire  entendre? 

M®  Laboiu.  —  M.  Salles. 

M.  le  Président.  —  Je  croyais  que  c'était  le  colonel Picqua 
qui  devait  venir. 

M^Labori.  — Monsieur  le  Président,  la  déposition  de  M. 
colonel  Picquart  serait  peut-être  trop  longue  pour  que  noi 
puissions  l'entendre  ce  soir. 


DÉPOSITION  DE  M.  EMILE  SALLES 

Ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question? 

M®  Labori.  —  Voudriez-vous  être  assez  bon  pour  demanc 
à  M.  Salles  s'il  ne  connaît  pas  un  fait  qui  puisse  être  intér 
sant  pour  la  défense  de  M  Emile  Zola? 

M.  LE  Président.  — Mais,  ce  n'est  pas  une  question,  cek 
relativement  à  quoi  ? 

Me  Labori.  —  Relativement  à  l'affaire  de  M.  Emile  Zola. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  là  une  question  non  pli 
je  ne  poserai  pas  de  question  comme  celle-là.  Est-ce  relatr 
ment  à  l'affaire  Dreyfus  ou  à  l'affaire  Esterhazy  ? 


W  LABOtti.  —  Permettez-moi,  monsieur  le  Président,  mal- 
gré tout  mon  respect  pour  vous,  de  dire  que  je  ne  comprends 
pas  le  but  de  cette  distinction.  11  y  a  à  cela  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  que,  comme  je  le  disais  hier,  la  seule  aôaire 
'  qui  est  ici  en  litige,  c'est  celle  de  M.  Zola  ;  la  seconde,  et  c'est 
surtout  cette  raison  que  je  veux  faire  valoir,  c'est  qu'on  entend 
•des  hommes  comme  M.  le  général  Mercier,  comme  M.  le  général 
dePellieux,  comme  M.  le  général  Gonse,  qui  viennent  ici,  parlant 
des  arrêts  de  justice  qu'ils  connaissent,  se  mettre  sous  lem* 
abri  pour  ne  pas  parler  et  qui,  cependant,  l'un  après  l'autre, 
avec  le  même  vague,  avec  la  même  incertitude,   jettent  leur 
parole  de  soldat  dans  la  balance,  convaincus  que,  grâce  à  l'a- 
mour que  ce  pays-ci  a  pour  lui-même  et  à  l'ardente  affection 
qu'il  a  pour  la  patrie,  il  suffira  de  cette  parole  de  soldat  pour 
l'entraîner  sans  lui  dire  pourquoi.  On  ne  les  arrête  pas  ;  ils  ont 
le  droit  de  dire  Tun  après  l'autre  :  Dreyfus  est  coupable.  Ils 
parlent  ainsi  malgré  les  arrêts  de  la  justice  et  personne  ne  les 
en  blâme  !  C'est  donc  qu'on  ne  peut  pas  parler  de  l'affaire  Ester- 
hâzy,  sans  parler  de  l'affaire  Dreyfus! 

Pour  cette  raison,  comme  pour  les  autres,  étant  donné  qu'il 
y  a  chose  jugée,  comme  dîins  l'affaire  Esterhazy,  il  n'y  a  pour 
moi  qu'une  explication  au  bâillon    qu'on  nous  met  sur  la 
't    bouche  :  c'est  qu'on  n'ose  pas  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  car 
il  est  impossible  de  la  séparer  de  l'affaire  Esterhazy. 

Je  demande  que  la  parole  soit  donnée  à  tous  les  témoins,  sur 
tous  les  points  qui  n'intéressent  pas  la  défense  nationale,  et  je 
demande  surtout  que,  quand  je  pose  une  question  aussi  dis- 
crète, aussi  réservée,  aussi  modérée  que  celle  que  je  pose  à  M. 
Salles,  témoin  qui  détient  un  secret  que,  je  le  sais,  on  ne  veut 
pas  qu'il  dise,  je  demande  que  ma  question  soit  posée,  ou  bien  je 
proteste  contre  l'obscurité  qu'on  répand  tous  les  jours  un  peu 
plus,  parce  qu'on  a  peur  de  la  lumière. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pourrez  protester  tant  que  vous 
voudrez.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  poserai  aucune  question  à  cet 
égard  ;  je  vous  ai  dit,  et  je  vous  le  répète,  et  ce  sera  ainsi  jusqu'à 
la  fin  des  débats,  que  je  ne  poserai  pas  la  question. 

{Au  témoin,)  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  relativement 
i  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  Salles.  —  Non-  Sur  l'alfaire  Esterhazy,  je  n'ai  rien  à 
dire. 

M.  LE  Président.—  De  l'affaire  Dreyfus,  n'en  parlons  pas! 

M«  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  je  ne  veux  pas 
parler  de  l'affaire  Dreyfus  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  voiis  voulez 
en  parler  par  des  moyens  détournés . 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  me  per- 
mettre de  poser  la  question  suivante:  Le  témoin  a-t-il  su,  par 
Ton  des  meaibres  du  Conseil  de  guerre  de  1894,  qu'une  pièce  se- 
<îrète  avait  été  communiquée  aux  juges  en  chambre  du  Conseil, 
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et  que  cette  pièce  n'avait  Hè  soumise  préalablement  ni  à  l'^t^-.^, 
cusé  ni  au  défenseur  ?  m"  ^ 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  dit  que  cette  question  ne  serait 
pas  posée. 
'  M«  Clémenceai'.  —  Alors,  je  demande  acte  à  la  Cour. .. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  vous  donne  acte  de  tout  ce  que 
vous  voudrez... 

M*^  Clemenceau.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  les  conclu- 
sions n'étant  pas  posées,  je  crois  que  vous  allez  peut-être  un, 
peu  vite.    C*e  que  je  demande  au  témoin  est  chose  intéres- 
sante. 

M.  LE  Président.  —  La  prévention  concernant  Taffaire  Es- 
terhazy.... 

M«  Labori.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela...  Je  reprends  ma  question 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  confusion.  J'ai  prié  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  poser  à  M.  Salles  la  question  suivante  :  M.  Salles 
sait-il  un  fait  grave  qui  intéresse  la  prévention  dirigée  contre 
M.  Zola,  fait  qui  puisse  être,  au  point  de  vue  de  la  moralité  et 
de  la  bonne  foi,  utile  à  M.  Zola?  Je  demande  que  la  question 
soit  posée  dans  ces  termes  à  M.  Salles. 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Connaissez-vous  quelque 
chose  qui,  dans  l'atlaire  Este rhazy... 

M®  Lahori.  —  Je  demande  que  la  question  soit  posée  dans 
les  termes  où  je  l'ai  indiquée. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  poser  des  questions  détournées  pour  arriver  à  un 
but  auquel  vous  ne  devez  pas  atteindre. 

M*'  Lahorl  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  un  but  dé- 
tourné. 

M.  LK  Président.  —  Je  vous  demande  pardon! 

M*^*  Labori.  —  Je  n'accepte  pas  des  observations  qui  tendent 
à  dire  que  je  veux  atteindre  un  but  par  des  voies  détournées. 

M.  LE  Président.  —  Vous  connaissez  la  citation,  vous  con- 
naissez l'arrêt  de  la  Cour,  n'en  sortons  pas. 

M*^  Larori.  —  Je  n'en  sors  pas.  Et  je  vais  vous  dire,  monsieur 
le  Président,  puisque  vous  vous  en  prenez  personnellement  à 
moi,  que  si,  comme  j'en  suis  convaincu,  vous  venez  ici  voulant 
la  lumière,  ignorant  tout  de  cette  affaire,  vous  ne  savez  pas  ce 
que  j'attends  de  cet  homme!  Mais  si,  quand  je  vous  propose  de 
poser  la  question  que  je  viens  de  vous  soumettre,  vous  me  le 
refusez,  je  dis  que  vous  savez  la  réponse  qui  serait  faite,  je  dis 
que  vous  me  faites  un  procès  de  tendance  et  que  je  ne  l'accepte 
pas! 

M.  LE  Pj^ésident.  —  Je  vous  le  répète,  je  ne  poserai  de  ques; 
tions  qu'en  ce  qui  concerne  l'atTaire  Esterhazy  et  pas  en  ce  qui 
concerne  l'affaire  Dreyfus. 

M^  Larori.  — Je  ne  parle  pas  de  l'afïaire  Dreyfus.  Je  vous 
demande  bien  pardon,  mais  nous  touchons  ici  au  point  culipi- 
nant  de  ce  débat.  J'ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  de  vous 
demander  la  permission  de  prendre  des  conclusions  afin  d'ap- 
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er  la  Cour  à  statuer  sur  la  position  de  la  question  que  j'ai 

onneur  de  prier  monsieur  le  Président  de  poser. 

de  Clemenceau.  —  Je  crois  qu'il  est  importr.nt,  à  la  fin  de 

te  discussion,  de  retenir  ceci  :  c'est  qu'un    témoin  étant 

i  barre,  la    défense  s'est   levée  et  qu'elle  a  dit  :  «  Nous 

tendons  que  ce  témoin  tient  de  la  bouche  d'un  juge  du  Con- 

l  de  guerre  qu'une  pièce  secrète  a  été  communiquée  »,  et 

en  réponse  à  cette  affirmation,  que  nous  maintenons,  le  Pré- 

ent  a  dit  que  la  question  ne  serait  pas  posée...  Nous  faisons 

uryjuge...  Que  le  témoin  nous  démente  d'un  mot,  M.  le  Pré- 

ent  n'aura  pas  le  temps  de  l'arrêter,  selon  l'expression  de  M. 

Président  lui-même  au  sujet  d'un  autre  témoignage! 

Le  témoin  garde  le  silence.) 

ri.  LE  Président,  au  témoin,  —  Monsieur,  ne  répondez  pas  ! 

S'adressant  à  M^  Clemenceau.)  Je  vous  répète  que  je  po- 

ai  la  question  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  et  jamais 

ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus.  Vous  connaissez  l'arrêt  de 

21our,  vous  connaissez  les  termes  de  la  loi,  il  faut  que  nous 

tions  dans  la  prévention.  {Au   témoin.)  Connaissez- vous 

3lque  chose  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  ? 

JE  TÉMOIN.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

^^  Clemenceau.  —Je  proteste  contre  cette  question.  Nous 

3ns  affirmé  que  le  témoin  savait,  par  l'un  des  membres  du 

nseil  de  guerre,  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 

s  juges  sans  avoir  été  soumise  à  l'accusé  ni  à  la  défense,  et  le 

Qoin  ne  nous  a  pas  démenti. 

^.  le  Président,  à  rhuissier-audiencier,  —  Appelez  un 

tre  témoin. 

\I«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  bien 

rdoa,  mais  il  m'est  impossible  d'entendre  la  déposition  de 

Démange  avant  que  la  Cour  n'ait  rendu  un  arrêt  sur  mes 

iclusions.  Je  demande  une  suspension  d'audience. 

)/L.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

Uaudience  est  reprise  à  quatre  heures  trente  cinq.) 

M^  Labori.  —  La  Cour  veut-elle  me  permettre  de  donner  lec- 

re  de  mes  conclusions  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 


Conclosions  de  M^  Labori 
pelati ventent  à  l'audition   de  M.  Salles. 

Plaise  à  la  Cour, 

A.ttendu  que  la  déposition  du  témoin,  M.  Salles,  ancien  avocat  à  la 
ur  de  Paris,   est  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité  et 
8si  pour  établir  la  bonne  foi  des  prévenus  ;  que  refuser  de  l'entendre 
rait  violer  les  droits  de  la  défense  ; 
Attendu  que  la  question,  mentionnée  au  dispositif,  intéresse  au 
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plus  haut  point  les  droits  de  la  défense  ;  qu'elle  n'est  suso.eptiblei 
porter  aucune  atteinte  à  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  que  riem 
pourrait  justifier  dans  ces  conditions  le  refus  de  Ja  poser; 

Par  ces  motifs  : 

Donner  acte  aux  concluants  dé  ce  que  M.  le  Président  a  refusé 
poser  au  témoin  la  question  suivante  : 
Ordonner  que  ladite  question  sera  posée  au  témoin,  savoir:' 
M.  Salles  connaît-il  un  fait  qui  soit  de  nature  à  établir  la  bonM' 
foi  de  M.  Emile  Zola  et  se  rapportant  au  paragraphe  3  desi  faits  im 
dans  la  citation  du  Procureur  général  et  ainsi  couru  :  «  J'accuse l6 
second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre,  en 
commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable.  » 


Conclusions  de  H^  Clemenceau 
relativement  à.  l'audition  de  M.  Salles». 

Plaise  à  la  Cour, 

Donner  acte  au  concluant  de  ce  que  le  défenseur  de  Perrenx  a  af- 
firmé qu'un  témoin,  M.  Salles,  présent  à  la  barre,  tenait  de  la  bouché 
même  de  l'un  des  juges  du  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  Dreyfus  que 
des  pièces  non  communiquées  à  l'accusé  ou  à  son  défenseur  avaient 
été  produites  en  chambre  du  Conseil  pendant  la  délibération  et  de 
ce  que  le  témoin,  présent  à  la  barre,  n'a  pas  démenti  cette  affirma- 
tion ; 

Donner  acte,  enfin,  de  ce  que  le  Président  a  refusé  de  poser  la 
question  mentionnée  par  les  défenseurs  et  permettant  au  témoin  d( 
répondre  par  oui  ou  par  non  à  l'affirmation  produite. 

Et  ordonner  que  la  question  suivante  sera  posée  :  «  M.  Salles  tieut 
il,  de  la  bouche  mc^me  d'un  juge  du  Conseil  de  guerre  qui  a  condamn' 
Dreyfus,  qu'une  pièce  non  communiquée  à  l'accusé  ou  à  son  défen 
seur  a  été  produite  en  chambre  du  Conseil  pendant  la  délibératiou? 


L'audience  est  suspendue.    A    la    reprise  de  V audience 
M.  le  Présidenl  prononce  Varrèt  suivant  : 


A  prêt 
sur  les  conclusions  relatives  à  l'audition  de  M.  8all^^ 

La  Cour, 

Considérant  que  la  question  posée  par  M.  Emile  Zola  est  coïï? 
plexe,  qu'elle  comprend  tout  à  la  fois  ce  que  le  témoin  pouvait  savoi 
sur  la  bonne  foi  d'Emile  Zola,  soit  sur  l'affaire  Dreyfus,  soit  sur  l'a^ 
faire  Esterhazy  ; 

Que  cette  question  a  été  posée,  et  que  le  témoin  a  répondu  qu'il  n 
savait  rien  des  faits  se  rapportant  à  cette  question  ; 

Que  les  défenseurs  des  prévenus  ont  alors  insisté  pour  que  la  que^ 
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>n  soit  posée  relativement  à  Tafifaire  Dreyfus  et  que  le  Président, 
nformément  à  Tarrêt  précédemment  rendu,  a  refusé  avec  raison 
i  la  poser  ; 

Considérant  que  Tautre  question  posée  par  les  défenseurs  dans 
autres  conclusions,  vise  uniquement  l'affaire  Dreyfus,  qui  n'offre 
icune  connexité,  ni  aucune  indivisibilité  avec  les  faits  mentionnés 
ms  la  citation  et  qu'elle  porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
Lgée  ;  que,  dès  lors,  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  de  la  poser 
1  témoin,  conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
.  presse; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  de  poser  les  questions 
Qoncées  aux  conclueions  ; 

Rejette  lesdites  conclusions  comme  mal  fondées  et  dit  qu'il  sera 
assé  outre  aux  débats. 

V audience  est  levée. 


CINQUIÈME    AUDIENCE 


LE 
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Sommaire.  —  Déposition  de  M.  le  général  de  Pollieux  {suite),  —  Rappel  de 
M.  le  j,'<''nérar  Gonse.  —  Rappel  de  M.  Gribelin.  —  Rappel  de  M.  le 
commandant  Lauth.  —  Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.-  I- 
Conclusions  nouvelles  à  1  effet  d'obtenir  que  M""  de  Boulancy  soit  inte>  I' 
r()f?é(i  par  voie  de  commission  rogaloire.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  à 
l'effi't  (rol)tpnir  que  ^I'»«  de  Boulancy  et  M"»  de  Comminges  soient  inte^ 
rogées  par  voie  de  commission  rogatoire.  —  Déposition  de  M.  le  colonel 
Picxîuart  {suite).  —  Confrontation  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picauartavec 
MM.  (Jribelin,  le  commandant  Ravary,  le  commandant  Lauth,  le  général 
de  Pellieux. 


L'audience  est  ouverte  à  midi  vhvjt  miaules. 


M.  LE  Président.  —  Je  rappelle  aux  témoins  qu'il  n'y  a  que 
ceux  d(^j  à  entendus  qui  peuvent  rester  dans  la  salle;  ceux  qui  1 
n'ont  pas  encore  été  entendus  doivent  se  retirer. 

(A  rilal,ssier.\  —  I^es  témoins  se  bont-ils  retirés? 

L'HnssiEi{.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  PuÉsiDENT.  —  YeuiUez  faire  venir  M.  le  général  de 
Pellieux. 


DÉPOSITION 

DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX 

{Suite,) 

M.  LE  PiiÉsiDEN  r,  //  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Vous  avez 
demandé  à  compléter  votre  déposition... 

J'aurai  auparavant  une  question  à  vous  adresser. 

J.e  colonel  Picquart  a-t-il  reconnu  devant  vous  l'authenticité 
de  la  lettre  du  "21  novembre  18î)(),  qui  était  écrite  en  espagnol  et 
signée  CI...? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  La  lettre  n'était  qu'une  copie 
me  lettre  originale;  il  en  a  reconnu  le  style  et  a  reconnu 
voir  reçue.  Cette  lettre  était  simplement  une  copie  d'une 
itre  reçue  par  lui. 
M.  le  Président.  —  Avez- vous  vu  cette  copie? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIEUX.  —  Jo  l'ai  VUO. 

M.  LE  Président.  —  Que  contenait-elle?  Pouvez-vous  vous 
rappeler  quelques  expressions? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  me  rappelle  quelques 
pressions.  Elle  commençait  ainsi  :  «  Enfin  le  grand  œuvre 
t  terminé  et  Cagliostro  est  devenu  Robert-Houdin...  »  Et  à  la 
.  de  la  lettre,  il  y  avait  cette  phrase  :  «  Tous  les  jours,  le 
yyii'Dieu  demande  s'il  ne  peut  pas  vous  voir.  »  Voilà  les  points 
portants  de  cette  lettre. 

VI.  LE  Président.  —  Est-ce  que  la  même  expression  de 
mi' Dieu  ou  de  Bon  Dieu  n'était  pas  contenue  dans  la 
isième  lettre  de  1896  et  le  télégramme  de  1897? 
VI.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement...  J'ajouterai 
e,  des  papiers  provenant  de  la  saisie  opérée  chez  le  colonel 
3quart,  je  n'ai  retenu  qu'une  seule  lettre  signée  Bianca^ 
e  le  colonel  m'a  dit  être  de  M"^  Blanche  de  Comminges,  et 
Ds  laquelle  l'expression  Bon  Dieu  était  employée.  C'est  pour, 
a  que  j'ai  retenu  cette  lettre,  et  c'est  pour  élucider  la  question 
3  télégrammes,  qu'on  prétend  ne  pas  avoir  été  étudiée. 
VI.  LE  Président.  —  Le  colonel  Picquart  a-t-il  accusé  immé- 
itement  le  commandant  Esterhazy  de  deux  faux,  ou  biea 
i-t-il  pas  accusé,  avant  le  commandant,  deux  autres  per- 
anes  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Dans  sa  première  déposition, 
colonel  Picquart  a  accusé  le  commandant  Esterhazy  ;  ce  n'est 
e  plus  tard,  dans  ses  dépositions  successives,  qu'il  est  revenu 
r  sa  première  accusation  et  a  dit  que  c'étaient  des  amis  du 
mmandant  Esterhazy  ou  d'autres  personnes  qui  avaient  com- 
is  ces  faux. 

M.  le  Président.  —  Il  a  renoncé  à  sa  déclaration  plus  tard? 
M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Il  n'a  pas  renoncé  à  accuser 
iutres  personnes  d'avoir  fait  les  faux,  mais  il  a  cessé  d'ac- 
ser  le  commandant  Esterhazy,  et  c'est  quand  je  l'ai  mis  en 
ésence  de  la  certitude  que  j'avais  acquise,  par  une  enquête 
ite  à  la  Préfecture  de  police,  que  le  premier  télégramme  était 
Souffrain,  qu'il  a  dit  :  «  Souffrain  est  un  agent  d'Esterhazy.» 
lui  ai  fait  observer  que  Souffrain  pouvait  difficilement  être 
i  agent  du  commandant  Esterhazy,  parce  que  Souffrain  était 
i  agent  de  la  Préfecture  de  police,  révoqué  ou  renvoyé,  et  ne 
archant  guère  que  pour  de  l'argent;  or,  le  commandant  Ester- 
^y  ne  semblait  pas  être  dans  une  situation  de  fortune  qui  lui 
rmit  d'avoir  des  agents  marchant  pour  de  l'argent. 
Il  a  déposé,  paraît-il,  une  plainte  contre  Souffrain. 
M.  l'Avocat  général.  —  De  qui  est  la  lettre  signée  G.?  . 
M.  LE  général  de  Pellieux.  —  De  M.  Germain  Ducasse, 
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secrétaire  de  M^'**  Blanche  de  Comminges.  Kt  je  crois  qu'i 
serait  peut-être  bon  d'entendre  M.  Germain  Ducasse  comn 
témoin  —  il  n'a  pas  été  cité  par  la  défense,  —  mais  de  TeaJ;? 
tendre  dans  certaines  conditions,  c'est-à-dire  de  l'amener  îèr^* 
sans  qu'il  pût  communiquer  avec  un  autre  témoin.  Il  demeure, 
13,  avenue  de  Lamotle-Piquet. 

M.  L'AvocLvr  (GÉNÉRAL.  —  M.  le  général  de  Pellieuxsaitil' 
qu'on  a  retiré  des  lettres  à  la  poste  restante? 

M.  LE  (iÉNÉRAL  DE  Pellikux.  —  Il  a  été  retiré  de  la  poste 
Testante  de  l'avenue  de  la  Grande-Armée  des  lettres  qui  por- 
taient l'indication  «  P.  P.  »  et  un  certain  numéro,  adressées  an 
colonel  Picquart  et  retirées  par  l'intermédiaire  de  M"**  Blanche 
de  Comminges.  Le  colonel  Picquart  me  l'a  avoué  et  m'a  dit  que, 
s'il  avait  fait  retirer  ces  lettres  de  la  poste  restante,  s'il  s'était 
fait  adresser  des  lettres  poste  restante,  c'est  parce  qu'on  rete- 
nait sa  correspondance  au  ministère  de  la  guerre...  Je  dois 
dire  toute  la  vérité,  je  la  dis  toute. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  demandé  à  compléter  votre 
déposition  ;  je  ne  suppose  pas  que  ce  soit  sur  ce  point. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pejjjeux.  —J'ai  demandé  à  compléter 
ma  déposition  sur  un  simple  point. 

Je  trouve  —  c'est  une  appréciation  —  que  tout  est  étrange* 
dans  cette  affaire.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  porté  une  accu- 
sation précise  contre  M.  Emile  Zola.  M.  Emile  Zola  a  accusé 
le  Conseil  de  guerre  de  1898  d'avoir  acquitté  par  ordre  un 
coupable  :  on  n'a  pas  encore  parlé  de  cette  question. 

M*^  GLÉMENCEAr.  —  (l'estM.  le  Président  qui  doit  dirijîer 
les  débats  et  non  les  témoins. 

M.  LK  GÉNÉRAL  DE  l^LLLiEi'x.  —  Je  demande  à  continuer 
ma  déposition  sans  être    interrompu. 

M.  LE  Président.  —  Continuez. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Les  mt^mbivs  du  Conseil 
de  guerre  avaient  été  convoqués  par  erreur;  ils  ne  le  sont 
plus. 

Je  demande  à  dire  un  mot  de  la  façon  dont  s'est  présentée 
l'atfaire  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Le  Conseil  de  guerre,  je  puis  presque  le  dire,  n'a  pas  eu  à 
juger  un  accusé,  —  dans  la  justice  militaire,  c'est  possible; 
cela  ne  l'est  pas,  je  crois,  dans  la  justice  civile,  —  il  n'a  pas 
eu  à  juger  un  accusé  formellement  accusé,  voilà  ce  que  je 
veux  dire.  Le  commandant  Esterhazy  avait  été  l'objet  d'une 
proposition  d'ordonnance  de  non -lieu  de  la  part  du  rapporteur 
et  de  la  part  du  Commissaire  du  gouvernement.  Par  conséquent, 
il  s'est  présenté  devant  le  Conseil  de  guerre  muni  de  cette 
proposition  d'ordonnance  de  non-lieu. 

Le  gouverneur  de  Paris,  le  général  Saussier,  mon  regretté 
chef,  qui  a  été  mon  soutien  pendant  toute  cette  affaire,  et  qui 
est  au  courant  comme  moi  —  peut-être  que  nous  sommes  tous 
les  deux  seuls  au  courant  complet  de  Taffaire  —  le  gâaâral 
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Lussier  n'a  pas  voulu  rendre  cette  ordonnance.  Il  a  été  en 
la,  je  puis  le  dire,  contre  Topinion  de  beaucoup  d'autorités 
ipérieures  à  la  sienne.  Il  n'a  pas  voulu  rendre  Tordonnance 
i  non-lieu,  il  a  voulu  que  l'affaire  allât  jusqu'au  bout,  que  le 
nnmandant  Este  rhazy  fût  jugé  par  ses  pairs,  parla  justice 
ilitaire,et  il  adonné  l'ordre  de  mise  en  jugement.  Il  l'adonné 
aur  qu'un  débat  contradictoire  eût  lieu. 
Je  puis  vous  dire  que  j'ai  regretté  que  ce  débat  ne  fût  pas 
iiblic  ;  je  l'avais  demandé  et  j'aurais  voulu  voir,  après  l'ordre 
e  mise  en  jugement,  un  débat  contradictoire  et  public.  Le 
linistre  a  demandé  le  huis  clos.  Mais,  la  meilleure  preuve  que 
5  Conseil  de  guerre  a  été  indépendant,  c'est  qu'il  a  refusé  le 
LUis  clos  ;  il  a  jugé  qu'il  y  avait  intérêt  à  ce  que  la  lumière  se 
Lt,  au  moins  partielle,  si  elle  ne  pouvait  pas  se  faire  tout 
ntière  au  grand  jour. 

Peut-on  dire  qu'un  Conseil  de  guerre  qui,  contre  l'avis  du 
Ministre,  n'a  pas  prononcé  le  huis  clos,  a  été  criminel?  Et 
[uand  on  accuse  sept  officiers,  dont  plusieurs  ont  versé  leur 
lang  sur  le  champ  de  bataille  pendant  que  d'autres  étaient  je 
le  sais  pas  où,  d'avoir  été  criminels...  {Bruit.) 

M.  Zola.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Je  rappelle,  que  si  le  moindre  tapage  se 
produit  encore  dans  cette  salle,  le  public  se  retirera  immédia- 
tement. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jo  dis  doDC  que  ce  Conseil 
de  p:uerre  ne  peut  être  accusé  d'avoir  acquité  par  ordre  un  cou- 
pable. 

J'ajoute  que  si  les  membres  du  Conseil  de  guerre  avaient  été 
entendus,  ils  auraient  apporté  ici  une  protestation  indignée.  Je 
me  fais  leur  écho;  je  suis  leur  chef;  j'ai  assisté  aux  débats  du 
Conseil  de  guerre  et  je  sais  l'indépendance,  l'honnêteté,  la 
loyauté  qu'ils  ont  apportées  dans  leur  jugement. 

J'ai  fini  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Avez -vous  encore  d'autres  points? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  demanderai,  puisqu'on 
yeut  toute  la  lumière  et  que  je  suis  disposé  à  dire  tout  ce  que 
je  sais,  à  relever  certains  faits  qui  se  sont  produits  à  l'audience 
d'hier. 

Vous  avez  entendu  le  colonel  Henry,  malade,  se  soutenant  à 
peine.  Je  ne  sais  pas  si  ses  paroles  ont  été  parfaitement  inter- 
prétées. Comme  je  sais  tout,  je  demande  à  rectifier  certains 
points. 

Je  crois  qu'à  un  moment  donné  le  colonel  Henry,  ayant  parlé 
d'un  dossier,  a  dit  que  ce  dossier  n'avait  pas  été  ouvert,  et  la 
défense  en  a  pris  acte.  ' '  '  * 

En  effet,  il  y  a  au  ministère  delà  guerre,  au  service  dôlSNvren- 
seignements,  bien  des  dossiers.  Je  dois  dire  qu'à  mon  lafvis, 
tous  ces  dossiers  sont  secrets.  Il  n'est  pas  possible  que  des  dos- 
siers du  service  des  renseignements  ne  soient  pas  secrets.  Par 
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conséquent,  quand  on  a  reconnu  avoir  eu  communication  d'i 
dossier  de  pigeons  voyageurs,  quand  on  a  reconnu  avoir 
communication  d'un  dossier  Boulleau  (affaire  d'espionnage 
Nancy),  on  a  reconnu  avoir  eu  communication  de  dossiei 
secrets.  La  question  n'est  plus  en  doute. 

Quand  le  colonel  Henry  a  parlé  d'un  dossier  qui  n'avait 
été  ouvert,  il  a  voulu  parler  du  dossier  du  Conseil  de  guerre 
1894.  Ce  dossier  a  été  scellé  après  la  séance  du  Conseil  degue 
de  1894  et  n'a  plus  été  ouvert  qu'une  seule  fois,  quand,  po 
mon  instruction,  j'ai  fait  faire  la  saisie  du  bordereau,  car  on  m 
pouvait  pas  me  donner  connaissance  du  bordereau  sans  que  j'ei 
fisse  la  saièie.  Comme  magistrat,  j'ai  fait  faire  une  saisie  légali 
au  ministère  de  la  guerre,  de  manière  à  faire  faire  une  nouvelli 
expertise  du  bordereau.  Une  fois  qu'on  eut  extrait  le  border 
du  dossier,  ce  dossier  fut  rescellé  et  il  est  encore  intact  au 
ministère  de  la  guerre. 

On  a  parlé  de  beaucoup  de  dossiers  secrets.  Il  y  avait  en  effet, 
dans  l'armoire  du  colonel  Henry,  d'autres  dossiers,  et  dans' 
d'autres  dossiers  pouvaient  se  .  trouver  des  pièces  relatives  à 
l'affaire  Dreyfus,  des  pièces  antérieures,  contemporaines  et 
postérieures. 

Maintenant,  M.  Leblois,  levant  à  son  profit  une  partie  du  huis 
clos,  a  dit  que  le  colonel  Henry  avait  reconnu,  au  Conseil  de 
guerre,  avoir  eu  avec  lui  une  conférence  de  deux  heures.  Je  lui 
donne  le  démenti  le  plus  formel  ;  cela  n'a  pas  été  dit  au  Conseil 
de  guerre.  J'y  ai  assisté.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  colonel 
Picquart  l'a  dit,  mais  c'est  tout  à  fait  différent.  Le  colonel  Henry 
ne  l'a  jamais  reconnu,  jamais. 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  d'autres  choses  à  dire  ? 

M.  LE  GÉxÉR.vL  DE  Pellieux.  —  Jo  u'ai  plus  rlou  à  dire,  à 
moins  qu'on  ait  des  questions  à  me  poser. 

M^  Laborl  —  J'aurai  des  questions  à  poser  au  général.  Et 
d'abord,  je  crois  que  M.  Zola  a  quelque  chose  à  dire. 

M.  Zola,  d'un  ton  indigné.  —  Il  y  a  dilférentes  façons  de 
servir  la  France... 

M.  le  Président.  —  Pas  de  phrases!  vous  n'avez  que  des 
questions  à  poser.  Quelles  questions  voulez-vous  adresser  au  . 
général  ? 

M.  Zola.  — Je  demande  au  général  de  Pellieux  s'il  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  différentes  façons  de  servir  la  France?  On  peut 
la  servir  par  l'épée  et  par  la  plume.  M.  le  général  de  Pellieux  a 
sans  doute  gagné  de  grandes  victoires  !  J'ai  gagné  les  miennes. 
Par  mes  œuvres,  la  langue  française  a  été  portée  dans  le  monde 
entier.  J'ai  mes  victoires!  Je  lègue  à  lapostérité  le  nomdugéné- 
rai  de  IPellieux  et  celui  d'Emile  Zola  :  elle  choisira!  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Mousieur  le  Président,  je  n^ 
répondrai  pas. 
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M«  Labori.  —  Voudriez-vous,  monsieur  le  Président,  être 
îLssez  bon  pour  demander  d'abord  à  M.  le  général  de  Pellieux  si, 
3L11  cours  de  sa  double  enquête,  il  n'a  pas  reçu  à  diverses  reprises 
M.  Leblois  à  la  place  de  Paris,  7,  place  Vendôme? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement,  je  l'ai  fait 
venir.  M.  Leblois  n'est  jamais  venu  chez  moi  que  cité  régu- 
lièrement. 

M®  Labori.  —  Le  premier  de  ces  entretien^  n'a-t-il  pas  eu 
lieu  le  19  novembre,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin?  Ne 
s'est-il  pas  prolongé  pendant  trois  heures,  jusqu'à  midi  et 
demi  ? 

M.  le  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Le  19  novembre?...  C'est 
possible.  Mais  trois  heures  et  demie  !  Jamais  M.  Leblois  n'est 
resté  trois  heures  et  demie. 

M^  Labori.  —  Soit  !  Je  vois  d'ailleurs  que  sur  mon  question- 
naire j'ai  écrit,  non  pas  trois  heures  et  demie,  mais  trois 
heures. 

Quelle  a  été  donc  la  durée  de  l'entretien? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Si  VOUS  voulez,  cc  sevB.  deux 
heures  trois  quarts. 

Me  Labori.  —  Je  comprends  ce  que  le  général  veut  dire. 

Cet  entretien  n'a-t-il  pas  eu  un  caractère  confidentiel? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Il  n'y  avait  rien  du  tout  de 
confidentiel,  puisqu'il  s'agissait  d'une  enquête  et  que  je  devais 
fournir  un  rapport  au  gouverneur. 

M®  Labori.  —  Je  pose  des  questions  et  ne  les  commente  pas, 
pas  plus  que  les  réponses. 

M.  Leblois  n'a-t-il  pas  commencé  par  montrer  à  M.  le  général 
de  Pellieux  une  interview  des  Débats,  où  il  déclarait  que  s'il 
avait  quelque  chose  à  dire  sur  le  fond  de  l'affaire,  ce  serait  aux 
chefs  de  l'armée  qu'il  le  dirait  tout  d'abord? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIEUX .  —  C'est  pOSSiblC. 

M®  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-il  pas  demandé  à  M.  le  général 
de  Pellieux,  avant  de  commencer  ses  confidences,  si  le  général 
avait  qualité  pour  les  recevoir  au  nom  du  Ministre  de  la  guerre 
et  du  Gouverneur  de  Paris  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  l^ais  j'avais  bien  qualité, 
puisque  j'étais  commis  par  le  Gouverneur  pour  faire  l'enquête. 

M®  Labori.  —  Le  général  n'a-t-il  pas  répondu  affirmative- 
ment ?.  ..  (Le  général  fait  un  signe  d'assentiment),.,  et  n'a-t-il 
pas  ajouté  spontanément  qu'il  voulait  sauver  M.  le  colonel  Pic- 
quart  :  «  Je  veux  sauver  le  colonel  Picquart.  » 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Jamais  je  n'ai  dit  cela.  Com- 
ment voulez-vous  que  j  aie  pu  dire  que  je  voulais  sauver  le 
colonel  Picquart,  que  je  n'avais  jamais  vu  et  ne  connaissais 
pas.  Le  nom  du  colonel  Picquart  n'a  été  prononcé  qu'au  cours 
delà...  déposition  de  M.  Leblois.  Je  n'avais  jamais  entendu 
parler  du  colonel  Picquart,  je  ne  le  connaissais  pas,  je  ne  l'avais 
jamais  rencontré. 

M«  Labori.  —  N'est-il  pas  exact  que,  sur  cette  conversation 
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de  deux  heures  trois  quarts,  il  n'a  été  retenu,  à  titre  ofûciei/jr  ^ 
qu'une  déclaration  de  quelques  lijj^nes,  tout  le  reste  de  l'entra  %^^^\ 
tien  ayant  été  considéré  comme  entièrement  contidentiel'?        V^\j 

M.  LE  GÉxÉFiAL  DE  i^KLLiEux.  —  Il  a  été  reteuu  comme  dé^^lî^  ^^^ 
ration  de  M.  Leblois,  qu'il  m'avait  dit  que  le  colonel  Picquaï^  ' 
lui  avait  dit  qu'il  y  avait,  au  ministère  de  la  guerre,  un dossi^^ 
dans  lequel  une  pièce  accusait  formellement  le  commanda^* 
Esterhazy  de  trahison.  Il  a  été  retenu,  et  j'en  ai  rendu  compt^» 
que  M.  Leblois  avait  entre  les  mains  quatorze  lettres  du  géaé- 
ràl  Gonse. 

M**  Labori.  —  Je  voudrais  que  le  général  fût  assez  bon  poU^ 
répondre  directement  à  ma  question. 

{Maître  Laborl  pose  de  nouvecm  la  question.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Peijjeux.  —  Il  n'y  a  rien  eu  de  confiden- 
tiel dans  l'entretien  et  je  n'en  ai  retenu  que  les  points  impor^ 
tants.  M.   Leblois  aurait  pu  faire  une  plaidoirie  de  quatre 
heures...  Je  n'ai  retenu  que  les  points  importants,  pour  en 
rendre  compte. 

M®  Laboui.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  remis  au  général  de 
Pellieux,  au  nom  de  M.  Scheurer-Kestner,  trois  pièces,  savoir  : 
deux  photographies  de  lettres  récentes  du  commandant  Ester- 
hazy et  un  petU-hleu  en  date  du  9  novembre  1897,  adressé  à 
M.  Scheurer-Kestner  et  portant  ces  mots  :  «  Piquart  est  un 
gredin,  vous  en  aurez  la  preuve  par  le  second  bateau  de  Tuni- 
sie »? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellip:ux.  —  Parfaitement,  je  l'ai  dit  hier. 

M'^Labori.  —  Les  caractères  tracés  à  la  plume  n'avaient-ils 
pas  la  forme  de  majuscules  allongé(»sf 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLiErx.  —  Los  pièccs  sont  au  dossier. 

M*'  Larorl  —  Jje  général  comprend  que,  dans  l'impossibilité 
où  nous  sommes  d'obtenir  le  dossier  —  et  s'il  pouvait  obtenir 
qu'une  mesure  dilfén»nt(»  fût  prise,  nous  lui  en  serions  recon- 
naissants —  nous  sommes  obligés  de  nous  renseigner  par 
l'intermédiaire  des  témoins  que  nous  avons  la  bonne  fortune, 
exceptionnellement,  d(î  pouvoir  entendre. 

Le  petit'hlea  dont  je  viens  de  parler  ne  présentait-il  pas,  à  cet 
égard  tout  au  moins,  une  analogie  curieuse  avec  le  petit-blcn 
que  lé  commandant  Esterhazy  prétendait  avoir  reçu  de  la  dame 
voilée  ? 

M.  LEGÉNLi{AL  DE  Pef^jeux.  —  Il  présentait  l'analogie  que 
présentent  entre  elles  toutes  les  pièces  écrites  en  caractères 
d'imprimerie. 

M*'  Laroiu.  —  Le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  jugé  cette 
coïncidence  assez  frappante  pour  se  faire  représenter  \edii  petit- 
bleu  ru  minist<''re  de  la  guerre,  le  jour  même,  dans  l'après- 
midi?  N'a-t-il  pas  constaté  que  le  procédé  était  identique  ? 

M.  LE  (JÉxÉRAL  DE  Pelliei'x.  —  Je  nc  me  suis  pas  fait  repré- 
senter le  petit-bleu  à  ce  moment  ;  je  n'ai  eu  le  petit-bleu  entre 
les  mains  que  lorsque  j'ai  été  chargé  d'une  enquête  judiciaire. 
Je  ne  pouvais  à  ce  moment  demander'de  pièces  au  ministère  de 
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guerre;  je  n'y  avais  aucun  intérêt,  puisque,  comme  je  l'ai  dit 
.er,  je  n'étais  que  chargé  de  dire  à  M.  Mathieu  Dreyfus: 
Apportez-moi  la  preuve  de  votre  accusation.  » 
W  Labori.  —  Après  avoir  constaté  que  le  procédé  d'écriture 
ait  identique,  le  général  n'a-t-il  pas  dit  à  M.  Leblois  que, 
)ur  la  ressemblance  des  écritures,  il  ne  pouvait  rien  dire  lui- 
lême,  n'étant  pas  expert  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  ue  comprouds  pas  très 
en  la  question.  Dans  ce  moment-ci,  le  petit-bleu^  pour  moi, 
est  la  carte-télégramme  adressée  au  commandant  Esterhazy  ; 
est  toujours  comme  cela  qu'on  l'a  appelée. 
M«  Labori.  —M.  le  commandant  Esterhazy  a  reçu  de  la  dame 
)ilée... 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Maintenant,  je  comprends  ! 
Me  Labori,  au  Président.  —  Peut-être  MM.  les   jurés  ne 
)mprennent-ils  pas  et  si  vous  me  le  permettez,  je  préciserai. 
[Se  tournant  vers  le  jury.)  M.  le  commandant  Esterhazy  a 
çu,  à  un  moment  donné,  d'un  anonyme  qui  doit  être  la  dame 
)ilée,  un  petit-Meu  écrit  en  caractères  imitant  l'imprimerie. 
'autre  part,  M.  Leblois  a  remis  —  je  crois  que  c'est  là  le  point: 
général  a  dit,  en  etïet,  que  cette  pièce  lui  avait  été  remise,  — 
.  Leblois  a  remis  au  général  une  carte-télégramme  écrite  dans 
)  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  par  le  même  pix)cédé,  à  la 
lin,  en  lettres  imitant  les  caractères  d'imprimerie.  C'est  de 
5  deux  télégrammes  qu'il  est  question  en  ce  moment. 
A.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 
A^  Labori.  —  Nous  avons  acquis  ce  point,  qu'il  y  avait  iden- 
!  de  procédé  dans  les  deux  télégrammes;  mais,  le  général 
-t-il  pas  dit  à  M.  Leblois  que,  pour  la  ressemblance  des  écri- 
es, il  ne  pouvait  rien  dire  lui-même,  n'étant  pas  expert  ? 
L  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 
1^  Labori.  —  Sur  une  demande  à  fin  d'expertise,  le  général 
Pellieux  ne  s'est-il  pas  refusé  à  ordonner  une  expertise  ? 
L  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement,  mais  c'était 
ir  le  bordereau. 

le  Laboiu.  —  Ce  n'est  pas  la  question,  il  s'agit  du  petit-bleu, 
L  le  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jamais  il  n'a  été  demandé 
xpertise  pour  le  petit  bleu. 

I«  Labori.  —  Je  ne  dis  pas  qu'à  un  moment  donné  une  ex- 
tise  ait  été  demandée,  soit  par  quelque  personnage  officiel, 
t  par  écrit  :  mais,  au  cours  d'un  entretien,  M.  Leblois  n'a-t-iî 
.  dit  au  général  :  a  Le  point  est  intéressant  ;  ne  serait-il  pas 
le  de  faire  rechercher  si  les  écritures  sont  les  mêmes?  »  et 
général  n'aurait-il  pas  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  cela 
le? 
1.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Il  n'a  jamais  été  question  de 

i: 

1*^  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  fait  remarquer  au  géné- 
de  Pellieux  que,  dans  ce  petit-bleu  le  nom  de  Picquart  était 
it  sans  c  ? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  si  clest* 
M.  Leblois  qui  m'a  fait  remarquer  cela;  je  crois  que  c'est  le 
colonel  Picquart...  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis. 

M®  Labori.  —  Cette  particularité,  l'absence  du  c  dans  le  nom 
de  Picquart,  ne  se  retrouve- t-elle  pas  dans  le  télégramme  signé' 
Speranza^  adressé  de  Paris  à  Tunis,  à  M.  le  colonel  Picquart, 
le  10  novembre  1897? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Pellieux.  —  Eu  effet. 

M^  Labori.  —  Et  dans  une  lettre  injurieuse  que  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  écrivit  lui-même  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  uo  conuais  pas  celte 
lettre. 

M®  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  déclaré  au  général  de 
Pellieux,  dans  leur  premier  entretien,  qu'il  ne  possédait  lui- 
même,  ni  dans  l'affaire  Esterhazy,  ni  dans  l'affaire  Dreyfus, 
aucun  dossier  personnel,  aucun  document,  si  ce  n'est  certaines 
lettres  de  M.  le  général  Gonse  que  M.  le  colonel  Picquart  lui 
avait  confiées  pour  sa  défense? 

M.  le  GÉiNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M^  Labori  .  —  Ces  lettres  n'ont-elles  pas  été  communiquées 
par  M.  Leblois  à  M.  le  général  de  Pellieux,  à  titre  confidentiel? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Qu'entendez-vous  par  là  !•• 
J'étais  obligé  de  rendre  compte  à  mes  chefs  de  l'enquête  que  j€ 
faisais,  et  j'ai  rendu  compte  au  f^énéral  Saussierque  lecolone 
Picquart  avait  entre  les  mains  des  lettres  du  général  Gonse. 

M.^  Labori.  —  A  titre  confidentiel  veut  dire  :  sans  que  le  fai" 
soit  mentionné  dans  les  procès-verbaux. 

M.  le  général  de  Pellieux  .  —  Parfaitement  I  II  n'y  avait  pa^ 
d'abord  de  procès-verbaux  d'information,  puis<]fue  je  n'étais 
chargé  que  d'une  enquête  militaire  ;  il  n'y  a  eu  de  procès-ver- 
baux d'information  que  lorsque  j'ai  fait  l'enquête  judiciaire. 

M^ Labori.  —  Quoiqu'il  en  soit,  et  pour  bien  nous  entendra 
sur  la  question  et  la  réponse,  il  est  incontestable  que  M.  Leblois 
a  pu  informer  le  général  de  l'existence  de  ces  lettres  et  des 
raisons  pour  lesquelles  il  les  possédait,  non  pas  sous  la  réserva 
qu^le  général  n'en  parlât  point /i  ses  chefs,  mais  en  lui  disant  qu€ 
cette  communication  était  confidentielle,  et  non  officielle,  e1 
qu'il  n'en  devait  exister  aucune  Irace  au  dossier,  dans  les  écri- 
tures servant  à  constater  les  opérations  du  général  de  Pellieux, 
quelle  que  soit  la  terminologie  qu'on  emploie  pour  désigner  ces 
procès-verbaux. 

Je  dis  donc  à  M.  le  général  Pellieux  :  Oui  ou  non,  les  lettres 
de  M.  le  général  Gonse  lui  ont-elles  ou  ne  lui  ont-elles  pas  été 
conimuni'iuées  confidentiellement  ? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Confidentiellement,  à  charg6 
par  moi  d'en  rendre  compte  au  Gouverneur. 

M^  Labori.  —Dans  le  dernier  entretien  que  M.  Leblois  a  ei 
avec  M.  le  général  de  Pellieux,  le  29  novembre,  au  cours  de  l'en 
quête  judiciaire,  M.  le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  dit  i 
M.  Leblois  qu'il  ne  pouvait  pas  ordonner  une  expertise  sur  1< 


bordereau,  parce  que  ce  bordereau  avait  été  déclaré  attribué  à 
IDreyfus  par  le  jugement  de  1894,  et  que  ce  serait  revenir  sur  la 
oïiose  jugée? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M^  Labori.  —  M.  L.eblois  n'a-t-il  pas  tenté  de  réfuter  ce  rai- 
sonnement, qui  a  été  abandonné  par  le  Ministre  lui-même  lors- 
que, à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Scheurer-Kestner,  le 
7  décembre,  il  a  fait  verser  le  bordereau  au  dossier  de  M.  le 
commandant  Ravary,  pour  être  expertisé  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement.  J'ajouterai 
même  un  détail.  Je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit,  comme  officier 
de  police  j  udiciaire,  de  faire  une  nouvelle  expertise  du  bordereau . 
Il  me  semblait  —  c'était  une  opinion  personnelle  —  que  faire 
faire  une  nouvelle  expertise  serait  rouvrir  l'affaire  Dreyfus.  Si 
le  bordereau  avait  été  attribué  à  un  autre,  il  me  semblait  que  la 
revision  s'imposait. 

Je  n'ai  pas  été  le  seul  de  cet  avis  ;  car,  quand  on  m'a  donné 
Tordre,  que  j'ai  exécuté,  de  faire  saisir  le  bordereau  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  de  le  soumettre  à  l'expertise,  je  me  suis 
trouvé  en  face  d'une  grève  d'experts...  C'est  assez  rare  ! . . .  Les 
experts  que  j'ai  fait  venir  m'ont  refusé  de  faire  l'expertise,  se 
fondant  exactement  sur  la  même  raison  que  moi,  et  disant  que, 
faire  une  nouvelle  expertise  du  bordereau  leur  paraissait  intir- 
mer  la  chose  jugée.  Il  y  a  cinq  experts  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
trois  avaient  été  mêlés  à  l'affaire  Dreyfus;  deux  restaient,  je 
les  ai-fait  venir;  ils  ont  refusé  toute  mission.  J'en  ai  rendu 
compte  immédiatement,  parce  que  je  voulais  clore  mon  enquête 
le  plus  tôt  possible,  parce  que  je  sentais  que  le  public  s'impa- 
tientait et  qu'en  somme  je  n'étais  chargé  que  d'une  enquête 
préliminaire.  C'est  alors  que,  sur  l'ordre  du  ministère  de  la 
justice  donné  aux  experts,  l'expertise  a  été  ordonnée.  C'est  le 
commandant  Ravary  qui  l'a  ordonnée. 

M®  Labori.  —  Je  passe  maintenant  à  un  dernier  ordre  de 
faits  : 

M.  le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  assisté  à  la  seconde 
séance  du  Conseil  de  guerre,  tenue  le  mardi  11  janvier  1898? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  J'ai  assisté  à  toutes  les 
séances  du  Conseil  de  guerre,  comme  délégué  du  gouverneur. 

Me  Labori.  —  Le  général  n'était-il  pas  en  civil  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M^  Labori.  —  N'était-il  pas  assis  derrière  M.  le  général  de 
Luxer,  président  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M®  Labori.  —  N'est-il  pas  intervenu  à  diverses  reprises  au 
cours  de  la  déposition  de  M.  Leblois  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  demandé  au  Président,  au 
Ministère  public  et  à  la  défense,  l'autorisation  de  poser  des 
questions  à  M.  Leblois.  Cette  autorisation  m'a  été  accordée.  Je 
croid  que  j'en  avais  le  droit,  comme  magistrat. 

M»  Labori  .  —  N'a-t-il  pas,  notamment,  pris  spontanément  la 
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parole  pour  rectifier  une  erreur  de  fait  qui  venait  d'être  com- 
mise par  M.  le  général  de  Luxer?  1 1 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  n'ai  jamais  pris  la  parole  fc 
sans  demander  l'autorisation  à  la  défense,  au  Ministère  public 
et  au  Président. 

M«  Labori.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  <i:énéral  voudrait-il,  sous 
la  réserve  que  les  expressions  comportent,  répondre  à  la  quesr 
tion?N'a-t-il  pas,  notamment,  pris,  spontanément  ou  non  —  le 
général  le  dira  —  la  parole  pour  rectifier  une  erreur  de  fait  qui 
venait  d'être  commise  par  le  général  de  Luxer? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  pELLTKux.  — Je  ue  sais  pas  de  quoi  voua 
voulez  parler. 

M®  Labori.  —  Je  me  permets  d'insister  dans  ces  termes  : 

Le  général  doit  savoir  —  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  se  le  rappe- 
ler —  si,  à  un  moment  donné,  au  cours  de  la  déposition  de 
M.  Leblois,  il  n'est  pas  intervenu  pour  rectifier  une  erreur  de 
fait  commise  par  le  Président.  Quant  à  l'erreur,  je  ne  la  con- 
nais pas,  on  ne  me  l'a  pas  dite,  pour  des  raisons  de  diiscrétion 
que  le  témoin  comprendra. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'avoue  que  je  ne  peux  m'en 
souvenir 

M«  Labori.  —  C'est  tout  ce  que  le  général  peut  dire?  C'est 
que  ses  souvenirs  ne  lui  permettent  pas  de  répondre? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  crois  pas  être  intervenu 
sans  demander  l'autorisation  à  la  défense,  au  Président  et  au 
Ministère  public. 

M«  Labori.  —  Mais  le  général  ne  peut  pas  non  plus  affirmer 
le  contraire? 

M.  LE  général  de  Pelliei'x.  —  Non. 

M*^  Labori.  —  N'est-il  pas  intervenu  dans  d'autres  occasions 
et  à  plusieurs  reprises? 

M.  le  (iÉxÉRAL  de  Pellieux.  —  (l'est  possible,  mais  toujours 
avec  l'autorisation  du  Ministère  public,  de  la  défense  et  du 
Président. 

M«  Lahoju.  —  N'a-t-il  pas,  notanunent,  pris  spontanément  la 
parole  pour  demander  à  M^  Tézonas  sil  ne  s'opposait  pas  a 
la  continuation  de  la  déposition  de  M.  Leblois  et  dans  ces 
termes  :  «  Vous  laissez  parler!  » 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Jamais. 

M^  Labori.  —  M.  Leblois  n'avait-il  pas  posé  une  question  qui 
était  de  nature  à  nécessiter  un  supplément  dïnformation? 

M.  LE  (JÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  .le  ne  répondrai  pas,  il  y  avait 
huis  clos.  ( Bruit.) 

M*'  Labori,  au  Président.  —  Je  crois  devoir  insister  poui' 
obtenir  une  réponse.  Si  le  témoin  persiste  à  ne  pas  vouloir 
répondre,  je  prendrai  des  conclusions.  {M.  le  Président  indique^ 
d'un  geste^  à  M^  LaOorl  qu'il  désire  le  voir  passer  out7*e,)  N6 
faites  apj)el,  monsieur  le  Président,  ni  à  ma  bonne  volonté,  ni  à 
mon  intelligence,  ni  à  ma  courtoisie,  vous  me  rendriez  malheu- 
reux.  Ma  tâche  est  assezlourde  et  dilïicile.. . 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  à  M^  Lobori.  —  Vous  savez  bien 
i€  tout  ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos  ne  peut  pas  être  révélé. 
M.  LE  Président.  —  Le  général  dit  que  c'était  à  huis  clos! . . . 
'W  Labori.—  Gela  m'est  égal,  ce  que  le  général  dit...  (Mouve- 
lents  et  exclamations.)  Pardon!  est-ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
tes  paroles  une  interprétation  qui  soit  désobligeante  pour  qui 
ae  soit?  Vous  entendez  bien  ce  que  je  veux  dire!  Je  ne  veux 
as  dire,  que  je  me  soucie  peu  des  réponses  du  général  ;  si  cela 
l'était  égal,  je  ne  lui  poserais  pas  de  questions  qui  intéressent 
la  défense.  Je  veux  dire  que  ce  n'est  pas  à  moi  ni  au  général 
li-même  qu'il  appartient  de  juger  le  scrupule  qu'il  peut  avoir  à 
Spondre  à  ma  question  ;  c'est  la  Cour  qui  nous  départagera. 

M.  LE  Président.  —  Le  général  vient  de  dire  que  la  question 
e  rapportait  à  un  incident  qui  se  passait  à  huis  clos. 

W  Labori.  , —  Permettez-moi  de  vous  dire  ceci  :  il  n'y  a 
ibsolument  aucune  sanction  à  l'interdiction  de  reproduire  les 
iébats  à  huis  clos.  Rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  que  le  témoin 
parle. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M«  Labori.  —  Deuxième  observation  :  Je  ne  demande  rien 
au  général  qui  ait  un  caractère  secret  ou  confidentiel. 

Troisième  observation  :  Rien  ne  nécessitait  que  la  déposi- 
tion de  M.  Leblois  eût  lieu  à  huis  clos,  et  c'est  un  des  faits 
contre  lesquels  je  proteste. 

Enfin,  le  huis  clos  est  possible  à  la  Cour  d'assises  comme  au 
Conseil  de  guerre  et  douze  citoyens  français  valent  douze  offi- 
ciers pour  garder  un  secret.  Par  conséquent,  vous  avez  toute 
Possibilité  de  faire  répondre  le  témoin . 

.  Ce  qui  m'arrête,  c'est  l'intervention  de  M.  le  général  de  Pel- 
ieux  dans  les  débats  au  Conseil  de  guerre;  c'est  cela  que  je 
eux  établir.  Je  ne  lui  demande  pas  de  nous  révéler  ce  sur  quoi 
^  est  intervenu,  je  lui  demande  simplement  s'il  est  intervenu  ? 
'insiste  pour  que  la  question  soit  posée. 

M.  LE  Président.  —  Prenez  des  conclusions  î 
^  M« Clemenceau, au  Président.  —Il  me  semble  que  le  général 
ient  de  répondre  à  mon  confrère  sur  des  faits  qui  s'étaient 
assés  à  huis  clos  !  Jamais  le  général,  que  je  sache,  n'est  inter- 
enu  au  Conseil  de  guerre  pendant  l'audience  publique  ;  ses 
citerventions,  dont  il  parle  depuis  un  quart  d'heure,  se  sont 
outes  produites  à  huis  clos.  Sera-t-il  donc  permis  à  un  témoin 
i.*être  seul  juge  des  parties  de  l'audience  à  huis  clos  dont  il 
K)urra  parler,  et  de  celles  qu'il  aura  le  droit  de  passer  sous 
lilence?  Je  pose  la  question  à  la  Cour  ? 

M.  le  Président.  —  Comment  voulez-vous  que  la  Cour 
^'assure  que  cela  s'est  passé  à  huis  clos  autrement  que  par  le 
témoin  ? 

Au  témoin,  —  La  question  qu'on  vous  pose  est-elle  relative  à 
^H  incident  qui  s'est  passé  à  huis  clos? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  On  m'a  posé  des  questions 
ï'elatives  à  une  intervention  personnelle  ;  cela  ne  touche  pas  au 
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huis  clos  ;  le  huis  clos  s'applique  à  des  choses  demandées  aux, 
témoins,  mais  non  à  l'attitude  d'un  individu  pendant  le  huis 
clos. 

M*^  Labori.  —  Gomme  il  faut  que  la  question  soit  réglée,  tout 
en  m'excusant  de  ce  nouveau  délai,  je  demande  à  la  Gourde 
m'accorder  quelques  instants  pour  rédiger  des  conclusions. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  suspendre 
l'audience. 

M«  Labori.  —  Il  est  indispensable  que  la  réponse  soit  faite  j^ 
par  le  témoin  avant  que  de  nouveaux  incidents  se  produisent/ 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  — Ou  a  l'air  d'opposer  mon 
attitude  pendant  la  séance  publique  à  celle  que  j'ai  eue  pen- 
dant le  huis  clos.  Si  je  ne  suis  pas  intervenu  pendant  la  séance 
publique,  c'est  parce  que  je  crois  que  je  n'en  ai  pas  eu  besoin. 
Pendant  la  séance  publique,  on  a  entendu  d'abord  M.  Mathieu 
Dreyfus  et  on  a  pu  se  rendre  compte  alors  du  vide  de  son  accu- 
sation. Après  M.  Mathieu  Dreyfus,  on  a  entendu  M.  Scheurer- 
Kestner.  J'avoue  que  sa  déposition  a  été  aussi  vide.  Cependant, 
à  un  moment  donné,  il  a  dit,  et  tout  le  monde  a  pu  l'entendre: 
«  Après  tout,  le  bordereau  n'est  peut-être  pas  du  commandant 
Esterhazy,  mais  que  nous  importe?  »  Or  Tacccusation  portait 
uniquement  sur  le  bordereau.  Après  M.  Scheurer-Kestner,  on  a 
entendu  M.  Weil;  je  ne  parlerai  pas  de  l'attitude  du  témoin, 
parce  que  je  crois  que  cela  m'est  défendu;  mais  on  a  pu  se 
rendre  compte  à  ce  moment,  je  puis  le  dire,  du  filet  dans  lequel 
on  avait  enserré  le  commandant  Esterhazy.  On  a  produit  une 
lettre  de  celui-ci  à  M.  Weil,  —  et  l'incident  a  été  relaté;  — 
M.  Weil,  après  avoir  nié  cju'il  eût  livré  cette  lettre,  a  été  con- 
vaincu d'inexactitude  par  M.  Mathieu  Dreyfus,  qui  a  dit  que 
c'était  M .  Zadoc  Kahn,  auquel  elle  avait  été  remise  par  M.  Weil? 
qui  la  lui  avait  livrée. 

On  a  entendu  quelques  autres  témoins,  tels  (jue  M.  Autant  e^ 
même  un  garron  coiffeur,  mais  je  ne  me  rappelle  pas. 

Eh  bien!  j'ai  jugé  que  mon  intervention  comme  magistral 
était  alors  al)solument  inutile  et  que  je  n'avais  qu'à  écouter  le^ 
témoins  pour  être  tixé;  c'est  pour  cela  que  Je  ne  suis  pas  inter-^ 
venu  pendant  la  séance  publique. 

M*^  Lahorl  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Pré- 
sident, de  répéter  la  question  avant  de  vous  demander  de  la 
poser  à  nouveau.  Voici  deux  questions  qui  se  rattachent  au 
même  ordre  d'idées  :  Premièrement,  M.  Leblois  n'avait-il  pas 
présenté  une  observation  qui  aurait  été  de  nature  à  motiver  un 
supplément  d'information? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  première  question? 

M.  LE  GÉNÉRAL  j)E  Pellieux.  —  Je  n'y  répondrai  pas,  car 
c'est  du  huis  clos  qu'il  s'agit. 

M*î  Laborl—  Deuxièmement,  M.  le  général  de  Luxer  n'était-il 
pas  alors  disposé  à  saisir  régulièrement  le  Conseil  de  guerre  de  la 
question  et  ne  s'était-il  pas  déjà  levé  pour  proposer  aux  juges 
de  se  retirer  dans  la  chambre  du  Conseil  pour  en  délibérer? 
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M.  LE   GÉNÉRAL   DE   PeLLIEUX.  —  NOD. 

M«  Labori.  —  A  ce  moment,  M.  le  général  de  Pellieux  n'est-il 
pas  intervenu  spontanément  en  disant  que  c'était  inutile? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Nou,  je  u'avais  rien  à  dire 
au  Président. 

M®  Labori.  —  J'ai  terminé  sur  ce  point. 

M^  Clemenceau.  -  Nous  voilà  loin  de  la  question  que  j'avais 
posée.  Je  vous  dem.ande  la  permission  d'y  revenir.  J'ai  dit  tout 
à  l'heure  et  je  répète  :  Le  général  de  Pellieux  a  commencé  par 
répondre  à  M^  Labori  sur  des  questions  et  sur  des  faits  qui 
s'étaient  passés  à  huis  clos.  Je  vais  maintenant  préciser  :  Quand 
mon  confrère  M^  Labori  a  demandé  au  général  s'il  ne  s'était 
pas  levé  et  n'avait  pas  pris  la  parole,  celui-ci  s'est  explique. 
Or,  je  lui  demande  si  cette  intervention  ne  s'est  pas  produite  à 
huis  clos? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

Mais  j'ai  dit  que  je  ne  considérais  pas  comme  du  huis  clos 
l'attitude  d'une  personne  ;  je  considère  que  le  huis  clos  ne 
s'applique  qu'à  des  dépositions  et  à  des  choses  ayant  trait  à 
l'affaire.  Mon  attitude  n'a  en  rien  trait  à  l'affaire. 

M«  Clemenceau.  —  Nous  allons  nous  expliquer  en  droit,  si 
vous  voulez.  Ea  droit. . . 

M.  LE  Président.  —  Ah  Î  . . . 

M«  Clemenceau.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
Président  ;  mais  il  est  indispensable  que  nous  nous  compre- 
nions bien.  En  droit,  le  huis  clos,  c'est  tout  ce  qui  se  passe  à 
l'audience  après  que  le  Président  a  proclamé  que  le  huis  clos 
est  prononcé  sur  la  réquisition  du  Ministère  public. 

Je  reviens  à  ma  question.  Le  général  de  Pellieux  a  reconnu 
que  son  intervention  s'était  produite  pendant  le  temps  pour 
lequel  le  Président  du  Conseil  de  guerre  avait  prononcé  le 
huis  clos. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Mais  oui,  je  ne  le  nie  pas. 

M®  Clemenceau.  —  Eh  bien!  il  est  établi  que  le  général  de 
Pellieux  a  commencé  par  répondre  à  M®  Labori  sur  des  faits  qui 
s'étaient  passés  pendant  le  huis  clos,  et  que  plus  tard  il  a 
<îhangé  de  conduite.  Pourquoi?  J'attends  la  réponse. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  bien  compris.  (Bruit,)  Le 
général  n'a  jamais  répondu  sur  ce  point.  {Rumeurs.) 

M®  Clemenceau.  —  Je  ne  vous. comprends  plus. 

M.   LE  Président.  —  C'est  moi  qui  ne  vous  comprends  pas. 

M®  Clemenceau.  —  Je  vais  recommencer. 

M.  LE  Président.  —  Il  s'agit  de  ce  qui  concerne  le  huis  clos. 
t.e  général  ne  peut  pas  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  dit  et  de  ce 
qui  s'est  passé  ;  il  ne  nous  en  a  pas  dit  un  mot. 

M®  Clemenceau.  —  J'estime  que  c'est  une  erreur.  Je  pose 
"'Cles  questions  pour  tirer  des  conclusions.  Mes  conclusions  vous 
importent  peu,  mais  j'ai  le  droit  de  poser  des  questions. 

M.  LE  Président.  —  Oui,  mais  j'ai  également  le  droit  de  les 
contrôler,  et  je  ne  les  poserai  que  si  je  crois  devoir  les  poser. 
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Me  Clemenceau.  —  Je  n'ai  Tintention  d'empêcher  l'usage  ■ 
d'aucun  de  vos  droits,  mais  j'entends  assurer  le  libre  exercice 
de  tous  les  miens. 

M.  j.E  Président.  —   Le  général  de  Pellieux  ne  veut  pas 
répondre  et  il  a  raison,  vous  le  savez  comme  moi. 

11  ne  veut  pas  répondre  à  des  questions  qui  se  rattachent  à  c^ 
qui  s'esl  dit  pendant  la  durée  du  huis  clos.  Vous  savez  qu'il  ^ 
raison  sur  ce  point.  Vous  déposerez  des  conclusions. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  à  poser  une  question. 

M.  le  Président.  —  Laquelle? 

Me  Clemenceau. — Je  suis  sûr  d'être  dans  mon  droit;  vous 
m'interdirez  la  parole  ou  sans  cela  je  parlerai. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  vous  enlèverai  pas  la  parole^ 
mais  vous  déposerez  des  conclusions  si  nous  sommes  en 
désaccord. 

Me  Clemenceau.  —  Je  suis  sûr  d'affirmer  une  chose  exacte  et 
je  demande  seulement  à  constater  des  faits  et  j'en  tirerai  les 
conclusions  que  je  voudrai.  Voici  ces  faits  : 

J'ai  dit  et  je  maintiens  que  le  général  de  Pellieux  a  d'aborl 
répondu  à  M-  Lahori,  qui  lui  posait  des  questions  concernant 
des  faits  qui  s'étaient  passés  pendant  le  huis  clos;  qu'ensuite, 
au  moment  où  M*"  Lahori  lui  posait  une  autre  question  sur  des 
faits  qui  s'étaient  passés  également  pendant  le  huis  clos,  le 
général  de  Pellieux  a  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  répondre  à  la  ques- 
tion parce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  de  ce  qui  s'est  passé 
à  huis  clos.  »  Alors,  et  c'est  là  que  je  voulais  arriver,  je  constate 
que  le  général  de  Pellieux  s'est  érigé  en  juge  de  ce  qu'il  pouvait 
ou  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  des  choses  qui  s'étaient  passées 
pendant  le  huis  clos. 

Il  a  comm^^ncé  par  répondre  à  M^'  Lahori  en  disant  :  «  Je 
considère  que  je  puis  le  faire.  »  Puis,  à  un  moment  donné, 
il  s'est  constitué  seul  juge  et  a  dit  :  «  A  partir  de  ce  moment,  je 
ne  puis  plus  vous  répondre.  »  Nulle  observation  ne  lui  a  été 
faite  sur  cette  faron  de  déposer  :  voilà  ce  que  je  voulais 
constater. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  tout? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  J'avoue  franchement  que  je 
ne  crois  pas  avoir  rompu  le  huis  clos  en  disant  que  j'ai  eu,  pen- 
dant sa  durée,  telle  ou  telle  attitude. 

Me  Clemenceau.  —  Les  jurés  apprécieront  l'incident,  c'est 
pour  eux  que  j'ai  parlé. 

M.  LE  Président.  — -  C'est  entendu.  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  faire  ? 

(Au  témoin.)  Général,  je  serai  peut-être  ohligé  de  vous  rap- 
peler, mais  vous  pouvez  vous  asseoir. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  resterai  sur  la  brèche 
jusqu'à  la  tin.  J'ai  tenu  à  expliquer  l'attitude  du  Conseil  de 
guerre  et  je  crois,  en  mon  âme  et  conscience,  que  si  on- s'en 
tient  exactement  aux  termes  de  l'accusation  portée  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  la  chose  est  jugée. 


bri    ^*   ^^  Président.  —  Général,  vous  pouvez  vous  asseoir. 

'^  I  {i  Vhuissier  audiencier)  Qu'on  fasse  venir  le  général  Gonse. 
j^     |[    {Le  général  Gonse  se  présente  à  la  ba7*re.) 
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RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 
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M.  LE  Président,  au  général  Gonse.  —  Les  deux  avocats  du 
ministère  de  la  guerre  sont  Me  Nivart  et  M«  Danet  ? 

fM.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Oui,  du  luoins  W  Nivart,  avocat  à 
m  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat,  pour  la  juridiction 
•  «onfentieuse.  Mais  je  crois  qu'il  y  en  a  d'autres. 

M.  LE  Président.  —  Pouvez-vous  nous  dire  à  quelles  condi- 
tions an  avocat  peut  entrer  dans  le  bureau  des  renseignements 
qui  est,  je  crois,  le  bureau  le  plus  secret  du  ministère  de  la 
^  guerre  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Un  avocat  ne  doit  pas  entrer  dans 
le  bureau  des  renseignements.  Les  avocats  qui  sont  constitués 
comme  conseils  du  ministère  de  la  guerre  correspondent  par 
l'intermédiaire  de  la  Direction  du  contrôle,  et  ces  avocats  ne 
correspondent  jamais  directement  avec  les  différents  bureaux  ; 
on  leur  donne  des  renseignements,  des  consultations  écrites  ou 
verbales,  mais  c'est  toujours  par  l'intermédiaire  de  la  Direc- 
tion du  contrôle,  qui  est  l'organe  intermédiaire  entre  les  con- 
seils du  Ministre  de  la  guerre  et  les  différents  bureaux  de  la 
guerre.  Ces  avocats  ne  peuvent  entrer  qu'exceptionnellement 
^^lls  ces  bureaux,  lorsqu'il  y  a  des  renseignements  spéciaux  à 
^^^lidre,  mais  c'est  toujours  après  l'intervention  du  directeur 
^^  contrôle  et  a  fortiori  du  Ministre  de  la  guerre. 
,  Al.  LE  Président.  —  Quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'entrée 
r^^  avocats,  possible  en  fait,  dans  le  bureau  des  renseigne- 
ments, l'autorité  du  chef  de  service  ? 
-Ni.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Lo  chof  de  sorvico  n'a  pas  qualité 
^^tir  les  y  introduire. 

^.  LE  Président.  —  Il  n'a  aucune  qualité  pour  cela  ! 
.    ^.  le  général  Gonse.  —  Je  ne  me  permettrais  pas  d'intro- 
v^^ire  un  avocat  ou  une  personne  quelconque  dans  le  service 
^^s  renseignements  sans  y  être  autorisé  par  le  Ministre  de  la 
SVierre  ou  parle  chef  d'Etat-maior général. 

^M.  LE  Président.  —  N'a-t-on  jamais  donné  au  chef  du  ser- 
"^S-ce  des  renseignements  l'autorisation  de  conférer  avec  un 
^^ocat  de  son  choix  sur  des  questions  d'espionnage? 

M.  LE  général  Gonse.  —  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de 
Viia. 
M.  LE  Président.  —  Le  chef  du  bureau  des  renseignements 
^--t-il  le  droit  de  le  faire  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  suis  persuadé  que  non  ;  en  tout 
^as,  moi,  je  ne  prendrais  pas  ce  droit.  Je  trouve  que  ce  serait 
excéder  mes  pouvoirs,  si  je  faisais  une  chose  pareille,  sans 
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avoir  Tordre  du  Ministre  de  la  guerre  ou  du  chef  d'Etat-major 
général. 

M.  LE  Président.  —  Savez- vous  si  on  a  consulté  un  des  con- 
seils du  ministère  de  la   guerre  sur  des  questions  d'espion- 
nage? 
M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jamais. 

M.  LE  Président.  —  Savez-vous  ce  qui  se  passe  sur  la  suite 
à  donner  aux  affaires  d'espionnage?  §ifj 

M.  le  général  Gonse.  —  Quand  une  affaire  d'espionnage  est 
reconnue,  qu'on  estime  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  des  poursuites, 
et  qu'il  y  a  des  présomptions  suffisantes,  on  met  l'alfaire  entre 
les  mains  du  Parquet,  et  si  c'est  un  militaire,  entre  les  mains  du  Bi;e 
'Parquet  militaire,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  du  chef  delà 
justice,  qui  est  le  commandant  de  corps  d'armée  ou  le  gouver- 
neur, soit  de  Paris,  soit  de  Lyon.  Quand  c'est  un  civil,  on  agit 
par  l'intermédiaire  du  Parquet. 

M.  le  Président.  —  Je  retiens  votre  déclaration,  à  savoir  que 
jamais  le  chef  du  hureau  ne  doit  introduire  un  avocat  dans  son. 
service... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  ne  le  doit  pas. 
M.  LE  Président.  —  ...  Et  que  jamais  on  ne  consulte  l'avocat 
du  ministère  de  la  guerre  sur  une  question  d'espionnage. 
M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jamais. 

M.  LE  Président.  —  On  saisit  le  Parquet  du  Conseil  de  guerre 
si  c'est  un  militaire,  le  Pansue  t  si  c'est  un  civil,  mais  jamais  oa 
ne  consulte  un  avocat? 
M.  LE(JÉNÉRAL  GoNSE.  —  Parfaitement. 
M.  LE  Président  —  Vous  pouvez  vous  asseoir,  à  moins  que 
M*^  Labori  et  M*-  Clemenceau  n'aient  des  questions  à  vous 
poser. 

M«  Laroiu.  —  Je  n'ai  aucune  question  à  adresser  à  M.  le 
<j[énéral  Gonse. 

M.  LE  Pkésident,  au  général  Gonse.  —  Nous  avons  entendu 
hier  un  témoin  qui  a  été  fort  attaqué  par  un  autre.  C'est 
M.  Grihelin.  Général,  pouvez-vous  nous  donner  des  rensei- 
gnements sur  M.  (iribelin? 

M*^  Lahori.  —  Je  serais  très  désireux,  monsieur  le  Président, 
de  ne  pas  vous  interrompre,  et  je  m'excuse  également  vis-à- 
vis  de  M.  le  général  Gonse,  mais  je  voudrais  ûiire  une  ob- 
servation avant  que  le  général  ne  réponde.  J'ai  été  avisé  par 
les  sténographes  qu'une  erreur  matérielle  s'est  produite  dans 
la  publication  de  la  sténographie  et  qu'à  propos  de  la  déposi- 
tion de  M.  Gribelin  on  a  écrit  :  «  Je  n'ai  donné  le  dossier 
qu'une  fois  (il  s'agit  du  fameux  dossier  secret)»  on  me  l'a 
rendu  après.  »  Or,  il  faut  lire  :  «  Je  n'ai  donné  le  dossier 
qu'une  fois,  on  ne  me  Vdija/nais  rendu  après.  »  11  y  a  là  une 
erreur  matérielle  et  je  tenais  à  la  signaler.  Comme  la  sténo- 
graphie pourra  être  invoquée  au  cours  des  débats,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'une  erreur  y  persistât. 
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M.  LE  Pré^ïdent,  au  général  Gonse,  —  M.  Gribelia  est  archî 
'viste  au  ministère  de  la  guerre.  Général,  pouvez-vous  nous 
donner  des  renseignements  sur  lui? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE  —  M.  Gribeliu  est  archiviste  au  ser- 
rée des  renseignements,  dans  la  section  de  statistique,  depuis 
:fort  longtemps;  il  y  était  avant  mon  arrivée  à  la  tête  du  service, 
c'est-à-dire  avant  1893.  Il  a  toujours  donné  satisfaction  aux 
chefs  de  service  ;  c'est  un  serviteur  que  j'appellerai  hors  ligne  ; 
c'est  un  homme  d'un  dévouement  et  d'une  discrétion  absolus, 
aussi  modeste  qu'il  est  intelligent  et  dévoué.  Je  ne  connais  pas, 
dans  le  service  des  archivistes,  un  homme  ayant  autant  de 
valeur  et  de  sûreté  que  M.  Gribelin. 

C'est  un  modeste  serviteur  qui  n'arrivera  jamais  à  une  posi- 
tion bien  élevée,  parce  qu'il  est  archiviste  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  jamais  espérer  avoir  de  brillantes  positions.  Cet 
homme  connaît  tous  nos  secrets  et  je  dois  dire  que  je  les  lui 
confie  en  toute  sécurité. 

M.  LE  Président.  —  C'est  donc  un  homme  dans  la  parole 
duquel  on  peut  avoir  confiance? 
M.  LE  général  Gonse.  —  J'ai  toute  confiance  en  lui. 
M^  Clemenceau.  —  La  Cour  paraît  préoccupée  de  savoir 
lequel  des  deux  témoins  entendus  hier  à  cette  barre  a 
menti.  Je  n'ai  pas  l'habitude  d'employer  des  expressions  vio- 
lentes, mais  il  est  incontestable  que  l'un  des  deux,  M.  Leblois 
ou  M.  Gribelin,  a  menti  et  a  fait  un  faux  serment. 

M.  LE  Président.  —  Vous  faites-là  une  appréciation.  Les 
jurés  apprécièrent,  eux  aussi,  l'aflaire. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  une  constatation  de  fait,  et  non  une 
appréciation.  J'ai  le  droit  de  retenir  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  cette  barre.  Parlons  franchement  :  vos  questions  au  général 
Gonse  ont  certainement  pour  but  de  renseigner  les  jurés  sui' 
^-  Gribelin,  sommes-nous  bien  d'accord  là-dessus? 

M.  le  Président.  — M.  Gribelin  a  été  attaqué  par  l'autre 
'<^tcioin,  c'est  pourquoi  je  désire  avoir  des  renseignements  sur 
^^ix  compte. 

^e  Clemenceau.  —  Je  voudrais  compléter  votre  question 
P^f  une  observation.  Le  Ministère  public  a  entre  les  mains  un 
^oyen  certain  d'avoir  des  renseignements  indiscutables  sur 
M^-  Gribelin.  Il  lui  suffit  d'ouvrir  une  instruction  sur  le  délit 
^Uî  a  été  commis  à  cette  barre,  soit  par  M.  Leblois,  soit  par 
^-  Gribelin;  c'est  la  seule  façon  d'avoir  des  renseignements 
^.^t^ins  sur  cette  contradiction.  En  outre,  il  y  a  des  déposi- 
^ons  écrites  que  la  Cour  ou  le  Ministère  public  peuvent  faire 
^Pporter  et  qui  suffiraient  à  faire  connaître  lequel  de  ces  deux 
Î^Ommes  est  un  faux  témoin.  Pourquoi  se  refuser  à  connaître 
1^  vérité? 

^  M.  le  Président. —  Général,  avez-vous  quelque  chose  à 
répondre  ? 

^  M.  le  général  Gonse.  —  Je  m'en  tiens  à  tout  ce  que  j'ai 
<iit. 
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M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vousasseoir.''{2ir/missicrllî 
audiencier.)  Faites  venir  M.   Gribelin.  l 

{M,  Gribelin  se  présente  à  la  bm^e.)  Il 


RAPPEL   DE    M.    GRIBELIN 

M.  LE  Président,  à  M.  Gribelin.  —  Je  vais  vous  poser uî»& 
question  très  grave.  Le  colonel  Picquart,  à  un  moment  donné, 
ne  vous  a-t-il  pas  demandé  s'il  pourrait  solliciter  de  faire  tim- 
brer à  la  poste  une  lettre  qu'il  n'a  pas  autrement  désignée? 

M.  Gribelin.  —  Faut-il  prêter  serment? 

M.  LE  Président.  —  Vous  l'avez  prêté. 

M.  Gribelin.  —  Le  colonel  Picquart  m'a  demandé  un  jour, 
vers  deux  heures  de  l'après-midi,  si  je  ne  pourrais  pas  faire 
apposer  un  timbre  de  la  poste  à  une  date  antérieure  à  celle  où 
nous  nous  trouvions. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  entendez.  Vous 
n'avez  peut-être  pas  saisi? 

M«  Labori.  —  Si  cela  peut  vous  être  agréable,  monsieur  l€ 
Président,  étant  donnée  la  façon  dont  vous  conduisez  le- 
débats,  que  le  témoin  recommence,  cela  ne  me  gênera  pas;  i 
peut  recommencer. 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  recommencez  ce  que  vous  vene- 
de  dire. 

M.  Gribelin.  —  Le  colonel  Picquart  m'a  demandé  un  jour 
vers  deux  heures  de  l'après-midi,  comme  il  rentrait  à  sor 
bureau,  si  je  pourrais  obtenir  de  la  poste  qu'un  timbre  de 
départ  fût  apposé  sur  une  lettre  qu'il  ne  m'a  pas  autrement 
désignée,  lequel  timbre  devait  porter  une  date  antérieure  à 
celle  à  laquelle  nous  nous  trouvions  alors. 

M.  le  Président.  —  Très  bien. 

M®  Clemenceau.  —  Vous  venez  de  dire,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  question  que  vous  posiez  avait  une  extrême  gravité; 
donc  la  réponse  du  témoin  est  extrêmement  grave.  Par  consé- 
quent, on  avoue  qu'il  importe  au  plus  haut  point,  —  retenez-le, 
messieurs  les  jurés,  —  de  savoir  si  en  répondant  ainsi,  k 
témoin  dit  la  vérité  ou  un  mensonge.  Je  vous  fais  observer  une 
fois  de  plus,  monsieur  le  Président,  que  vous  et  le  Ministère 
public  avez  entre  les  mains  un  moyen  de  savoir  si,  oui  ou  non. 
ce  témoin  dit  la  vérité  et  si  c'est  M.  Leblois  qui  a  menti,  comme 
on  paraît  l'insinuer.  Si  on  ne  cherche  pas  à  savoir  la  vérité,  je 
dis  qu'on  ne  veut  pas  la  savoir. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  (Gribelin,  vous  pouvez  vous 
asseoir.  {A  Vhuîssier  audiencier.)  Qu'on  fasse  venir  le  com- 
mandant Lauth. 

(Le  eommandant  Lauth  se  p^^ésente  à  la  barre.) 


! 


RAPPEL  DE  M.  LE   COMMANDANT  LAUTH 


i  M.  LE  Président.  —  Je  vais  vous  poser  une  question  très 
!  grave.  Est-ce  que,  à  un  moment  donné,  le  colonel  Picquart  vous 
*  a  proposé  de  faire  disparaître  les  traces  des  déchirures  du  petit 
i  hleu  et  de  faire  apposer  sur  l'adresse  le  timbre  de  la  poste? 
I  M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Lorsque  cette  carte-télégramme, 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  petit  bleu,  a  été  entre  mes  mains 
et  que  je  l'eus  remise  au  colonel  Picquart,  celui-ci  l'a  gardée 
pendant  dix  ou  douze  jours,  je  ne  sais  pas  au  juste,  mais  cela 
ne  va  pas,  je  crois,  à  quinze  jours.  Il  me  la  rendit  un  jour  en 
I  me  demandant  d'en  faire  une  photographie.  Je  fis  une  première 
photographie  sans  prendre  aucune  précaution;  par  conséquent, 
les  traces  de  déchirures  se  reproduisirent  sur  le  cliché  et 
ensuite  sur  les  tirages  sur  papier  que  je  lui  fis.  11  me  fit  recom- 
mencer un  certain  nombre  de  fois  et,  au  bout  de  quelque  temps, 
il  me  dit  :  «  Cette  photographie  ne  me  satisfait  pas  ;  ne  pourriez- 
vous  pas  faire  des  clichés  et  des  timges  sur  papier,  en  faisant 
disparaître  absolument  les  traces  de  déchirures,  de  manière 
à  donner  à  cette  photographie  l'apparence  d'un  petit  bleu  abso- 
lument net. 

Je  recommençai  mes'expériences.  Toutes  ces  expériences  de 
photographie  durèrent  bien  un  mois,  si  ce  n'est  plus.  Au  bout 
^e  quelque  temps,  je  présentai  au  colonel  Picquart  des  tirages 
5ur  papier.  Le  résultat  n'avait  pas  été  tout  à  fait  satisfaisant 
^Dcore,  et,  un  jour  que  je  lui  montrais  ces  résultats,  impatienté 
^^  peu  de  succès  auquel  j'arrivais,  c'est-à-dire  de  ce  que  je 
n'arrivais  pas  à  faire  disparaître  ces  traces  de  déchirures,  je  lui 
^s  :  «  Mais  enfin,  mon  colonel,  pourquoi  voulez-vous  faire 
disparaître  ces  traces  de  déchirures?  »  Il  me  répondit  :  «  C'est 
P^Ur  faire  croire  là-haut  que  je  l'ai  interceptée  à  la  poste.  »  Là- 
^O.ut  désignait  ses  chefs,  c'est-à-dire  le  sous-chef  d'p]tat-major 
^t  le  chef  d'Etat-major.  —  Je  ne  répondis  pas,  et,  un  moment 
^près,  le  colonel  me  dit  :  ce  Je  voudrais  qu'on  crût  que  cette 
lettre  a  été  interceptée  à  la  poste.  »  Je  lui  répliquai  :  «  Comment 
pourrait-on  croire  cela  ?  D'abord  le  petit  bleu  ne  porte  pas  de 
^chet.  Cela  lui  ôterait  toute  valeur  et  ferait  disparaître  les 
lignes  qui  lui  donnent  une  certaine  authenticité.  i> 

Je  faisais  allusion  à  certains  signes  qui  se  trouvaient  sur  le 
j)etit  bleu.  En  faisant  disparaître  les  traces  de  déchirures,  on 
arrivait  à  faire  disparaître  ces  signes.  Le  colonel  Picquart 
reprit  :  «  Peut-être  qu'à  la  poste  on  pourrait  y  apposer  un 
cachet?  »  Il  ne  me  Ta  pas  proposé,  cette  phrase  a  été  dite  inci- 
demment :  «  Peut-être  qu'à  la  poste  on  y  mettrait  un  cachet?  » 
Je  lui  répondis  :  «  Je  n'en  suis  pas  sûr;  pour  ces  questions-là, 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  le  leur  demander,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours très  complaisants.  »  Ensuite,  à  un  moment  donné,  je  dis 
au  colonel  :•  «  Mais  enfin,  mon  colonel,  si  vous  faites  disparaître 
les  traces  de  déchirures  et  que  vous  présentiez  un  petit  bleu  qui 
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aiti'apparence  d'un  neuf,  cela  ôterait  toute  valeur  à  ce  document, 
pour  une  bonne  raison.  En  effet,  comment  certifierez-vous, 
avec  son  écriture,  sa  provenance?  »  Alors  il  me  dit:  «  Yous 
serez  là  pour  certitier  que  c'est  l'écriture  de  telle  personne.  >> 

C'est  à  ce  moment-là  que  je  me  suis  écrié,  tellement  hautque 
deux  de  mes  camarades*  m'ont  entendu  dans  la  pièce  à  <-.ôté  : 
((  Jamais  de  la  vie,  je  ne  certifierai  rien  du  tout  !  Cette  écriture, 
je  ne  la  connais  pas,  elle  est  contrefaite  et  je  n'ai  jamais  eu 
entre  les  mains  de  spécimens  de  cette  écriture  ;  par  conséquent, 
je  ne  puis  pas  certifier  qu'elle  répond  à  l'écriture  de  telle  ou 
telle  personne.  » 

M.  LE  Président.  —  Vous  étiez  aux  bureaux  de  l'état- 
major? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  J'étais  SOUS  los  ordrcs  du 
colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quel  témoin  voulez- 
vous  faire  entendre? 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
colonel  Picquart. 

{Le  colonel  Picquart  se  py^ésente  à  la  barre.) 


DÉPOSITION    DE 
M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  PICQUART 

{Le  témoin  prrce  serment.) 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demandai' 
à  M.  le  colonel  Picquart  ce  qu'il  sait  d'une  manière  générale  sur 
l'attaire  Esterhazy,  quelle  en  a  été  la  genèse,  comment  il  s'eiv 
est  occupé  au  début,  et  comment  il  a  été  amené  à  cesser  d^ 
s'en  occuper,  puis  k  s'en  mêler  de  nouveau  au  cours  de  l'au^ 
tomne  de  l'année  1897? 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  vous  venez  d'entendre  les  dif- 
férentes questions  qui  ont  été  posées,  voulez-vous  y  répondre? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Au  Commencement  du  mois  de 
mai  1896,  les  fragments  d'une  carte-télégramme  sont  tom.bés 
entre  mes  mains  ;  ces  fragments  ont  été  recollés  et  réunis  par 
un  olïïcier  de  mon  service,  le  commandant  Lauth,  qui  était 
alors  capitaine.  Lorsqu'il  eut  fait  cette  opération,  il  vint  m'ap- 
porter  cette  carte-télégramme,  qui  était  adressée  au  comman- 
dant Esterhazy.  Je  ne  me  rappelle  plus  d'une  façon  très 
précise  quels  étaient  les  termes  de  cette  carte,  mais  tout 
semblait  indiquer  que,  entre  la  personne  qui  avait  écrit  la 
carte  et  le  commandant  p]sterhazy,  il  existait  des  relations 
d'une  nature  plutôt  louche  Avant  de  soumettre  à  mes  chefs 
cette  carte,  qui  constituait,  non  pas  une  preuve  contre  le  com- 
mandant Esterhazy,  mais  une  présomption,  étant  donné  le  lieu 


cù  elle  venait,  je  dus  prendre  des  renseignements  sur  le  com- 

andant  Esterhazy.  Je  m'adressai  à  un  officier  qui  le  connais- 

it  et  qui  avait  été  avec  lui  dans  le  même  régiment. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  nature  des  renseignements  qui  m'ont 

;é  fournis  ;  ils  n'étaient  pas  favorables  au  commandant  Ester- 

y  et  m'ont  porté  à  continuer  mes  recherches  et  à  faire  des 

vestigations  sur  le  genre  de  vie  et  les  allures  de  cet  officier. 

es  investigations  elles-mêmes  ne  furent  pas  en  sa  faveur.  Le 

-  €5cmmandant  Esterhazy  était  un  homme  toujours  à  court  d'ar- 

g:ent  et  qui  avait  eu  bien  des  accrocs  dans  son  existence.  Puis 

il  y  avait  surtout  dans  ses  allures  une  chose  étrange,  c'est  que 

oet  officier  qui,  assurément,  ne  s'occupait  pas  exclusivement  de 

son  métier  —  loin  de  là  —  manifestait  cependant  une  curiosité 

très  grande  pour  tous  les  documents  ayant  trait  à  des  choses 

"tout  à  fait  confidentielles  et  pouvant  avoir  un  intérêt  particulier 

-'     au  point  de  vue  militaire.  Mon  enquête  étant  arrivée  à  ce  point, 

je  me  crus  autorisé  à  dire  à  mes  chefs  qu'un  officier  de  l'armée 

française  pouvait  être  gravement  soupçonné    Mes  chefs  me 

dirent  de  continuer  mes  recherches. 

11  y  a  une  chose  que  nous  faisons  généralement  lorsque  nous 
avons  affaire  à  quelqu'un,  dont  les  allures  peuvent  paraître  sus- 
>     pectes  :  nous  prenons  un  spécimen  de  son  écriture  et  nous  le 
comparons  avec  certains  documents  que  nous  possédons.  De 
cette  comparaison  peut  résulter  une  confirmation  ou  une  infir- 
[    mation  des  soupçons  qui  pèsent  sur  la  personne.  Je  me  préoc- 
K\    cupai  donc  de  récriture  du  commandant  Esterhazy,  et,  contrai- 
If    rement  à  ce  qui  a  été  dit  souvent,  notamment  dans  une  lettre 
f    9ue  nj'a  écrite  le  commandant  Esterhazy^  je  pris  pour  cela 
des  voies  tout  à  fait  régulières.  Avec  l'assentiment  de  mes  chefs, 
J    j'allai  trouver  le  colonel  du  régiment  auquel  appartenait  le 
/    «commandant  Esterhazy.  Je  lui  demandai   des  spécimens  de 
f    Son  écriture  ;  il  me  les  remit  sous  forme  de  lettres  ayant  trait 
^U  service.  Dès  que  j'eus  ces  lettres  entre  les  mains,  une  chose 
^e  frappa  d'une  façon  étonnante,  ce  fut  la  ressemblance  de  cette 
écriture  avec  celle  du  fameux  hordei^eaii  dont  on  a  tant  parlé; 
^ticiais  je  n'avais  pas  le  droit,  n'étant  pas  expert  en  écriture,  de 
^^'en  fier  à  mes  seules  impressions. 

C'est  pourquoi  je  fis  faire  des  photographies  de  ces  pièces  de 

^«rvice  en  faisant,  comme  on  l'a  dit  dans  une  déposition  que 

J  *ai  lue  dans  les  journaux,  cacher  des  mots  tels  que  mon  colo- 

"^^e/,  ou  bien  la  signature,  ou  bien  des  indications  qui  pouvaient 

^eltre  sur  la  trace  de  la  personne  de  qui  venait  cette  lettre;  et 

j€  montrai  les  photographies  ainsi  obtenues  à  deux  personnes 

iparfaitement  qualifiées  pour  se  rendre  compte  de  la  chose.  L'une 

était  M.  Bertillon,  l'autre  le  commandant  du  Paty  de  Clam. 

^.  Bertillon,  dès  que  je  lui  eus  présenté  la  photographie,  me 

<iit  :  «  C'est  l'écriture  du  bordereau.  »  —  Je  lui  dis  :  «  Ne  vous 

pressez  pas  ;  voulez-vous  reprendre  cet  échantillon  et  Texami- 

îier  à  loisir?  » —  Il  me  répliqua  :  (c  Non,  c'est  inutile;    c'est 

récriture  du  bordereau;  d'où  tenez-vous  cela?  »  —  a  Je  ne  puis 


r 


> 


—  286  — 

VOUS  le  dire.  »  —  «  Enlin,  c'est  d'une  époque  antérieure 
—  Je  lui  répondis  :  «  Non,  c'est  postérieur.  » 

Alors  M.  Berlillon  me  dit  textuellement  ceci  :  «  Les  juil 
depuis  un  an  exercer  quelqu'un  pour  avoir  l'écriture  du  1 
reau.  Ils  y  ont  parfaitement  réussi,  c'est  évident.  ^)  Je  1 
deux  jours  la  photographie  de  la  lettre  du  commandant 
hazy  et  une  photographie  du  bordereau  entre  les  ma 
M.  Bertillon.  Au  bout  de  ces  deux  jours,  M.  Bertillon 
en  me  disant  identiquement  la  même  chose  qu'il  m'avaî 
deux  jours  auparavant. 

La  seconde  personne  à  qui  je  montrai  un  échantill 
l'écriture  du  commandant  Esierhazy  fut  le  colonel  du 
alors  commandant.  Je  ne  le  lui  laissai  que  quelques  mi 
cinq  minutes,  je  crois,  et  il  me  dit  :  «  C'est  l'écriti 
M.  Mathieu  Dreyfus.  »  Il  faut  vous  dire,  pour  explique 
que  le  «colonel  du  Paty  prétendait  que,  pour  écrire  le  bord 
Alfred  Dreyfus  avait  fait  un  mélange  de  son  écriture  ave 
de  son  frère.  Enlin,  l'indication  était  précieuse  pour  moi. 

Il  y  avait  encore  autre  chose  qui  pouvait  attirer  mon  att 
sur  le  commandant  Esterhazy  et  j'y  reviendrai  an  momen 
parlerai  des  enquêtes.  Un  agent  avait  dit  qu'un  (jfficier,  - 
sais  plus  si  c'est  un  officier  supérieur  ou  un  chef  de  bat 
je  ne  veux  pas  préciser,  n'étant  pas  tout  à  faire  sur,  —  \i 
que  ce  soit  un  officier  supérieur,  lequel  était  âge  d'ei 
cinquante  ans,  —  fournissait  à  une  i)uissance  étrangère 
tels  documents.  Or,  tels  et  tels  documents  étaient  préciî- 
ceux  dont  m'avait  parlé  le  camarade  auquel  je  m'étsis  ac 
lorsque  j'avais  découvert  la  carte-télégramme. 

Je  viens  de  vous  exposer  la  question  d(^s  écritures  ;  j 
maintenant  à  une  période  où  je  fus  chai'gé  par  le  général 
de  rechercher,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  lettres, 
documents  qui  figuraient  au  bordc^reau  avaient  pu  être 
au  profit  du  commandant  Esterhazy.  Je  savais  que  le  coi 
dant  Esterhazy  faisait  copier  chez  lui  pas  mal  de  doci 
qu'il  se  procurait.  On  m'avait  dit  d(^  m'adresser  aux  secr 
qu'il  avait  eus,  pour  tâcher  de  savoir  par  là  s'il  avai1 
réellement  ces  documents. 

La  chose  était  très  grave.  Je  vous  avoue  qu'à  ce  mome: 
considérais  presque  ma  tâche  comme  terminée.  Je  me  < 
voilà  une  carte-télégramme  qui  m'a  mis  sur  la  trace  d'Esté 
ce  n'est  pas  un  document  suffisant  pour  le  faire  condamna 
€'est  un  indice.  Ensuite,  nous  avons  la  déposition  d'un  a 
<5e  n'est  pas  encore  suffisant  —  mais  enfin,  il  y  a  cette  coïn< 
étonnante  !  cet  agent  dit  :  «  Voilà  un  homme  qui  fournit' 
telle  chose  »,  et  d'autre  part  un  camarade  de  ré 
d'Esterhazy  me  dit  :  «  Cet  officier  demande  telle  ou  telle  c 
Enfin,  il  y  avait  encore  autre  chose  à  ajouter  à  tout  cela 
chose  que  je  ne  veux  pas  préciser  davantage,  car  je  ne  s 
autorisé  à  dévoiler  le  secret;  mais  enfin,  dans  le  i 
Ravary,  il  y  a  une  phrase  caractéristi(jue.  M.  le  comm 


il 


E^vary  dit,  en  parlant  de  moi  :  «  La  conviction  de  cet  officier 
arut  établie  complètement  lorsqu'il  se  fut  rendu  compte  qu'un 
ocumentdu  dossier  secret  s'appliquait  à  Esterhazy  plutôt  qu'à 
>reyfus  ».  Eh  bien  !  cela  est  vrai.  Ayant  pris  le  dossier  secret, 
insi  que  l'a  dit  le  commandant  Henry,  j'ai  vu  qu'un  docu- 
ment, qui   était  dans    ce    dossier,    s'appliquait    non    pas    à 
reyfus,  comme  on  l'avait  cru,  mais  bien  à  Esterhazy. 
Je  continue  maintenant  dans  l'ordre  u'idées  que  j'ai  aban- 
donné tout  à  l'heure.  J'ai  dit  que,  conformément  aux  ordres 
donnés  parle  général  Gonse,  j'avais  tâché  de  savoir  si  les  secré- 
iaiires  employés  par  le  commandant  Esterhazy  avaient  copié 
des  documents  figurant  au  bordereau  ou  bien  figurant  parmi 
€3eux  qu'indiquait  l'agent  dont  je  viens  de  parler.  Je  n'ai  pas 
continué  longtemps  dans  cette  voie  ;  j'ai  vu  qu'il  était  impos- 
Bibie  de  continuer,  sans  sortir  de  la  discrétion  où  je  m'étais 
'  "toujours  tenu,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  je  me  suis  arrêté.  Je 
■    me  suis  arrêté  au  premier  des  secrétaires  d'Esterhazy,  c'est 
un  nommé  Mulot,  qui  a  figuré  du  reste  comme  témoin  au 
:    Conseil  de  guerre,  et  qui  m'a  dit  qu'on  lui  avait  fait  copier 
\    dans  des  livres,  —  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  Manuel  de  tir^ 
\    —  des  choses  insignifiantes. 

\  Cependant,  il  est  arrivé  une  chose  qui  a  mis  un  peu  de 
\  gêne  dans  mes  opérations;  c'est  l'article  de  V  Eclair.  J'étais 
!  absolument  persuadé,  h  ce  moment-là,  qu'Esterhazy  était  l'au- 
i  teurdu  bordereau.  Eh  bien  !  lorsqu'à  paru  l'article  de  V Eclair, 
je  me  suis  dit  :  «  Voilà  un  homme  qui  va  reconnaître  ce  qu'il 
a  ^crit  ;  »  et  je  vous  avoue  que  cela  m'a  vivement  contrarié. 
J'étais  complètement  étranger  à  la  publication  de  l'article  de 
VEdair.  D'autre  part,  au  ministère,  sans  rien  me  dire  de 
précis,  on  avait  lair  de  donner  à  entendre  que  ce  n'était 
pas  moi,  mais  que  cela  devait  sortir  de  mes  alentours.  Je 
protestai  vivement  et  je  demandai  par  écrit  qu'une  enquête 
lût  faite  pour  savoir  qui  avait  communiqué  ce  document  à 
\' Eclair,  Cette  enquête  ne  fut  pas  faite. 

Plus  tard,  arriva  un  second  incident  encore  plus  désagréable 
pour  moi  à  ce  point  de  vue-là  :  ce  fut  la  publication  du  fac-similé 
du  bordereau  par  le  Matin.  Il  y  a  quelque  chose  qui  m'a  frappé 
dans  la  publication  de  ce  fac-similé,  que  Ton  m'a  attribué  égale- 
ment,  du  reste,  c'est  qu'on  avait  bien  publié  le  fac-similé  du 
l>ordereau  lui-même,  mais  qu'on  n'avait  pas  publié  le  fac-similé 
des  quelques  lignes  écrites  par  Dreyfus  sous  la  dictée  du  colonel 
duPaty  de  Clam.  On  avait  bien  mis  au-dessous  du  fac-similé 
du  bordereau  le  texte  imprimé  de  ces  lignes,  mais  la  reproduc- 
tion de  récriture  n'y  était  pas,  et  je  crois  que,  si  elle  y  avait  été, 
c^la  eût  fait  une  impression  défavorable  —  je  dis  défavo- 
r^le  pour  ceux  qui  auraient  voulu  attribuer  le  bordereau  à 
lireyfus. 

Bref,  ces  divers  incidents  avaient  amené  pour  moi  une  cer- 
*^negêne,  et  je  sentais  que  je  ferais  peut-être  bien  de  ne  pas 
continuer.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  l'annonce  de  Finterpel- 
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lation  Castelin.  Je  reçus  l'ordre  de  partir  en  mission  Tavant 
veille  de  cette  interpellation,  c'est-à-dire  le  16  novembre  1896. 

Je  dois  dire  qu'après  la  publication  du  bordereau  par  leMaHHy 
ou  vers  cette  époque,  Esterhazy  est  venu  à  Paris  où  son  atti- 
tude a  été  extraordinaire.  Quelqu'un  l'a  vu,  le  lendemain, je 
crois,  de  la  publication,  courant  comme  un  fou  dans  les  ruée, 
sous  une  pluie  battante.  Le  témoin  est  connu  ;  on  aurait  dû  l'en- 
tendre :  on  ne  l'a  pas  fait. 

Avant  l'interpellation  Castelin,  M.  Weil,  ami  d'Esterhazy,a 
reçu  une  lettre  anonyme  lui  annonçant  que  lui  et  son  ami 
allaient  être  dénoncés  à  la  tribune  comme  complices  de  Dreyfus. 
Il  parait  qu'Esterhazy  a  reçu  une  lettre  anonyme  conçue  dansle  ] 
même  sens...  mais  je  ne  puis  certifier  le  fait  (jue  pour  M.  Weil.  ' 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  diverses  péripéties  de  mamissiou.  ■ 
Parti   de  Paris  le  16  novembre,  je  sui3  arrivé  à  Tunisie 
13  janvier,  en  passant  par  les  Alpes  et  par  beaucoup  d'autres 
endroits. 

Jusque-là,  mes  relations  étaient  restées  parfaitement  cordia- 
les avec  mes  chefs;  j 3  recevais  des  lettres  du  général  Gonse 
dans  lesquelles  il  me  serrait  toujours  la  main  très  affectueuse- 
ment. 

Mais  il  faut  que  je  dise  une  chose  qui  s'est  passée  pendant 
que  j'étais  absent,  que  je  n'ai  sue  qu'ici,  lors  de  l'enquête  du 
général  de  Pellieux...  Je  crois  qu'il  sera  plus  clair  de  parler 
de  cela  immédiatement.  Après  que  j'eus  quitté  Paris,  —  c'est 
le  général  de  Pellieux  qui  me  l'a  appris,  —  on  décachetait  mon 
courrier  à  mon  ancien  bureau.  Comme  le  ne  devais  dire  à  per- 
sonne où  j'allais,  j'avais  dit  chez  moi  qu'on  adressât  toutes 
mes  lettres  au  ministère  de  la  guerre.  Cela  faisait  que  tout  mon 
courrier  passait  par  le  ministère,  quetoiîtes  mes  lettres  étaient 
décachetées.  M.  le  général  de  Pellieux  m'a  montré  la  copie 
d'une  de  ces  lettres.  J'avoue  à  ma  honte  que  je  ne  m'étais  pas 
aperçu  qu'elle  avait  été  décachetée.  (Jette  copie  paraît  bizarre. 
La  lettre  émane  d'un  brave  garçon  que  j'aime  beaucoup,  que 
j'ai  mis  comme  secrétaire  chez  une  dame  dont  il  a  été  parl^ 
ces  jours-ci,  M''^  de  Comminges.  Cette  lettre  parle  d'un  demi- 
dieu,  parle  d'un  Gagliostro,  d'un  tas  de  choses  qui  sont  très 
simples  par  elles-mêmes,  mais  qui  semblent  extraordinaires 
quand  on  a  l'esprit  prévenu. 

J'expliquerai  quand  on  voudra  ce  que  veulent  dire  les  termes 
de  cette  lettre. 

Mais  ceci  n'est  rien.  On  m'a  montré  en  outre  une  lettre  que  je 
n'avais  jamais  reçue;  la  copie  dont  je  viens  de  parler  est  des 
environs  du  20  novembre;  la  lettre  dont  je  parle  maintenant 
est  du  15  décembre.  Le  gétjéral  de  Pellieux  me  l'a  montrée,  c'est 
chez  lui  que  je  Tai  vue  pour  la  première  fois.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  ne  me  Ta  pas  réexpédiée;  car,  autant  que  je  m'en 
souviens,  elle  avait  été  ouverte  suivant  le  ])rocédé  du  cabinet 
noir,  c'est-à-dire  de  façon  à  pouvoir,  au  besoin,  être  refermée. 
Quand  le  général  de  Pellieux  m'a  montré  cette  lettre,  je  lui  ai 


:  «  Je  ne  sais  pas  de  qui  elle  est.  »  Il  m'a  répondu  :  «  Recjâr- 
z  la  signature.  »  —  C'était  Speranza.  Quand  j'ai  lu  cette 
terttre,  j'ai  compris,  ou  je  me  suis  rappelé  beaucoup  de  choses 
i  m'étaient  arrivées  auparavant...  Je  donne  à  peu  près  le 
Lte  de  cette  lettre  : 

«  Votre  brusque  départ  nous  a  mis  tous  dans  le  désarroi  ; 
Tœuvre  est  compromise  »  —  ou  quelque  chose  comme  cela  — 
parlez  et  le  demi-dieu  agira».  On  avait  pris  ce  mot  demi-dieu 
ns  la  copie  du  20  novembre,  sans  se  douter  que  c'était  un 
sobriquet  que  je  donnais  à  un  officier  de  mes  amis.  Je  pense 
cjj'on  voulait  désigner  par  là  un  chef  du  syndicat  ou  quelque 
ohose  comme  cela. 

Mais,  je  le  répète,  je  n'ai    eu  connaissance  de  cette  lettre 
que  par  le  général  de  Pel lieux,  parce  qu'on  l'avait  gardée  au 
ministère.  Maintenant,  je  suis  à  me  demander  pourquoi  on  ne 
j.  me  l'a  pas  envoyée;  en  la  recevant,  j'aurais  réclamé  ou  je  n'au- 
\  rais  rien  dit.  Si  je  n'avais  rien  dit,  on  aurait  pu  m'en  demander 
:   compte  plus  tard  et  si  j'avais  réclamé,  on  se  serait  expliqué, 
t       Bref,  j'arrive  au  temps  que  j'ai  passé  en  Tunisie,  c'est-à-dire  au 
i  mois  de  juin.  J'avais  reçu,  depuis  le  commencement  de  Tannée, 
f    un  certain  nombre  de  lettres  de  personnes  de  mon  service,  qui 
I   me  disaient  :  «  Quand  je  vais  au  bureau,  on  me  dit  toujours  que 
\   vous  êtes  en  mission,  que  vous  allez  bientôt  rentrer.  »  J'en 
I   conclus  que  l'on  ne  disait  pas  la  vérité  à  ces  braves  gens,  et 
*  j'épinglai,  sur  une  de  ces  lettres,  une  note  assez  vive,  je  l'avoue, 
que  j'adressai  au  commandant  Henry,  en  lui  retournant  la  lettre. 
Cette  note  était  à  peu  près  conçue  dans  ces  termes  :  «  Je  vou- 
drais bien  qu'on  dise  une  bonne  fois  aux  personnes  qui  viennent 
me  demander,  que  j'ai  été  relevé  de  ce  service  ;  je  n'ai  pas  à  en 
rougir,  mais  je  rougis  du  mystère  et  des  mensonges  qui  ont 
entouré  mon  départ.  » 

Ceci  était  écrit  le  18  mai.  Au  commencement  de  juin,  j'ai  reçu 
du  commandant,  qui  était  précédemment  mon  subordonné,  une 
lettre  que  j'ai  sur  moi,  dans  laqueUe  il  dit  qu'après  son  enquête 


on  peut  expliquer  le  mot  mystères  par  les  faits  suivants  : 
1*  Ouverture  d'une  correspondance  pour  des  motifs  étrangers 
au  service  et  que  personne  n'a  jamais  compris  —  ceci  est  une 
allusion  à  la  saisie  de  la  correspondance  du  commandant  Ester- 
hazy  ;  —  2o  Tentative  de  suborner  deux  officiers  du  service, 
pour  leur  faire  dire  qu'un  document  classé  au  service,  était  de 
l'écriture  d'une  personnalité  déterminée;  —je  dois  dire  tout  de 
suite  que  ces  deux  officiers  se  sont  transformés  en  un  seul,  je  ne 
sais  pas  ce  qu'est  devenu  le  second  :  —  3»  Ouverture  d'un 
dossier  secret,  à  la  suite  de  laquelle  des  indiscrétions  se  sont 
produites,  pour  un  motif  étranger  au  service. 

Je  me  rendis  compte  immédiatement,  par  la  manière  dont  les 

choses  étaient  exposées  dans  cette  lettre,  par  les  insinuations, 

Ifts  accusations  qu'elle  contenait,  qu'il  y  avait  là-dessous  quel- 

.  îue  chose  d'extrêmement  grave.  Je  me  doutais  bien,  depuis 

longtemps,  que  j'étais   entouré  de  machinations;  je  l'avais 
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même  dit  à  un  de  mes  anciens  chefs,  sans  lui  rien  indiquera* 
précis,  car  j'avais  toujours  gardé  jusque-là  le  secret  le  plu» 
absolu  sur  tout  ce  qui  s'était  passé.  Je  faisais  semblant  d'êt» 
en  mission.  J'avais  donc  écrit  à  un  de  mes  anciens  chefs  :  «  fl 
doit  y  avoir  des  machinations  ;  il  y  a  quelque  chose  d'extraoN 
dinaire.  »  Je  ne  m'étais  pas  trompé,  puisc^u'il  y  avait  cette  lettre 
Speranza;  mais  mon  ancien  chef  m'avait  répondu  que  je  poiH 
vais  être  tranquille.  Quand  j'ai  reçu  la  lettre  du  commandant 
Henry,  je  n'ai  plus  eu  de  doute  ;  la  machination  était  évidente. 
Je  commençai  par  répondre  au  commandant  Henry,  quoiqu'il 
ait  nié  la  chose  depuis,  que  j'avais  reçu  sa  lettre  du  31  mai,^ 
que  je  protestais  formellement  contre  les  insinuations  qui  y 
étaient  contenues  et  contre  la  manière  dont  les  faits  y  étaient  ' 
exposés. 

Et  puis,  ne  me  sentant  pas  tranquille,  car,  enfin,  je  ne  savais 
pas  ou  tout  cela  allait  me  mener  —  cela  devait  me  mener  à 
Gabès  et  à  la  frontière  tripolitaine  —  j'ai  cru  devoir  prendre  | 
des  dispositions  pour  ma  sûreté.  Je  suis  parti  pour  Paris,  j'ai  . 
pris  conseil  de  quelques  personnalités  militaires,  et  je  suis  allé 
également  chez  M.  Leblois,  qui  était  mon  ami,  et,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  lui  montrant  la  lettre  du  commandant  Henry, 
je  lui  ai  appris  que  j'avais  été  mêlé  à  l'affaire  Dreyfus  et  à 
l'affaire  Esterhazy.  Je  lui  exposai,  sur  les  deux  premiers  para- 
graphes de  cette  lettre,  le  nécessaire  pour  ma  défense;  mais  je 
ne  lui  ai  pas  parlé  du  troisième  paragraphe,  qui  me  paraissait 
se  rapporter  à  des  choses  tout  à  fait  secrètes . 

Je  remis  en  même  temps,  autant  comme  dépôt  que  pour 
servir  plus  lard  à  ma  défense,  je  remis  à  M.  Leblois  un  certain 
nombre  de  lettres  du  général  Gonse  ;  je  crois  qu'il  y  en  avait 
en  tout  quatorze  :  il  y  en  a  deux  qui  ont  été  publiées  dernière- 
ment dans  les  journaux,  contre  ma  volonté;  il  y  avait,  enoutre, 
mes  réponses  à  ces  deux  lettres.  Je  laissai  M.  Leblois  maître 
absolu  du  moment  où  il  aurait  à  intervenir  et  de  l'usage  qu'i 
aurait  à  faire  de  ce  que  je  remettais  entre  ses  mains.  Il  a  ag 
comme  bon  bii  a  semblé  et  je  l'approuve. 

Je  suis  rentré  alors  à  Sousse  et  je  n'ai  plus  entendu  parler  d- 
tout  cela  jusqu'au  moment  où  la  presse  a  l'ait  connaître  qu< 
M.  Scheurer-Kestner  s'occupait  de  la  question  Dreyfus,  et,  alors 
les  péripéties  que  tout  le  monde  sait  se  sont  produites. 

J'avais  déjà  reçu  l'ordre  de  me  rendre  dans  le  Sud,  Jorsqu'oi 
m'a  appelé  à  Tunis,  où  l'on  m'a  posé  des  questions  qui  m'en 
semblé  assez  singulières.  On  m'a  demandé,  d'abord,  si  je  n 
m'étais  pas  laissé  voler  un  document  secret  par  une  femme.  I 
m'a  été  très  facile  de  répondre  que  je  n'avais  jamais  eniport 
de  documents  chez  moi,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  possibilit 
qu'une  femme  me  prit  un  document  de  ce  genre. 

Ensuite,  il  est  arrivé  une  chose  très  curieuse.  J'ai  reçu, 
peu  près  le  même  jour  :  !<>  une  lettre  du  commandant  Esterhazy 
2"  un  télégramme  signé  Speranza  ;  8»  un  télégramme   sign- 
Blanche. 
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ettre  du  comm  andant  Esterhazy  me  disait  en  substance  :  «  J'ai 
îes  temps  derniers  une  lettre  dans  laquelle  vous  êtes  accusé 
îliement  d'avoir  soudoyé  des  sous-officiers  pour  vous  pro- 
de  mon  écriture.  J'ai  vérifié  le  fait,  il  est  exact.  »...  Je  ne 
pas  comment  il  l'a  vérifié,  on  n'en  a  pas  parlé  aux  en- 
!S...  «  On  m'a  informé  aussi  du  fait  suivant  :  Vous  auriez 
lit  des  documents  de  votre  service  pour  en  former  un  dos- 
ontre  moi.  Le  fait  du  dossier  est  vrai^j'en  possède  une  pièce 
moment-ci.  »  Alors,  une  longue  phrase  pompeuse  :  «  Je 
lis  croire  qu'un  officier  supérieur  de  l'armée  française  soit 
usqu'à pratiquer...»,  etc.  a  Une  explication  s'impose.  » 
même  temps,  je  recevais  un  télégramme  signé  Speranza 
isant:  a  Arrêtez  Demi-Dieu^  tout  est  découvert,  affaire 
,Tave.  » 

qui  m'a  semblé  très  grave,  à  moi,  ne  l'a  pas  semblé  à 
uête  ;  c'est  curieux  !  On  n'a  pas  été  frappé  du  fait  que  le 
landant  Esterhazy  écrivait  mon  nom,  Piqtmrt,  sans  c,  et 
a  lettre  était  adressée  à  Tunis,  alors  que  le  télégramme 
it  même  adresse  et  même  faute  d'orthographe  à  mon  nom. 
moi,  j'ai  fait  un  rapprochement  entre  les  deux  choses. 
télép[ramme  signé  Blanche ^diïïérsiii  sensiblement  du  pre- 
.  D'abord,  l'orthographe  de  mon  nom  était  exacte;  ensuite, 
arnison  était  bien  indiquée,  Sousse;  et,  enfin,  la  personne 
très  certainement  au  courant  de  mes  recherches  sur  Ester- 
,  car  ce  télégramme  était  ainsi  conçu  :  «  On  a  des  preuves 

e  bleu  a  été  fabricfué  par  Georges ...  »  Le  bleu ,  j 'ai  immé- 

ment  pensé  que  c'était  le  bleu  qui  m'avait  mis  sur  la 
d'Esterhazy.  Le  tout  était  signé  Blanche. 
ant  ces  trois  pièces  entre  les  mains,  je  n'ai  pas  hésité  une 
ide  :  j'ai  télégraphié  à  Tunis  pour  demander  Tautorisation 
ir  voir  le  général.  J'ai  été  lui  porter  la  copie  des  trois  pièces 
une  lettre  au  Ministre  lui  disant  :  «  Je  viens  de  recevoir 
rois  pièces  ;  cela  vient  du  commandant  Esterhazy  ou  de 
ju'un  de  son  entourage  ;  je  demande  une  enquête.  »  La 
)  est  partie;  cela  n'a  pas  empêché  le  commandant  Esterhazy 
re  qu'il  m'avait  écrit  une  lettre  dont  Je  ne  ?ne  vanterais 
luprès  du  Ministre.  Il  y  a  un  fait  qui  m'a  frappé  plus 
parce  que  la  lumière  ne  s'est  faite  que  peu  à  peu  dans 
esprit,  c'est  que,  ayant  reçu  ces  deux  télégrammes  et 
lettre  le  10  ou  le  11  noveml)re,  la  Libre  Parole  des  15,  16 
novembre  a  parlé  de  cette  atïaire  en  termes  très  clairs, 
élégraphier  au  général,  aller  à  Tunis,  écrire  au  Ministre, 
îela  m'a  pris  jusqu'au  lundi  15;  ma  lettre  n'a  pu  arriver  à 
j  que  le  vendredi  19.  Ainsi  donc,  les  lundi  15,  mardi  16 
3rcredi  17,  on  publiait  à  Paris  ce  qui  ne  pouvait  y  parvenir, 
on  chef,  que  le  vendredi  19. 

f  a  encore  une  chose  qui  m'est  arrivée  :  je  n'ai  plus  reçu 
►ut  de  lettres  de  chez  moi.  Alors,  je  me  suis  dit  qu'il  fallait 
éfier  un  peu  :  j'avais  recommandé  à  ma  famille  de  prendre 
précaution  qui  est  bien  sir  mettre  les  lettres  sous 


.";  à  Tunis;  l'adresse  seule  était  en  écriture  cursive,  la 

*  elle-même  était  en  caractères  dimprimerie.   Cette   let 

»!  m'est  arrivée  que  le  mardi  16,  les  autres  m'étant  arriv 

^  vendredi  11.    Elle    était  ainsi  courue  :   «  A  craindr^^, 

•J  l'œuvre  découverte,  retirez-vous  doucement,  n'écrivez  rie 

^  Comme  il  est  bon  d'examiner  toujours  tous  les  détai 

choses,  j'ai  regardé  le  timbre  de  la  poste,  et  j'ai  vu  qu( 
lettre  avait  été  mise  à  la  poste  le  10,  c'est-à-dire  le 
jour  que  les  télégrammes,  place  de  la  Bourse.  Or,  { 
arrivée  à  Paris,  j'ai  parcouru  les  journaux,  et  j'ai  vu  dj 
journal,  —  je  ne  sais  plus  si  c'est  le  Jour  ou  un  autre,  en: 
^  vu  dans  un  journal  ami  d'Esterhazy  —  que,  dans  une  p 

sition  faite  chez  moi,  on  avait  pris  une  lettre  mise  à  la  f 
la  place  de  la  Bourse.  Je  vous  donne  cela  pour  ce  que  ca 
néanmoins,  je  crois  qu'il  y  a  là  une  indication. 

Vers  la  même  date,  j'ai  eu  à  répondre  à  de  nouvelles 
tions.  On  m'a  demandé  si  je  n'avais  pas  communiqué  des 
de  mon  service  à  des  personnes  étrangères  à  l'arméi 
indiqué  ce  que  j'avais  communiqué  à  M.  Leblois,  c'est 
qu'à  la  réception  d'une  lettre  de  menaces  de  telle  date,  j 
remis  à  l'avocat,  chargé  de  ma  défense,  un  certain  n 
de  lettres  du  général  Gonse. 

Je  passe  maintenant  à  mon  arrivée  à  Paris.  Lorsque  j( 
arrivé  à  Paris,  j'avais  été  obligé  de  donner  ma  parole  d'ho 
de  ne  voir  personne  avant  lé  général  de  Pellieux;  j 
eu  le  droit  de  voir  M.  Leblois  qu'après  l'enquête  du  gént 
Pellieux. 

Je  dois  dire  qu'indépendamment  de  la  suppression  d 
lettres,  j'ai  été  sous  la  surveillance  très  directe  de  la 
pendant  toute  la  semaine  qui  a  suivi  mon  arrivée  à  Par 
n'était  pas  le  fait  du  général  de  Pellieux.  il  me  l'a  dit  : 


^Te  été  question  du  commandant  Esterhazy;  j'ai  été  o])ligé 
^y   me  défendre  à  peu  prés  tout  le  temps,  bien  qu'étant  sim- 
-W^^ment  un  témoin.  La  première  de  ces  deux  séances  a  été 
«^Usacrée  à  l'examen  des  pièces  qui  avaient  été  prises  chez 
^*^f)i  lors  de  la  perquisition. 

'  '  -^    Cette  perquisition  m'a  un  peu  étonné  tout  d'abord  ;  plus  tard, 
A  di  compris;  elle  avait  été  faite  à  la  suite  d'une  lettre  ano- 
ï^3ine.  —  11  y  a  eu  beaucoup  de  lettres  anonymes  dans  cette 
fBÉ-TOire  !  —  La  perquisition  a  été  faite  à  la  suite  d'une  lettre 
*^iionyme,  adressée*  au  général  de  Pcllieux,  dans  laquelle  on 
il'di  disait  qu'en  faisant  faire  des  recherches  dans  une  chambre 
•■;^-e  bonne,  au  n»  3  de  la  rue  Yvon-Villarceau,  il  trouverait  des 
-'<5Lhoses  inléiessantes  relativement  à  l'affaire  en  cours. 
.  ■      Je  crois  qu'on  s'imaginait  diflicilement  qu'un  ofticier  qui 
;,  4Bivait  été  chargé,  pendant  sept  ans  de  suite,  de  choses  très  conli- 
^  ^entielles,  qui  avait  eu  beaucoup  de  secrets  à  sa  disposition, 
■   n'eût  pas  chez  lui  une  seule  note  relative  à  son  service.  Il  n'y 
'[  avait  rien  cependant  ;  je  n'ai  jamais  emporté  chez  moi  une  seule 
;    note  relative,  soit  au  service  des  renseignements,  tel  que  je  le 
JEaisais  au  ministère  de  la  guerre  quand  je  l'ai  quitté,  soit  au 
service  que  j'avais  fait  auparavant.  Tout  ce  qu'on  s'est  borné  à 
..    jrendre,  c'étaient  des  lettres  de  famille,  des  lettres  d'amis, 
î        n  y  a  surtout  une  chose  qui  m'a  bien  étonné  :  ma  mèi-e  avait 
•     toujours  gardé  très  soigneusement  dans  une  caisse  les  lettres 
:     <iue  je  lui  avais  écrites,  et,  à  sa  mort,  j'avais  mis  cette  caisse 
i     dans  une  chambre  de  débarras.  Eh  bien  !  oi.  a  pris  là  pas  mal  de 
\    mes  lettres;  on  espérait  sans  doute  y  trouver  quelquhîS  plaintes 
ï    ouquelques  critiques  ;  mais,  comme  je  n'ai  jamais  parlé  à  ma 
j    famille  de  mes  affaires  de  service,  je  crois  que  le  résultat  a 
-'^    été  nul. 

Du  reste,  M.  le  général  de  Pellieux  a  agi  avec  une  courtoisie 
très  grande.  Chaque  fois  qu'il  arrivait  à  des  lettres  de  famille, 
je  dois  le  dire,  il  les  écartait  immédiatement  et  je  suis  très 
heureux  de  lui  rendre  cet  hommage.  On  n'a  retenu  qu'une 
lettre  de  M"«  de  Gomminges,  lettre  qui  était  signée  BUtncIte, 
comme  le  fameux  télégramme.  Je  crois  que  cette  lettre  est 
encore  au  dossier  du  général  de  Pellieux. 

La  troisième  séance  avec  le  général  de  Pellieux  s'est  passée 
à  essayer  de  débrouiller  cette  fameuse  histoire  des  lettres 
Speranza^  des  télégrammes,  etc.  Je  crois  qu'on  n'y  est  i)as 
encore  arrivé  et  qu'il  faudrait  une  instruction  judiciaire  pour 
cela. 

Je  ne  sais  pas  qui  avait  renseigné  le  général  de  Pellieux,  en 
ce  jui  me  concerne,  sur  ce  qu'on  appelle  les  éléments  moraux, 
inais  je  dois  dire  que  ces  renseignements  m'ont  surpris.  Je  dois 

Sarler  de  cela  en  deux  mots,  car,  enfin,  il  faut  bien  que  je 
éfende  mon  témoignage. 

.  Donc,  le  général  de  Pellieux  m'a  dit,  à  ma  grande  stupéfac- 
tion, que  je  m'occupais  d'hypnotisme,  d'occultisme,  de  tables 
tournantes,  que  j'étais  un  névrosé.  Je  ne  sais  pas  ce  que  tout 


v. 
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arri 


cela  veut  dire,  je  n'ai  jamais  vu  tourner  une  table  de  ma  ^«J^  \ 


!flO' 


{Rires.)  -  ^ 

Il  y  avait  encore  sur  moi  d'autres  renseignements  bizarres»  v'.^ 
ainsi,  on  voulait  absolument  trouver  chez  moi  une  dame  w^^ 


il€ 


et  cela  me  montre   qu'on  avait  pris  des  renseignements  1rt^' 

détaillés  sur  mon  compte,  puisqu'on  savait  que  dans  niamaisAl   ^ 

avait  habité  une  dame  de  B...,  et  que  cette  dame  m'avait  H™'^ 

j^_  i-Ai. -KK^:.^     ^^  » :x _»__± ^  •»«-,«:«  ilîi 


des  lettres.  Mais,  ce  qu'on  ne  savait  pas,  c'est  que  j'avais  dit i 
gérant  :  «  Si  cette  personne  continue  à  m'écrire,  je  quitteraili 
maison.  »  Le  gérant  m'a  répondu:  «  Elle  écrit  comme  celait^/ 
tout  le  monde  ;  il  ne  faut  pas  y  faire  attention.  »  {Rires)      " 

Ce  qui  m'a  étonné,  c'est  qu'on  ait  dit  au  général  de  PelUenx 
que  cette  femme  était  en  relations  avec  moi,  qu'elle  venait 
même  tenir  la  bride  de  mon  cheval  lorsque  je  revenais  de  nu 
promenade.  Je  reconnais  là  les  rapports  de  police  !  {Nourecna 
rires,) 

I[  y  a  encore  d'autres  choses  qui  m'ont  étonné  ;  mais,enfiii,j6 
passe  sur  tous  ces  détails. . . 

M*î  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'insister  auprès  du  témoin  pour  qu'il  ne  ménage  aucun 
détail,  tous  ceux  qu'il  pourra  nous  donner  pourront  nous  êtw 
utiles  plus  tard. 

M.  LE  Président.  —  Hi  ce  sont  des  détails  utiles,  oui...  (Au 
témoin)  ne  donnez  que  ceux  qui  sont  utiles  à  la  cause, 

M^  Clemenceau.  —  Le  témoin  ne  peut  apprécier  quelles  sont 
les  intentions  de  la  défense  ;  nous  insistons  pour  qu'il  dise  tout 
ce  qu'il  sait.  11  est  certain  que  personne  ne  me  démentira  si  je 
dis  que  le  colonel  Piccjuart  a  été  attaqué  à  cette  audience  :  je 
pense  donc  ({ue  M.  le  Président  insistera  pour  (^u'il  puisse  se 
défendre  en  toute  liberté. 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Dites  donc  ce  que  vous 
voudrez. 

W  Larort.  —  En  ce  qui  concerne  les  attaques  dont  M.  1<? 
colonel  Picquart  a  été  l'objet,  nous  nous  expliquerons  et  lui 
aussi.  Mais,  en  ce  moment,  j'étais  frappé  de  ceci,  c'est  qu3  le 
témoin,  par  un  sentiment  qui  m'est  apparu,  à  moi,  comme  un 
sentiment  de  discrétion  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  sa  dépo'^ 
sition,  voulait  passer  sur  certains  détails.  Je  considère  que  to^ 
ce  que  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  jusqu'à  présent  se  rattacb' 
directemcmt  au  débat  et  a  une   importance    telle    que,  trè 
respectueusement,  je  le  supplie  de  dire  ici  tout  ce  qu'ilcro^ 
devoir  dire,  sans  rien  ménager  et  sans  se  préoccuper  du  temp 
qui  lui  sera  nécessaire  pour  être  complet. 

M.  LE  Président,  cm  témoin.  —  Continuez  votre  déposition 

M.  LE  COLONEL  PicouART.  —  H  y  a  eucore  un  détail  qu'a  cit 
le  général  de  Pollieux,  et  qui  devait  évidemment  provenir  d'ui 
rapport  de  police  ;  c'est  que  M"'^  de  Comminges  aurait  dit 
«  Surtout,  que  le  colonel  Picquart  n'avoue  jamais  I  »  J'avou 
que  nous  en  avons  bien  ri  ensemble.  Je  me  demandais  qu'est 
ce  que  je  ne  devais  pas  avouer  ! 


J'arrive  à  Tenquête  du  commandant  Uavary.  Cependant,  j'ai 

"•iTi  mot  à  ajouter.  Dans  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  j'ai 

été    pris  à  partie    sur    divers    points;   je    ne    m'y   arrêterai 

pa.s  ;  ils  figurent  tous  au  rapport  de  M.  le  commandant  Uavary, 

^rapport  sur  lequel  je  n'ai  pas  été  appelé  jusqu'ici  à  m'expliquer. 

Eh  bien!  j'avais  demandé  qu'on  me  confrontât  avec  certains 

témoins,  j'avais  demandé  qu'on  citât  certaines  personnes,  qui 

pouvaient  donner  du  poids  à  mes  explications  :  cela  n'a  pas  été 

fait. 

J'arrive  donc  à  l'enquête  du  commandant  Ravary. 
Au  commandant  Ravary,  j'ai  répété  ce  que  j'avais  dit  au  géné- 
ral de  l^ellieux.  J'ai  eu  également  trois  séances  avec  lui,  mais  je 
dois  vous  le  dire,  —  c'est  ma  conviction  al)solue,  --  le  comnian- 
clant  Ravary  avait  l'air  d'un  homme  qui  cherchait  à  s'informer 
de  ce  que  j'avaîs  pu  faire  et  oui  s'occupait  fort  peu  de  ce  qu'avait 
pu  faire  lé  commandant  Ksterhazy.  Je  lui  ai  dit  qu'il  y  avait  des 
preuves  morales  en  abondance;  je  lui  ai  donné  quelques  indi- 
cations. 

Au  moment  où  j'ai  quitté  Tunis,  où,    malgré    les    bruits 
déjà  répandus,  j'avais  gardé  des  sympathies  très  vives,  il  y 
a  des  personnes  qui  sont  venues  me  trouver;  il  y  a  notam- 
ment le  colonel  Dubuch,  qui  allait  prendre  sa  retraite  et  qui 
m*a  fait  dire  :  «  Le  commandant  Esterhazy,  je  le  connais  ;  il  a 
eu  en  1882,  à  Sfax,  une  affaire  de  malversation  qui  devait  le 
conduire  devant  un  Conseil  d'enquête,  sinon  devant  un  Conseil 
de  guerre.    »   Le  commandant  Sainte-CUiapelle,  qui  m'a  fait 
cette  communication  de  la  part  du  colonel  Dubuch.  a  ajouté 
(p'un  autre  témoin  important  était  M.  Zickel,  chef  d'escadrons 
;.       en  retraite,  qui  était  résident  à  Sfax  à  ce  moment-là.  Eh  ])ien  ! 
ces  messieurs  m'ont  dit  que,  grâce  à  la  longanimité  très  gi'ande 
\     de  l'autorité  militaire  et  à  ses  supplications,  le  commandant 
,     Esterhazy,  ou  plutôt  le  capitaine  ICsterhazy  à  ce  moment,  avait 
échappé  au  Conseil  d'enquête  et  au  Conseil  de  guerre. 
-  l       Le  iils  du  général  La  Rocqae,  qui  est  à  Tunis,  où  il  occupe 
Un  emploi  dans  l'administration,  m'a  dit  également  (jue  le 
commandant  Esterhazy  avait  été  surveillé  par  son  pcr(%  alors 

2ue  celui-ci  commandait  la  suJ)division  de  Constantine.  l^n- 
n,  le  commandant  Esterhazy  était  très  connu  dans  la  pro- 
vince de  Constantine,  et  pas  d'une  façon  favoral)la.  J'ai  cité 
Cela  au  commandant  Ravary,  je  lui  ai  dit  :  «  Voilà  ce  ([uon  m'a 
<iitl  »  La  première  fois,  il  m'a  répondu  :  ((  C'est  très  bien.  » 
•le  le  lui  ai  répété  une  seconde  fois;  il  m'a  f::it  la  même 
l*éponse...,  mais  je  n'ai  pas  vu  apparaître  cette  preuve  morale 
dans  son  rapport. 

Il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  investigations  préliminaires 
<j[ue  j'avais  faites  au  sujet  d'Esterhazy.  J'avais  trouvé  un  certain 
ïiombre  de  choses  assez  graves;  elles  n'ont  pas  attiré  non  plus 
l'attention  de  l'instruction.  On  me  disait  toujours:  «  Esterhazy, 
lûaisnous  le  connaissons  mieux  que  vous î  »  {Rires.)  Seule- 
ment, on  n'en  a  rien  dit  dans  le  rapport! 
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Comme  dans  une  instruction  précédente,  j'avais  vu  qtf«l 
s'était  appesanti  fortement  sur  les  preuves  morales^  je  me  ^ 
sais  que  ces  preuves  devaient  avoir  une  certaine  importai 

Le  commandant  Ravary  m'a  paru  très  peu  enclin  à  citer  l 
témoins  que  je  lui  désignais  comme  pouvant  donner  des reû-' 
seignements  précieux.  J'avais  désigné  M.  Weil  ;  M.  Ravary  en' 
a  pris  note  une  première  fois,  puis  une  seconde,  et,  enfin,  It 
troisième  fois,  je  lui  dis  :  «  Je  désirerais  absolument  que  ce  té- 
moin fût  cité.  »  Il  a  été  cité  alors  parce  qu'on  ne  pouvait  plus  faire 
autrement,  mais  on  ne  l'a  pas  interrogé  à  fond.  J'avais  indiqué 
également  au  commandant  Ravary  des  choses  sur  lesquelles 
il  fallait  s'appesantir.  11  fallait  voir  les  personnes  qui  avaient 
pu  copier,  pour  le  commandant  Esterhazy,  des  documents;  il 
fallait  voir  quels  étaient  les  officiers  auprès  desquels  Esterhazy 
avait  pris  des  renseignements  ;  il  fallait  voir  quelle  était  sa  si- 
tuation pécuniaire  en  1898,  en  1894  ;  enfin,  il  fallait  faire  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  tout  ce  qui  n'a  pas  été  fait. 

Par  contre,  le  commandant  Ravary  a  beaucoup  insisté  sur  les 
différents  points  qu'on  me  reprochait  :  d'avoir  fait  disparaître 
des  traces  de  déchirures  sur  les  photographies  de  la  carte-télé- 
gramme ;  d'avoir  voulu  faire  dire  par  un  de  mes  officiers  que 
tel  document  était  de  telle  écriture,  etc. 

On  s'est  énormément  appesanti  là-dessus.  On  s'est  également 
appesanti  sur  l'aSaire  de  cette  dame  de  B...  qui  avait  habité 
dans  ma  maison.  Je  trouvais  que  c'étaient  bien  un  peu  deshors- 
d'œuvre  au  point  de  vue  de  l'affaire  Esterhazy. 

Arrivons  au  Conseil  de  guerre.  M.  le  commandant  Ravary 
m'avait  posé  des  questions  de  telle  façon  que  j'avais  plu; 
tôt  l'air  d'un  accusé  que  d'un  témoin.  Je  me  suis  applaudi 
d'avoir  prévu  certaines  choses  ;  car  je  me  suis  aperçu  qu'an 
Conseil  de  guerre,  le  réquisitoire  était  contre  moi;  ou  plutôt, je 
m'en  suis  aperçu  le  lendemain  seulement,  parce  que  tandis 
qu'on  lisait  ce  réquisitoire,  je  n'étais  pas  dans  la  salle  d'au- 
dience, mais  dans  la  salle  des  témoins. 

Enfin,  j'ai  lu  les  journaux  et  j'ai  pu  répondre  le  lendemain 
aux  choses  qui  m'étaient  reprochées. 

Je  crois  qu'il  sera  peut-être  bon  que  je  prenne  ces  différent 
points  du  rapport  de  M.  Ravary  et  que  je  dise  ce  que  j'ai  à 
répondre. 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M.  LE  COLONEL  PicQUAUT.  —  Il  m'a  semblé  que  dans  toi 
cela  on  cherchait  avant  tout  à  diminuer  l'importance  de  la  cart( 
télégramme  qui  avait  appelé  mon  attention  sur  le  commandai 
Esterhazy,  que  je  ne  connaissais  pas  du  tout  auparavant,  < 
pourtant,  cette  carte  ne  m'avait  apporté  qu'une  simple  indicî 
tion. 

On  m'a  d'abord  reproché  d'avoir  gardé  les  fragments  de  1 
carte  pendant  longtemps  dans  mon  armoire...  Vous  m'exci 
serez  si  j'entre  dans  quelques  détails,  mais  ces  questions,  qi 
sont  relatives  au  service  des  renseignements  sont  souvent  à 


qxiestions  de  nuances  et  il  faut  entrer  dans  des  détails  précis 
pour  les  faire  bien  comprendre. 

Lorsque  le  colonel  Sandherr  était  chef  du  service,  il  avait 
laissé  peu  à  peu  ce  genre  de  travail  entre  les  mains  du  com- 
^nandant  Henry  et  du  capitaine  Lauth  ;  il  était  de  règle  à  cette 
éfoque  que  le  commandant  Henry,  qui  recevait  les  documents 
déchirés,  les  triât  lui-même  et  les  remît  au  capitaine  Lauth, 
I>our  être  recollés,  et  ce  n'esl  que  lorsque  la  besogne  était  faite 
cju'on  les  remettait  au  chef  de  service. 

Prenant  ce  service  nouveau  pour  moi,  j'ai  voulu  me  rendre 
€5ompte  des  choses,  j'ai  voulu  que  les  documents  me  fussent 
remis  à  moi-même  d'abord,  pour  les  transmettre  ensuite  au 
capitaine  Lauth.  Cela  n'a  l'air  de  rien  ;  mais  cela  a  dû  nécessai- 
xement  changer  les  habitudes  de  ces  messieurs  et  ils  en  ont  été 
ennuyés.  Lorsqu'on  a  eu  des  doutes,  lorsqu'on  s'est  mis  à 
m'accuser,  cela  leur  est  revenu  à  Ffesprit;  ils  ont  trouvé  singu- 
lier que  je  ne  fisse  pas  comme  mon  prédécesseur,  que  je  fisse 
mettre  dans  mon  armoire  les  documents,  à  l'état  de  fragments, 
et  que  je  les  remisse  moi-même  à  l'officier  qui  était  chargé  de 
les  reconstituer. 

Un  reproche  qui  m'a  été  fait  encore,  c'est,  après  avoir  fait 
photographier  cette  carte-télégramme,  d'avoir  fait  effacer  avec 
;  le  plus  grand  soin  les  traces  de  déchirures.  Il  y  avait  deux 
'  raisons  pour  cela.  Voici  la  première,  la  moins  importante  :  un 
document  de  ce  çenre-là,  coupé  en  tout  petits  morceaux,  est 
beaucoup  plus  clair  quand  les  déchirures  n'apparaissent  plus  : 
on  peut  le  lire  plus  facilement.  La  seconde  raison  est  celle-ci  : 
je  suppose  que  les  déchirures  aient  été  laissées  intactes  ;  si  le 
document  avait  circulé  dans  le  ministère,  on  aurait  dit  : 
«  C'était  un  papier  déchiré  ».  Eh  bien  !  il  y  avait  eu  des  indis- 
crétions très  graves  commises  au  sujet  du  bordereau  Dreyfus, 
et,  certainement,  on  n'ignore  pas  assez  d'où  cela  venait.  Je 
tenais  essentiellement,  parce  que  j'avais  une  très  grande  res- 
ponsabilité à  cet  égard,  je  tenais  essentiellement  à  ce  que  ceux 
qui  n'avaient  pas  besoin  de  savoir  cela,  et  sous  les  yeux  des- 
quels pouvait  passer  la  photographie,  n'eussent  pas  d'indica- 
tion sur  la  manière  dont  ce  document  m'était  parvenu. 

D  y  a  une  chose  qui  fait  foi  en  justice,  c'est  l'original,  c'est  la 
pièce  elle-même  ;  la  photographie,  elle,  suit  un  dossier  qui  va 
chez  le  Ministre,  qui  va  chez  le  chef  d'Etat-major,  etc.,  mais  le 
document  lui-même,  surtout  un  document  aussi  fragile  qu'un 
télégramme,  déchiré  en  je  ne  sais  combien  de  morceaux,  ne  doit 
pas  être  déplacé.  On  le  montre  à  deux  ou  trois  personnes  tout 
an  plus  et,  s'il  y  a  un  procès,  on  le  produit. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  prescrit  d'effacer  avec 
soin  les  déchirures  de  la  carte-télégramme.  On  s'en  émeut  ; 
on  me  le  reproche  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi,  vu  que  la  même 
opération  avait  été  faite  pour  le  fameux  bordereau.  Il  est  vrai 
Çie  pour  les  fac-similés  du  bordereau,  elle  a  été  faite  assez  tard, 
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trop  tard  pour  que  cela  fût  utile.  J'ai  eu  un  peu  de  prévoyan 
cela  a  suscité  des  méfiances,  je  ne  sais  pas  pourquoi. 

On  m'a  reproché  ensuite  d'avoir  voulu  laire  dire  ([ueVé 
ture  de  la  carte-télégramme  était  d'une  personne  détenm' 
Le  fait  s'est  passé  d'une  façon  bien  simple  ;  j'examinais  ced 
ment  avec  le  capitaine  Lauth  ;  le  capitaine  me  dit  :  «  Mai 
document  n'a  aucun  signe  d'authenticité  ;  il  faudrait  qu'i 
une  date,  un  cachet  de  poste.  »  Là-dessus,  je  lui  dis  :  « 
vous  pourriez  bien  témoigner,  vous,  d'où  il  vient,  vous  s 
bien  de  quelle  écriture  il  est.  »  11  me  répondit  :  <cOhl 
jamais;  je  ne  connais  pas  cette  écriture.  »  Remarquez  q 
chose  s'est  passée  exactement  comme  cela,  qu'il  n'y  a  pî 
un  mot  de  plus  ou  de  moins,  et  je  crois  que  la  dépositi 
commandant  Lauth  n'a  pas  d  û  être  différente  delà  mienn< 
égard.  Cet  officier  n'a  attaché  au  moment  même  î 
caractère  douteux  à  ma  question.  La  preuve,  c'est 
nous  sommes  restés  dans  les  meilleurs  termes  ;  la  preuve 
qu'il  m'a  reçu  ensuite  à  sa  tal)le,  chose  qui  ne  se  fait  pas 
bitude  entre  un  inférieur  et  un  supérieur  ;  en  un  mot. 
étions  restés  dans  les  meilleurs  termes. 

Or,  si  j'avais  voulu  le  suborner,  lui  imposer  une  opinii 
n'était  pas  la  sienne,  j'aurais  commis  une  action  qui  ne m'e 
permis  de  rester  en  relations  de  camaraderie  avec  lui. 

Plus  tard,  lorsque  cette  carte-télégramme  m'a  condi 
bordereau  Dreyfus,  les  choses  se  sont  gâtées  ;  on  a  ra 
tous  ces  petits  faits,  et  on  s'en  est  servi  contre  moi  en  les 
turant. 

Du  reste,  il  y  a  une  chose  qui  montre  très  bien  comm 
peut  se  servir  des  faits  les  plus  petits,  les  plus  simples, 
on  veut  perdre  quelqu'un  ;  —  il  n'y  a  qu'à  lire  le  rapp 
M.  d'Ormescheville  et  on  voit  combien,  en  ramassant  des 
insignifiantes,  on  arrive  à  porter  des  accusations  graves, 
une  autre  chose  qui  m'a  été  reprochée,  l)ien  qu'elle  ne  se 
mentionnée  au  rapport  de  M.  ilavary,  c'est  d'avoir  vouli 
mettre  le  cachot  de  la  poste  sur  lejjclll  bleu.  Jamais  de  h 
n'ai  eu  uneintention  pareille  ;  d'ailleurs,  je  crois  que  la  ch 
encore  de  la  même  es[)èce  que  cette  alï'airede  sul)ornalior] 
la  déposition  écrite  du  commandant  Lauth,  (jui  m'est  ass 
sente  à  la  mémoire,  puisque  je  l'ai  entendu  lire  dernier 
cet  officier  affirme  nravoirdit  en  i)arlant  du  pcfif  bloc  : 
pièce  n'a  aucun  caractère  d'authenticilé  ;  il  faudrait  un 
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dit  que  c'était  Gribelin  qui  m'avait  vu  ;  il  ne  m'avait 
lé  du  commandant  Henry.  Je  lui  répondis  :  «  Jamais  de 
!  n'ai  eu  ce  dossier  entre  les  mains  pendant  que  M.  Leblois 
ms  mon  bureau.  »  Du  reste,  je  savais  que  l'époque 
plaçait  le  fait  était  l'époque  des  vacances  de  M.  Leblois, 
ne  savais  pas  à  quelle  date  exacte  celui-ci  était  rentré, 
allé  chez  M.  Le])lois  chercher  la  date  de  son  départ  et 
son  retour,  et  je  les  ai  rapportées  au  général  de  Pellieux. 
me  trompe,  Gribelin  mettait  cette  entrevue  au  mois 
•e. 

lonseil  de  guerre,  lorsqu'on  m'a  reproché  cela,  j'ai 
é  à  être  confronté  avec  le  colonel  Henry,  et,  comme  il 
it  qu'il  nous  avait  vus  ensemble,  ayant  ces  documents 
entre  nous,  je  lui  ai  demandé  de  fixer  la  date.  Il  a  dit  : 
it  être  à  mon  retour  de  permission,  au  commencement 
e.  »  Le  commandant  Henry  ne  savait  certainement  pas 
Leblois  avait  quitté  Paris  le  5  août  et  était  rentré  le  7 
re  ;  il  ne  savait  pas  non  plus  que,  ce  dossier,  je  l'avais 
é  à  M.  Gribelin,  à  la  fin  d'août,  que  je  l'avais  remis  aux 
mains  du  général  Gonse  au  commencement  de  novem- 
[alheureusement,  je  ne  sais  plus  la  date  exacte,  mais 
es  les  premiers  jours  de  novembre.  Gribelin,  à  cet  égard, 
issi  la  mémoire  un  peu  courte  ;  car  il  a  prétendu, 
.utres  circonstances,  que  ce  dossier  avait  été  retrouvé 
)n  armoire  après  mon  départ.  Mais  le  général  Gonse  est 
;s  loyalement  dire  que  je  lui  avais  remis  ce  dossier  plu- 
)urs  avant  mon  départ.  Or,  mon  départ  avait  eu  lieu  le 
mbre  ;  j'avais  quitté  mon  service  le  14  novembre; 
ois  était  rentré  à  Paris  le  7  novembre,  qui  était  un 
le  8  était  un  dimanche.  Je  n'aurais  donc  pu  montrer 
Br  à  M.  Leblois  qu'entre  le  9  et  le  14  novembre,  inter- 
six  jours  seulement,  pendant  lesquels  je  ne  Ta  vais 
ma  possession,  l'ayant  déjà  remis  au  général  Gonse. 
encore  quelque  chose  qui  m'est  revenu  à  l'esprit  :  M.  le 
de  Pellieux  m 'a  montré  la  photographie  de  la  pièce  qui 
\  mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  Cette  photographie  est 
ment  brouillée,  on  la  voit  très  mal,  on  est  obligé  de 
3  nez  dessus  ;  eh  bien  î  je  me  demande  si  quelqu'un  qui 
ns  une  salle  peut  se  rendre  compte  tout  de  suite  qu'il 
î  cette  pièce  et  peut  voir  ces  mots  ;  «  Cette  canaille 

si  j'avais  eu  un  intérêt  quelconque  à  montrer  cette  pièce 
blois,  il  me  semble  extraordinaire  qu'étant  donnée  la 
3n  restreinte  du  dossier,  il  me  semble  extraordinaire 
y^ant  eu  à  ma  disposition  pendant  deux  mois,  je  ne 
passé  à  M.  Leblois,  qui  demeure  près  du  ministère.  On 
donc  que  j'ai  fait  cette  chose  absolument  grave  de  com- 
îr  un  dossier  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  qualité  pour  le 
e,  en  laissant  ma  porte  ouverte  à  tout  venant  !.. ,  Dans 
cas,  je  certifie,  d'une  façon  absolue,  que  jamais  je  n'ai 


montré  ce  dossier  à  M.  Lebloi  s,  absolu  ment  jamais;  que,  bi«K. 
plus,  je  ne  lui  en  ai  jamais  parlé.  y 

On  parle  toujours  de  documents  secrets,  de  dossiers  secrets: 
et  on  confond  un  peu  tout  cela.  11  n'y  a  qu'un  dossier  secret;' 
celui  qui  contenait  celte  pièce  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  Quanî 
à  la  pièce  secrète  dont  parle  le  général  de  Pellieux,  c'est  tout 
simplement  le  petit  bleu  du  dossier  Esterhazy. 

Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  le  commandant  Henry 
m'avait  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  me  reprochait,  au 
deuxième  paragraphe,  d'avoir  essayé  de  faire  dire  par  un  de 
mes  officiers  qu'une  pièce  donnée  était  écrite  par  une  personne 
donnée.  Lorsque  j'ai  apporté  la  lettre  à  M.  Leblois,  j'ai  bien  été 
obligé  de  lui  dire  :  «  Voici  une  pièce  qui  se  rapporte  au  com- 
mandant Esterhazy  et  au  sujet  de  laquelle  on  me  fait  telle 
communication.  »  Et  c'est  là  la  communication  secrète  dont 
parle  le  général  de  Pellieux  !  Il  importe  de  rétablir  les  faits. 

Maintenant,  il  y  a  encore  des  choses  sur  lesquelles  j'ai  à  ■ 
revenir.  J'ai  lu  la  déposition  d'hier  du  général  de  Pellieux; 
dans  la  partie  qui  me  concerne,  j'ai  vu  des  choses  qui  m'ont 
frappé,  qui  m'ont  étonné  même.  Lorsque  j'ai  eu  ma  deuxième 
entrevue  avec  le  général  de  Pellieux,  le  général  m'a  dit  :  «Vous 
•  avez  fait  perquisitionner  chez  Esterhazy.  »  J'ai  eu  le  tort  d'ac- 
cepter le  mot  ;  car  je  n'ai  pas  fait  p<'r(£uisitionner  chez  le  com- 
mandant Esterhazy  et  je  tiens  à  dire  d'une  façon  très  nette  ce 
qui  s'est  passé  à  ce  sujet. 

C'était  après  la  publication  de  l'article  de  VEclair,  au  moment 
où  P]sterhazy,  à  mon  avis,  était  prévenu  ;  il  savait  certaine- 
ment, grâce  à  cet  article,  que  le  bordi^reau  était  connu...  A  ce 
moment,  comme  l'enquête  ne  faisait  plus  guère  de  progrès,  un 
de  mes  chefs  me  parla  delà  question  de  perquisition;  j'avoue 
que  je  ne  trouvai  pas  le  moment  opportun;  il  me  semblait  que 
c(da  aurait  dû  être  fait  plus  tôt. 

A  ce  moment,  si  >]sterhazy  se  trouvait  prévenu,  il  avait  ip^ 
faire  disparaître  tout  ce  (jui  pouvait  le  compromettre.  Pourtant 
désireux  de  faire  ce  qui  m'était  demandé,  je  parlai  de  la  cho^^ 
à  l'agent  qui  surveillait  Esterhazy  et  qui  connaissait  ses  être^ 
Je  lui  dis  :  «  Voilà  ce  qu'on  me  demande,  je  crois  qu'une  pet' 

quisition  serait  un  four »  Je  vous  demande  pardon  de  l'e^ 

pression 11  me  répondit  :  «  11  y  a  une  chose  bien  simple,  i 

est  allé  à  Rouen  ;  mais  je  ne  sais  pas  s'il  a  déménagé...  je  vaiè 
m'en  assurer.  »  Je  crois  me  souviuiir  qu'il  me  dit,  en  outre- 
qu'il  y  avait  un  écritciau  indi(juanl  que  lappartement  était  à 
louer...  Il  alla  voir  l'appartement,  sous  prétexte  de  location,  et 
il  me  rapporta  comme  preuve  une  carie  de  visite  qui  traînait  à 
terre  et  sur  laquelle  quelques  mots  étaient  écrits  ;  il  me  dit  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  papiers  brûlés  dans  la  cheminée,  et 
c'est  tout.  Je  lui  rendis  la  carte  et  l'invitai  à  la  reporter  à  sa 
place. 

.  Lorsque  le  général  de  Pellieux  m'a  interrogé  à  ce  sujet,  il  m'a 
raconté  qu'on  avait  cambriolé  la  maison,  (|u'on  avait  fait  faire 


fausses  clefs,  que  la  preuve  en  était  dans  une  clef  qu'on 
îVait  trouvée  en  plus  du  nombre  normal,  etc.,  etc.  Je  ne  savais 
à  ce  moment  d'où  ce  renseignement  était  venu  au  général  de 
^ellieux;  mais,  au  Conseil  de  guerre,  je  l'ai  su  :  c'étaient  des 
Buseignements  donnés  par  Esterhazy,  si  bien  que  les  rensei- 
lifiiements  qui  ont  été  donnés  hier  par  le  général  de  Pellieux 
fsontà.peu  près  exactement  les  renseignements  d'Esterhazy. 
£  Il  y  a  également  une  question  de  saisie  de  lettres  à  la  poste... 
Mais  je  termine  d'abord  pour  cette  question  du  cambriolage: 
[OU  a,  dit-on,  cambriolé  pendant  huit  mois...  Au  Conseil  de 
I  guerre,  Esterhazy  a  dit  également  que  cela  a  duré  pendant  je  ne 
sais  combien  de  temps  après.  Si  cela  a  duré  après,  ce  n'était  pas 
ma  faute,  parce  que  je  n'étais  plus  à  Paris;  ce  que  je  viens  de 
dire  s'est  passé  vers  la  fln  d'octobre.  S'il  s'est  passé  quelque 
chose  après,  je  n'en  suis  plus  responsable. 
Pour  la  correspondance,  il  a  été  dit  que  j'avais  fait  prendre 

Îendant  huit  mois  la  correspondance  d'Esterhazy  à  la  poste. 
A  petit  Ueu  est  du  mois  de  mai;  or,  par  suite  d'un  deuil  de 
famille,  je  ne  me  suis  livré  à  mes  recherches  d'une  façon  sérieuse 

?u'au  commencement  du  mois  de  juillet.  Esterhazy  a  quitté 
aris  fin  août  pour  aller  aux  manœuvres  ;  c'aurait  donc  été  de 
juillet  à  la  fin  d'août... Il  est  revenu  à  Paris  quelque  temps  après, 
fin  octobre  ou  commencement  de  novembre  ;  je  ne  vois  pas  que 
cela  fasse  huit  mois. 
C'est,  je  crois,  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 
{Vifs  applaudissements.  —  Sensation  prolongée). 

M.  LE  Président,  aux  défenseurs.  —  Nous  allons  suspendre 
l'audience  et,  si  vous  avez  des  questions  à  poser,  vous  les  poserez. 


INCIDENT 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  dépose  des  con- 
clusions ;  elles  comprennent  celles  que  M.  le  Président  a  bien 
^oulu  me  rendre  et  les  questions  que  j'y  ai  ajoutées  : 

Conclusions   nouvelles    à    l'effet    d'obtenir     que    M"i<'    de 
Boulancy  soit  interrogée  par  voie  de  commission  rogatoire. 

Plaise  à  la  Cour  ; 

Attendu  que  M™«  de  Boulancy  se  trouve  dans  l'impossibilité,  à 
ï*aison  de  son  état  de  santé,  de  comparaître  devant  la  Cour  d'assises; 

Attendu  que  son  témoignage  a  la  plus  grande  importance  pour  la 
ttianifestation  de  la  vérité,  autant  que  pour  établir  la  bonne  foi  des 
prévenus  ; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que,  par  tel  magistrat  cju'il  plaira  à  la  Cour  de  désigner, 
Mme  de  Boulancy  sera  interrogée  et  qu'il  lui  sera  posé  les  questions 
suivantes  : 
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lo  Avez-voiis  entre  les  mains  ou  déposées  chez  des  tiers  des leW 
du  commandant  Esterhazv  ?  MiW 

2o  Avez- vous  reçu  récemment  des  télégrammes  du  commaûdanl  pei 
Esterhazy  ? 

3»  Ces  télégrammes  ne  contenaient-ils  pas,  sous  forme  de  menaces, . 
la  demande  de  la  restitution  des  lettres  qui  sont  ou  ont  été  récem-  fl 
ment  entre  les  mains  de  Tun  de  vos  conseils  ? 

4°  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  outrages  à 
l'armée  ou  à  la  France  ? 

50  Consentez-vous  à  les  faire  remettre  au  Président  des  Assises p» 
le  tiers  qui  les  détient? 

6«  Le  commandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez  Mme  de  Boii- 
lancy,  boulevard  des  BatignoUes,  ot  ne  lui  a-t-il  pas  fait  passer,  par 
la  porte  entre-bàillée  une  carte  de  visite,  avec  quelques  lignes  écrites 
au  crayon  ? 

70  Ces  mots  ne  disaient-ils  pas  que,  si  on  ne  lui  rendait  pas  ses 
lettres,  il  n'aurait  plus  qu'à  se  tuer  ? 

80  Mme   de   Boulancy   ne  lui  a-t-elle  pas  fait  rendre  sa  carte  de 
visite,  et  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  réitéré  sa  demande  \ 
de  vive  voix,  et  ne  s'est- il    retiré    qu'en  entendant    un   locataire 
d'un  étage  supérieur  ? 

90  Si  l'on  garantissait  Mn^c  de  Boulancy  contre  toute  atteinte  à  sa 
sécurité  personnelle  de  la  part  des  tiers,  tant  pour  venir. à  l'audience 
que  pour  regagner  son  domicile,  consentirait-elle  à  venir  à  l'au- 
dience ? 

M.  lp:  Président.  —  Sur  cette  dernière  question,  il  y  a  un 
arrêt  rendu. 

Me  Clemenceau.  —  Un  arnU  rendu  V 

M.  LE  Président.  —  On  a  (iispensù!M"»e  de  Boulancy  d^ 
venir. 

Me  Clemenceau.  —  Vous  l'avez  dispensé  de  venir;  maiSr 
comme  j*imagine  que  nous  sommes  ici  pour  chercher  la  vérité 
je  crois  que  si,  contrairement  au  rapport  du  docteur  Socquet 
'M»"ede  Boulancy  dit  que  son  état  de  santé  lui  permet  de  venir  ' 
l'audience,  personne  ne  s'y  opposera. 

M.  LE  Président.  —  Le  docteur  Socquet  a  fait  sa  déclaration 
hier;  il  a  déclaré  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  venir.. . 

M^  Clemenceau.  —  Voulez-vous  dire  qu'il  y  a  par  là  chosi 
jugée  et  que  M"'^  ^e  Boulancy  n'a  pas  le  droit  d'être  iiien  por- 
tante, parce  que  le  docteur  Socquet  l'a  déclarée  malade? 

M.  le  Président.  —  Mais,  voyons,  nous  ne  pouvons  rendre 
un  arrêt  sur  le  dernier  point. 

M^  Clemenceau.  —  M.  le  docteur  Socquet  nous  a  dit  qu'il  se 
rait  peut-être  dangereux  pour  M'»^  de  T^oulancy  de  venir  à  cett( 
audience,  mais  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  dangereux  pour  elh 
d'aller  chez  un  juge  d'instruction.  Eh  bien  !  je  dis  que  si  M^^^di 
Boulancy  déclarait  qu'elle  peut  venir  à  l'audience,  il  n'y  au 
rait  pas  de  raison  de  droit  qui  empêchât  qu'elle  fût  entendue. . 
(Jl'est  pourquoi  je  demande  à  la  Cour  de  statuer  sur  mes  conclu- 
sions. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  va  statuer  sur  vos  conclusions 
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%udîence  est  suspendue  au  milieu  d'une  très  vite  effer- 
mce  qui  se  continue  dans  le  prétoire  et  dans  la  salle 
\ant  toute  la  durée  de  la  suspension. 

ludience  est  reprise  à  trois  heures  vingt-cinq. 

LE  Président.  —  Je  viens  d'être  informé  que,  parmi  les 
its  qui  sont  ici,  il  y  a  plusieurs  personnes  qui  ont  pris  la 
et  qui  n'appartiennent  pas  au  barreau. 
dois  les  prévenir  que,  d'accord  avec  M.  le  bâtonnier,  les 
ires  les  plus  sévères  seront  prises  demain. 

.  le  Président  lit  ensuite  l'arrêt  suivant)  : 

ARRÊT 

les  conclusions  à  Teffet  d'obtenir  que  Mm«  de  Boulancy 
Mlle  de  Gomminges  soient  interrogées  par  voie  de  com- 
ssion  rogatoire. 

La  Cour, 

rés  en  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 
ituant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  et  sur  lesquel- 
.  Cour  avait  sursis  à  statuer  dans  son  arrêt  en  date  du  8  février  ; 
Qsidérant  que  la  dame  de  Boulancy  et  la  demoiselle  de  Gommin- 
ont,  en  raison  de  leur  état  de  santé,  dans  l'impossibilité  de  se 
înter  à  l'audience  ;  que  néanmoins  leurs  témoignages  peuvent 
itiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  qu'il  y  a  heu  de  faire 
oir  par  un  magistrat  leurs  dépositions  ; 

'il  y  a  lieu  également  de  donner  acte  aux  prévenus  de  leur 
tement  des  conclusions  par  eux  précédemment  prises  à  l'égard 
dame  de  Boulancy  ; 

Qsidérant  toutefois  qu'il  n'  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  no  9  des 
usions,  la  dame  de  Boulancy  restant  toujours  maîtresse  de  se 
mttjr  devant  la  Cour  si  elle  le  juge  convenable  ; 

Par  ces  motifs, 

Qimet  M.  Bertulus,  juge  d'instruction,  lequel  aura  pour  mission 

;  transporter  au  domicile  de  la  dame  de  Boulancy  et  de  la  demoi- 

deiComminges  et  de  recevoir  leurs  dépositions  sur  les  questions 

3S  dans   les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Emile  Zola,   à 

Lr  : 

—  En  ce  qui  touche  la  dame  de  Boulancy. 

Avez-vous  entre  les  mains  ou  déposées  chez  des  tiers  des  lettres 

►mmandant  Esterhazy  ? 

Avez-vous  reçu  récemment  des  télégrammes  du  commandant 

•hazy  ? 

Ces  télégrammes  ne  contenaient-ils  pas,  sous  forme  de  menaces, 

mande  de  la  restitution  des  lettres  qn\  sont  ou  ont  été  récem- 

;  entre  les  mains  de  l'un  de  vos  conseils  ? 

Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  outrages  à 

lée  ou  à  la  France  ? 

Consentez-vous  à  les  faire  remettre  au  Président  des  Assises  par 

îrs  qui  les  détient  ? 
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6»  Le  commandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez  Mme  de  Boorl 
lancy,  boulevard  des  Batignolles,  et  ne  lui  a-t-il  pas  fait  passer,  vu. 
-la  porte  entre-bâillée,  une  carte  de  visite  avec  quelques  lignes écntes 
au  crayon  ?  fcé 

70  Ces  mots  ne  disaient-ils  pas  que,  si  on  ne  lui  rendait  pas  868  ma 
lettres,  il  n'aurait  plus  qu'à  se  tuer  ?  Il 

go  Mnae  de  Boulancy  ne  lui  a-t-elle  {)as  fait  rendre  sa  carte  dî 
visite  et  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  réitéré  sa  demande  de  Iji^ 
vive  voix  et  ne  s'est-il    retiré  qu'en  entendant  un  locataire  d'un  "^ 
étage  supérieur  ? 

Dit  qu  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  no  9  desdites  conclusions.      §1 

II.  —  En  ce  qui  touche  la  demoiselle  de  Gomminges  : 

lo  Sait-elle  qu'on  a  employé  son  nom  pour  écrire  à  M.  le  colonel 
Picquart  ? 

2°  Gomment  le  sait-elle  ? 

30  Ne  donnait-elle  pas  le  sobriquet  de  Demi-Dieu  à  M.  le  capitaine 
de  Lallemand  ? 

40  Sait-elle  si  ce  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un  télégramme 
argué  de  faux  ? 

50  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  n'avait-il  pas  contre  elle  et 
contre  sa  famille  des  motifs  de  rancune  ? 

60  N'est-il  pas  à  sa  connaissance  qu'il  a  eu  recours  en  1892  à  des 
manœuvres  très  graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes? 

70  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-il  pas  été  saisi  de  cette  affaire,  et 
M.  le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 

80  Enfin,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Glam  n'a-t-il  pas 
organisé,  pour  la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait' au 
Gours-la-Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  \oilée? 

Dit  que  ces  déclarations  nous  seront  aussitôt  transmises  pour  être 
par  les  parties  conclu  et  la  Gour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Donne  acte  aux  prévenus  du  désistement  de  leurs  conclusions  prises 
à  la  date  du  7  février  et  qui  avaient  le  même  objet; 

Dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 


DÉPOSITION   DE    M.    LE    LIEUTENANT- 
COLONEL  PICQUART  (Suite). 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart,  vousavie^ 
terminé  votre  déposition  tout  à  l'heure  ? 

M.  LE  COLONEL  Picquart.  — Je  l'avais  terminée,  monsieur Ic^ 
Président. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelles  questions  désirez- 
vous  poser? 

M*^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  le  colonel  Picquart 
voudrait-il  nous  dire  tout  d'abord  —  dans  la  mesure  où  il  pourra 
le  dire  sans  porter  atteinte  à  ce  qu'il  considère  comme  le 
secret  professionnel  —  quel  est  le  rôle  exact  au  ministère  de  la 
guerre  du  chef  du  bureau  des  renseignements  ? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Pouvez-vous  répondre? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  D'une  façou  sommairo,  oul;  sans- 
entrer  dans  le  détail,  car  je  ne  puis  pas  y  entrer. 
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Me  Labori.  —  Bien.  Alors  je  ne  veux  pas  que  M.  le  colonel 
equart  nous  réponde  en  détail.  J'aurais  voulu  qu'il  pût  dire  à 
Vi.  les  jurés  les  différentes  opérations  auxquelles  il  a  été 
3lé  et  les  dates  auxquelles  il  a  fait  les  démarches  dont  il  a 
L-même  parlé  dans  sa  déposition. 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Répondez,  mais  d'une 
;on  sommaire. 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  D'uue  façou  très  sommaire.  Le 
le  du  chef  du  service  des  renseignements  consiste,  comme  le 
►m  l'indique,  à  renseigner  TEtat-major  général  sur  les  armées 
rangères,  et  à  s'occuper  des  questions  d'espionnage  et  de  contre- 
pionnage. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori,  —  Avez- vous  d'autres  ques- 
3ns? 

M«  Labori.  —  Oh  î  oui,  monsieur  le  Président,  un  grand 
3mbre. 

[Au  témoin)  :  Est-ce  que,  généralement,  lorsqu'il  y  a  des  pro- 
js  importants  d'espionnage,  un  officier  du  ministère  de  la 
jerre  n'est  pas  délégué  pour  y  assister? 
M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
Me  Labori.  —  Est-ce  que  cet  officier  est  attaché  au  service  des 
mseignements,  en  général? 
M.  LE  colonel  Picquart.  —  En  général. 
M® Labori.  —  Est-ce  le  chef  du  service  des  renseignements 
li-même  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  NOR. 

Me  Labori.  —  Bien. 

Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas,  à  un  moment  donné, 
3sisté,  comme  délégué  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  à  unpro- 
ïs  d'espionnage,  pour  tout  dire  d'une  façon  précise,  à  l'affaire 
reyfus,  car  c'est  là  une  question  de  fait  qui  ne  touche  pas  à 

chose  jugée? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  préférerais  ne  pas  répondre. 
M«  Labori  .  —  Enfin,  monsieur  le  Président,  je  crois  qu'il  n'y  a 
islà  un  point  sur  lequel  le  témoin  peut  se  retrancher  derrière 

secret  professionnel.  Je  ne  demande  pas  ce  que  M.  le  colonel 
icquart  a  appris  comme  délégué  de  M.  le  Ministre  de  la 
lerre  ;  je  veux  simplement  que  MM.  les  jurés  sachent  si  M.  le 
>lonel  Picquart  n'a  pas  été  chargé  par  le  Ministre  de  la  guerre 
?  suivre  le  procès  Dreyfus  comme  délégué  du  Ministre  ? 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

M®  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  pourrait-jl  nous  dire  s'il 

a,  s'il  existe  à  sa  connaissance,  au  ministère  de  la  guerre,  — 
i  ne  lui  demande  pas  d'autres  détails  que  celui-là  même  sur 
iquel  Je  pose  ma  question  —  un  dossier  qui  puisse  rendre 
npossible,  sans  débat,  l'admissibilité  de  la  culpabilité  de 
t.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  COLONEL  Picquart. — Je  ne  crois  pas,  je  n'en  connais  pas. 

M®  Labori.  —  Est-ce  qu'à  aucun  moment,  quand  M.  le  colonel 
Hcquart  a  songé  à  rechercher  si  M.  le  commandant  Esterhazy 
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n'était  pas  l'auteur  du  bordereau  qui  nous  préoccupe,  eakô 
qu'à  aucun  moment  ses  chefs  lui  ont  dit  :  «  Arrêtez-vous,! 
y  a  des  preuves  certaines  qui  établissent  que  le  commandant 
Esterhazy  ne  peut  pas  être  l'auteur  du  bordereau?  »  ^^, 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  demande  à  réentendre  h  |]| 
question. 

M®  Labori.  —  C'est  à  peu  près  la  même  que  celle  précédaa- 
ment  posée.  Je  reprends  pour  suivre  l'enchaînement  des 
idées. 

Existe-t-il  au  ministère  —  voilà  la  première  question  —  un 
dossier  secret  ou  non  secret  qui  rende  ou  qui  ait  pu  rendre  impos- 
sible la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy? 

M.  le  colonel  Picquart  a  dit  que  non,  qu'à. sa  connaissance 
il  n'y  en  avait  pas. 

Je  dis  maintenant  :  Quand  M.  le  colonel  Picquart  a  parlé  à 
ses  chefs  de  la  culpabilité  possible  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy —  et  je  vais  poser  une  première  question,  qui  doit  conduire 
à  une  seconde,  —  leur  a-t-ildit,  qu'à  son  sentiment,  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  pourrait  être  considéré  comme  coupable 
du  crime  imputé  à  Dreyfus,  à  raison  de  ce  qu'il  serait  l'auteur 
du  bordereau?  Lui  a-t-on  dit  à  ce  moment  là,  en  dehors  de  l'exa- 
men des  écritures,  qui  est  une  question  sujette  à  discussion, 
lui  a-t-on  dit  :  «  Il  existe  des  impossibilités  résultant  de  dos-  | 
siers  ou  de  pièces  qui  établissent  que  le  commandant  Esterhazy 
ne  peut  pas  être  l'auteur  du  bordereau  et  ne  peut  pas  être 
coupable?  »  Lui  a-t-on  dit  cela? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Non,  on  ne  me  Ta  jamais  dit. 

M®  Labohi.  —  M.  le  colonel  Picquart  pourrait-il  nous  dire  à 
quoi  il  attribue  les  nombreuses  et  complexes  machinations  doU^ 
il  a  fait  le  récit  à  MM.  les  jurés  et  dont  il  a  été  la  victime  ? 

M.  LE  COLONEL  Picoi'ART.  —  Je  pourrai  répondre  d'une  faço^ 
plus  précise  quand  l'instruction  de  M.  Bertulus  sera  termioé^ 
Dès  à  présent,  je  crois  que  ces  machinations  ont  eu  pour  bt*- 
d'empêcher  d'établir  la  culpabilité  d'Esterhazy. 

M«  Labori.  —  Ainsi,  la  réponse  de  M.  le  colonel  Picquart  e^ 
celle-ci,  c'est  que  ces  machinations  ont  eu  pour  but  de  mettre  \xM 
obstacle  à  la  démonstration  de  la  culpabilité  de  M.  le  commaiL 
dant  Esterhazy. 

Est-ce  qu'il  estime,  en  conséquence,  que  la  main  de  M.  \ê 
commandant  Esterhazy,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  directe- 
ment ou  indirectement,  est  intervenue  dans  les  machinations 
dont  il  a  parlé? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.   —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Vous  le  pensez  simplement. 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  le  peusc. 

M<^  Labori.  —  Estime-t-il  que  ces  machinations  émanent  de 
M.  le  commandant  Esterhazy  tout  seul  ou  qu'il  a  eu  des  compU- 
ces  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  — J'estimo  qu'il  a  eu  des  complices. 


—  307  — 

M^  Labori.  —  Estime-t-il  qu'il  a  pu  avoir,  sur  ce  point  spécial, 
s  complices  dans  les  bureaux  de  la  guerre? 
M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Il  a  eu  Certainement  un  complice 
i  était  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  les  bureaux  de  la 
erre. 

M«  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart pourrait-il  dire  pourquoi 
complice  était  au  courant  ?  Il  Ta  déjà  dit  dans  âa  déposition, 
lis  MM.  les  jurés  comprendront  maintenant  toute  la  portée 
sa  déclaration.  Quels  sont  les  éléments  de  fait  qui  l'amènent 
penser  que  le  complice  était,  nécessairement,  par  un  point 
lelconque,  rattaché  aux  bureaux  de  la  guerre? 
M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  — .  Il  y  a  d'abord  la  carte-télé- 
amme,  dont  il  est  évidemment  question  dans  le  télégramme 
yné  Blanche.  Il  y  a  ensuite  la  lettre  signée  Speranza^  qui 
a  pu  être  écrite  que  par  quelqu'un  qui  connaissait  la  précé- 
inte  lettre,  cette  lettre  qui  avait  été  décachetée  et  copiée  et 
mt  l'original  m'avait  été  réexpédié  ensuite,  au  mois  de  no- 
imbre  1896. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart,  si  j'ai  bien  compris  sa 
^position,  nous  a  parlé  de  divers  documents.  Il  nous  a  parlé 
•ut  d'abord  d'une  lettre  émanant,  si  je  ne  me  trompe,  de  la 
tain  du  secrétaire  de  M*'^  Blanche  de  Comminges,  qui  aurait 
;é  ouverte  par  le  cabinet  noir,  aux  bureaux  de  la  guerre.  C'est 
itte  lettre  dans  laquelle  il  était  question  du  Demi-Dieu^  et  pout- 
re, si  je  ne  me  trompe,  du  Bon  Dieu,  Puis,  postérieurement, 
le  lettre,  signée  Speranza^  a  été  adressée  à  M.  Picquart  aux 
ireaux  de  la  guerre,  où  il  avait  donné  son  adresse,  et  ne  lui 
tpas  parvenue. 

Je  voudrais  que  M.  le  colonel  Picquart  précisât  très  nettement 
el  rôle  cette  lettre,  qui  doit  être  un  faux,  joue,  à  son  avis, 
ns  les  machinations  dont  il  a  été  l'objet. 
VI.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Cette  lettre  avait  été  certainB- 
înt  écrite  pour  faire  croire  que  je  faisais  partie  d'une  associa- 
D,  d'un  syndicat  si  on  veut.  Pour  moi,  c'est  absolument 
tain. 

tfe  Labori.  —  Eh  bien  !  les  chefs  de  M.  le  colonel  Picquart 
i-ils,  après  ses  explications,  maintenu  l'affirmation  ou  même 
supposition  que  cette  lettre  pouvait  être  une  lettre  àuthenti- 
B,  ou  ont-ils  accepté  qu'elle  était  une  machination,  qu'elle 
it  un  faux  ? 

J.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Lo  général  de  Pellieux  ne  s'est 
j  exprimé  d'une  façon  précise;  si  je  m'en  souviens,  la  chose 
restée  en  suspens. 

(I«  Labori.  —  Alors,  à  l'heure  qu'il  est,  la  question  n'est  pas 
nchée.  A  quel  moment  M.  le  colonel  Picquart  a-t-il  déposé  sa 
inte  en  faux  ? 

^.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Lo  4  jauvior  1898. 
tf®  Labori.  —  Le  colonel  Picquart  sait-il  pourquoi  sa  plainte: 
L  pas  eu  de  sanction  ? 
M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Une  liistruction  a  été  ouverte. 


—  308  — 

M®  Labori.  —  Est-ce  que,  antérieurement,  le  ministère  de  lai II 
guerre  n'avait  pas  été  sollicité  par  M.  le  colonel  Picquart  dif 
faire  une  enquête  ?  |V1 

M.  LE  COLONEL  PicQUART  —  J'avais  demandé  au  commandant lii 
Ravary,  à  différentes  reprises,  d'entendre  Souffrainqui,  d'après  §y 
les  renseignements  à  moi  donnés  par  le  général  de  Pellieni, 
serait' l'auteur  du  télégramme  Speranza.  Le  commandant Ra-|} 
vary  m'a  toujours  opposé  une  fin  de  non-recevoir.  li 

A  la  dernière  séance  que  j'ai  eue  avec  lui,  j'ai  dit  :  «  Il  faut  |ii] 
absolument  que  cette  question  reçoive  une  solution  ;  je  trouve 
qu'il  serait  nécessaire  d'approfondir  la  question  avant  de  tra- 
duire le  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de  guerre, et 
si  vous  ne  voulez  absolument  pas  l'éclaircir,  je  vais  m'adresser 
à  la  justice  civile  ».  Il  m'a  dit  :  «  Je  n'y  vois  aucun  inconvé- 
nient .  » 

M®  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  nous  a  parlé  d'une  mis-  : 
sion  dont  il  aurait  été  chargé,  pour  laquelle  il  aurait  été  envoyé 
en  Tunisie  après  avoir  parcouru  une  partie  de  la  France,  au 
mois  de  novembre  1896.  Cette  mission  était-elle  importante? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Elle  n'était  pas  indispensable,  je 
-crois. 

M«  Laboiu.  —  Il  n'est  pas  indispensable  de  répondre  sur  ce 
point,  dites- vous? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Nou.  Je  dis  que  la  mission  n'était 
pas  indispensable,  je  crois.  Je  ne  me  permettrais  pas  déjuger 
mes  chefs  à  ce  point  de  vue-là;  mais  enfin,  à  part  moi,  jetrouve 
qu'il  n'était  pas  indispen&al)le  d'envoyer  quelqu'un. 

M^  Labori.  — En  tout  cas,  est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart 
lui-même  a  toujours  très  bien  compris  rol)jet  de  sa  mission? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  NoR,  j'ai  mis  un  peu  de  bonne 
volonté  pour  comprendre 

M*'  Labori.  —  On  n'a  pas  entendu. 

M.  LE  COLONEL  PjcQUART.  —  J'y  ai  mis  un  peu  de  bonne 
volonté. 

M^  Labori.  —  Vous  avez  mis  un  peu  de  bonne  volonté  à  vou- 
loir comprendre  Tobjet  de  votre  mission. 

Est-ce  que,  cependant,  cette  mission  ne  vous  a  pas  toujours  été 
présentée  comme  ayant  un  caractère  d'urgence  et  de  gravité  tel 
qu'on  ne  vous  a  pas  permis  de  faire  à  Paris  les  voyages  mêmes 
qui  pouvaient  vous  être  indispensables  ou  utiles? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  On  ue  s'est  pas  expliqué  d'une 
façon  très  nette  à  mon  égard  sur  ce  point;  mais  d'après  l'ensem- 
ble de  la  situation,  je  crois  que  ma  présence  à  Paris  n'était 
pas  souhaitée. 

M^  Labori.  —  Et  pourquoi  M.  le  colonel  Picquart  croit-il  que 
sa  présence  à  Paris  n'était  pas  souhaitée  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M«  Labori. —  Je  demande  pardon  si  j'insiste,  mais  je  demande 
au  colonel  s'il  n'en  sait  rien  ou  bien  sll  n'en  veut  rien  dire? 
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E  COLONEL  PiGQUART.  —  Non.  Peut-être...  Non,  il  est  înu- 

.ABORi. —  Si  j'ai  bien  entendu  la  déposition  de  M.  le  colo- 

îquart,  il  nous  a  dit,  à  un  moment  donné,  que  sa  mission 

aboutir  à  Gabès.  Peut-il  expliquer  ce  qu'il  entendait 

E  COLONEL  PicQUART.  —  J'ai  dit  ceci  :  c'est  qu'au  moment 
affaires  Dreyfus  ont  recommencé,  j'ai  reçu  l'ordre  d'aller 
frontière  tripolitaine  ;  c'est  le  général  Leclerc  qui  m'a  dit 
e  me  laisserait  pas  aller  plus  loin  que  Gabès. 
jabori. —  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  avait  reçu  l'ordre 
plus  loin  que  Gabès  ? 

:.E  COLONEL  Picquart  .  —  Le  général  Leclerc  avait  reçu 
de  m'envoyer  sur  la  frontière  tripolitaine  ! 
iABORi.  —  Le  général  Leclerc  avait  reçu  l'ordre  de  vous 
n-  à  la  frontière  tripolitaine.  Avec  quelles  troupes  ? 
E  COLONEL  Picquart.  —  Rien  n'était  spécifié. 
iAiiORi. —  Mais,  pour  quelles  raisons,  M.  le  général  Leclerc 
L-t-il  dit  qu'il  ne  vous  laisserait  pas  aller  plus  loin  ;  cela 
s  a  pas  paru  extraordinaire? 

E  COLONEL  Picquart.  —  Il  a  demandé  de  nouvelles  ins- 
ns. 

.ABORi.  —  Pourquoi? 

E  COLONEL  Picquart. —  Parce  qu'il  n'y  avait  pas  urgence. 
iABORi.  —  Est-ce  que  le  point  où  on  envoyait  le  colonel 
xt  est  un  point  dangcn^eux  ? 

:.E  COLONEL  Picquart.  —  Ce  n'est  pas  un  des  points... 
s  sûrs. 

iABORi.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous  dire 
uelles  conditions  sa  mission  a  été  interrompue  ? 
E  COLONEL  Picquart.  —  J'ai  été  appelé  à  Tunis  pour  ré- 
!  à  diverses  questions  que  j'ai  énumérées  dans  ma  dépo- 

iABORi.  —  J'ai  lu  dans  un  journal  qu'une  dépêche  de 
e  Havas  faisait  connaître  que  M.  le  colonel  Picquart  avait 
Tunis  quïl  ne  se  prêterait  à  aucune  interview  ;  est-ce  que 
ote  est  exacte  ? 

E  COLONEL  Picquart.  —  Elle  est  exacte. 
iABORi.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  fait  aucune 
mication,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  un  jour- 
i^lconque? 

E  COLONEL  Picquar  r.  —  Aucuno. 

,ABORi.  —Est-ce  que  le  M.  colonel  Picquart  n'a  pas  été 
son  débarquement  par  un  officier? 
i  quelle  est  la  portée  de  ma  question  :  je  ne  voudrais  pas 
dans  un  détail  excessif,  je  voudrais  savoir  si,  malgré 
action  parfaite  de  M.  le  colonel  Picquart,  des  mesures  n'ont 
prises,  dès  son  débarquement,  pour  Tempêcher  de  com- 
aer  avec  qui  que  ce  soit,  autrement  qu'à  la  connaissance 
chefs  ? 


àjfed 


M.  LE  noix)XEL  PicuLAUT.  —  Oui.  Il  y  a  bien  un  officier  ipi 
est  venu  à  Marseille  ;  mais,  comme  j 'avais  débarqué  avantqnH 
ne  me  rejoignit,  il  n'est  parvenu  à  me  retrouver  que  dans  m« 
combartiment,  au  moment  où  le  train  allait  partir.  Je  n'arab 
pas  été  reconnu  ;  il  m'a  fait  reconnaître  :  voila  tout  le  résoM 
auquel  il  est  arrivé.  (If ires.) 

Me  LxBORi.  —Est  ce  que  la  correspondance  de  M.  le  colonel 
Picquart  n'a  pas  été  saisie  avant  son  arrivée  à  Paris  ? 

M .  LE  COLONEL  PiwfAKT.  —  Elle  a  été  saisie  dans  la  périodi 
du  7  au  14  novembre,  et  il  n'a  passé  que  la  lettre  Est^rbaiî 
et  la  lettre  anonyme  dont  je  vons  ai  parlé,  mais  que  je  n'ai  plm. 

M"  LAnom.'—  Qu'est  devenu  le  resteV 

M.  LE  COLONEL  PicQLAitT,  —  Le  reste?  il  manque  à  peu  ]tfèi 
quatre  lettres. 

M^  Labori.  —  Est-ce  que  ces  ijuatre  lettres  étaient  foata 
fernu'PS  de  la  même  manière  que  celle  qui  était  indiquée  tool 
à  l'heure  dans  la  dépoaition  du  témoin  ? 

M.  LE  COLONEL  Pleur  AHT.  —  11  y  en  avait  deux  fermées  de 
cette  fa(;on-lâ,  deux  de  la  façon  oMinaire. 

M"  Lahorl — Mais  est-ce  qu'elles  ont  été  saisies  en  vertu d'nm 
saisie  régulière? 

M.  Lii  i;oLoxEL  Picoi'AUT,  —  Elies  ont  disparu. 

M»  Laitori.  —  l'^st-ce  que  M,  le  colonel  Picquart  est  en  meso" 
de  prouver  que  ces  lettres  ont  bien  été  écrites? 

M.  LE  COLONEL  PiCQrAUT.  —  Oul. 

M«  L.\noRi.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  en  a  pari^ 
soit  à  ses  chefs,  soit  à  l'instruction? 

M.  LE  COLONEL  PicorAUT.  ~  J'ai  faitune  réclamation  au  direC' 
teur  des  postes  et  télégraphi's  de  Tunis,  le  12  décembre.  Il  o'* 

f  as  répondu  à  ma  première  lettre.  Dans  ma  seconde  lettre,  j* 
ai  mis  en  demeure  de  répondre.  Il  m'a  dit  qu'une  enquête  ava*'' 

été  ouverte,  qu'elle  n'avait  donné  aucun  résultat, 
M"  Lauori.  —  M.  le  colonel  Picquart... 
M.  LE  Président,  à  M"  Labori.  —  Vous  n'avez,  pas  terminé 
M"  L.v[t<)KL  —  Oh  non!  monsieur  le  Président.  ^_ 

{Au  léiiioin)  :  M.  le  colonel  Picquart  nous  a  bien  dit  qu'à  soi^^ 

avis  le  commandant  Esterhazy  avait  été  prévenu  de  l'enquêt^^ 

qui  avait  été  faite  sur  son  compte  ?  ^^ 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Oul,  il  a  été  préveuu  au  moin^^ 

par  la  lettre  anonyme  qui  disait  que  M.  Castelin  allait  dènoncec^^ 

à  la  tribune  Weil  et  lui  comme  complices  de  Dreyfus.  ^^ 

M«  Larorl  —  A  ce  moment,  vous  étiez  cùef  du  service  des-^^ 

renseignements  ? 

M.  [.[■:  COLONEL  PiCQL'ART.  —  Parfaitement.  ^^ 

M»  Laeoul  —  Vous  n'aviez  rien  communiqué  à  M.  Leblois?       1 
M.  LEC01J3XEL  Picquart.  —  Oh  !  je  n'ai  rien  communiqué  à  -^ 

M.   Leblois   qu'en  juin,   à  propos  de  la  lettre  que  j'avais    -^ 

reçue. .. 
M«  LAnoRi.  —  En  juin  1897? 
M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement. 
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Me  Labori.  —  Par  conséquent,  à  ce  moment-là,  qui  pouYait 
Te  au  courant  des  opérations  qui  se  faisaient  relativement  à 
[.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART .  —  Il  n'y  avait  que  le  personnel  très 
astreint  de  mon  bureau  :  il  y  avait  le  Ministre,  le  chef  d'Etat- 
laj  or,  le  sous-chef  ;  il  y  avait  encore,  mais  d'une  façon  tout  à  fait 
idirecte  et  très  peu  complète,  l'agent  que  j'avais  chargé  de 
arveiller  Esterhazy. 

M®  Labori  :  —  Bien.  C'est  donc  par  conséquent  néoessaire- 
lent  par  l'une  de  ces  personnes  que  le  fait  est  venu  à  la  con- 
aissance  de  M.  le  commandant  Esterhai^y,  soit  par  elle  direc- 
ement,  soit  par  quelqu'un  qui  pouvait  tenir  la  chose  d'elle? 
M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Soit  par  quelqu'uu  qui  pouvait 
9Dir  la  chose  d'elle  :  c'est  bien  cela... 

M«  Labori.  —  Alors,M.  le  colonel  Picquart  estime  que  l'aver- 
issement  avait  pu  être  donné  indirectement,  par  suite  de  ren- 
eignements  résultant  d'indiscrétions  des  personnes  dont  il 
parlé? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  ue  crois  pas  que  ce  soit  par 
is  indiscrétions.  Mais  il  pouvait  y  avoir  des  personnes  qui 
'aient  été  mises  au  courant  de  cela  et  qui,  alors,  ont  pu  juger 
propos  de  le  communiquer. 

M^  Labori.  —  Est-ce  que  le  M.  colonel  Picquart  ne  pense  pas, 
et  je  lui  demande  là  son  opinion  d'ancien  chef  du  service  des 
aseign^ments  d'une  grande  puissance,  —  que  toute  poursuite 
cisi  éventée  est  pour  ainsi  dire  rendue  illusoire  si  on  ne  prend 
s  immédiatement  des  mesures  tout  à  fait  énergiques? 
M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Oh  !  absolument. 
M®  Labori.  —  Par  conséquent,  est-ce  que  M.  le  colonel  Pic- 
lart  n'attribue  pas,  en  dehors  des  éléments  qu'il  nous  a  fournis 
.r  l'instruction,  l'insuffisance  des  charges  qu'on  a  pu  recueillir 
xu  moment  donné,  à  ce  fait? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART .  —  AbSOlumeut. 

Me  Labori.  —  Cet  agent  qui  a  été  en  rapport  avec  M.  le  colo- 
îl  Picquart  au  sujet  du  petit  bleu^  n'est-il  pas  le  même  qui  a 
It  parvenir  le  bordereau  au  ministère,  ou  par  l'intermédiaire 
L  le  canal  duquel  ce  bordereau  est  parvenu  au  ministère? 

M.   LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui. 

M®  Labori.—  Par  conséquent,  au  moment  où  il  a  fallu  parler 

î  l'origine  du  bordereau,  cette  origine  a  paru  grave,  suspecte, 

us  que  suspecte,  suffisante  comme  charge,  par  cela  seul  qu'elle 

nanait  de  cet  agent  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement. 

M^  Labori  .  —  Donc,  le  fait  que  le  petit  bleu  émanait  de  la 

ême  provenance,  donnait  à  son  origine  une  gravité  particulière? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  G'ost  bien  cela. 

M*  Labori. —  Comment  se  fait-il, alors  que,  dans  l'instruction, 

1  conteste  aujourd'hui  la  gravité  de  cette  origine? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Ou  uc  contosto  pas  la  gravité  de 

origine  ;  on  conteste  l'origine.  Si  Torigine  dont  parle  M«  Labori 


était  reconnue,  on  considérerait  certainement  le  cas  comme 
très  grave;  mais  c'est  cette  origine  qui  est  contestée,  qui  a  été 
contestée  à  l'instruction. 

M«  Labori  .  —  Elle  a  été  contestée  ;  il  n'est  pas  possible  qu'elle 
puisse  être  contestée  !  Et  ici  nous  touchons  à  un  point  extrême- 
ment grave  du  procès. 

M.  j.E  Président.  —  Mais,  permettez,  vous  n'avez  pas  àdis- 
cuter  avec  les  témoins. 

M^  Ijabori  .  —  J'affecte  de  me  tourner  vers  la  Cour  pour  mon- 
trer... 

M.  LE  Président.  —  Posez  simplement  des  questions. 

M'*  Labori. —  Mais  je  fais  moi-même,  dans  ce  but,  un  trayail 
d'élaboration. 

M.  LE  Président.  —  Vous  discuterez  dans  votre  plaidoirie. 

W  Labori.  —  Mais,  permettez-moi  de  faire  cette  observation: 
Je  n'ai  pas  de  questionnaire,  je  suis  ma  pensée,  j'ai  uniravail 
d'élaboration  à  faire,  je  suis  obligé  de  faire  un  raisonnement; 
si  je  le  fais  à  haute  voix,  je  le  regrette  et  je  vous  en  demande 
pardon.  Enfin,  je  veux  arriver  tout  de  même  à  suivre  ma  pensée. 

(Au  témoin)  :  Je  voudrais  savoir  comment  alors  on  peut  con- 
tester l'origine  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Vous  avoz,  dans  le  rapport 
Ravary,  les  raisons  qui  ont  amené  l'accusation  à  trouver  que 
cette  origine  n'était  pas  suffisamment  justifiée. 

M«  Labori.  —  Quelles  sont  ces  raisons  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUAR'j'.  —  Ges  raisous  susceptibles  de  faii^ 
naître  des  doutes?  Ce  sont  les  accusations,  les  essais  d'accusa* 
tion  portés  contre  moi,  d'avoir  voulu  faire  disparaître  les  décb^' 
rures  de  la  photographie,  et  tout  ce  qui  s'en  suit... 

M**  Labori,  se  tournant  vers  la  Cour.  —  Tout  cela  peut  coj^ 
cerner 
document 

arrivât  entre  ses  mains,  conieste-t-on  que  le  document  soit  par- 
venu par  le  même  canal  que  le  bordereau? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question? 

M.  LE  colonel  Pigquart. —  On  m'a  bien  dit  que  j'avais  gant 
pendant  trop  longtemps  le  cornet  qui  contenait  les  débris  de  1- 
carte,  cornet  que  j'avais  conservé  dans  mon  armoire.  Je  l'î 
gardé,  il  est  vrai,  quelques  jours;  mais,  en  mon  âme  etcons 
cience,  Je  Tai  pris  tel  qu'on  me  l'avait  donné,  et,  tel  qu'on  mt 
l'avait  donné,  je  l'ai  remis  au  capitaine  Lauth.  ^^ 

M*'  Labori.  —  Par  conséquent,  en  son  âme  et  conscience,  1AA^^\ 
colonel  Picquart  affirme  que  le  document  a  bien  Torigine  qu'il 
indique? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Absolument. 

M«  Lahohi.  —  Si  donc  M.  le  colonel  Picquart  ne  disait  pas  h 
vérité,  il  se  rendrait  coupable  de  mensonge  et  même  de  fau: 
témoigriagcî  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement. 

M'-  I^ABORi.  —  11  en  résulte,  monsieur  le  Président,  que  si 
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1  ne  poursuit  pas  M.  le  colonel  Picquart  de  ce  chef,  c'est  que 
.  question  n'est  pas  discutée. 

Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  été,  à  cet  égard,  jusqu'à 
résent,  l'objet  d'une  information,  d'une  poursuite  quel- 
Dnque  ? 

M.  LE  COLONEL  Ptcquart.  —  Pas  quo  jo  sache. 

M®  Labori.  —  Ce  a  me  suffit. 

M.  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'il  avait  recueilli  des 
enseignements  extrêmement  défavorables  sur  M.  le  com- 
landant  Esterhazy  au  cours  de  son  enquête,  enquête  — je  prie 
IM.  les  jurés  de  le  retenir  —  qu'il  faisait  alors  comme  chef  du 
ervice  des  renseignements,  comme  soldat,  comme  homme 
'honneur. 

M.  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'il  avait  recueilli  des 
'Useignements  défavorables?  Voudrait-il  être  assez  bon  pour 
s  préciser? 
M.  LE  COLONEL  PicQUART.  — 11  y  eu  avait  de  diverses  natures. 

y  avait  d'abord  ceux  relatifs  à  la  situation  pécuniaire  :  le 
rnmandant   Esterhazy  avait    eu  des  affaires   d'argent  qui 
étaient  pas  très  claires.  Je  ne  peux  pas  entrer  dans  des 
tails  ;  c'est  l'instruction  qui  aurait  dû  relever  tout  cela. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  une  histoire  de  loyer  de  maibon 
Li  n'avait  pas  été  payé,  à  Gourbevoie. 
jM.   le  Président.  —  Gela  n'a  aucun  rapport.... 
îd«  Labori.  —  Je  me  permets  d'insister  pour  que  les  plus 
tits  détails  soient  donnés. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Il  y  avait,  en  outre,  une  ques- 
>n  de  procès  au  sujet  d'une  maison.  D'après  les  renseigne- 
ents  que  m'avait  donnés  mon  agent,  dans  lequel  j'avais  une 
ande  confiance,  Esterhazy  aurait  été  condamné  pour  cela, 
emarquez  que  je  ne  certifie  pas;  mais,  enfin,  il  aurait  été  con- 
imné  au  sujet  d'un  procès  pour  une  maison  qui  lui  appartient 
i  qui  appartient  à  sa  femme,  à  Paris. 

Maintenant,  comme  preuve  qu'il  s'occupait  particulièrement 
!  questions  d'argent,  j'indique  qu'il  faisait  partie  du  conseil 
administration  d'une  Société  financière  anglaise;  c'est  une 
ose  qui  est  complètement  défendue  en  France  aux  officiers. 
Je  l'ai  signalée  au  commandant  Ravary,  qui  m'a  dit  :  «  Oh  l 
.  Angleterre,  cela  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients,  parce 
L'en  France  on  peut  être  englobé  dans  la  faillite,  tandis  qu'en 
igleterre,  on  ne  peut  pas  l'être.  »  Je  n'ai  pas  très  bien  com- 
is.  (Rires.) 

Me  Labori.  —  Je  ne  sais  pas  si  je  pose  ici  une  question  à 
quelle  le  témoin  pourra  répondre.  Je  voudrais  d'abord  deman- 
,r  ceci  :  M.  le  colonel  Picquart  sait-il  que  M.  le  commandant 
sterhazy  a  été  l'objet  de  notes  extrêmement  favorables,  qui 
it  été  lues  au  Gonseil  de  guerre? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  J'ai  VU  Certaines  de  ces  notes 
ms  les  journaux.  Je  les  ai  même  lues  avant  le  Gonseil  de 
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guerre;  j'en  ai  été  extrêmement  étonné,  parce  que  les  dossi«» 
du  personnel  sont  essentiellement  confidentiels.  f^^ 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  qui  m'a  étonné  aussL  On  a 
parlé  de  citations;  eh  bien!  Je  sais  que  le  général  Guerrier, Ifi 
chef  de  M.  le  commandant  Ksterhazy,  à  Rouen,  a  fait  rayer  des  |>^' 
états  de  service  de  cet  officier  une  citation  qui  s'y  trouvait  1^ 
indûment.  \y 

W  Labori.  —  Si  je  comprends  bien,  ce  serait  une  citation  à  1^ 
Tordre  du  jour  de  l'armée. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Une  citatiou  pour  faits  de  guerre 
en  Tunisie,  dont  ont  parlé  les  journaux. 

M^  Laboeu.  —  Il  se  trouverait  alors  dans  les  états  de  services 
de  M.  le  commandant  Esterhazy  une  citation  élogieuse. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Pour  faits  de  guerre  en  Tunisie. 
Le  général  Guerrier  m'a  dit,  à  moi,  —  il  est  prêt  à  en  témoi- 
gner, —  qu'il  avait  fait  rayer  cette  citation. 

M**  Labori.  —  Cette  citation  constituerait  un  faux  ou  un  ren- 
seignement erroné? 

M.  LE  COLONEL  PicQUAUT.  —  Je  ne  sais  pas  le  nom  qu'on  peut 
donner  à  cela.  (Mouvements  divers.) 

W  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart,  au  moment 
où  il  a  commencé  à  informer  contre  M.  le  commandant  Ester- 
hazy, s'est  renseigné  sur  les  notes  de  cet  officier  ? 

M.  LE  COLONEL  I^icQUAHT.  —  NoH.  Je  u'ai  pas  osé  demander 
à  ce  moment-là,  le  registre  du  personnel,  parce  que,  le  chef  du 
service  des  renseignements  demandant  le  registre  du  personnel, 
c'eût  été  une  accusation  immédiate  contre  le  commandant  Ester- 
hazy. On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  dit  tout  de  suite  à  mes 
chefs  quels  étaient  mes  soupçons  ;  mais,  avant  de  porter  une 
accusation  grave  contre  un  officier,  j'ai  voulu  être  renseigné. 

M»'  Labori.  —  Est-ce  que  l'agent  de  police  dont  parle  M.  le 
colonel  Picquart  est  encore  au  service  des  renseignements  au 
ministère  ? 

M.  LE  COLONEL  PicouART.  —  Je  Ic  crois. 

M^  Labohi.  —  Alors,  c'est  que  ses  déclarations  n'ont  pas  été 
suspectées,  n'ont  pas  été  considérées  comme  mensongères? 

M.   LE  COLONEL  PlCQUART.  —  PaS  du  tOUt. 

W  Labori.  —  M.  le  commandant  Esterhazy  aurait  été  va, 
avant  toute  dénonciation,  d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  le  colonel 
Picquart,  dans  un  état  d'affolement  extraordinaire? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Oui,  vors  le  moment  de  la  publi- 
cation du  bordereau  par  le  Matin;  c'est  cet  agent  qui  m'en  a 
rendu  compte. 

M*^  Labori.  —  C'était  justement  la  question  que  je  voulais 
poser,  parce  que  M.  le  colonel  Picquart  nous  avait  dit,  au  cours 
de  sa  déposition,  qu'il  pourrait  citer  le  nom  du  témoin  qui  l'avait 
vu.  C'est  donc  cet  agent  ? 

M.   LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Oui. 

M®  Laborl  —  M.  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  encore  une 
chose,  mais  je  voudrais  qu'il  précisât  sa  réponse.  Parmi  les  char* 


is  qu'il  avait  relevées  contre  M.  le  commandant  Esterhazy  se 
'trouvait  celle-ci,  à  savoir  qu'un  document  du  dossier  secret 
s'appliquait  à  Esterhazy  beaucoup  plus  qu'à  un  autre  ? 

M.  LE  cioLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement. 

M«  Laboiu.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  dossier  secret?  Il  y 
a  donc  un  dossier  secret? 

M.  LE  COLONEL  PicQUAHT.  —  Le  rapport  du  commandant 
Ravary  en  parle. 

Me  Labohi.  —  Et  c'est  précisément  pour  cela,  puisque  nous  en 
sommes  au  rapport  Ravary,  que  je  suis  en  plein  dans  TatLiire 
qui  nous  préoccupe. . .  Ce  dossier  secret,  depuis  quand  existe-t-il  f 

M.  LE  COLONEL  PicQUAHT.  —  Je  uopourrais  pas  vous  le  dire; 
mais  le  commandant  Henry  pourra  vous  donner  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  connu  ce 
dossier  quand  il  était  au  service  des  renseignements  ? 

M.  LE  COLONEL  Picquart.  —  Je  savais  qu'il  existait,  mais  je 
n'en  ai  pris  connaissance,  pour  la  première  fois,  que  lorsque  je 
l'ai  demandé  à  M.  Gribelin,  à  la  fin  d'août  1896. 

M®  Labori.  —  Ce  dossier  existait-il  avant  l'arrivée  de  M.  le 
<îolonel  Picquart  au  service  des  renseignements  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui. 

M®  Labori.  —  Est-c^  qu'il  existait  en  1894  1 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Jo  u'eu  sais  rieu...  Comment'?... 
s'il  existait,  constitué...  ^ 

M®  Labori.  —  Plus  ou  moins  complet  ?. .  Car,  cela  résulte  de 
l^a  déposition  du  général  de  Boisdeffre,  qui  a  parlé  de  documents 
intérieurs  et  postérieurs  à  la  condamnation  de  1894.  Mais,  en 
principe,  M.  le  colonel  Picquart  sait-il,  —  s'il  ne  le  sait  pas,  il 
peut  avoir  une  opinion  là-dessus,  —  sait-il  qu'un  dossier  secret 
existait  en  1894  ? 

M.  LE  COLONEL  Picquart.  —  Je  crois  qu'il  existait;  mais,  je 
vous  le  répète,  le  colonel  Henry  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements plus  précis  à  cet  égard.  Je  n'ai,  quant  à  moi,  connu 
ce  dossier  que  vers  la  fin  du  mois  d'août  1896. 

M«  Labori.  —Ici,  je  vais  poser  une  question  que  je  désire 
bien  préciser;  je  ne  demande  pas  à  M.  le  colonel  Picquart  ce 
que  contient  le  document  dont  il  a  parlé  et  qui  s'appliquerait  à 
Esterhazy;  je  lui  demande  quelle  est  sa  nature;  esi-ce  une 
lettre,  est-ce  une  pièce  ?. . .  Peut-il  nous  répondre? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Ce  sont  là  des  choses  tout  à 
fait  secrètes.  Je  désirerais  beaucoup  parler  à  cet  égard;  seule- 
ment je  considère  que  je  ne  puis  pas  le  faire  sans  être  délié 
du  secret  professionnel  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  S'il  veut 
bien  m'en  délier,  je  parlerai;  sinon,  je  ne  parlerai  pas. 
.  M®  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  me  permettre  de 
faire  très  rapidement  une  observation  à  M.  le  colonel  Picquart. 
Je  crois  qu'ici,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  poser  la  question  à  M.  Ici 
général  de  Boisdeffre...,  il  ne  saurait  être  question  du  secret 
professionnel,  c'est  beaucoup   plutôt   le   secret  d'Etat...    Il 
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me  semble  que  M.  le  colonel  Picquart  n*est  nullement  lié  par 
ce  secret  et  j'insiste  auprès  de  lui  pour  qu'il  réponde. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  maintiens  ma  réponse. 

M«  Labori.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
permettre  de  vous  demander  de  prier  M.  l'Avocat  général  de 
porter  officiellement  la  demande  de  M.  le  colonel  Picquart  à  la 
connaissance  de  M.  le  Miaistre  de  la  guerre? 

M.  LE  Président.  —  M.  l'Avocat  général  fera  ce  qu'il  croira 
devoir  faire;  mais  la  Cour  n'a  pas  h  statuer  là-dessus. 

M«  Laborl  ~  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  vu  l'ori- 
ginal du  bordereau  ? 

M.  ].E  colonel  Picquart.  — Je  cherche  dans  mes  souvenirs.. 
Je  crois  que  oui,  mais  j'ai  vu  surtout  les  reproductions  pho- 
tographiques qui  circulaient... 

M®  Labori.  —  Qui  circulaient,  oii?...  Est-ce  dans  les  bureaux 
de  la  guerre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

M«  Labori.  —  Il  en  a  donc  été  fait  des  reproductions  offi- 
cielles ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement. 

M^  Labori.  —  Est-ce  que  ces  photographies  ont  été  mises 
entre  les  mains  des  experts  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  lo  q'ois,  mais  je  ne  puis 
l'affirmer;  je  n'étais  pas  au  Service  à  ce  moment-là. 

M'-  Labori.  —  En  tout  cas,  ce  qui  est  certaia,  c'est  qu'on  a 
fait  des  photographies  du  bordereau  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  qu'on  les  a  faitc^s  officiellement,  qu'elles  ont  une 
valeur  officielle. 

Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  considère  que  le  bordereau 
qui  a  été  publié  par  le  Matin,  le  10  novembre  189G,  diffère 
essentiellement,  comme  un  faux  de  l'original  authentique,  du 
bordereau  véritable  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART. —  Il  OU  ditfère  si  peu,  qu'on  se 
demandait  d'où  pouvait  venir  l'indiscrétion. 

M''  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous  dire, 
s'il  le  peut,  en  combien  de  fragments  était  déchiré  le  petit 
bleu  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQiwRT.  —  Je  110  saurais  dire  le  nombre, 
mais  il  y  en  avait  beaucoup  :  il  y  avait  des  petits  morceaux  qui 
n'étaient  pas  plus  gros  que  l'ongle. 

M'-  Labohi.  —  Ce  pctil  bleu,  M.  le  colonel  Picquart  l'a  fait 
reconstituer? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui. 

M'-  Labori.  —  Et  sur  quoi  M.  le  colonel  Picquart  voulait-il 
faire  disparaître  les  traces  de  collage? 

M.  LE  COLONEL  Pi(X)UART.  —  Mai?  sur  la  photographie. 

M«  Labori. — Et,  avec  quelque  soin  que  les  photographies 
eussent  été  prises,  est-ce  qu'on  aurait  pu  faire  disparaître  les 
traces  de  collage  sur  l'original  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Il  uo  s'agissait  pas  de  faire  dis» 
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e  les  traces  sur  l'original.  L'original  n'a  jamais  été 
ï  ;  une  fois  collé,  on  n'y  a  plus  touché.  Ce  n'est  que  sur 
tographies  que  je  désirais  faire  disparaître  ces  traces  de 
qui  étaient  très  nombreuses  et  rendaient  l'épreuve  peu 
et  puis,  il  y  avait  aussi  cette  raison  que  je  ne  voulais  pas 
it  le  monde  sût  d'où,  par  quelle  voie,  il  nous  était  arrivé. 
lABORT.  —  En  1894,  —  ou  plutôt  ne  nous  reportons  pas  à 
ïaire  qui  pourrait  soulever  des  susceptibilités  ;  —  mais, 
lanière  générale,  est-ce  qu'on  estime  au  ministère  de  la 
que,  quand  on  poursuit  un  accusé,  on  ne  doit  pas  sou- 
à  ses  juges  l'original  de  la  pièce  pour  laquelle  on  le 
it? 

K  COLONEL  PiCQUART.  —  Si. 

ABOHi.  —  C'est  donc  incontestablement  l'original  qu'on 
;  aux  juges? 

E  COLONEL  PlCQUART.  —  Ouî. 

ABORi.  —  Par  conséquent,  si  les  juges  avaient  eu  à  sta- 
ce  moment-là,  sur  la  culpabilité  éventuelle  de  M.  lecom- 
nt  Esterhazy,  c'est  l'original  dn  petit  bleu  qui  leur  aurait 
lis? 

z  COLONEL  PlCQUART.  —  Certainement. 
Laborl    —    Alors,    quelle  peut  avoir   été   la  portée 
usations  dirigées  contre  M.  le  colonel  Picquart  au  point 
des  retouches  faites  sur  la  photographie? 
^  COLONEL  PlCQUART.  —  Jc  ue  l'ai  pas  comprise. 
ABORL  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  connaît  le 
Ravary? 
2  COLONEL  Picquart.  —  Je  le  connais. 
\BORL  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  vu  le  docu- 
ii'on  appelle  le  document  libérateur? 
K  COLONEL  I^icQUART.  —  Le  général  de  Pellieux  me  Ta 

vBORi.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  connaissait  le 
mt  antérieurement? 

■:  COLONEL  Pl(X>UART.  —  Oui. 

^.BOHL  —  Est-ce  que  ce  document  faisait  partie  du  dossier 

c  COLONEL  Pir:QT  ART.  —  Co  documeut,  c'est  celui  que  le 
Henry  prétend  avoir  vu  sur  ma  table,  et  vous  voyez  le 
'on  met  entre  la  disparition  du  document  libérateur  et 
)  de  M*"  Leblois  dans  mon  bureau  î 
^BORi.  —  Mais  ce  document  n'est-il  pas  la  copie  de  celui 
il  a  été  fait  allusion  dans  V Eclair  du  15  septembre 

:  COLONEL  Picquart.  —  Je  viens  de  répondre,  puisque 

L   pièce   où   se   trouvent  ces  mots  :  «  Cette  canaille 

» 

^BORi.  —  A  ce  moment,  M.  le  colonel  Picquart  a  été  ému 

iblication,  il  nous  en  a  parlé  dans  sa  déposition  ;  n'a-t-il 

landé  une  enquête  ? 
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M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  J'ai  demandé  une  enquête  par^r 
-écrit.  ■][. 

M«  Labori.  —  I/a-t-on  faite  ?  m- 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  Tait  faite;»,  j 
en  tous  cas,  on  m'a  dit  :  On  ne  peut  pas  faire  cela...  Je  demaa-' 
dais  même  que  Ton  fit  faire  une  saisie  dans  les  bureaux  du 
journal.  |\j[ 

M«  Labori  .  —  Est-ce  que  le  fait  de  livrer  une  pièce  de  cette  fj 
nature  n'est  pas  un  fait  d'une  gravité  exeptionnelle  ? 

M.  LE  COLONEL  Picquart. — L'article  de  VEclair  ne  pariait 
que  de  la  pièce,  et  même  il  en  parlait  d'une  façon  incomplète,  -:^ 
OU,  plutôt,  d'une  façon  trop  complète....  f^ 

M«  Laborl  —  Mais  le  fait  même  de  parler  d'une  pareille  pièce, 
de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  eu  connaissance  à  raison  de 
leurs  fonctions,  ne  constitue-t-il  pas  un  fait  de  la  plus  haute 
gravité? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui. 

M.  Labori.  —  Si  M.  le  colonel  Picquart  l'avait  commise,  ou 
l'avait  pu  commettre,  estime-t-il  que,  pendant  une  seconde  ! 
encore,  on  l'aurait  maintenu  à  la  tête  du  service  si  important 
des  renseignements,  dont  il  était  le  chef? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Assurémout  uon. 

M®  Labori.  —  Comment  M.  le  colonel  Picquart  explique-t-il 
que  l'enquête  n'ait  pas  été  faite  ou  n'ait  pas  abouti  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  On  uc  voulaitpeut-être  pas  faire 
de  bruit  autour  de  cette  affaire. 

M«  Labori. — Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  entendu 
parler  d'une  certaine  dame  voilée,  à  propos  de  TaflEaire  Ester- 
hazy? 

M.  LE  COLONEL  PicQUAHT.  —  J'ai  lu  Cela  dans  les  journaux. 

Me  Labori  —  Est-ce  que  cette  dame  voilée  n^  signe  pas 
Spcranza^  ou,  tout  au  moins,  est-ce  que  ce  nom  peut  lui  être 
appliqué  ?  n'est-ce  pas  le  même  que  celui  dont  étaient  signés 
une  lettre  et  un  des  télégrammes  adressés  à  M.  le  colonel  Pic- 
quart ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Parfaitement,  la  lettre  et  le  télé- 
gramme en  question  étaient  signés  Speranza. 

W  Labori.  — Maintenant,  j'aborde  un  autre  ordre  d'idées  : 
j'arrive  aux  lettres  du  général  (ion se...  Est-ce  que  M.  le  colonel 
Picquart  ne  s'est  pas  opposé  toujours  à  leur  publication  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui,  de  la  façon  la  plus 
absolue. 

Me  Labori.  —  Et  cependant,  est-ce  qu'au  point  de  vue  moral, 
et,  en  raison  des  accusations  de  toute  nature,  d'un  caractère 
infamant,  qui  étaient  portées  contre  lui,  la  publication  de  ces 
lettres  ne  pouvait  pas  avoir  une  importance  considérable? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  n'ai  pas  à  le  rechercher,  mais 
j'ai  agi  de  la  façon  la  plus  énergique,  auprès  des  personnes  qui 
en  avaient  pris  copie,  pour  qu'elles  ne  publient  pas  ceft  lettres. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  lions  dire. 


ou.  nous  redire,  à  quelle  époque  il  est  allé  chez  M.  Leblois  pour 
la  première  fois? 

M.  LE  coLOXEL  PicQUAHT.  — Pour  lui  parler... 
M®  Labort.  —  Je  veux  dire  l'époque  à  laquelle  M.  le  colonel 
IPicquart  a,  pour  la  première  fois,  parlé  à  M.  Leblois  des  choses 
personnelles  dont  il  est  question  aujourd'hui,    au  sujet   des 
indiscrétions  commises  ? 

M.  LE  COLONEL  PrcQUAiiT.  —  G'cst  au  mois  de  juin  1897. 
M®  J.iABORi.  —  Par  conséquent,  M.  le  colonel Picquart  affirme 
qu'il  est  faux  qu'en  1896,  et  notamment  au  mois  de  novembre, 
û  ait  communiqué  à  M.  Leblois  quoi  que  ce  soit  qui  eût  trait  aux 
aifaires  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui? 
M.  LE  COLONEL  PicQUAHT.  —  Dc  la  façou  la  plus  absolue  ? 
M®  Labori.  —  Maintenant,  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il 
nous  expliquer  dans  quelle  intention,  dans  quel  dessein  et  pour- 
quoi il  est  allé  chez  M.  Leblois  en  1897? 

M.  LEcoix)NEL  Picquart.  —  J'ai  été  chez  M.  Leblois,  comme 

je  l'ai  déjà  dit,  après  la  réception  de  cette  lettre  du  colonel 

£    Henry,  qui  était  menaçante  pour  moi,  qui  m'accusait  ajyrès 

i    enquête  —  le  mot  est  dans,  la  lettre  —  de  faits  très  graves 

■^-     dont  je  n'étais  pas  coupable. 

;■       M^  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  été, 
au  cours  de  sa  mission,  Tobjet  de  paroles  fort  amicales  et  flat- 
teuses de  la  part  de  M.  le  général  Gonse? 
M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  La  Correspondance  du  général 
^    Gonse  était  toujours  conçue  dans  les  termes  les  plus  amiraux. 
M®  Labori.  —  Est-ce  qu'on  ne  traitait  pas  M.  le  colonel  Pic- 
quart, pendant  ce  temps,  avec  les  plus  grands  égards?  Lui 
facilitait-on  les  démarches  qu'il  pouvait  avoir  à  faire,  au  point 
de  vue  des  dépenses  qu'elles  comportaient...? 
.  M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Dc  la  façou  la  plus  complète. 
M«  Labori.  —  ...  lui  faisant  comprendre  que  si  des  indemnités 
lui  étaient  nécessaires,  notamment  à  raison  de  son  changement 
d'uniforme,  tout  lui  serait  payé  largement  ? 

Ne  lui  offrait-on  pas  d'expédier  ses  chevaux  d'un  endroit  '  à 
l'autre,  sans  qu'il  eût  à  revenir  à  Paris  ou  à  faire  des  démar- 
ches, et  tout  cela  aux  frais  du  ministère  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Ou  a  OU  Ics  plus  grauds  égards 
pour  moi. 

M«  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  commandant  Henry  était 
encore  commandant,  en  juin  1897,  quand  il  écrivait  sa  lettre  à 
M.  le  colonel  Picquart  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.   —  Oui. 

M®  Labori.  —  Comment  M.  le  colonel  Picquart  explique-t-il 
que  M.  le  cûïnmandant  ITenry  lui  ait  écrit  à  lui,  qui  était  son 
chef,  cette  lettre  menaçante? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  C'ost  justomout  cola  qui  m'a  fait 
penser  çu'ily  avait  quelque  chose  de  très  grave  ;  car  autrement 
il  était  inadmissible  qu'un  subordonné  pût  écrire  une  pareille 
lettre. 
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M®  Labori.  —  Il  ne  l'aurait  donc  écrite  que  parce  qu'il  ae 
sentait  soutenu? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.'  —  Eu  tout  cas,  il  CFoyait  avoîT 
quelque  chose  de  très  grave  contre  moi. 

M®  Labori.  —  Mais,  en  tout  cas,  dan,s  les  faits  qu'on  impute 
à  M.  le  colonel  Picquart  aujourd'hui,  y  en  a-t-il  qui  sont  posté- ^ 
rieurs  à  1896?  car  tous  les  faits  dont  nous  venons  de  parler  se  t 
placent  en  1896. 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Non. 

M«  Labori.  —  Il  n'y  en  a  pas...  Est-ce  que  tous  les  agisse- 
ments de  M.  le  colonel  Picquart  n'étaient  pas  à  la  connaissance 
de  tous  ses  chefs  et  des  officiers  de  son  bureau? 

M.  LE  COLONEL  Picquart.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Pourquoi  alors  n'a-t-on  pas  eu  à  ce  moment-là 
l'attitude  qu'on  prend  depuis? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  u'eu  sais  rien. 

M^  Labori.  —  Qui  a  succédé  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  J'ai  remis  le  service  au  général 
Gonse  ;  mais,  comme  il  est  difficile  que  le  sous-chef  d'jL,tat-major 
général  soit  à  la  tête  de  ce  service,  car  ses  hautes  fonctions  sont 
déjà  fort  chargées,  je  crois  que  c'est  le  commandant  Henry  qui 
en  remplit  les  fonctions. 

M*'  Labori.  —  Est-ce  que,  dans  un  cas  aussi  grave  que  celui 
de  M.  le  commandant  Esterhazy,  au  moment  où  le  chef  des  ren- 
seignements était  sur  la  voie  d'une  grave  inculpation  de  trahi- 
son, est-ce  que,  dis-je,  l'arrestation  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy n'était  pas  une  mesure  presque  nécessaire  pour  arrivera 
la  découverte  de  la  vérité? 

M.  LE  (COLONEL  PiCQUART.  —  C'était  mou  avis  ;  mais  mon  avis 
ne  devait  pas  prévaloir.  J'avais  des  chefs  qui  pouvaient  avoir 
une  autre  façon  de  voir. 

M^  Labori.  —  Mais,  sans  arrêter  un  officier,  ne  serait-il  pas 
possible  de  le  mettre  en  surveillance  ?  Ne  serait-il  pas  possinle 
de  s'assurer  en  quelque  sorte  de  sa  personne  et  de  le  garder  à 
vue,  de  manière  à  ne  pas  lui  permettre  de  se  livrer  aux  agisse- 
ments les  plus  repréhensibles  et  de  se  mettre  à  Tabri  ? 

M.  LE  COLONEL  Picquart.  —  Certainement.  Esterhazy  avait  à 
son  actif  de  quoi  être  mis  aux  arrêts  de  rigueur...  et  même  de 
forteresse.  {Rires.) 

M«  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  n'agissait-il  pas,  dans 
tout  ce  qu'il  a  fait  à  l'égard  de  M.  Esterhazy,  en  1896,  en  vertu 
d'un  mandat,  et  à  la  connaissance  de  ses  chefs,  —je  ne  dis  pas 
d'un  mandat  spécial,  mais  en  vertu  d'un  mandat;  d'un  mandat 
général  qui  relevait  de  sa  situation  même  et  de  ses  fonctions  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Sauf  la  toutc  première  partie  de 
mon  enquête  sur  Esterhazy,  avant  que  je  ne  fusse  bien  fixé  sur 
l'accusation  de  trahison  à  porter  contre  cet  officier,  j'ai  toujours 
agi  en  rendant  compte  à  mes  chefs  ;  je  n'ai  pas  toujours  rendu 
compte  à  mes  chefs  directs,  j'ai  quelquefois  sauté  un  échelon 
mais  j'ai  toujours  rendu  compte  à  l'un  de  mes  chefs. 
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k.BOHi.  —Je  voudrais  maintenant,  Monsieur  le  Président, 
me  le  permettez,  soumettre  à  M.  le  colonel  Picquart  un 
nombre  de  points  qui  ont  été  examinés  dans  Taudience 
t  dans  Taudience  d'aujourd'hui,  en  présence  de  certains 
\  qui  sont  en  contradiction  manifeste  avec  lui.  Je  vou- 
abord  m'occuper  de  la  déposition  de  M.  le  général  de 
fre. 

colonel  Picquart  aurait  été,  dit  M.  de  Boisdeffre,  -  -je  lis 
rs  la  sténographie,  —  «  dans  un  état  d'esprit  qui  ne  lui 
;ait  pas  de  s'occuper  d'une  façon  aussi  satisfaisante  qu'il 
t  de  son  service,  il  était  absorbé  par  une  seule  idée  ;  le 
e  a  pensé  qu'il  était  intéressant  de  lui  donner  une  mis- 
térieure  qui  lui  permît  de  rentrer  dans  des  conditions 
normales.  » 

3  que  jamais  on  a  objecté  à  M.  le  colonel  Picquart  qu'il 

)as  en  état  de  remplir  son  service? 

COLONEL  Picquart.  —  On  m'a  bien  dit  que  j'avais  une 

e  :  mais  je  crois  avoir  rempli  mon  service  comme  d'ha- 

Je  sais  même  qu'une  fois,  on  m'a  dit  :  «  Mais  ne  vous 

pas  toujours  de  cette  affaire...!  )>  Je  crois  avoir  dit  tout 

:e  que  je  m'occupais  de  beaucoup  d'autres  choses;  je 

)ais  beaucoup  de  cette  affaire,  avec  persévérance,  mais 

d'une  façon  absolue. 

BORL  —  Et  pourquoi  M.  le  colonel  Picquart  s'occupait-il 
affaire  d'une  façon  incessante? 

ïï  COLONEL  Picquart.  —  Parce  que  je  la  jugeais  très 
nte. 

^BORi.  —  Obéissiez  vous,  en  vous  en  occupant,  à  un 
le  conscience? 
COLONEL  Picquart.  —  Certainement. 

BORi.  —  Et  si  vous  avez  continué  à  vous  en  occuper, 
parce  que  vous  obéissiez  à  un  devoir  de  conscience  ? 
COLONEL  Picquart.  —  Absolument. 
.BORi.  —  Avez-vous  senti  qu'en  vous  occupant  de  cette 
vous  alliez  contre  votre  carrière  militaire  et  contre  vos 

• 

COLONEL  Picquart.  —  Mon  Dieu  î...  Oui. 
J30RI.  —  Vous  avez  cependant  continué  ? 
colonel  Picquart.  —  Oui,  mais  je  n'avais  pas  l'opposi- 
olue  de  mes  chefs  ;  je  sentais  que  je  n'étais  pas  en  com- 
d'idées  complète  avec  eux,  mais  ils  ne  me  disaient  pas 
rêter  ;  sans  cela,  j'aurais  rempli  mon'devoir  d'officier,  je 
Ls  arrêté.  Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  j'aurais  fait  après..., 
me  serais  arrêté, 

.BORi.  —  Il  a  été  un  moment  où  M.  le  colonel  Picquart 

iti  encouragé? 

COLONEL  Picquart.  —  Oui. 

.BORi.  —  Puis,  à  un  moment  donné,  cette  disposition 

le  de  vos  chefs  a  changé  ? 

11 
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M.  LE  COLONEL  PicouART.  —  Oiiïy  mais  il?  ne  m'ont  pas  dit§^^&i 
de  m'arrêter. 

M«  Labori.  —  Cependant,  M.  le  colonel  Picquart  a  senti  (pej 
les  dispositions  de  ses  chefs  n'étaient  pas  les  mêmes? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  De  certains  de  mes  chefs. 

M®  Labori.  —  A  ce  moment-là,  M.  le  colonel  Picquart  ne 
vait  ignorer,  et  il  a  dû  le  comprendre,  qu'en  se  heurtant  anx^ 
sentiments  de  ses  chefs,  il  pouvait  briser  son  admirable  car- 
rière. 

M.  LE  colonel  PrcouART.  —  Mon  Dieu  î...  Je  répète  que,  si 
on  m'avait  donné  Tordre  de  cesser,  j'aurais  cessé;  je  sentais 
simplement  que  ce  n'était  pas  très  agréable  ;  j'ai  continué  tout 
d«  même  parce  que  j'ai  pensé  que  c'était  mon  devoir;  je  n'an- 
rais  cessé  que  sur  un  ordre  formel...  Je  le  répète,  je  ne  sais  pa» 
ce  que  j'aurais  fait  ensuite,  mais  j'aurais  cessé. 

M«  Labori.  —  Cet  ordre  formel,  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart ne  l'a  jamais  reçu  ? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Non. 

M«  Laboiu.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart  sait  il  les  expli- 
cations que  M.  le  général  Glonse  donne  de  sa  correspondance, 
correspondance  qui  a  été  analysée,  publiée  dans  un  journal, 
ou  dans  certains  journaux,  et  dont  a  parlé  M.  Scheurer-Kest- 
ner  à  la  barre,  ce  qui  fait  que  cette  correspondance  appartient 
à  la  justice?  -r- 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  u'cu  ai  pas  une  idée  très 
nette. 

M<^  Labori.  —Eh  bien!  je  vais  demander  à  M.  le  colonel 
Picquart  la  permission  de  lui  faire  connaître  les  explications 
de  M.  le  général  Gonse  : 

Mes  lettres,  a-l-il  dit,  avaient  un  seul  but,  —  je  ne  les  réciterai  pas, 
puisqu'un  journal  les  a  publiées  ce  matin,  —  elles  n'avaient  qu'un 
bat,  rccliercher  si  le  commandant  Estcrliazy  était  réellement  cou- 
pable. 

Puis,  plus  loin  :  -  ■* 


Il  n'entrait  pas  dans  ma  pensée  de  demander  au  colonel  Picquart 
•le  revenir  sur  Taffaire  Dreyfus  ;  c'était  TafTaire  Esterhazy,  seule,  qui 
(Uait  en  cause  dans  ces  lettres. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  établir. 


Voilà  ce  que  disait  M.  le  général  (  jonse  à  l'audience  d'avant- 
hi(T,  et,  à  l'audience  d'hier,  M.  le  général  (xonse,  tenant  à  pré- 
ciser ses  déclarations  au  sujet  de  ces  lettres,  les  reprenait. 

Il  disait  encore  —  c'est  le  point  que  je  me  permets  de 
sij^naler  au  témoin  : 

Je  lui  ai  dit  alors  :  «  Il  faut  distinguer  les  deux  affaires,,  d'une  part 
celle  du  capitaine  Dreyfus  et  de  l'autre  celle  du  commandant  Ester- 
hazy, et  ne  s'occuper  que  de  l'affaire  Esterhazy  »  et  je  lui  dis  qtie  s'il 


Iltait  Bûr  d'avoir  un  traître  gcrns  la  main,  il  fallait  k  poursuivre  et 
iver  à  la  découverte  de  la  vérité. 


Je  demande -au  témoin  :  Est-ce  que  le  bordereau  attribué  en 
9fi94  au  capitaine  Dreyfus  n'était  pas  la  base  de  Taccusatloo, 
"«m  de  la  présomption  de  culpabilité  qui,  aux  yeux  de  M.  le 
iiCDlonel  Picquart,  pesait  sur  Esterhazy,  base  plus  solide  même 
^<pie  la  dépêche,  le  petit  Neul 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Pour  moi,  C'était  la  base  la  plus 
p4i6rieuse. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  ^colonel  Picquart  en  avait  fait 
:;part  à  M.  le  général  Gonse? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Parfaitement. 
M®  Laborl—  Comment  alors  M.  le  le  général  Gonse  pouvait-il 
dire  qu'il  fallait  distinguer  Taffetire  Dreyfus  de  Taffaire  Ester- 
•hazy  ? 
'       M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Cela,  il  me  l'a  dit,  c^est  très  j  uste; 
:    il  m'a  dit  qu'autant  que  possible  il  ne  fallait  pas   confondre, 
qu'il  fallait  continuer  l'alfaire  Esterhazy,  mais  ne  pas  la  mêler 
'  4  l'affaire  Drey fu« . 

M«  Labori.  —  Mais  si  M.  le  commandant  Esterhazy  avait  été 
reconnu  être  l'auteur  du  bordereau,  l'accusation  portée  de  «e 
chef  contre  Dreyfus  ne  tombait-elle  pas  nécessairement? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Oui,  c'est  pour  Cela  que  je  n'ai 
jamais  bien  compris  eette  disjonction.  (Rires  dans  Vandi- 
toire.) 

M®  Labori.  —  M.  le  général  Gonse  parle,  dans  la  niême  dépo- 
sition, de  documents  &nt  il  était  question  relativement  a  M.  le 
commandant  Esterhazy  : 

Il  (c'est  le  colonel  Picquart)  me  disait,  notamment,  que  le  comman- 
dant Esterhazy  allant  sur  les  champs  de  tir  au  milieu  des  officiers 
d'artillerie,  leur  avait  demandé  des  renseignements  confidentiels  et 
secrets,  et  qu'il  leur  avait  fait  des  questions  indiscrètes  au  point  de 
vue  de  la  défen&e  nationale.  Le  colonel  Picquart  me  dit,  en  outre, 
que,  rentré  à  son  régiment,  il  avait  fait  copier  par  des  sous-officiers 
et  des  secrétaires  des  documente  confidentiels  ;  il  parlait  aussi  d'écri- 
ture ;  nous  n'en  parlerons  pas,  c'est  un  fait  connu. 

Sont-ce  les  documents  dont  il  est  question  dans  une  letti^  de 
M.  le  général  Gonse  ? 

M.  LE  COLONEL  Pk^.quart.  —  Très  probablement.  Puisque  le 
général  Gonse  ne  voulait  pas  que  je  m'occupe  de  TafTaire  Drey- 
fus, je  ne  devais  pas  faire  rechercher  si  Esterhazy  avait  fait 
<5opier  les  documents  cités  dans  le  bordereau,  mais  je  devais 
rechercher  si  Esterhazy  avait  fait  copier  d'autres  documents. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  eu  des  rap- 
ports directs,  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre  Billot  ? 

M.  UB  €OU>NEL  Picquart.  —  Un  chef  du  service  des  rensei- 
^«'       ^^tt  toujours  des  rapports  directs  avec  le  Ministre. 
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}/L^  Labori.  —  Mais  à  propos  de  cette  affaire? 
•    M.  LE  cîOLONEL  PiGQUAUT.  —  Je  préfère  ne  pas  répondre  ! 
question. 

M®  Labori.  — M.  le  colonel  Picquart  dit  que  M.  le  comir 
dant  Lauth  lui  reproche  d'avoir  conservé  par  devers  lui  le  ( 
sier  pendant  trop  longtemps,  ouïe  cornet  plus  exactemer 
Voici  la  sténographie  même  de  la  déposition  de  M.  le  comn 
dant  Lauth  : 

Le  passage  (du  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary)  où  i! 
dit  quft  le  coloneJ  Picquart  avait  gardé  les  fragments  pendant 
d'un  mois  n'est  pas  tout  à  fait  exact;  il  pouvait  s'être  écoulé  si 
huit  jours... 

Et  ici  je  me  permets  de  fnire  remarquer  que  le  rap 
Ravary  dit  un  mois  ;  voilà  donc  un  rapport  officiel  qui  es 
contradiction  absolue  avec  l'observation  d'un  témoin.  Ma 
est  intéressant  de  retenir  la  déclaration  de  M.  le  comman 
Lauth  sur  ce  point,  car  elle  est  absolument  conforme  à  ce 
nous  a  dit  M.  le  colonel  Picquart. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Mais  le  commandant  L 
n'était  pas  chef  de  service;  j'étais  chef  de  service  et,  en 
qualité,  j'avais    parfaitement  le  droit  de  recevoir  des  c 
ments  et  de  les  garder  aussi  longtemps  que  bon  me  seml 

M«  Labori.  —  A  quel  titre  M.  le  commandant  Lauth  pou 
il  s'étonner  que  M.  le  colonel  Picquart  eût  gardé  ces  docun 
pendant  quelques  jours? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Cela  provicut  d'une  routin 
vous  ai  dit  qu'autrefois  le  commandant  Henry  repassait  c 
tement  au  capitaine  Lauth,  après  en  avoir  trié  une  cer 
partie,  les  pièces  en  langue  étrangère,  parce  que  le  corn 
dant  Henry  ne  connaît  pas  les  langues  étrangères. 

M®  Labori.  — M.  le  colonel  Picquart  sait-il  que  M.  le  com 
dant  Lauth  a  porté  contre  lui  une  certaine  accusation  de  fî 
cation  de  documents? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  De  falsification  de  docum 

M*'  Labori.  —  Parfaitement;  et,  si  M.  le  colonel  Picquarl 
me  le  permettre,  je  vais  lui  lire  le  passage  de  la  dépositi 
M.  le  commandant  Lauth;  il  verra  de  quoi  il  est  question. 

M.  le  commandant  Lauth  avait  d'abord  répondu  à  ce  q 
était  demandé  concernant  les  opérations  sur  le  petit  bleu; 

Quant  au  point  de  savoir  la  manière  dont  j'ai  pris  la  questio 
moment,  je  répondrai  que  je  ne  l'ai  pas  prise  tout  à  fait  comn 
proposition  en  vue  de  me  faire  faire  un  faux...  Je  ne  l'ai  paj 
tout  à  fait  comme  telle  d  ce  moment-là.  Mais  j'ai  vu  depuis  1 
que  le  colonel  Picquart  voulait  faire  de  ce  télégramme,  je  m 
rappelé  alors  la  proposition  qui  m'avait  été  faite  et  je  me  sui 
pelé  le  refus  que  j  avais  oppose  d'y  obtempérer. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Le  refus  de  faire  quoi?  ( 
opération  ? 
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M^  Labohi.  —  Voici  tout  le  passage... 

Voici  d'abord  la  question  que  je  posais  h  M.  le  commandant 
•auth  : 

Me  Labori.  —  Je  déBirerais  savoir  quelle  est  la  portée  exacte  de^ 
aroles  suivantes  du  commandant  Lauth  :  «  Je  n'ai  pas  ainçi  compris 
5S  choses,  à  ce  moment-là.  »  Quelle  est  Tinterprétation  que  donne 
I.  le  commandant  Lauth  ?  Est-ce  l'interprétation  de  ces  sentiments  à 
e  moment-là,  ou  celle  d'aujourd'hui  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  A  ce  moment,  j'ai  refusé  absolu- 
Qent  et  d'une  voix  si  haute  que  le  bruit  de  mon  refus  a  passé  à  tra- 
ders les  murs  et  qu'au  moment  où  je  suis  sorti  du  bureau  du  colonel, 
leux  de  mes  camarades  m'ont  demandé  :  «  Qu'y  a-t-il,  vous  venez  de 
70US  disputer?  »  Je  leur  répétai  ce  qui  venait  de  se  passer. 

M®  Labore.  —  Je  voudrais  arriver  à  une  grande  précision  dans  la 
réponse.  M.  le  commandant  Lauth  a  dit  :  «  à  ce  mom^ent-là  ».  Je  lui 
demande  quelle  a  été  son  interprétation  à  ce  moment-là  et  si  elle 
était  la  même  que  celle  à' aujourd'hui.  Je  lui  demande  enfin  si  l'inter- 
prétation qu'il  nous  a  faite  dans  sa  réponse  est  celle  d'aujourd'hui 
ou  celle  d'alors  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  A  ce  m>oment-là,  le  colonel  Pio.quaii; 
voulait  me  faire  certifier  que  cette  écriture,  que  je  ne  connaissais  pas, 
était  celle  d'une  personne  dont,  lui,  il  connaissait  fort  bien  l'écriture, 
et  pour  laquelle  il  ne  pouvait  pas  avoir  le  moindre  doute;  car  ces 
deux  écritures  n'étaient  pas  du  tout  semblables,  ni  comparables.  Je 
n'ai  pas  insisté,  parce  que  lui-même  n'a  pas  insisté,  et,  devant  mon 
refus,  l'incident  a  été  clos,  et  nous  nous  sommes  séparés  ainsi.  Je 
n'avais  pas  à  en  rendre  compte  à  mf s  chefs;  je  n'en  ai  rendu  compte 
que  lorsqu'on  m'a  interrogé  au  moment  des  enquêtes  à  propos  du 
commandant  Esterhazy. 

n  en  résulte  donc,  et  la  déposition  de  M.  le  commandant 
Lauth  a  été  très  nette  à  cet  égard,  qu'il  accusait  M.  le  colonel 
Picquart  d'avoir  connu  récriture  du  petit  dleit  et  d'avoir 
exigé  que  M.  le  commandant  Lauth  certifiât  que  cette  écriture 
3tait  d'une  autre  personne,  ce  qui  était  inexact.  Gela  consti- 
;uerait  manifestement  une  opération  frauduleuse,  la  pression 
l'un  chef  sur  un  subordonné  pour  arriver  à  ce  qu'il  certifiât 
îomme  exact  un  fait  faux.  Je  pose  la  question  à  M.  le  colonel 
r^cquart. 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  G'ost  absolumout  inexact.  Je 
n'élève  de  la  façon  la  plus  formelle  là  contre  ;  il  n'y  a  qu'à 
•élire  quelle  a  été  ma  demande  au  commandant  Lauth.  Je  lui 
li  dit  :  «  Vous  serez  là  pour  témoigner  de  qui  cela  vient;  vous 
lavez  que  c'est  d'un  tel...  »  Et  il  me  répondit  :  a  Oh  !  non...  je 
^ous  assure  en  mon  âme  et  conscience  que  je  n'ai  pas  cette 
:criture  dans  la  tête,  absolument  pas.  » 

M®  Labori,  au  Président  qui  parait  vouloir  interroger 
tf.  le  colonel  Picquart.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  encore 
[uelque  chose  à  dire  ? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Je  dis  ceci  :  sur  quoi  se  base 
'interprétation  du  commandant  Lauth  ? 
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M.  LE  Président,  à  M,  le  colonel  Picqvuirt.  —  Voulez-vous 
me  permettre  aussi  quelques  questions?  Est-ce  qu'à  un  moment^ 
donné  et  à  une  époque  qu'il  n'est  pas  possible  de  préciser,  vi 
n'étiez  pas  dans  votre  bureau  au  ministère,  ayant  à  côté  de 
vous  M®  Leblois,  et  sur  votre  table,  devant  vous,  n'y  avait-il 
pas  deux  dossiers,  l'un  concernant  les  pigeons-voyageurs, 
l'autre  qui  était  dans  une  enveloppe,  cette  enveloppe  étant 
ouverte  sur  l'un  de  ses  côtés? 

M;  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Une  enveloppc  ouverte  surunii^ 

de  ses  côtés?  l-^ 

.  M.  LE  Président.  —  Une  enveloppe  contenant  un  dossiertl;^ 

M.  le  colonel  Pigqoart.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas,  mon-|"T^ 
sieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  rappelez- vous  avoir  fait  venir 
M.  Leblois  dans  votre  cabinet? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Oui,  mousieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  A  quelle  époque,  vous  le  rappelez-vous! 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Il  cst  voRU  au  printemps  de  1896, 
pour  deux  affaires,  une  affaire  Boullot  et  une  affaire  de  pigeons 
voyageurs,  sur  laquelle  je  vous  demanderai  de  dire  deux  mots. 

M.  LE  Président.  —  J'allais  vous  le  demander  :  qu'est-ce  que 
ce  dossier  de  pigeons-voyageurs,  n'est-ce  pas  un  dossier 
secret  ? 

M.  le  COLONEL  PiGQUART.  —  Il  y  CR  a  doux  :  l'un  qui  est  ren- 
fermé dans  un  carton,  qui  ne  contient  que  des  textes  relatifs 
aux  pigeons,  avec  quelques  articles  de  journaux  sur  la  coIodi- 
bophilie  :  ce  sont  des  choses  qui  ne  sont  i)as  secrètes;  c'est  ce 
dossier  que  j'ai  communiqué  à  M.  Leblois.  Maintenant,  ilyaun 
autre  dossier  de  pigeons  voya,geurs  qui,  lui,  est  absolument 
secret  ;  il  contient  des  renseignements  auxquels  M.  Leblois 
n'avait  rien  à  voir.  C'est  donc  le  premier  dossier...  et  justement, 
comme  il  y  avait  déjà  eu  confusion  sur  cepoint,  j'avais  demandé 
qu'on  apportât  au  Conseil  d'enquête  le  dossier  des  pigeons 
voyageurs  ;  et,  comme  par  hasard,  c'est  le  dossier  secret  qu'on 
a  apporté!  {Rires.) 

M.  LE  Président.  —  Vous  aviez,  à  côté  de  ce  dossier  de 
pigeons  voyageurs,  un  autre  dossier  ;  sur  ce  dossier  il  y  avait 
la  lettre  H  écrite  au  crayon  bleu... 

M.  LE  COLONEL  PiCQUAUT.  —  Vous  donuez,  Monsieur  le  Pré- 
sident, le  signalement  de  l'enveloppe  du  dossier  secret; or, 
jamais  je  n'ai  eu  ce  dossier  sur  ma  table  quand  M.  Leblois 
était  là.  Du  reste,  il  y  en  a  une  raison  bien  simple;  ce  dossier 
n'a  été  entre  mes  mains  que  de  la  tin  d'août  au  commencent 
de  novembre,  et  M.  Leblois  a  quitté  Paris  le  5  août  pour  n'y 
rentrer  que  le  5  novembre. 

M.  LE  PiiÉsiDENT,  à  V Huissicr-audiencier .  —  Faites  appeler 
M.  (iribelin. 
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CONFRONTATION 

Le  HE.  le  lientenant-colonel  Picqnart  avec  JHII.  Gri- 
lielin,  le  commandaDt  Ravary,  le  commanda  nt 
X«»iilh  et  le  g^énéral  de  Pellienx. 

M.  LE  Président,  au  témoin  Gribelin.  —  Avez-vous  entendu 
le  votre  place  les  explications  que  vient  de  nous  donner  M.  le 
colonel  Picquart? 

M.  Gribelin.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Qu'avez-vous  à  y  répondre? 

M.  Gribelin.  —  Je  suis  dans  l'obligation  de  donner  a  mon 
Golonel,  non  pas  un  démenti,  cela  ne  serait  pas  poli,  mais  de  lui 
dire  qu'il  se  trompe...  Je  vais  répéter  ma  déposition  :  Je  suis 
rentré,  un  soir  d'octobre  1896,  dans  le  bureau  du  colonel  Pic- 
quart  pour  prendre  congé  ;  il  était  assis  à  sa  table  ayant  à  sa 
droite  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  et  à  sa  gauche  le  dossier 
que  je  lui  avais  remis  entre  le  28  août  et  le  5  septembre  ;  il  était 
contenu  dans  une  enveloppe  qui  portait  le  paraphe  du  comman- 
dant Henry  ;  c'est  à  cela  que  je  l'ai  reconnu. 

M.  le  Président.  —  C'était  le  dossier  qui  vous  avait  été 
demandé  longtemps  auparavant? 

M.  Gribelin.  — Le  colonel  me  l'avait  demandé  fin  août  ou 
commencement  septembre;  c'était  certainement  entre  le 28  août 
et  le  5  septembre,  puisque  j'étais  parti  en  permission  de  vingt 
jours,  accordée  par  le  colonel  le  5  septembre. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  un  des  côtés  de  cette  enveloppe 
qui  était  ouvert  ? 

M.  Gribelin. — Aumomentoùje  l'airemise^je  nepuisaffirmer 
qu'elle  était  fermée  ou  ouverte;  mais  quand  je  l'ai  vue,  il  y 
avait  un  côté  de  Fenveloppe  ouvert. 

M.  le  Président.  Vous  n'aviez  vu  aucune  pièce? 

M.  Gribelin-  —  Non,  Monsieur  le  Président,  le  dossier  était 
tout  fermé. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  constaté  que  le  paraphe  du 
colonel  Henry...  {A  M.  le  colonel  Picquart)  Vous  entendez, 
colonel,  ce  que  dit  le  témoin  ? 

M.  LE  colonel  Picquart.  Parfaitement,  Monsieur  le  Pré- 
sident. Voulez-vous  me  permettre  de  demander  au  témoin  en 
quoi  consiste  ce  paraphe? 

M.  Gribelin.  —  Il  y  avait  une  H  puis  un  signe...  et  ce  paraphe 
ressemble  à  sa  signature. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  a  là  une  question  de  date 
qui  m'étonne  beaucoup.  Jamais  je  n'ai  eu  ce  dossier  sur  ma 
table  quand  M.  Leblois  est  venu  me  voir,  par  la  raison  que  j'ai 
demandé  le  dossier  fin  août  ou  commencement  septembre  et 
que  je  ne  l'avais  plus  en  ma  possession  au  commencement  de 
novembre. 
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Oserais-je  vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  poser  cett 
question  au  témoin  :  Se  souvient-il  comment  ce  dossier  ait 
rendu  au  Service  ? 

M.  Gribelin.  —  J'ai  dit  une  première  fois  que  je  croyais  ^ 
le  général  Gonse  l'avait  repris  au  départ  du  colonel  Picquaîl 
mais  le  général  Gonse  l'avait  repris  au  colonel  Picqua; 
quelques  jours  avant  son  départ  ;  je  crois  que  c'est  le  1 
novembre. 

M.  LE  COLONEL  P1CQUA.RT.  —  Je  tieus  à  faire  remarquer  cel 
parce  que  je  ne  crois  pas  à  la  mauvaise  foi  de  M.  Gribelin,  ma 
a  un  défaut  de  mémoire  ou  à  une  confusion  de  dossier  ;  je  sa 
que  M.  Gribelin  est  un  parfait  honnête  homme. ., 

M.  LE  Président.  —J'ai  demandé  tout  à  l'heure  des  rens' 
gnements  au  général  Gonse  et  il  a  donné  sur  son  compte  1 
meilleurs  renseignements. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Jo  uc  lo  crois  pas  Capable  déco 
mettre  une  infamie  ;  mais  je  le  crois  capable  de  se  tromper. 

M.  Gribelin.  —  Vous  pouvez  croire  que,  ce  quejedis,je 
vu. 

M.  LE  COLONEL  PiGQUAUT.  —  Mais,  moi,  je  dis  que  non. 

M®  Labori.  —  Voulez- vous  me  permettre,  monsieur  le  Pr< 
dent,  de  vous  prier  de  demander  à  M.  Ravary  pourquoi  ce 
ne  figure  pas  à  son  rapport? 

M.  LE  Président,  à  M.  Ravary  qui  est  appelé  à  la  Mr 
—  Le  défenseur  me  prie  de  vous  demander  pour  quel  m 
les  faits  dont  je  viens  de  parler  et  sur  lesquels  le  téir 
vient  de  s'expliquer,  ne  figurent  pas  dans  votre  rapport? 

M.  LE  COMMANDANT  Ravary.  —  C'ost  que  le  colonel  Henr 
fait  une  déclaration  qui  se  trouve  tout  entière  dans  sa  dép 
tion  ;  il  a  dit  qu'en  entrant  un  soir  chez  le  colonel  Picquart 
avait  vu  assis  à  gauche  M.  Leblois,  à  droite  le  colonel,  qi 
milieu  d'eux  se  trouvait  un  dossier  secret  et  qu'une  pièce  ( 
étalée  sur  laquelle  il  y  avait  :  «  Cette  canaille  de  D...  »;  c 
la  déposition  exacte  du  commandant  Henry. 
.  M.  LE  Président,  cherchant  du  regard  dans  V auditoire 
M.  le  colonel  Henry  est-il  ici? 

M®  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président  se  rappelle  qu 
colonel  Henry  était  souffrant... 

M.  le  Président.  —  Mais  il  devait  revenir... 

M.  L'Huissier  audiencier.  —  M.  le  général  Gonse  dit  ( 
pourra  venir  demain. 

M«  Labori.  —  Je  voudrais  que  M.  le  commandant  Ravar 
s'en  allât  pas  parce  qu'il  peut  être  utile...  Voici  ce  qu'on  lit  ( 
son  rapport  : 

Un  soir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était  rentré 
le  colonel  Picquart,  il  aperçut  M.  Leblois,  avocat,  qui  lui  faisa 
nombreuses  visites;  ils  étaient  assis  à  son  bureau  compulsa 
dossier  secret^  et  une  feuille  comportant  les  mots  «  Cette  canail 
D.. .  »  était  sortie  du  dossier  et  étalée  sur  le  bureau. 
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►r,  M.  le  colonel  Henry  n'a  rien  dit  de  pareil,  hier.  On  a  fait 
Av  M.  Gribelin  qui,  lui,  a  vu  le  dossier  non  ouvert,  et  ensuite 
Ls  retrouvons  le  mélange  des  deux  personnages,  M.  le  colo- 
Henry  et  M.  Gribelin,  avec  une  autre  version... 
I.  LE  Président.  —  Il  serait  préférable  d'attendre  le  colonel 
nry... 

1.  LE  COMMANDANT  Ravary.  —  11  v  a  ici  le  greffier  qui  était 
lïc  moi  et  qui  pourrait  témoigner  de  la  chose... 
1®  Labort.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  c'est  vrai  ou  pas 
.i;  je  ne  me  permets  de  douter  de  la  parole  d'aucun  témoin, 
îsj'ai  le  droit,  quand  je  me  trouve  en  face  de  membres  du 
rquet  militaire,  d'examiner  la  manière  dont  sont  faits  les 
mments  officiels  qui  émanent  d'eux;  eh  bien  I  je  constate  une 
gulière  contradiction  ! 

)a  attache  aujourd'hui  à  la  déposition  de  M.  Gribelin  une 
portance  que  nous  voyons...  M.  le  commandant  Ravary 
ttachait  pas  moins  d'importance  au  fait  Henry.  Or,  du  fait 
nry,  on  n'en  a  pas  déposé  ;  du  fait  Gribelin,  on  n'enapas parlé  ; 
lemande  à  M.  Ravary,  aujourd'hui,  de  nous  dire  pourquoi 
te  singulière  composition  de  son  rapport  sur  ce  point. 
1.  LE  COMMANDANT  Ravary.  —  Les  faits  que  je  viens  de  rela- 
tout  à  l'heure  étaient  suffisants  pour  montrer  l'incorrection 
a  conduite  du  colonel  Picquart  .dans  cette  affaire.  (Bruyants 
rmures  dans  Vauditoire,) 

[e  Labori.  —  Je  prie  MM.  les  jurés  de  retenir  les  paroles  que 
Ravary  a  prononcées...  et  je  veux  dire  en  passant  qu'on 
ible,  dans  cette  affaire,  avoir  un  peu  trop,  d'une  manière 
érale,  procédé  de  la  sorte.  Il  s'agit  de  savoir  ici,  non  pas  si 
fait  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  d'un  homme, 
is  s'il  est  vrai.  Or,  quand  j'arrive  à  montrer  qu'il  n'est  pas 
i,  M.  Ravary  me  montre  qu'il  est  déshonorant  pour  M.  Pic- 
trt.  Voilà  toute  la  question . 

I.  LE  COMMANDANT  Ravary.  —  Voulez-vous  mo  permettre 
jouter  un  mot.  J'avais  à  faire  le  procès  4u  commandant  Ester- 
y,  et  l'accusation  portée  contre  lui  était  basée  sur  deux  faits  : 
une  identité  d'écriture  et  sur  une  carte-télégramme.  Eh  bien  I 
arte-télégramme,  pour  lui  donner  un  caractère  d'authenticité, 
lUaitau  moins  chercher  les  circonstan'  es  mystérieuses  dans 
juelles  elle  avait  été  trouvée  ;  il  a  fallu  par  conséquent  m'en- 
jrir  auprès  de  tous  les  officiers  d'Etat-major  du  bureau  des 
seignements,  pour  savoir  quels  avaient  été  les  agissements 
M.  le  colonel  Picquart,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  été  amené  à 
oir  la  visite  de  M.  Leblois  à  M.  le  colonel  Picquart. 
I®  Labori.  —  Je  crois  que  le  témoin  ne  comprend  pas,  mais 
i  n'a  pas  d'importance.  (Murmures,)  Ce  sont  MM.  les 
§s  qui  doivent  comprendre  ;  les  témoins,  il  suffit  qu'ils  soient 
)onne  foi  et  sincères. 

[e  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  une  question 
)ser  sur  l'incident.  M.  le  colonel  Picquart  a  dit  qu'il  avait 
r  M.  Gribelin... 
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M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  La  plus  grande  estime.  |lï 

M^  Clemenceau.  —  Je  voudrais  lui  demander  quelle  opiniAf 
il  a  sur  M.  Leblois.  ln: 

M.  LE  Président.  —  Vovons,  c'est  l'ami  de  M.  le  colonel 
quart  ! 

M.  LE  colonel  Pjcquart.  —  C'est  un  vieil  ami  dans  laloyautB\| 
duquel  j'ai  la  plus  grande  confiance.  t] 

M^  Clemenceau.   —  Le  témoin    le   croit-il    capable  d'un^^ 
infamie  "? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Absolument  pas. 

M<^  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  je  vous  rappelle  qu'il  y  a  enco 
tradiction  ici  deux  témoins.  M.  le  général  Gonse,  qui  estsofl™.^ 
chef  d'Etat-major  général,  ce  qui  est  une  haute  situation  dan^ 
tout  pays,  et  surtout  en  France,  —  permettez-moi  de  le  dire,-; 
en  ce  moment-ci,  M.  le  général  Gonse  nous  a  dit  que  M.  GribeW 
connaissait  tous  les  secrets  intéressant  la  défense  nationale  et- 
qu'il  était  certain  qu'il  ne  les  divulguerait  pas.  Eh  bien  !  voilà  un' 
homme  (jui  connaît  tous  les  secrets  de  la  défense  nationale,  A 
qui  est  en  contradiction  avec  un  autre  honnête  homme.  Cela  esll: 
suspect.  Eh  bien  î  je  demande  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l'intt- J* 
rêt  de  raflCaire,  dans  l'intéi-êt  de  M.  (jribelin,  dans  l'intérêt  de 
notre  pays,  qu'on  confronte  les  deux  témoins,  que  Ton  consulte 
tous  les  documents  et  que  l'on  dise  qui  commet  une  erreur. 

M.  LE  Président. —  Mais  la  Cour  a  déjà  répondu  sur  ce  point; 
il  est  inutile  d'insister. 

Au  colonel  Plcquart.  —  Monsieur  Picquart,  à  un  moment 
donné,  n'avez- vous  pas  demandé  à  M.  Gribelin  s'il  ne  pourrait 
pas  obtenir  de  la  poste  de  timbrer  une  lettre,  que  vous  n'avez 
pas  autrement  indiquée  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  De  timbrer  une  lettre"?... 

M.  LE  i?RKsiDENT.  —  Dc  timbrer  une  lettre,  non  pas  a  la  date 
où  elle  vous  serait  parvenue,  mais  à  une  date  antérieure. 

M.  Gribelin.  —  Mon  colonel,  je  vais  préciser  vos  souvenirs: 
vous  rentriez  au  bureau,  il  était  deux  heures;  vous  m'avez  fait 
appeler,  et,  en  enlevant  votre  pardessus,  vous  m'avez  dit: 
«  Gribelin,  pourriez-vous  obtenir  de  la  poste  de  faire  apposer  sur 
une  lettre  un  timbre  ?  »  Vous  n'avez  pas  ajouté  un  mot;  vous 
ne  m'en  avez  jamais  reparlé  ;  mais,  sur  mon  honneur  de  soldat, 
cela  est  vrai,  et  vous  savez  que  je  ne  mens  jamais  ! 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Cela,  jc  Ic  sais.  Je  répondrai  de 
la  façon  suivante  :  Mais  il  est  arrivé  très  souvent  qu'avec  Gri- 
belin, nous  avons  causé  de  la  manière  dont  on  pouvait  envoyer 
des  lettres  à  des  espions  ;  eh  bien  !  il  est  possible  que  ce  soit  un 
(le  ces  souvenirs  (jui  soit  resté  dans  son  esprit  ;  mais,  dans  l'es- 
pèce, je  dis:  Non,  je.  ne  m'en  souviens  pas  du  tout. 

M.  LE  Président.  —  N'avez-vous  pas,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  demandé  ce  renseignement  à  M,  le  commandant 
Lauth  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.—  Moi  ?  ah  !  jamais,  jamais,  jamais' 

M*^  Labori,  s' adressant  à  M,  le  Président.  —  Voulez-vous  me 
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permettre...  N'est-il  pas  nécessaire  de  terminer  cet  incident  de 
imbre  auparavant...? 

M.  LE  Président,  après  avoir  fait  venir  le  commandant 
Lfduth  à  la  barre.  —  Monsieur  le  commaadant  Lauth,  voulez 
^ous  avoir  Tobligeance  de  nous  répéter,  devant  le  colonel  Pic- 
ÏTiart,  ce  que  vous  nous  avez  dit  au  sujet  de  cette  question  qui 
vous  était  adressée  par  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth. —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  jour 
même  où  le  colonel  Picquart  m'a  dit,  au  sujet  du  besoin  de  faire 
disparaître  les  traces  de  déchirure,  alors  que  je  lui  ai  demandé 

Sourquoi  il  voulait  les  faire  disparaître,  que,  par  question  inci- 
ente,  il  m'a  dit  :  «  Croyez-vous  qu'à  la  poste  on  y  mettrait  un 
cachet?  »  Et  ma  réponse  est  peut-être  sténographiée;  je  lui  ai 
répondu  qu'on  n'y  mettrait  pas  beaucoup  de  complaisance,  que 
je  croyais  même  qu'on  ne  le  ferait  pas. 

M.  LE  Président,  au  colonel  Picquart,  —  Vous  voyez  que 
c'est  à  peu  près  la  même  chose. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Dans  la  déposition  écrite  du  com- 
mandant Lauth,  relativement  à  la  proposition  que  je  lui  aurais 
faite  de  dire  que  l'écriture  du  petit  bleu  était  celle  de  telle  ou 
telle  personne,  le  commandant  Lauth  se  souvient-il  d'avoir  dit  ; 
«  Cette  pièce  n'a  pas  le  caractère  authentique,  il  faudrait  qu'elle 
eût  le  cachet  de  la  poste  »  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Pour  qu'elle  ait  un  caractère 
authentique,  il  faudrait  qu'elle  ait  un  cachet. 

M.  le  Président.  —  Et  c'est  à  ce  moment-là...  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  J'ai  ajouté  :  «  C'est  une  écri- 
ture que  je  ne  connais  pas  ;  on  ne  sait  pas,  ce  que  c'est,  ni  d'où 
cela  vient  ». 

J'ai  dit  ensuite,  dans  ma  déposition,  que  jamais  le  colonel 
Picquart  ne  m'avait  demandé  de  certifier  la  reconnaissance  du 
petit  bleu.  Il  m'a  dit  :  «  Vous  seriez  là  pour  certifier  que  c'est 
l'écriture  d'un  tel  ou  d'un  tel,  pour  certifier  que  cette  écriture 
est  celle  de  telle  personne.  »  Voilà  ce  qu'il  m'a  dit  et  ce  à  quoi 
j'ai  répondu  :  «  Cette  écriture,  je  ne  l'ai  jamais  vue,  je  ne  puis 
certifier  qu'elle  est  d'une  telle  personne.  » 

J'ajoute  que  M.  le  colonel  Picquart  avait  eu  vingt  ou  trente 
exemplaires  de  l'écriture  en  question...  Non  pas  celle  du  pelit 
Ueu^  mais-  de  l'écriture  en  question,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  je 
dis  qu'il  y  en  a  des  preuves,  et  qu'il  y  a  des  documents  où  cette 
écriture  se  retrouve  avec  des  marques  4fexQplo.pel  Picquart 
dessus,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  les  a  vus.  éi^H ^^e  moment-là, 
il  avait  voulu  se  renseigner  et  voir  l'armoire  ou  lé  cQ^re-fort  où. 
ils  étaient  enfermés,  il  aurait  pu  comparer.  '"       ., 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  comprends  pas  bienjee 
que  dit  le  commandant  Lauth.  J'aurais  demandé  si  c'étaîr*î^é'- 
criture  de  telle  personne  ? 

M.  LE  commandant  Lauth  .  —  Non,  non  ;  je  vous  ai  dit  :  «  Mon 
colonel,  pourquoi  voulez-vous  faire  disparaître  les  traces  de 
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.  déchirures  ?»  —  Vous  m'avez  répondu  :  «  C'est  pour  pouvoir  le 
dire  là-haut^  »  là-haut  signifiant  l'Etat-major. 

M.  LE  COLONEL  PicQUAHT.  — Je  u'ai  pas  dit  cela  dans  ces 
termes-là. 

^  M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Moi,  je  Certifie  les  termes. 
*  M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  VOUS  ai  dit  :  «  C'est  pour  que 
Ton  croie...  »? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Mais  tous  ceux  auxquels  le  §t 
colonel  Picquart  avait  à  les  soumettre,  les  connaissaient  depuis 
longtemps,  il  n'y  avait  pas  à  les  cacher  ;  cela  ne  pouvait  être 
soumis  qu'à  des'  personnes  qui  ne  les  connaissaient  pas. 

M.  LE  (^.OLONEL  PicQiTAUT.  —  Et  Ics  officicrs  d'ordonnauce  du 
Ministre  qui  voient  les  dossiers,  qu'est-ce  qu'on  en  dit  ? 

M.  LE  COMMANDANT  LArTH.  —  Cela,  c'cst  l'affaire  du  Ministre. 

M.  LE  COLONEL  PicQUAiiT.  —  J'avals  lo  droit  dc  prendre  toutes 
précautions  pour  éviter  certaines  indiscrétions. 

M®  Labori.  —  Puis-je  poser  certaines  questions,  monsieur 
le  Président  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  encore  fini,  laissez-moi  ter- 
miner. 

{Au  colonel  Plcquar^t)  Quand  vous  avez  commencé  l'ins- 
truction de  l'affaire  Esterhazy,  n'avez-vous  pas  fait  de  nom- 
breuses perquisitions  chez  lui? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  j'ai  raconté  ce  qui  était 
arrivé  un  jour;  cela  n'a  pas  été  fait  une  autre  fois.  Je  crois  bien 
avoir  dit  qu'une  fois  un  agent  était  entré  chez  le  comman- 
dant Esterhazy  ;  que  l'appartement  était  à  louer  à  ce  moment, 
et  qu'il  était  entré  de  la  façon  que  j'ai  dit. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  entré  et  il  aurait  fait  lui-même  la 
perquisition  ? 

M.  LE  COLONEL  Picoi'ART.  —  Mais  uou,  il  ne  ma  jamais  rien 
rapporté. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  M.  le  j^^énéral  dePellieux... 

M.  LE  COLONEL  PicorART.  —Le  général  de  Pellieux  a  rapporté 
ce  qu'a  dit  le  commandant  Esterhazy  au  Conseil  de  guerre. 

M.  ia:  Président,  après  avoir  appelé  Je  général  de  Pellieux 
àla  barre.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  pouvez-vous 
nous  donner  des  renseignements  sur  cette  perquisition  dont 
vous  nous  avez  parlé  hier,  qui  avait  été  si  importante  que  vous 
nous  avez  dit  que  c'était  un  véritable  cambriolage  ? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Le  colonel  Picquart  lui-même 
m'a  avoué  qu'un  agent  envoyé  par  lui  était  entré.  Eh  bien  !  je 
me  demande  ce  qu'il  allait  faire  dans  l'appartement;  je  pense 
qu'il  va  me  dire  qu'il  allait  le  louer. 

M.  LE  colonel  PiojrAHT.  —  lime  semble  que  j'ai  expliqué 
la  chose.  Cet  agent  ne  m'a  pas  rapporté  autre  chose  qu'une 
carte  sur  laquelle  il  y  avait  quelques  mots  ;  je  lui  ai  fait  repor- 
ter la  carte  ;  je  n'ai  jamais  eu  autre  cliose. 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieux.—  Général,  êtes- 
vous  enlré   dans  l'appartement? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  r»E  PeLLIEUX.  —  NOD . 

M.  LE  Président.  —  Alors,  vous  ne  savez  pas  l'état  dans 

iuel  il  se  trouvait. 
I.  LE   GÉNÉRAL  DE    PeLLIEUX.    —     Non. 

M.  le  Président.  —  C'est  qu'hier  vous  nous  avez  donné  des 

tails. 

M.  le  général  j)e  Pellieux.  —  Le  commandant  Esterhazy 

étend  qu'un  meuble  a  été  forcé  et  qu'il  y  a  encore  des  traces. 

M®  Clemenceau.    —    Nous  sommes  d'accord  :  ce  que  M.  le 

:iiéral  de  Pellieux  a  affirmé,  il  le  tenait  exclusivement  ducom- 

andant  Esterhazy. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement...  Le  colonel 

Lcquart  m'avait  dit  qu'un  agent  avait  été  envoyé  par  lui  dans 

ippartement. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart,  —  Pour  quel  motif 
7ez-vous  envoyé  un  agent  dans  cet  appartement  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  ;  j'ai  dit 
u'à  un  moment  donné  il  s'était  agi  de  perquisitionner.  La  ques- 
on  de  la  perquisition  avait  été  agitée  (j'ai  dit  cela  dans  ma 
êposition)  ;  et  je  trouvais  que  le  moment  n'était  pas  opportun, 
article  de  V Eclair  venant  de  paraître.  J'ai  considéré  Esterhazy 
3mme  prévenu  déjà;  j'ai  pensé  qu'on  ne  trouverait  rien.  J'en 
i  parlé  à  cet  agent,  qui  m'a  dit  :  «  C'est  bien  simple  :  Tappar- 
îment  est  à  louer;  j'y  entrerai,  je  verrai  s'il  a  déménagé.  » 

M.  LE  Président.  —  Enfin,  vous  chargiez  sans  aucune  espèce 
e  mandat  l'agent  d'entrer  dans  cet  appartement  ? 

M.  LE  COLONEL  PjcQUART.  —  Mais  il  y  entrait  comme  tout  le 
aonde  pouvait  le  faire  ! 

M.  LE  Président.  —  C'était  pour  y  faire  quelque  chose  ? 

M«  Clemenceau.  —  On  l'a  bien  fait  chez  M.  le  colonel  Pic- 
[uart...  ! 

M.  LE  Président.  —  C'était  pour  y  faire  une  perquisition  ? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —Mais  non  !..  J'estimais  que  laper- 
[uisition  n'était  pas  possible,  parce  que  le  commandant  Ester- 
lazy  devait  être  prévenu,  qu'à  ce  moment-là  il  était  à  Rouen, 
u'il  avait  même  probablement  déménagé...  L'agent  y  est  entré 
t  il  m'a  donné  deux  renseignements  :  1®  une  carte,  pour  me 
Qontrer  qu'il  y  était  entré...  Je  lui  dis  qu'il  avait  eu  tort  de 
►rendre  cette  carte  et  l'invitai  à  la  reporter  ;  2^  il  me  dit  ensuite 
[u'il  y  avait  beaucoup  de  papier  brûlé  dans  la  cheminée.  Pas 
utre  chose,  et  j'en  ai  rendu  compte. 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  avez  toujours  chargé  cet  agent 
'entrer  dans  l'appartement  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui,  mais  il  y  est  entré  par  un 
loyen  licite. 

M®  Clemenceau.  —  Et  non  pas  comme  un  cambrioleur... 

M.  le  général  de  Pellieux.—  Quand  on  va  visiter  un  appar- 
enaent  qui  est  habité,  il  me  semble  qu'on  doit  être  acompagné 
•arun  commissaire. 

Me  Clemenceau.  —  Ou  par  le  concierge. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellteux.  —  Je  demande  simplement  li 
est  dans  les  habitudes  qu'une  personne  entre  dans  un  appafi 
ment  qui  est  loué,  qui  est  meublé,  s'il  est  dans  les  hâbitird 
que  cette  personne  y  entre  seule. 

M.  le  col  »nel  PiCQUART.  —Je  ne.saispas  s'il  y  estentrése 
ou  non...  Voilà  ce  qu'il  m'a  dit. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Maintenant,  le  concierge  a-l 
su  que  cet  individu,  que  cet  agent  était  entré  dans  l'apparteuM 
et  s  j1  avait  la  qualité  d'agent  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGOUART.  —  Cela,  je  n^en  sais  rien.  Ce! agi 
m'a  dit  ce  que  j'ai  raconté,  et  il  n'a  apporté  que  cette  carte,  c 
je  lui  ai  dit  qu'il  avait  eu  tort  de  prendre. 

M^  Labort.  —  Monsieur  le  Président,  voulez- vous  me  p 
mettre  de  poser  une  question  à  M.  le  général  de  Pellienx  ? 

Croit-il  qu'il  soit  possible  de  demander  an  chef  des  rens 
gnements  du  ministère  de  la  guerre  de  surveiller  l'espionni 
ati  point  de  vue  des  intérêt»  de  la  défense  nationale  sans  q 
ait  le  droit,  quand  il  est  un  officier  honorable  et  au-dessus 
tout  soupçon,  de  faire  faire  une  enquête?. .. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pbllieux.  —  Nou,  je  crois  qu'il  en  8 
droit. 

M«  Labori.  —La  réponse  me  suffit. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Mais,  j'ajoute  que  je  n 
lui  reconnais  pas  sans  mandat. 

M®  Clemenceau.    —    Je    demande  à    M.    le  général 
Pellieux,  qui  connaît  le  droit,  et  qui  peut  expliquer  si  une  ] 
quisition  est  légale,  si  la  perquisition  qui  a  été  opérée  che 
colonel  Picquart  est  illégale  î... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Qu'on  me  montre  qu'elle 
illégale  I . . . 

M.  LE  Président.  —  Vous  étiez  officier  de  police  judiciaire 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'étais  officier  de  police  j 
claire,  j'avais  le  droit  défaire  une  perquisition.  Il  n'y  a» 
consulter  le  Code  militaire. 

M»*^  ClémenckÀu.  —  Où  il  est  dit  que  la  perquisition  doit,  ] 
être  valable,  être  faite  en  présence  de  l'intén^ssé  ;  autremei 
perquisition  n'a  aucune  valeur.  Et  si  vous  aviez  trouvé 
pièce  ayant  quelque  valeur,  M.  le  colonel  Picquart  aurai 
vous  dire  que  quelqu'un  avait  apporté  cette  pièce  en 
absence... 

M«  Labori.  —  Mais  il  n'y  avait  qu'un  accusé,  c'était  le  ( 
mandant  Ksterhazy  ;  il  était  accusé  par  le  chef  du  bureau 
renseignements,  à  qui  on  avait  confié  ce  service,  parce  qu' 
était  le  plus  digne,  et  c'est  ciiez  ce  dernier  qu'on  perq 
tionne  !.. 

M.  LE  r^ÉxÉKAL  DE  Pellteux.  —  Je  demande  à  dire  un 
monsieur  le  Président. 

Je  suis  évidemment  ignorant  de  la  procédure.  Toutes  les 
que,  dans  cette  enquête,  j'ai  pris  ce  que  j'appelle  une  me 
légale,  je  me  suis  appuyé  sur  l'avis  d  un  magistrat  ;  je  ne  ^ 
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dire  son  nom.  Je  le  dirai  si  on  insiste...  C'est  M.  Bertulus. 
iiand  j'ai  parlé  à  M.  Bertulus  de  la  perquisition  chez  le  colonel 
îcquart,  il  m'a  dit  :  «  C'était  votre  droit,  j'ajouterai  même  que 
était  votre  devoir,  parce  qu'on  aurait  dit  que  vous  ne  vouliez 
SLs  arriver  à  la  recherche  de  la  vérité,  si  vous  ne  l'aviez  pas 
Biie.  » 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  a 
larlé  de  cela  à  M.  Bertulus  avant  ou  après  la  perquisition  ? 

M.  LE    GÉNÉRAL    DE  PeLLIEUX.  —  Après. 

M®  Clemenceau  .  —  Oh  !  alors  ! 

Me  Labori.  —  Est-ce  M.  Bertulus  qui  a  donné  l'idée  à  M.  le 
Pîénéral  de  Pellieux  de  rechercher  s'il  ne  se  faisait  pas  dans  la 
Bûaison  de  la  contrebande  d'allumettes  chimiques? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'ai  donué  a  un  commissaire 
de  police  un  mandat  de  perquisitionner  ;  si  le  commissaire  de 
police  a  pris  ce  prétexte  pour  exécuter  son  ordre,  il  en  est  res- 
ponsable. 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  M.  le  général  de  Pellieux  a 
donné  un  mandat  au  commissaire  de  police  d'une  façon  cor- 
recte, mais  lé  commissaire  de  police  a  agi  d'une  façon  incor- 
recte en  venant  avec  une  simple  lettre  anonyme,  si  bien  que 
Qion  gérant  a  refusé  de  signer  le  procès- verbal  de  perquisition, 
l'étant  pas  muni  de  pièces  probantes. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  commissaire  de  police 
tvait  un  mandat  légal  entre  les  mains. 

M®  Labori.  —  Monsieur  de  Pellieux  voudrait-il  nous  dire, 
i  vous  voulez  bien,  monsieur  le  Président,  lui  poser  la  quos- 
ion,  pourquoi  il  n'a  pas,  lorsqu'il  était  chargé  de  son  enquête, 
Qtimé  Tordre  à  M.  le  commandant  Esterhazy  de  garder  la 
iscrétion  la  plus  absolue  et  de  se  tenir  consigné  à  son  domicile, 
u  lieu  de  garder  une  liberté  dont  il  usait  pour  se  rendre  chaque 
3ur  au  Jour  ou  à  la  Libre  Parole  ou  dans  d'autres  journaux? 
Pourquoi  M.  le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  pris  une  mesure 
e  cette  nature? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  l'ai  prise,  et  par  écrit. 

M®  Labori.  —  Comment  le  général  de  Pellieux  trouve-t-il  que 
es  ordres  ont  été  exécutés  par  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  général  DE  Pellieux.  — Jc  uo  dis  pas  que  le  comman- 
lant  Esterhazy  ait  obéi  complètement  à  mes  ordres  ;  mais  à 
artir  du  moment  où  il  les  a  reçus,  j'ai  constaté  que  les  com- 
aunications  à  la  presse  étaient  moins  nombreuses.  {Bruits.) 
Maintenant,  j'ai  rendu  compte  du  fait  à  M.  le  Gouverneur 
ûilitaire  de  Paris. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
ionsàposer? 

M®  Labori.  —  J'ai  d'autres  questions  à  poser,  mais  pas  sur 
'incident  actuel.  Ces  questions  s'adressent  à  M.  le  commandant 
^auth. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  voudi'ais  élucider  un 
)03nt  qui  a  été  discuté  tout  à  l'heure;  ce  point  se  rapporte  aux 


—  :W  — 

dépositions  de  M.  le  colonel  Henry  et' de  M.  Gribelin.  Comme 
j'ai  fait  l'instruction,  j'ai  reçu  les  dépositions  de  ces  deux  offi- 
ciers. Je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas  confusion;  tous  les  deux,  à 
deux  moments  différents,  dans  la  même  journée^  sont  entrés 
dans  le  bureau  du  colonel  Picquart  et  ont  fait  deux  déclanr 
tions  distinctes...  Je  suis  sûr  que  le  colonel  Henry  vous  dira 
la  même  chose  :  le  colonel  Henry  est  entré  dans  le  bureau  du 
colonel  Picquart  dans  la  même  journée  que  M.  Gribelin; 
mais  il  y  a  là  des  déclarations  absolument  distinctes. 

M«  LÀbori.  —  M.  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  dit  que  c'était  dans 
la  même  journée? 

M.  LE  Président.  —  Il  l'a  dit. 

W  Labori.  -  Cependant  M.  Gribelin  n'a-t-il  pas  dit  que  cela 
s'était  passé  alors  que  le  colonel  Henry  était  en  permission? 
[Bruits  ) 

M.  le  général  de  Pellieux  n'a  pu  établir  que  c'était  daus la 
même  journée,  puisqu'à  cette  époque  M.  le  colonel  Henry  étaii 
absent...  on  ne  peut  pas  sortir  de  là. 

M .  LE  Président.  —  Le  témoin  Gribelin  ne  peut  pas  répondre 
à  cette  question. 

M^  Labori.  —  M.  Gribelin  demande  qu'on  apporte  le  dossier, 
je  m'associe  à  sa  demande. . . 

M.  LE  Président.  —  Il  a  été  répondu  à  cela  par  la  Cour. 

W  Labori.  -  Cependant,  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  est 
un  loyal  soldat,  pourrait  apporter  ce  dossier. .. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  répète  que  la  Cour  a  statué. 

M^  Labori.  —  Cependant,  si  demain,  M.  le  général  de  Pellieux 
se  présente  avec  ce  dossier,  la  Cour  le  recevra? 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  ne  le  recevra  pas. 

M  LE  (îÉNÉHAL  DE  Pelljeix.  —  Mais  je  ne  l'ai  pas,  ce  dos- 
sier !  .  Je  demande  à  faire  une  observation  :  Je  crois  qu'on  ne 
se  rend  pas  bien  compte  du  rôle  que  j'ai  eu  à  remplir  dans 
cette  a  flaire  et  que,  même  certains  magistrats  ne  se  rendent 
pas  bien  compte  du  fonctionnement  de  la  justice  militaire. 
{Bru  il  s.) 

11  n'y  a  certainement  rien  d'extraordinaire  dans  ce  que  je  dis. 
Lorsqu'une  plainte  est  portée,  l'officier  de  police  judiciaire  fait 
faire  une  information  préliminaire,  qui  n'a  pas  encore  un  carac- 
tère légal  ;  à  la  suite  de  cette  information  préliminaire,  la  plainte 
est  envoyée  au  chef  de  la  justice  qui  donne  l'ordre  d'informer, 
et  l'information  ne  commence  réellement  qu'au  Conseil  de 
guerre.  Ce  que  j'ai  fait,  c'est  une  information  préliminaire  qui 
ne  pouvait  absolument  qu'éclairer  M.  le  Gouverneur  de  Paris, 
pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre le  commandant  Esterhazy. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 

M'-  Labori.  —  Quelle  est  la  portée  de  l'explication  fournie  par 
le  témuiu?  Veut-il  dire  par  là  que,  son  information  étant  préli- 
minaire, il  n'avait  pas  à  prendre  les  mesures  de  nature  à  lui 
pernietlre  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité  ? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Oh  î  pas  du  tout. 

M«  Labori.  —  Alors,  quelle  est  la  portée  de  rinformation  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux. —  Je  veux  dire  que  l'information 
.evait  être  complétée  par  le  commandant  Ravary,  que  je  ne 
louvais  pas  élucider  tous  les  points  de  la  cause. 

M^  Labori.  —  Gomment  M.  le  général  de  Pellieux  peut-il  dire 
îela,  quand  il  nous  a  dit  hier  qu'il  avait  conclu  à  un  non-lieu  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIEUX.  —  Moi  ! 

W  Labori.  —  Ou  tout  au  moins  que  son  sentiment,  que  son 
Dpinion  était  déjà  faite  au  moment  où  le  bordereau  a  été  versé 
au  débat,  et  que,  dans  son  enquête  militaire,  M.  le  général  de 
Pellieux  avait  acquis  la  conviction  que  les  charges  contre  M.  le 
commandant  Esterhazy  étaient  insuffisantes. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  VOUS  demande  pardon. 
Mais  vous  interprétez  mal  mes  paroles  ;  je  vais  répéter.  J'ai  dit 
que  dans  la  première  enquête,  l'enquête  militaire  que  j'ai  faite, 
M.  Mathieu  Dreyfus  n'avait  apporté  aucune  preuve  ;  que,  par 
conséquent,  mon  enquête,  à  ce  moment-là,  pouvait  être  consi- 
lérée  comme  virtuellement  terminée,  puisque  je  n'étais  chargé, 
lans  cette  enquête  militaire,  que  de  mettre  M.  Mathieu  Dreyfus 
■n  demeure  de  m'apporter  des  preuves. 

Voilà  tout. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  général  de  Pellieux  l'a  répété  deux 
ois,  mais  comme  c'est  extrêmement  important,  je  veux  le  lui 
aire  répéter  encore  pour  qu'il  n'y  ait  pas  ensuite  de  discussion  : 
es  deux  visites  dans  le  cabinet  du  lieutenant-colonel  Picquart, 
Llors  que  M.  Leblois  était  présent,  ont  eu  lieu  dans  la  même 
ournée  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  u'ai  pas  la  mémoire  abso- 
ement  présente  de  toutes  les  dépositions  des  témoins  que  j'ai 
!n tendus  ;  mais  le  point  que  je  tiens  à  préciser,  c'est  que  chacun 
le  ces  témoins  a  déposé  sur  un  fait  identique.  Par  conséquent, 
1  n'y  a  pas  de  confusion  :  le  colonel  Henry  n'est  pas  à  la  place 
le  M.  Gribelin  et  M.  Gribelin  n'est  pas  à  la  place  du  colonel 
ienry  ;  il  y  a  eu  deux  fois  le  même  fait  qui  s'est  renouvelé.  Je 
le  sais  pas  exactement  si  c'est  dans  la  même  journée  ;  mais 
lans  les  deux  dépositions,  dans  la  déposition  du  colonel  Henry 
;t  dans  la  déposition  de  M.  Gribelin,  le  même  fait  est  i-elaté. 

M«  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  pas  deux  faits  identiques;  je 
;rois  que  M.  le  général  de  Pellieux  se  trompe.  Précisons  bien  : 
me  première  fois,  il  paraît  qu'il  y  avait  une  enveloppe  coupée 
ur  le  côtéj  c'est-à-dire  qu'on  ne  voyait  pas  ce  qu'il  y  avait  dans 
"enveloppe  ;  une  seconde  fois,  il  y  avait  un  dossier,  on  voyait 
es  pièces  et  on  pouvait  voir  de  loin  ce  qui  était  écrit.  Est-ce  là 
:e  que  M.  le  général  de  Pellieux  appelle  deux  faits  identiques? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non,  une  première  fois  un 
)flicier  est  entré  qui  a  vu  sur  la  table  l'enveloppe  avec  le  para- 
)iie  du  colonel  Henry.  A  ce  moment-là,  l'enveloppe  n'était  pas 
ouverte,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  pièces  qui  en  sortaient.  La 
«•ecoade  fois,  ou  la  première,  je  ne  sais  pas,  les  officiers  s'expli- 
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mais  elle  était  ouverte  et  une  pièce  en  sortait. 

M®  Clemenceau.  —  Il  y  a  une  objection,  c'est  que  la  première 
fois  on  nous  a  dit  que  «-/était  un  dossier  secret,  mais  non  pas  le 
dossier  secret  de  Dreyfus,  et  que  la  seconde  fois,  c'était  le  dos-  |s] 
sier  Dreyfus,  puisque  M.  Gribelin  a  vu  les  mots  :  «  Cette  canaille 
(le  D...  ». 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  demande  à  fournir  une 
explication.  Je  crois  que  le  colonel  Henry  la  fournira  d'ailleurs 
à  la  Cour.  Je  crois  qu'on  a  fait  une  confusion  :  le  colonel  Heury 
a  dit  dans  sa  déposition  qu'il  entendait  parler  du  dossier 
judiciaire  de  Dreyfus.  Or,  ce  dossier  n'a  jamais  été  ouvert. 
C'est  là  où  est  la  confusion. 

M®  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  dossier  de  Dreyfus  a  été 
entre  les  mains  du  colonel  Picquart,  ce  dossier  qui  n'a  jamais 
été  ouvert  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  colonel  Henry,  quand  je 
lui  ai  posé  la  question,  a  dit  :  a  Mais  non,  ce  dossier  n'a  jamais 
été  ouvert  »  ;  il  entendait  parler  du  dossier  du  procès. 

M*^  Clemenceau.  —  On  a  dit  que,  les  deux  fois,  il  y  avait  sur 
la  table  un  dossier  entre  M.  Picquart  et  M.  Leblois.  La  première 
fois,  on  nous  a  dit  que  c'était  un  dossier  secret,  mais  non  pas  le 
dossier  secret  Dreyfus  ;  la  seconde  fois,  on  nous  a  dit  que  c'était 
un  dossier  secret  d'où  sortait  une  pièce  sur  laquelle  il  y  avait: 
<(.  Cette  canaille  de  D...  »;  c'était  donc  le  dossier  Dreyfus. 

M.  le  général  de  Pellieux. —  Il  y  a  eu  une  confusion  :  quand 
vous  avez  parlé  du  dossier  Dreyfus,  le  colonel  Henry  a  compris 
le  dossier  secret  judiciaire.  Je  demande  qu'on  lise  la  fin  de  sa 
déposition. 

M*'  Labori.  —  Pendant  qu'on  va  chercher  cette  déposition, 
M.  le  jjiénéral  de  Pellieux  me  permettra  d'élucider  un  autre 
point.  Je  trouve  le  passage  qui  y  est  relatif  dans  le  compte  rendu 
sténo<}:raphique  et  je  vais  reprendre  le  cours  de  mes  questions, 
mais  j('  veux  d'abord  montrer  à  M.  le  général  de  Pellieux  ce 
quïl  disait  hier  : 

Le  14  novembre  dernier,  M.  Mathieu  Dreyfus  adressait  au  Ministre 
de  la  guerre  une  plainte  contre  le  commandant  Esterhazy  ;  il  l'accu- 
sait formellement  d'être  l'auteur  du  bordereau  qui  avait  fait  condam- 
ner son  frère  ;  il  se  basait,  dans  son  accusation,  sur  une  similitude 
absolue  d'écritures.  Le  16,  je  reçus,  du  Gouverneur  militaire  de  Pari^' 
l'ordre  de  faire  une  enquête  purement  militaire.  J'étais  chargé  ^® 
mettre  M.  Mathieu  Dreyfus  en  demeure  d'apporter  la  preuve  de  s*^^ 
accusation . 

Suit  tout  le  récit  que  M.  le  général  de  Pellieux  a  fait  et  que  1* 
Cour  et  MM.  les  jurés  se  rappellent.  Puis  j'arrive  à  sa  conclu 

sion  : 

J'avais  un  compte  rendu  à  fournir,  je  l'ai  fourni  au  Goi^verne'*^ 


—  339  — 

militaire  de  Paris,  et  je  puis  vous  dire  quelles  ont  été  mes  conclu- 
sIodr;  je  disais  :  Contre  le  commandant  Esterhazy,  aucune  preuve... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Eh  bien  I 

Me  Labori.  —  ...  mais,  contre  le  colonel  Picquart,  une  faute  grave 
relevée  au  point  de  vue  militaire. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Eh  bien  !  je  n'ai  pas  pu  dire 
autre  chose.  M.  Mathieu  Dreyfus  ne  m'a  fourni  aucune  preuve. 
M«  Labori.  —  Ne  croyez  pas,  monsieur  le  général,  que  je 
veuille  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous  même  ;  je  ne 
m'y  eflforcerai  pas  ;  il  ne  peut  y  avoir  entre  nous  que  des  con- 
fusions qu'il  s'agit  d'éclaircir.  Je  veux  bien  préciser  la  question 
pour  en  tirer  la  conclusion  qui  m'appartient  en  tant  que  défen- 
seur, et  je  dis  ceci  :  la  première  enquête  militaire  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  enquête  militaire,  judiciaire  ou  autre,  a 
été  faite  avec  la  conscience  dont  était  capable  M.  le  général  de 
Pellieux.  Elle  se  terminait  d'une  manière  très  nette  ;  il  n'y  avait 
qu'un  accusé;  c'était  M. le  lieutenant-colonel  Picquart. Et  alors, 
que  peuvent  signifier  ces  mots  :  «  C'était  au  Conseil  de  guerre 
à  la  terminer?  » 

M.  de  Pellieux  vous  a  dit  hier  :  «  Ce  n'est  pas  un  accusé  qu'on 
poursuivait  au  Conseil  de  guerre  »,  et  M.  le  commandant  Ravary 
avait  procédé  comme  M.  de  Pellieux.  J'arrive  alors  à  ma  ques- 
tion :  Comment  aurait-on  pu,  même  coupable,  condamner  M.  le 
commandant  Esterhazy,  étant  donnée  la  façon  dont  l'instruc- 
tion était  faite.  Je  déclare,  moi,  que  je  l'aurais  acquitté  malgré 
ma  virulence  d'aujourd'hui.  Comment  était-il  possible  d'obte- 
nir une  condamnation,  alors  que  c'était  l'accusation  qui  deman- 
dait l'acquittement  et  qu'on  excluait  la  contradiction,.puisqu'on 
nous  refusait  d'être  admis  à  l'audience  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  comprends  pas. 

M.  le  Président.  —  On  prétend  que  votre  enquête  était  faite 
dans  un  sens  favorable  à  celui  qui  allait  comparaître  devant 
le  Conseil  de  guerre,  c'est-à-dire  que  votre  enquête  avait  pour 
but  d'établir  la  non-culpabilité  du  commandant  Esterhazy. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIEUX.  —  Moil... 

M®  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  des  intentions  de  M.  le  général 
de  Pellieux  ;  elles  étaient  très  pures.  Je  dis  ceci  :  D'après  sm 
première  enquête,  c'est  M.  le  colonel  Picquart  qui  était  l'accusé. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Mais  non. 

M®  Labori.  —  En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  M.  Esterhazy, 
l'enquête  concluait  au  non-lieu,  car  il  n'y  avait  pas  une  charge 
contre  lui. 

M.  LE  général  DE  Pellieux.  —  J'ai  dit  et  je  répète  que  M.  Ma- 
thieu Dreyfus  n'a  apporté  aucune  preuve.  Voilà  tout  cequej'aidit. 

Maintenant,  j'ai  relevé,  au  cours  de  cette  information,  une 
faute  militaire  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart  ;  je  l'ai 
prévenu,  il  vous  dira  que  je  lui  ai  dit  dans  mon  cabinet  :  «  Vous 
avez  commis  une  faute  militaire  grave.  »  {Se  tournant  vers  le 
colonel  Picquart.)  Vous  Tai-je  dit,  colonel? 
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M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Oui,  moQ  général. 

M.  LE  -GÉNÉRAL  DE  Pelliefx.  —  J'ai  prévenu  M.  le  colond  ] 
Picquart  que  j'avais  relevé  une  faute  grave  contre  lui;  j'en  ai 
avisé  le  gouverneur  militaire  de  Paris.  Il  n'était  nullement 
question  du  Conseil  de  guerre,  ni  de  rien  du  tout  à  ce  moment-là. 

M®  Labori,  au  Président.  —  Encore  une  question. 

M.  LE  Président.  —  Abrégez,  je  vous  en  prie  ;  car  vous  plai- 
dez en  même  temps  que  vous  posez  des  questions. 

M«  Labori.  —  Toute  la  pitié  que  m'inspire  Tennui  que  je 
vous  cause  ne  me  fera  pas  abréger  d'une  minute... 

M.  LE  Président.  —  C'est  bien  simple  cependant. 

M«  Labori.  —  Mais  non,  ce  n'est  pas  simple...  Je  dis  à  M. le 
général  de  Pellieux  :  Votre  première  enquête  militaire  con- 
cluait ainsi  :  pas  de  charges... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Pas  de  preuves. 

Me  Labori.  —  J'aime  mieux  cela,  je  suis  heureux  de  retenir 
la  distinction  et  je  dis  :  Est-ce  qu'à  ce  moment-là  le  ]>ordereau 
avait  été  expertisé  ? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  n'avais  pas  d'autre  mis- 
sion que  celle  de  mettre  M.  Mathieu  Dreyfus  en  mesure  d'ap- 
porter la  preuve  de  son  accusation  ;  voilà  tout  ce  qu'on  m'avait 
demandé  de  faire  ;  j'ai  fait  ce  qu'on  m'avait  demandé. 

M®  Labori.  —  Oui  ou  non,  à  ce  moment-là,  quand  on  disait: 
Pas  de  preuves  !  le  bordereau  était-il  expertisé  ? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Non. 

M«  Labori.  —  Merci. 

M.  le  Président,  à  M^  Labori.  —  Avez-vous  d'autres 
questions  ? 

M«  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  I^résident,  j'ai  oncore  d'au- 
tres questions  à  poser  à  M.  le  général  de  Pellieux. 

On  distingue  un  dossier  judiciaire  et  un  dossier  secret; 
qu'est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  entend  par  ce  dossier 
secret  ? 

M.  LK  GÉNÉRAL  DE  I^ELLiEux.  —  Jo  ue  crois  pas  devoir  répon- 
dre à  cette  question,  le  chef  du  service  des  renseignements 
n'ayant  pas  voulu  y  répondre. 

M«  Clemenceau.  —  Cela  prouve  en  quelle  estime  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  tient  le  colonel  Picquart,  puisqu'il  a  adopté  sa 
ligne  de  conduite,  et  qu'il  croit  devoir  ne  pas  s'en  écarter. 

M.  LE  Président.  —Ne  plaidez  pas  en  ce  moment,  posez  des 
questions,  voilà  tout. 

M^  Labori,  —  Je  n'ai  plus  de  questions  à  poser  à  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux,  mais  j'ai  une  série  de  questions  à  poser  à 
M.  le  commandant  Laut h.  (Ce  témoin  arrive  à  la  barre). 

M.  Lauth  était-il  au  courant  de  l'origine  dix  petit  bleu  dont  il  a 
été  question  et  qui  constituait  une  charge  contre  M.  Esterhazy  î 

M.  LE  COMMANDANT  Lautii.  —  L'orlgiue  absolue? 

Me  Labori.  —  Puisqu'on  ne  peut  rien  dire  là-dessus,  je  ne 
veux  pas  être  indiscret. 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Vous  me  demandez  l'originef 
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vais  m'expliquer.  Le  colonel  Picquart  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
le,  du  temps  de  son  prédécesseur,  la  première  personne  de 
>tre  service  à  laquelle  étaient  remis  les  dossiers,  les  paquets, 
ait  le  commandant  Henry;  que,  du  temps  de  son  prédéces- 
>ur,  le  commandant  Henry  faisait  un  premier  triage,  gardait 
3ur  lui  certains  de  ces  documents  let  me  remettait  le  surplus  ; 
le  cette  fagon  de  faire  s'était  toujours  pratiquée  ;  qu'au 
Loment  où  j'étais  arrivé  à  ce  bureau,  mon  prédécesseur  n'était 
as  chargé  de  prendre  une  partie  de  ces  pièces  ;  que  c'était  le 
jmmandant  Henry  qui  se  chargeait  de  tout.  Mais,  pour  des 
lisons  que  je  n'ai  pas  à  expliquer  ici,  on  a  cru  devoir  adjoin- 
re  quelqu'un  au  commandant  Henry  et  le  commandant  Henry 
e  gardait  qu'une  certaine  partie  des  pièces  et  on  me  remettait 
3s  autres.  Moi,  de  mon  côté,  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé 
précédemment,  je  me  croyais  toujours  sous  les  ordres  du  com- 
nandant  Henry  pour  ces  questions,  alors  que,  pour  le  reste  de 
non  service,  j'étais  complètement  indépendant  et  correspon- 
iais  directement  avec  le  chef  de  service. 

Donc,  au  moment  où  nous  sommes,  c'est-à-dire  pendant  l'hiver 
1896,  svant  la  découverte  du  petit  bleu\  —  cette  découverte 
iate  du  commencement  du  mois  de  mars,  —  à  ce  moment-là 
'e  commandant  Henry  seul  prenait  livraison  des  paquets 
'ntiers.  Il  triait,  retirait  ce  qui  lut  revenait  et  me  donnait  le 
este.  Au  moment  où  le  colonel  Picquart  prit  son  service, 
Btte  façon  de  procéder  du  commandant  Henry,  de  prendre 
>us  les  paquets,  d'en  garder  une  partie  pour  lui  et  me  donner 
•   reste,  a  cessé;  le  colonel  Picquart,  comme  c'était  son  droit, 

demandé  qu'après  en  avoir  pris  livraison,  le  commandant 
enry  lui  fit  passer  les  paquets.  Il  les  gardait  un,  deux,  trois, 
aatre  jours,  autant  qu'il  était  nécessaire,  et  me  remettait  la 
xose  après. 

Néanmoins,  toujours  avant  de  les  donner  au  chef  de  service, 
i  commandant  Henry  faisait  son  premier  triage  et  retenait 
ne  certaine  partie  des  pièces  qu'il  remettait  lui-même  au  chef 
e  service,  quelquefois  un  ou  deux  jours  après  m'avoir  donné 
i  restant  qui  devait  m'être  transmis. 

C'est  dans  ces  conditions,  qu'au  mois  de  mars  1896,  a  eu 
i-eu  la  remise  au  colonel  Henry  ;  le  colonel  Henry  a  pris  livrai- 
'On  du  paquet,  mais  il  ne  se  rappelle  plus,  il  ne  peut  pas  affir- 
mer s'il  a  enlevé  tous  les  papiers  qui  lui  revenaient  ou  non;  il 
^à  de  cela  dix-huit  mois. 

Il  a  ensuite  remis  le  restant  au  colonel  Picquart  qui  l'a  gardé 
^Ux  ou  trois  jours,  comme  d'hatitude,  et  me  l'a  ensuite  donné. 
?ï*ès  avoir  pris  les  papiers,  les  avoir  examinés,  j'ai  remis  ce 
^^t  hleu  avec  d'autres  papiers  au  colonel  Picquart,  qui  les  a 
ï*<iés  quelques  jours.  C'est  cela  que  j'estime  à  environ  vingt 
-Xrs.  C'est  là  que  s'est  produite  une  petite  confusion  dans  le 
pport du  commandant  Ravary;  c'est  la  seconde  fois  que  le 
"^pnel  Picquart  a  gardé  les  pièces,  peut-être  quinze  ou  vingt 
^^Urs  ayaut  de  me  les  donner  à  photographier. 
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Le  colonel  Henry  n'est  pas  sûr  actuellement  d'avoir  tout 
enlevé,  notamment  le  petit  bleu^  qui  était  une  pièce  qui  res- 
sortait de  son  service  et  qui  ne  devait  pas  me  parvenir; le 
paquet  a  été  remis  au  colonel  Picquart  qui  l'a  gardé  deux,  trois 
ou  quatre  jours,  et  il  ma  été  remis  ensuite.  J'y  ai  trouvé  une 
pièce  qui  ne  m'étaiJfc  pas  destinée,  et  le  colonel  Henry,  dans  la 
journée,  aurait  pu  me  dire:  «  Vous  devez  avoir  trouvé  une 
pièce  que  je  n'ai  pas.  » 

M*^  Labori.  —  Est-ce  que  le  commandant  Lauth  accuse  le 
colonel  Picquart  d'avoir  mis  le  petit  bleu  dans  le  paquet? 

M.  LE  COMMANDANT  LaUTH.  —  NOU. 

M"  Labohi.  —  Pourquoi  ne  l'en  accusez-vous  pas  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Parce  que  je  n'en  ai  pas  de 
preuve. 

M®  Labohi.  —  Le  croyez-vous  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Oui,  mais  je  n'en  ai  pas  la 
preuve. 

Me  Labori.  —  Depuis  quand  le  croyez-vous? 

M.  LE  commandant  I^aïtth.  —  Depuis  l'automne  1896. 

M*^  Labohi.  —  Comment  M.  le  commandant  Lauth  a-t-il  pu 
avoir  dans  l'esprit  une  idée  pareille  et  n'en  pas  parler  à  ses 
chefs  ? 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Je  n'en  ai  pas  parlé  à  mes  chefs 
parce  que  je  n'avais  pas  à  faire  une  dénonciation:  mais  le 
jour  où  les  choses  ont  été  connues,  et  où  on  m'a  interrogé,  ce 
jour-là  j'ai  été  le  premier  à  dire  ce  que  je  croyais.  On  ne  m'a 
pas  demandé  à  l'instruction  quel  était  mon  sentiment;  je  n'ac- 
cuse personne,  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  pas  de  preuve,  et 
je  n'ai  rien  dit;  je  n'ai  pas  accusé,  mais  la  chose  m'a  semblé 
étrange  et  je  vais  vous  en  dire  la  raison  :  c'est  que  c'était  une 
écriture  que  jo  n'avais  jamais  vue  auparavant  et  que  je  n'ai 
jamais  vue  après. 

M*^  LAiiOKi.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'il  n*a  pas  d'explication  à 
fournir  sur  ce  point  ? 

M.  LE  (X)L()ni:l  Picquaht.  —  J'ai  à  din*  ceci,  c'est  que  c'est 
précisément  en  automne  1890  que  lalfaire  Esterhazy  a  dévié 
dans  l'affaire  Dreyfus,  et  je  pense  que  les  préventions  que  pou- 
vait avoir  M.  Lauth  au  sujet  de  cette  carte,  se  sont  accentuées 
ou  sont  néos  à  ce  moment-là. 

M^  Lahohl  —  Ne  serait-il  pas  possii)l('  do  retrouver  Taget^^- 
({ui  a  apporté  le  docum^it,  je  ne  dis  pas, —  ({u'on  compreni^^ 
J)ien  ma  pensée,  car  je  suis  aussi  soucieux  que  personne  d^' 
intérêts  do  la  défense  nationale,  —  je  ne  dis  pas  pour  l'amea^ 
ici,  mais  pour  le  faire  comparaître  devant  telle  personne  qu^o 
croirait  devoir  désigner,  il  n'est  pas  possible  que  M.  le  lieut^ 
nant-colonel  Picquart  reste  ici  sous  le  coup  de  ces  insinua 
tiens;  un  fait  pareil  est  d'une  gravité  telle  qu'il  faut  qu'il  so^ 
élucidé  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 
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M.  LE  Président.  —  Ne  recommencez  pas  à  plaider,  posez 
une  question. 

.  M®  Labori  .  —  tTe  demande  à  ces  Messieurs  si  on  peut  retrou- 
ver cet  agent. 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Ou  pourrait  le  retrouver. 

Me  Labori.  —  Je  demande  qu'on  le  retrouve. 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Pourquoi?  Pour  savoir  ce  qu'il 
y  avait  dans  le  paquet?  Il  ne  pouvait  rien  en  savoir. 

M^'  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'expliquer... 

M.  LE  Président.  —  Mais,  c'est  à  vous  à  le  faire  rechercher; 
c'est  à  vous  à  prouver  la  véracité  des  faits  diffamatoires;  ce 
n'est  pas  au  Ministère  public. 

M«  Clemenceau.  —  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  défense 
puisse  connaître  les  agents  secrets  du  ministère  de  la  guerre,  si 
les  secrets  du  ministère  de  la  guerre  sont  bien  gardés. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  vous  à  faire  citer  vos  témoins, 
et  non  pas  au  Ministère  public. 

M®  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faits  diffamatoires,  il 
s'agit  de  témoignages.  Je  n'ai  pas  à  départager  M.  le  colonel  Pic- 
quart  et  M.  le  commandant  Lauth,  je  les  tiens  tous  les  deux  pour 
deux  loyaux  officiers.  Mais  nous  savons  quel  rôle  jouent  dans 
la  vie  ce  que  M.  le  colonel  Picquart  appelait  tout  à  l'heure  —  les 
préventions  —  et,  si  les  préventions  n'étaient  pas  maîtresses  de 
l'hurnânitéj  je  crois  que  nous  ne  serions  pas  si  souvent  divisés. 
3ur  des  questions  très  graves.  Par  conséquent,  voilà  deux 
hommes  qui  peuvent  être  de  bonne  foi  tous  les  deux  et  com- 
mettre cependant  une  erreur  l'un  ou  l'autre  ;  il  se  peut  aussi," 
mais  je  n'accepte  pas  cette  possibilité,  que  l'un  des  deux  soit 
de  mauvaise  foi;  il  y  a  un  moyen  d'éclaircir  cela,  c'est  de  re- 
trouver l'agent  qui  a  apporté  le  petit  bleu^  qui  est  le  même 
que  celui  qui  a  apporté  le  bordereau  et  qui,  par  conséquent,  a 
la  confiance  du  ministère.  Si  on  peut  le  retrouver,  il  nous  dira 
si  c'est  lui  qui  a  apporté  le  petit  bleu  ou  si  c'est  le  colonel  Pic- 
quart  qui  l'a  mis  dans  le  dossier. 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Il  ne  pourra  pas  vous  le  dire  ; 
il  est  incapable  de  discerner  entre  les  pièces  qu'il  donne  ;  il  ne 
saura  pas  discerner  l'écriture  du  petit  bleu  d'une  autre  écriture. 

M.  LE  Président. —  Maître  Labori,  c'est  à  vous  à  produire  vos 
témoins  ;  vous  auriez  dû  les  signifier  à  M.  le  Procureur  général. 

M®  Labori.  —  C'est  à  moi  à  produire  ies  témoins  ou  à  ne  pas 
les  produire;  j'en  tirerai  la  conséquence  que  je  voudrai  et  je 
vous  réponds  que  j'en  tirerai  une  grosse  de  celui-ci. 

M«  Clemenceau.  —  Mais  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  trouver  cet  homme,  et  si  l'accusation  le  voulait,  il 
lui  serait  facile  de  le  trouver. 

M,  LE  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  l'accusation  de 
chercher  vos  témoins- 

M®  CLÉMKNCK1.U.  — Si  Faocoaatioîi  le  veut,  elle  ie  peut;  si  elle 
.ne  le  ireut  p&s,  c'est  qa'^IfaiJMi  voutpas  ia  lumière. 
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M.  LE  Président.  —  Encore  une  fois,  l'accusation  n'a  rien  à 
voir  dans  cette  affaire. 

M«  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  est  un  de  nos  témoins 
et  je  n'accepterai  pas  qu'on  apporte  contre  lui  la  moindre  insi- 
nuation ;  j'attends  que  M.  l'Avocat  général  fasse  sa  preuve. 

M.  LE  Président.  —  Vous  voilà  encore  reparti  à  plaider. 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  je  trouve  que  cela 
est  utile  à  mon  affaire.  (Rires.) 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  ? 

Me  Labori.  —  Oui. 

(Se  tournant  vers  le  commandant  Lauth.)  Le  timbre  dont 
vous  avez  parlé,  monsieur  le  commandant  Lauth,  s'agissait-il 
de  l'apposer  sur  la  photographie  ou  sur  le  petit  Neu  lui-même? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Sur  le  petit  bleu.,.  C'est  du 
moins  ainsi  que  je  l'ai  compris,  |)uisque  le  colonel  Picquart 
avait  le  petit  bleu  dans  les  mains. 

M®  Labori.  —  Quel  était  le  but  de  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Il  Ta  dit  lui-même  :  «  Je  veux 
pouvoir  dire  là-haut  que  j'ai  intercepté  cela  à  la  poste.  » 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  demander  à 
M.  le  colonel  Picquart  si  cela  est  vrai  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Nou,  je  n'ai  jamais  dit  cela... 
On  dit  toujours  que  j'ai  eu  l'intention  de  faire  des  masses  de 
choses... 

M.  LE  Président,  à  M.  le  colonel  Picquart,  —  Remarquez 
que  vous  êtes  en  présence  de  la  déposition  de  M.  Gribelin,  qui 
a  été  très  nette. 

M.  le  COLONEL  Picquart.  —  La  déposition  de  M.  Gribelin 
s'applique  à  autre  chose;  c'était  pour  mettre  un  cachet  sur  une 
lettre. 

M.  LE  Président.  —  Mais  c'est  toujours  le  même  procédé. 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Le  colouel  m'a  dit  :  «  Croyez- 
vous  qu'on  mettrait  un  cachet?  » 

M*^  Clemenceau.  —  On  ne  peut  grouper  deux  témoignages  qui 
ne  s'appliquent  pas  à  la  même  chose. 

Cela  veut-il  dire  que  M.  Picquart  avait  l'intention  de  faire 
apposer  des  timbres  faux  sur  des  lettres  et  non  sur  un  télé- 
gramme ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  demande  à  poser  une  ques- 
tion :  «  Ces  Messieurs  peuvent-ils  dire  qu'ils  ont  vu  une  seule 
lettre  sur  laquelle  j'.aie  fait  apposer  un  cachet  ?  » 

M.  LE  Président.  —  Mais  on  n'a  pas  dit  que  vous  l'avez  fait, 
on  a  dit  simplement  que  vous  aviez  demandé  s'il  était  possible 
de  faire  apposer  le  cachet  de  la  poste. 

M^  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  M.  le  colonel 
Picquart  ;  il  demande  si  on  peut  prouver  qu'il  a  fait  cela  une 
seule  fois,  alors  qu'il  a  été  à  ce  bureau  pendant  deux  années. 

M.  le  COLONEL  Picquart .  —  Non,  pendant  un  an  et  demi; 
j'ai  rempli  auparavant  des  fonctions  dans  d'autres  bureaux. 

M'^  Labori,  au  Président,  — Voulez-vous  demander  à  M.  Pta- 
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urquoi,  dans  son  rapport,  où  il  a  accumulé  toutes  les 
susceptibles  de  mettre  en  la  moindre  valeur  possible 
e  de  M.  Picquart,  il  a  fait  disparaître  cet  incident? 
l'en  trouve  pas  trace. 

c  Président,  au  commandant  Ravaiy^  rappelé  à  la 
—  Monsieur  Ravary,  vous  venez  d'entendre  la  question 
Labori.  Il  demande  pourquoi  cet  incident  n'a  pas  été 
ans  votre  rapport? 

<:  COMMANDANT  Ravary.  —  Quel  incident  ? 
vBoui.  —  L'incident  relatif  à  la  demande  qu'aurait  faite 
)ment  donné  M.  le  colonel  Picquart,  de  faire  apposer  des 
,  soit  sur  une  lettre,  soit  sur  une  dépêche. 
c  cioMMANDANT  Ravauy.  —  Il  y  avait  déjà  assez  de  faits 
irais  pu  invoquer  et  qui  prouvaient  des  incorrections  de  ' 
lu  colonel  Picquart  ;  je  n'avais  pas  besoin  de  mettre  tout 
on  rapport. 

vBORi.  —  Dites-les  donc,  ces  faits  ! 
E  COMMANDANT  Ravary  .  — Si  j'avais  voulu  invoquer 
378  du  Gode  pénal,  je  ne  vous  aurais  rien  dit. 
.ÉMENCEAU.  —  Mais,  maintenant  que  vous  ne  l'avez  pas 
%  vous  pouvez  les  dire  ? 

ABORi.  —  Je  dis  que  M.  le  commandant  Ravary  doit 
T  le  secret  professionnel  ou  ne  pas  robserv«r  et,  quand 
ju'il  y  a  bien  d'autres  charges,  il  n'observe  pas  le  secret 
ionnel.  Je  ne  tiens  pas  à  ce  qu'on  invoque  toujours  le 
Ds  ou  le  secret  professionnel  ;  mais,  puisque  M.  le  com- 
it  Ravary  a  déjà  violé  le  secret  professionnel,  il  peut 
•us  dire  quelles  sont  les  autres  charges  qu'il  a  relevées 
M.  le  colonel  Pic^quart. 

•:  COMMANDANT  Ravary.  —  Lajusticc  militaire  ne  procède 
ime  la  vôtre... 

LÉMENCEAu.  —  Il  n'y  a  qu'une  justice,  il  n'y  en  a  pas 
il  y  a  la  vraie  ! 

<:  COMMANDANT  Ravary.  —  Notro  code  n'est  pas  le  même. 
E  Président.  —  Répondez  à  la  question  de  M®  Labori, 
le  jugez  à  propos. 

2  COMMANDANT  Ravary. — Je  ue  répondrai  rien,  monsieur 
ident. 

jAbori.  —  Dans  ces  conditions,  il  ne  doit  rien  rester  de 
qu'a  dit  M.  Ravary. 

ïï  COLONEL  Picquart.  —  Je  demande  à  poser  une  ques- 
)  ne  puis  pas  rester  sous  le  coup  d'une  accusation  sem- 
je  demande  que  M.  Ravary  déclare  hautement  quelles 
5  autres  incorrections  qu'il  a  relevées  à  ma  charge. 
:.E  COMMANDANT  Ravary.  —  Go  sont  los  deux  dont  on  a 
)ut  à  l'heure,  celle  dont  M.  Gribelin  a  parlé  et  que  je  n'ai 
se  dans  mon  rapport,  et  celle  que  M.  le  commandant 
vient  de  relater. 

s  COLONEL  Picquart.  —  Alors,  en  couvrant  cela  d'une 
ition,  vous  laissez  supposer  beaucoup  d'autres  choses  I 
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Me  Labori.  —  M.  Ravary  couvrait  cela  du  secret  p^ 
fessionnel  ;  quand  il  ne  peut  plus  invoquer  le  secret  profession- 
nel, M.  Ravary  n'a  plus  rien  à  dire. 

M.  LE  Président,  à  ikf«  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  q^^' 
tions  ? 

M«  Labori.  —  J'ai  encore  un  grand  nombre  de  questioïi* 
poser  à  M.  Picquart  ;  ce  sera  peut-être  un  peu  long. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  nous  allons  renvoyer  la  suite  ^ 
débats  à  demain . 

U audience  est  levée. 


■..■;■:■:'-  * 


SIXIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE   DU   12  FÉVRIER 


t^E.  —  Arrêt  sur  la  demande  d'excuse  d'un  juré  malade.  —  Gonfron- 
»n  dô  M.  le  colonel  Picquart  avec  M.  le  commandant  Lauth.  — 
frontation  de  M.  le  colonel  Picquart  et  de  M.  Leblois  avec  M.  le  colonel 
ïy  et  M.  le  général  Gonse.  —  Déposition  de  M.  E.  Démange.  ^— 
clusions  relatives  à  l'outrage  commis  par  le  colonel  Henry  contre  le 
'iiel  Picquart,  au  cours  de  la  déposition  de  ce  dernier.  —  Déposi- 
^  de  MM.  Ranc,  P.  Quillard,  Jaurès.  —  Incident.  Demande  d'apport  du 
^ereau  Dreyfus-Esterhazy.  Conclusions.  —  Arrêt  sur  les  conclusions 
tives  à  l'outrage  commis  par  le  colonel  Henry  contre  •  le  colonel 
"juart.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  tendant  à  l'apport  du  bordereau 
yfus-Esterhazy.  —  Déposition  de  M.  Bertillon. 

audience  est  ouverte  à  midi  vingt. 


yi  garde  républicain  est  placé  devant  le  banc  de  la 
ise  et  empêche  M®  Labori  de  voir  les  jurés), 

Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  être  assez 
)our  donner  Tordre  à  ce  garde  de  s'en  aller  ailleurs,  car 
lent  je  suis  trop  gardé. 

nt  le  garde,) 

ARRÊT 

Sur  la  demande  d'excuse  d'un  juré  malade 

LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  l'Avocat  général. 
l'Avocat  général.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
dela  Cour  un  certificat  médical  duquel  îl  résulte  que  l'un 
urés  de  la  session,  M.  Leblond,  est  dans  l'impossibilité  de 
r  de  chez  lui,  à  raison  d'une  crise  aiguë  qu'il  subit  en  ce 


c 
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moment.  Je  prie  par  conséquent  la  Cour  d'ordonner  quelepre-^^^^^ 
mier  de  MM,  les  jurés  supplémentaires  prendra  sa  place. 

M.  LE  Président.  —  La  défense  n'a  pas  d'observations  à 
faire? 
M«  Labori.  —  Aucune.  ^^ 

M.  LE  Président  :  W\^i 

Il  : 

La  Cour,  ms 

Considérant  que  le   sieur  Leblond,  juré  titulaire,  justifie  qu'il  est  1-. 
dans  un  état  de  maladie  qui  le  luet  dans  l'impossibilité  de  remplirses  1'!  " 
fonctions  ;  T.jP^ 

Le  déclare  excusé;  l•^• 

Dit  qu'il  cessera  de  siéger  parmi  les  jurés  de  jugement,  et  ordonne  Icis 
que  le  sieur  Jourde,  juré  supplémentaire,  remplacera  immédiatement  J  tf^" 
ledit  sieur  Leblond,  et  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

lir  t« 

T 

CONFRONTATION  |k 

De  M.  le  colonel  Picquart  avec  M.  le  commandant  Lauth.    I  \j 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori,  —  Yous  avez,  m'avez -vo^^ 
dit  hier  soir,  des  questions  à  poser  à  M.  le  colonel  Picquart? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  rhuissier-audiencier.  —  Voulez-voti^ 
faire  entrer  M.  le  colonel  Picquart ?(^ilfe  Labori)  Quelle  estl^ 
question  que  vous  voulez  poser? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Pourrais-je  faire  une  courte  d^" 
Clara tion  avant  de  commencer?  J'ai  deux  mots  à  dire  pour  biet^ 
préciser  l'esprit  dans  lequel  j  ai  fait  ma  déposition  d'hier. 

Je  crois  que  l'expression  employée  par  M.  Zola,  lorsqu'il  adi^ 
que  des  juges  militaires  avaient  acquitté  par  ordre,  a  quelque 
peu  dépassé  sa  pensée.  Voici  ce  qui  s'est  passé  (c'est  ainsi  du 
moins  que  je  le  comprends)  :  M.  le  général  de  Pellieux,  par  res- 
pect pour  la  chose  jugée,  n'a  pas  cru  devoir  introduire  dans  son 
enquête  la  question  du  bordereau.  M.  le  commandant  Ravary, 
doiît  l'enquête  a  suivi  celle  du  général  de  Pellieux,  a  été  certai- 
nement influencé,  peut-être  sans  s'en  douter,  par  les  conclusions 
de  son  chef.  Il  m'en  a  même  donné  une  preuve —  je  puis  le  dire 
ici  où  on  a  dit  bien  des  choses. —  Gomme  je  lui  disais  :  «  Les  té- 
moins ne  sortiront  de  terre  que  lorsque  vous  aurez  fait  arrêter 
le  commandant  Esterhazy,  »  il  m'a  répondu  :  «  Je  ne  puis  pas 
le  faire  arrêter;  mes  chefs  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  le  faire,  et 
je  ne  vois  pas  que  ce  qui  est  entre  mes  mains,  en  ce  moment-ci, 
soit  de  nature  à  changer  cette  résolution.  » 

Les  juges  du  Conseil  de  guerre  se  sont  trouvés  en  face  d'une 
instruction  qui  était,  à  mon  avis,  incomplète.  Devant  les  preuves 
qui  leur  ont  été  données,  ils  ont  jugé  suivant  leur  conscience. 


et,  pour  vous  montrer  la  liberté  d'esprit  qui  a  présidé  à  leurs  dé- 
libérations, je  déclare  ici  que  l'un  d'eux,  vers  la  fin  de  la  séance, 
a  dit  ceci,  et  j'admire  son  courage  :«  Je  vois  que  le  véritable 
accusé  ici,  c'est  le  colonel  Picquart  ;  je  demande  donc  qu'il  soit 
appelé  à  dire  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  en  outre  de  sa  dépo- 
sition. » 

Vuilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire, 

M.  LE  Président,  à  M*^  Laborz.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  faire  poser? 

M*"'  Labori.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  le  colonel  Picquart 
s'il  peut  nous  dire  quels  sont  les  points  à  r^aison  desquels  il  a 
été  poursuivi  devant  un  Conseil  d'enquête  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  savez  que  tout  ce  qui  se  passe  au 
Conseil  d'enquête  est  secret? 

M*^  Labori.—  Eh  bien  î  Monsieur  le  Président,  c'est  tellement 
secret,  que  voici  la  note  de  l'Agence  Havas  qui  a  été  reproduite 
par  tous  les  journaux  —  M.  le  colonel  Picquart  nous  dira  si  elle 
est  vraie  —  voici  la  note  Havas  qui  a  paru  dans  le  Messager 
de  Toulouse;  c'est  une  note  officieuse  qui,  je  crois,  a  été 
reproduite  dans  d'autres  journaux  : 

Le  Conseil  avait  à  répondre  à  cette  question  :  Le  colonel  Picquart 
a-t  il  commis  des  fautes  graves  entraînant  une  mesure  disciplinaire, 
aueslion  basée  sur  les  faits  suivants  :  I»  Communication  à  un  avocat 
de  deux  dossiers  d'affaires,  étrangères  à  l'affaire  Dreyfus?  Sur  ce 
point,  il  a  été  exposé  devant  le  Conseil  d'enquête  que  l'avocat  avait 
eu  à  s'occuper,  en  effet,  de  ces  deux  affaires,  mais  à  titre  d'avocat 
consultant,  et  qu'elles  ont  été  traitées  avec  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  le  commandan*  Henry  lui-même,  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde; 

26  Le  second  fait  a  rapport  à  la  question  posée  au  commandant 
Lanth  par  le  colonel  Picquart  au  sujet  de  la  carte  télégraphique 
adressée  au  commandant  Esterhazy.  Sur  ce  point,  le  colonel  Picquart 
aurait  fourni  toutes  les  explications,  donnant  à  la  question  son  véri- 
table caractère  ; 

3o  Le  troisième  fait  se  rapporte  à  la  présence  de  Me  Leblois  dans 
le  cabinet  de  M.  Picquart.  Cette  présence  n'a  pu  être  constatée, 
^®  Leblois  n'étant  pas  à  Paris  à  l'époque  indiquée  ; 

^0  Le  quatrième  fait  reproché  au  colonel  Picquart  porte  sur  la 
^ojïimunication  des  lettres  du  général  Gonse  à  M^  Leblois.  Cette 
^Qlmunication  a  été  confirmée. 

Î2st-il  exact  que  ces  quatre  faits  aient  été  soumis  au  Conseil 
^enquête? 

^.  LE  Président.  —  Non,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
^®  cjui  a  pu  être  écrit  dans  la  presse,  mais  de  ce  qui  se  dit  dans 
^^"tte  enceinte.  Or,  je  viens  de  vous  dire  que  tout  ce  qui  se  passe 
^^ïisun  Conseil  d'enquête  est  absolument  secret;  les  témoins 
^^^-mêmes  sortent  immédiatement  de  la  salle  après  avoir  fait 
leixrs  déclarations,  et  n'écoutent  pas,  n'entendent  pas  les  décla- 
ra.tîons  des  autres  témoins  ;  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  de- 


mander  à  M.  le  colonel  Picquart  ce  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  pas 
nous  dire. 

M«  Labori.  —  Je  trouve  étrange,  permettez-moi  de  vous  le 
faire  observer  très  respectueusement,  que  non  seulement  vous 
disiez  (fue  vous  ne  poserez  pas  la  question,  mais  encore  que 
vous  ajoutiez  que  M.  le  colonel  Picquart  ne  doit  pas  y  répondre. 
Je  crois  que  le  témoin  est  seul  juge  du  point  de  savoir  s'il  doit 
répondre. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  le  lui  demander. 

M*  Labori  .  —  Mais  vous  venez  de  lui  dire  ce  que  vous  consi- 
dérez comme  son  devoir  ! 

M.  LE  Président.  —  C'est  mon  opinion. 

M«  Labori. —  Eh  bien  !  je  vous  demanderai  de  faire  connaître 
la  mienne  avant  que  vous  ne  posiez  la  question,  et  de  faire  com- 
prendre à  M.  le  colonel  Picquart  que  je  suis  d'un  sentiment 
tout  à  fait  opposé  au  vôtre,  car  il  pourrait  croire  que  l'opinion 
venant  de  vous,  en  raison  de  votre  haute  situation... 

M.  LE  pRÉsiDEN'T. —  Mcltous  que  je  n'ai  rien  dit.  Je  vais  poser 
la  question  au  colonel  Picqua.rt,  (Au  colonel  Picqicari).  Pouvez- 
vous  répondre  à  cette  question  ? 

M.  LE  COLONEL  Pic(jUAKT.  —  Monslcur  le  Président,  si  le  len- 
demain du  Conseil  d'enquête,  il  n'avait  pas  naru  dans  le  Petit 
Journal  une  note  qui  émanait  évidemment  d'un  officier  et  qui 
ne  pouvait  émaner  que  d'un  officier,  je  ne  répondrais  pas,  je 
dirais  que  je  ne  peux  pas  répondre.  Étant  donné  qu'une  com- 
munication indiscrète,  ne  pouvantprovenir  que  d'un  officier,  a 
été  faite,  je  dirai,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  que  la  note  de 
rA<,'(ince  Havas  se  rapproche  de  la  vérité. 

M«  LAI30III.  —  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  le  colonel 
Picquart  pourra  répondre,  et  j'insiste  pour  que  la  question  lui 
soit  posée  :  Les  quatre  faits  mentionnés  dans  la  note  Havas 
sont-ils  les  seuls  pour  lesquels  il  a  été  poursuivi? 

M.  LK  COLONEL  PicorAiiT.  —  Jc  m'cu  ticHs  à  ma  première 
répons(3. 

M®  Labori.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart  a-t-il  fait  à  cet 
égard  la  moindre  communication  aux  journaux? 

M.  LE  COLONEL  PicQUAHT.  —  Aucuue,  je  n'en  ai  jamais  fait. 

M«  LA130IU.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart  pourrait-il  nous 
dire  pourquoi  la  communication  émanait  nécessairement  d'un 
ofii(!ier  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  LE  COLONEL  PicoTART.  —  Parfaitement.  Elle  émanait  né- 
cessairement d'un  oflicier  pai'ce  qu'en  dehors  de  M.  Leblois,  il 
n'y  avait  (jue  des  officiers  qui  eussent  assisté  à  l'audience  de 
ce  conseil,  et  que  la  (fuestion  (jui  était  traitée  dans  le  Petit 
Journal  était  le  prétendu  écrasement  de  M.  Leblois;  alors,  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  de  lui  que  soit  venue  la  communication. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  avait  pas  d'autres  personnes  dans 
la  salle  (l'audience? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Pcrsonue. 


—  ail  — 

LE  Président.  —  Les  séances  avaient  lieu  au  Mont- 
ent 

E  COLONEL  PiGQUART.  —  Oui. 

.ABORi.  —  En  dehors  des  membres  du  Conseil  d'enquête, 
îu'il  assistait  d'autres  personnes  au  Conseil  d'enquête? 

E  COLONEL  PiCQUART.  —  AuCUUe. 

.ABORi,  au  Président.  —  Avant  d'aller  plus  loin,  je  dési- 
avant  que  je  les  pose  également  à  M.  le  colonel  Picquart, 
luelques  questions  à  M.  le  commandant  Laiith  ;  je  vous 
reconnaissant  de  vouloir  bien  le  faire  venir  à  la  barre. 
E  Président,  à  M^  Labori,  —  Quelle  question  désirez- 
oser  à  M.  le  commandant  Lautb  ? 

le  commandant  Lauth  revient  à  la  barré). 

iABORi.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  demander 
!  commandant  Lauth  quelle  aurait  été,  dans  sa  pensée,  à 
;er  que  la  chose  eût  été  faite,  l'utilité  d'un  timbre  de  la 
;t  de  son  apposition  sur  la  carte-télégramme,  qu'on  a  ap- 
ci  le  petit  bleu? 

E  COMMANDANT  Lauth.  —  L'utilité  que  cela  aurait  pu 
Cela  aurait  montré  que  la  chose  était  arrivée  à  destina^ 
mdis  que,  sans  timbre  de  la  poste,  elle  n'était  pas  arrivée 
ait  être  forcément  restée  à    l'endroit  d'où  elle  devait 

iABORi.  —  Pourquoi  «  à  destination?  »  Est-ce  qu'on  a  de- 
à  M.  le  commandant  Lauth  de  certifier  que  le  comman- 
sterhazy  avait  reçu  le  petit  bleu"! 

.E  COMMANDANT  Lalth.  —  Noii  pas,  Ics  deux  choses 
;  connexes.  Gela  prouvait  d'autant  plus  son  authenticité, 
Ult  bleu  avait  été  d'une  écriture  bien  connue  et  si  on  avait 
il  était  arrivé  à  destination  ;  étant  d'une  écriture  connue, 
onne  pouvait  s'être  ravisée  et  ne  pas  l'avoir  envoyé  à  ce- 
ui  il  était  adressé.  Il  arrive  à  des  personnes  d'écrire  des 
,  puis  de  se  raviser  et  de  ne  pas  les  envoyer. 
iABORi.  —  fet-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  et  M,  le  corn- 
nt  Lauth  lui-même  n'ont  pas  confirmé  qu'il  avait  été  cons- 
le  l'origine  du  7>^A7  ?>/éri/,  était  la  même  que  l'ori^in^^  du 
eau? 

B  COMMANDANT  Lauth.  —  Ali  momeut  où  j'ai  re/;u  I^  jfctU 
e  ne  peux  pas  dire  que  je  pensais  que  l'origine  ne  fut  pas 
le,  puisque  je  l'ai  reçu  de  deuxième  main. 
^\BORi.  —  Eh  bien  î  qu'est-ce  que  M.  le  colonel  Vw]x\hri  a 
-t-ildit... 

E  COMMANDANT  Lacth.  —  Cela  ress^^ftalt  d'enquêtes. 
--VBORI.  —  Jf^vâis  posf*r  la  question  d'nne  manière  telle 
le  commandant  Lauth  me  donnera  satisfaction,  j'en  sois 
st-ce  que  les  fragments  de  papier  qui  venaient  de  la 
vaient  la  m^^me  ori<;nne  ? 
E  COMMANDANT  Latth.  —  Parfaitement 
.ABORI.  —  Est-ce  que  ces  cornets,  r-^es  paquets,  on  1^  \ff>r(\ph 
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reau  ont  jamais,  à  aucun  moment,  été  considérés  comme  ayant 
été  saisis  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  LE  COMMANDANT  LaUTH.  —  NOU. 

M®  Labori.  —  Gela  me  sutfit.  Alors,  je  voudrais  savoir  i'X)m- 
ment  le  lyetit  bleu,  ayant  la  même  origine  que  le  bordereau  ou 
que  les  fragments  de  papier  mêlés  SiXi  petit  bleu,  aurait  pu  être 
considéré  comme  venant  de  chez  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  entendez?  {Le  témoin 
fait  signe  qu'il  n'a  pas  très  bien  compris.)  Veuillez  répéterla 
question,  maître  Labori. 

M®  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Présideat,  je  vais  surtout 
préciser.  J'ai  demandé  à  M.  le  commandant  Lauth  ceci  :  Pourquoi 
eût-il  été  efficace  ou  utile,  à  un  point  de  vue  quelconque,  d'appo- 
ser un  timbre  sur  le  petit  bleu  f  M.  le  commandant  Lauth  m'a 
dit  :  «  Parce  qu'il  aurait  ainsi  pu  provenir  du  lieu  de  sa 
destination.»  Or,  il  faut  que  MM.  les  jurés  sachent  qu'il 
n'a  jamais  été  question  que  le  petit  bleu  fût  de  la  main 
de  M.  le  commandant  Esterhazy,  et  que  l'écriture  dont 
on  aurait  prié  M.  le  commandant  Lauth  de  certifier  l'ori- 
gine, n'était  pas  du  tout  de  M.  le  commandant  Esterhazy; 
le  petit  bleu  était  adressé  à  M.  le  commandant  Esterhazy, 
et  il  s'agissait  de  savoir  quel  était  l'auteur  de  ce  petit  bleu'd 
quelle  était  la  main  qui  l'avait  tracé.  Sur  la  main,  vous  savez  ce 
qui  a  été  dit.  Kn  ce  moment,  je  m'occupe  de  l'origine.  M. le 
commandant  Lauth  dit  :  «  L'utilité  de  l'apposition  du  timbre, 
c'était  d'établir  que  le  petit  bleu  était  arrivé  à  domicile,  c'est-à- 
dire  chez  M.  le  commandant  Esterhazy.  »  Alors,  passant  par 
dessus  les  questions  successives  que  j'ai  posées,*  je  dis  à  M.  le 
commandant  Lauth  :  Est-ce  que  le  bordereau  ou  les  papiers  cou- 
tenus  dans  le  paquet  où  se  trouvait  le  petit  bleu,  ou  les  papiers 
de  la  même  provenance,  ont  été  considérés  comme  venant  de 
chez  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Non. 

M*"  LAiioHi.  —  Par  conséquent,  comment  M.  le  commandant 
Lauth  concilie-t-il  Taflirmation  que  le  petit  bleu  avait  l'origine 
que  lui  avait  donnée  M.  le  colonel  Picquart,  et  celle  qu'il  avait 
été  placé  dans  le  cornet  que  la  Cour  connaît"? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Je  u'ai  pas  à  donner  d'explica- 
tions sur  ce  que  le  colonel  Picquart  pouvait  ou  devait  croire.  Je 
n'ai  pas  à  donner  d'explications,  car  je  ne  lui  en  ai  pas  demandé 
à  ce  moment-là. 

M*  Labori.  —  C'est  entendu,  je  retiens  cette  première  décla- 
ration. Quelle  était  maintenant  l'utilité  de  ce  caches  »  apposées 
sur  la  photographie  pour  cacher  certaines  choses  et  même  faire 
disparaître  des  traces  de  déchirures  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Pardon,  je  n'ai  jamais  dit  que 
j'eusse  mis  des  a  caches  »  pour  faire  disparaître  des  traces  de  dé- 
chirures.!! est  question  d'une  chose  tout  à  fait  différente,  qui  s'est 
passée  quelques  semaines  après.  C'était  autre  chose.  J'ignorais 
absolument  de  chez  qui  provenaient  les  spécimens  d'écriture  et, 
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aaque  fois  que  j'ai  dû  faire  une  photographie,  le  colonel  Pic- 
nart  m'a  demandé  tantôt  de  masquer  quelques  lignes,  tantôt 
[uelques  mots  avec  une  ligne  au  milieu.  J'ai  chaque  fois  fait 
38  clichés  en  masquant  une  partie.  Il  ne  m'a  pas  donné  Texpli- 
Btion  du  but  qu'il  poursuivait. 

M®  Labori.  —  Je  suis  très  heureux  de  la  réponse,  car  elle 
'Técise  ce  point  qui  m'avait  échappé  :  c'est  que  jamais  M.  Lauth 
l'a  entendu  dire  qu'une  opération  singulière  eût  été  faite  en  ce 
[ui  concerne  la  photographie  du  petit  bleu, 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Pardou,  je  dis  que  je  n'ai  rien 
nasqué  du  texte.  J'ai  dû  faire  disparaître  sur  le  cliché  les 
laces  de  déchirures,  de  manière  à  donner  l'apparence  d'un 
'?etit  bleu  absolument  neuf  et  intact. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'on  a  jamais  demandé  à  M.  le  com- 
aiandant  Lauth  de  faire  disparaître  les  apparences  de  déchi- 
nires  sur  l'original  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Oh  1  cola  u'aurait  pas  été  possible. 

M«  Labori.  —  La  réponse  me  suffit.  Une  dernière  question  à 
tf.  Lauth  :  Est-ce  que  le  bordereau  n'a  pas  été  lui-même  en 
ûorceaux  ? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth. —  Jc  l'ai  VU  uuo  fois  daus  ma  vie; 

l'heure  qu'il  est,  je  serais  incapable  de  dire  s'il  y  en  avait 
eaucoup  ou  peu;  je  sais  qu'il  a  été  en  morceaux. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'il  a  été  photographié? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  Pas  par  moi,  pas  à  notre 
Brvice. 

M®  Labori.  —  L'a-t-ii  été? 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Je  crois  que  oui,  je  n'en  sais 
en. 

Me  Labori.  —  En  présence  des  déclarations  de  M.  le  comman- 
stnt  Lauth  je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  aucune  question  à 
Oser  à  M.  le  colonel  Picquart,  car  M.  Lauth  m'a  donné  satis- 
Lction  sur  tous  les  points. 

M^  Clemenceau.  —  J'aurais  une  question  à  poser.  M.  Lauth 
oudrait-il  nous  dire  de  quelle  manière  le  petit  bleu  était 
échiré;  était-ce  en  petits  morceaux? 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Il  y  en  avait  peut-être  une 
oixantaine. 

M®  Clemenceau.  —  Des  morceaux  simples,  le  petit  bleu 
^plié? 

M.  LE  commandant  Lauth.  — Oui,  déplié. 

Me  Clemenceau.  —  Qu'est-ce  que  cela  donnait  comme  gran- 
eur  pour  le  plus  grand  morceau  ? 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Peut-être  le  tiers  d'un  centi- 
mètre, un  peu  plus,  pas  tout  à  fait  un  centimètre  carré. 

M^  Clemenceau.  —  M.  le  commandant  Lauth  voudrait-il  nous 
Jre  comment  on  a  recollé  les  morceaux  ?  comment  matérielle- 
Qent  on  a  reconstitué  le  petit  bleu? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Je  n'ai  pas  d'explications  à 
onner  à  ce  point  de  vue. 

12 
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M«  Clemenceau. —  Sans  doute  le  témoin  ne  comprend pasi 
question,  car  je  veux  parler  d  un  fait  matériel  qui  ne  peiA] 
intéresser  la  défense  nationale. 

Quand  on  trouve  dans  le  cornet  un  petit  bleu  déchiré  com 
dans  l'espèce,  et  qu'on  veut  le  reconstituer,  je  demande,  m 
riellement.  par  quel  procédé  on  arrive  à  recoller  les  morct 
pour  en  faire  un  tout,  un  petit  bleu  entier?  Je  ne  sais  si  je 
clair? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  11  n'a  été  recollé  que  lorso 
l'ai  eu  reconstitué.  Au  mom^^nt  où  M.  le  colonel  Picqunrl  i 
donné,  c'étaient  des  fragments  inertes  de  ce  papier  mél 
avec  bien  d'autres. 

M®  Clémengeat:.  —  Quand  le  colonel  Picquart  a  dénia 
M.  Lauth,  d'après  la  version  de  ce  dernier,  s'il  ne  pourra 
faire  mettre  le  cachet  de  la  poste,  dans  quel  état  était  It 
bleu? 

M  LE  commandant  Lauth.  —  I^e  petit  bleu  était  recons 

M«  Clemenceau.  —  Par  quel  procédé  de  collage  a-t-o 
de  tous  les  morueaux,  un  petit  bleu  entier? 

M.  LE  COMMANDANT  Lauth.  —  AvGc  un  papier  trant-] 
coupé  en  lanières  très  minces,  qui  suivaient  à  peu  pi 
traces  des  déchirures. 

M«  Clemenceau.  —  Comme  M.  Lauth  a  dit  que  le  plus 
morceau  nvait  peut-être  un  tiers  de  centimètre... 

M.  LE  commandant  liAUTiL  —  J'ai  dit  :  peut-être  un 
mètre. 

M®  Clemenceau.  —  J'accepte  un  centimètre.  Je  der 
alors  à  M.  Lauth  de  bien  vouloir  nous  expliquer  de  quel  i 
petit  bleu  a  été  recollé. 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  A  l'inverse,  du  cô 
l'adresse. 

M«  Clemenceau. — Alors,  que  Monsieur  Lauth  veuill( 
nous  expli<]uei',  dans  le  cas  improbable  où  il  aurait  voulu 
au  désir  de  M.  le  colonel  Picquart,  sur  quelle  partie  il 
fait  apposer  le  timbre  de  la  poste  ? 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  D'abord,  il  ne  m'a  pas  der 
de  taire  apposer  le  tiiubie  de  la  poste,  il  m'a  dit  :  «  C 
vous  qu'on  en  mettrait  un?  »  ou  «  qu'on  en  met.rs 
ensuite?  »  Je  n'ai  pas  à  chercher  comment  il  voulait  fair 
cela  ;  cola  ne  me  regarde  pas. 

W  Clemenceau.  —  Je  voudrais  savoir  de  M.  Lauth  cou 
il  pourrait  s'expliquer  que  le  colonel  Picquart  ait  demar; 
faire  apposer,  par  un  tiers  quelcon(}ue.  un  timbre  de  la 
destiné  à  donner  de  Tauthenticité  au  document,  alors  qu 
près  la  déposition  de  M.  Lauth,  il  n'y  avait  pas,  sur  i^e  petit 
la  place  nécessaire  pourar^poser  le  timbre  de  la  poste,  à 
qu'on  ne  l'apposât  pour  partie  sur  les  bandes  de  papier  gc 
ce  (lui  eut  dénoncé  la  supercherie. 

M.  LE  commandant  Lauth.  —  Je  nai  pas  d'explicati 
donner,  je  dépose  sur  les  faits  tels  ([u'ils  se  sont  passés: 
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îl  Picquart  à  expliquer  comment  il  s'y  serait  pris  po«r 
e  dont  il  parlait. 

MEXGEAU.  —  Je  n'ai  pas  besoin  d'explications  non|>lu8; 
onde  m'a  compris.  Je  me  borne  à  résumer  la  question  : 
Dnel  Pir^quart —  dit  l'accusation  —  a  trouvé  dans  te 
3  morceaux  à^  petit  bleu  qu'il  y  avait  mis  lui-même  ;  il 
commandant  Lauth  et  à  un  autre  officier  :  «  Voil^  des 
:  à^i  petit  bleu  qui  viennent  du  cornet.  »  Donc  M,  le 
icquart  a,  dans  son  bureau,  deux  officiers  qui  savent 
itit  bleu  vient  du  cornet,  et  l'on  affirme  qu'il  voulait 
:)ser  le  cachet  de  la  poste  sur  ce  petit  bleu!  Demandez- 
ui  se  serait  passé,  si  le  colonel  Picquart  s'était  pré- 
haut,  comme  on  dit  au  ministère,  chez  ses  chefs,  et 
t  dit,  après  avoir  l'ait  apposer  le  timbre  de  la  poste  : 
n  petit  bleu  venant  du  cornet  qui  a  une  authenticité 
puisqu'il  y  a  le  timbre  de  la  poste  »,  est-ce  que  ses 
s  ne  lui  auraient  pas  répondu  :  «  Puisqu'il  y  a  te 
e  la  poste,  c'est  que  votre  petit  bleu  ne  vient  pas  du 
arce  qu'il  n'est  pas  d'usage  que  les  employés  de  la 
ent  apposer  leurs  cachets  dans  des  endroits  —  poiir 
3  nommer  —  où  on  prend  \qs petits  bleus.  » 
COMMANDANT  IjAUth.  —  Il  était  alors  inutile  de  me 
r  de  certitier  que  c'était  la  signature  de  telle  personne, 
j  que  le  colonel  Picquart  l'a  reconnu  dans  sa  dépusi- 

viENGEAU.  —  J'ai  voulu  me  mettre,  pour  donner  plus  de 
3n  raisonnement,  dans  la  plus  mauvaise  situation.il  ne 
ependant  croire  quHJ'aie  véritablement  pensé,  même  un 
ue  M.  le  colonel  Picquart  eût  mis  le  petit  bleu  dans  le 
)rès  avoir  commis  un  faux.  Je  vous  ai  montré,  avec  la 
i  l'accusation,  que  les  sentiments  que  ses  adversaires 
\  colonel  Picquart  n'ont  jamais  existé  dans  sa  pensée, 
il  se  serait  démenti  lui-même.  Je  voudrais  résumer  la 
sur  la  question  du  petit  bleu  déchiré,  timbré.  Ma 
s'adresse  d'abord  à  M.  Lauth  et  ensuite  à  M.  Picquart  ; 
nande  que  M.  le  colonel  Picquart  parle  le  dernier.  Eh 
Q  petit  bleu  venait  du  cornet,  n'était-il  pas  indispen- 
1  ne  tût  pas  timbré  ? 

;OMMANDA.NT  LaUTH.  —  Oui. 

MENCEAU.  —  Bien.  Si  le  petit  bleu  avait  été  arrêté  à  la 
devait-il  pas  être  timbré,  mais  non  déchiré  ? 
COMMANDANT  Lauth.  —  G'ost  précisément  probable- 
r  cela— parce  que  moi  je  n'ai  pas  d'explications  adonner 
colonel  Picquart  a  voulu,  sur  la  photographie  et  sur 
lur  papier,  faire  disparaître  les  traces  de  déchirures,  ce 
eut  pas  nier,  et  qu'il  m'a  dit,  quand  je  lui  ai  demandé 
îations  :  «  C'est  pour  pouvoir  dire  que  je  l'ai  saisi  à  la 

MENCEAU.  —  Ouand  un  ofticiei-  du  service  des  reûsei- 
vient  trouver  le  chef  de  l'Etat-major  et  lui  dit  :  «  J'ai 
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trouvé  dans  le  cornet  un  pe/«7  bieu  qui  concerne  un  officier  i, 
je  demande  si  le  chef  d'Etat-major  se  laisse  représenter  seule- 
ment une  copie  et  s'il  ne  demande  pas  l'original? 

M.  LE  <:oMMANDANT  Laï'th.  — 11  est  assez  probable qu'il l'ou- 
rait  demandé,  et  c'est  pour  cela  que  la  chose  m'a  beaucoup 
étonné  à  ce  moment-là. 

M*^  Clemenceau  .  —Je  me  résume... 

M.  LE  Président.  —  Voyons... 

M*'  Clemenceau.  —  Ah!  je  suis  désolé  d'être  désagréable  à  la 
Cour.., 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'êtes  désagréable  à  personne, 
seulement  vous  êtes  un  peu  long. 

M'-  (Clemenceau.  —  J'ai  la  prétention  d'être  extraordinaire- 
ment  désagréable  à  l'accusation  en  ce  moment;  c'est  pour  cela 
que  je  vous  demande  respectueusement  la  permission  de  con- 
tinuer. Si  le  pefif  bleu  vient  du  cornet,  il  est  déchiré  et  pas 
timbré;  —  s'il  vient  de  la  poste,  il  est  timbré  mais  non  déchiré. 
Quand  le  chef  d'Ktat-major  se  fera  représenter  l'original,  si  on 
lui  repn'ïsente  l'original  déchiré,  et  timbré  parce  que  venantdela 
poste,  il  demandera  pourquoi  il  est  déchiré.  —  Troisième  hypo- 
thèse ?  Pour  qu'on  trouve  lepe/il  bleu  déchiré  et  timbré,  il  ne 
peut  avoir  qu'une  origine,  il  faut  qu'il  vienne  de  chez  le  com- 
mandant Ksterhazy,  parce  que,  timbré,  il  a  passé  à  la  poste; 
déchiré,  il  a  été  déchiré  par  le  commandant  Esterhazy.  Or, 
M.  le  commandant  I^autli  a  dit  tout  à  l'heure  :  «  On  n'a  jamais 
prétendu  que  le  petl/  bleu  vînt  de  chez  M.  le  commandant 
ksterhazy. 

M"  Lahohi.  —  J'ai  quant  à  moi... 

(M.  le  Président  fait  un  geste  et  sentble  vouloir  mTcler 
M'^  Labori.) 

M«  FiAiioiu.  —  Oh  !  Monsieur  lo  Président... 

M.  LK  I^HKsiDKNT.  — Je  nai  rien  dit;  continuez. 

M'' Lahohi.  —  Si  vous  saviez  combien  il  est  douloureuxde 
vous  faire  souffrir  de  la  sorte  !. . .  Je  reprends  la  question  de  la 
drcliirui'o.  M.  le  commandant  I^auth,  pour  lequel  cependant  il 
m(î  semble  que  nous  faisons  des  raisonnements  extrêmement 
clairs,  insiste  sur  ceci  :  «  C'est  précisément,  dit-il,  parce  quele 
colonel  IMcquart  m'avait  demandé  de  faire  disparaître  ou  avait 
songea  faire  disparaître  la  trace  des  déchirures  sur  la  photo- 
graphite  que  j'ai  été  étonné.  »  Est-ce  que  M.  f^auth  n  a  pas  dit 
tout  à  rii(*ure  qu'il  était  impossible  de  faire  disparaître  ces 
trac(^s  sur  l'original? 

M .  LK  COMMANDANT  f^Ai  TH.  —  l^arfaitemeut. 

M"  liAnoui.  —  Oii'est-cequi  constitue  une  pièce  authentique ^ 
Kst-ce  uiK^  photographie  ou  un  original  ? 

M.  i.K  COMMANDANT  Lautii.  —  ( Test  uu  Original. 

M<-  liAHoiu.  —  Alors  la  question  des  déchirures  n*a  plu» 
d'intérêt? 

]\I.  j.K  commandant  Lautii.  —  C'est  possible.  Vous  me  deman- 
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«z  des  explications  pour  savoir  pour  quel  motif  le  colonel  Pic- 
Tiart  a  voulu  faire  telle  ou  telle  chose,  ce  qu'il  avait  Tintention 
L€  faire  ;  c'est  à  lui  de  l'indiquer. 

Me  Laboui.  —  Puisque  M.  le  commandant  Lauth  nous  indique 
[uelie  est  sa  pensée... 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  à  discuter  avec  le  com- 
oandant  Lauth  ;  vous  lui  posez  des  questions,  il  y  répond. 

M®  Labori.  —  C'est  entendu,  et  je  trouve  qu'il  y  répond 
l'une  telle  manière  que  je  n'ai  en  effet  rien  à  ajouter. 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  J'aurais  un  mot  à  dire.  Je  trouve 
|ue  rien  ne  prouve  mieux  Tinexistence  des  intentions  qu'on 
n'a  prêtées,  que  la  démonstration  qui  vient  d'être  faite  par  la 
léfense,  et  qui  montre  plus  parfaitement  que  c'aurait  été  illo- 
gique; il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne  que  j'aurais 
i^oulu  faire  une  chose  qui  était  impossible. 

M.  LE  Président,  au  colonel  Picquart,  —  Maintenant,  j'ai 
ieux  questions  à  vous  poser.  Au  moment  où  vous  compariez 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy  avec  le  bordereau,  aviez- 
vous  sous  les  yeux  l'original  du  bordereau  ou  des  photogra- 
phies ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  J'avais  SOUS  les  yeux  des  photo- 
graphies seulement  ;  l'original  du  bordereau  était  dans  le  dos- 
sier Dreyfus,  le  dossier  judiciaire,  qui  était  scellé  et  qui  n'a  été 
iescellé  que  deux  fois,  le  général  Gonse  ayant  eu  à  en  retirer 
les  pièces. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  comment  pouviez-vous  penser  que 
î'était  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Alors  j'ai  mal  compris  la  pre- 
mière question. 

M.  le  Président.  —  Au  moment  où  vous  compariez  l'écri- 
ure  du  commandant  Esterhazy  avec  l'écriture  du  bordereau, 
ous  aviez  sous  les  yeux  Toriginal  même  du  bordereau  ou  des 
hotographies  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Des  photographies. 

M.  LE  Président.  —  Maintenant,  les  photographies  étaient- 
Iles  absolument  conformes  à  l'original  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  EUos  out  soFvi  à  des  cxperts. 

M.  LE  Président.  —  C'est  là  un  point  sur  lequel  je  désirais 
tre  éclairé. 

CONFRONTATION 

e  M.  le  colonel  Pieqaart,  de    M.  le    colonel    Henry 

et  de  M*  le  général  Gonse. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Combien  de  fois 
vez-vous  reçu  M.  Leblois  au  ministère  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  C'est  assez  difficile  à  préciser, 
lais  enfin  mettons  de  dix  à  quinze  fois  en  tout,  dans  l'espace 
.'un  an. 
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M.  LE  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  hier  vingt  à  tfwte 
fois.  M^ 

M®  Clemenceau.  —  C'est  une  erreur  matérielle  que  je  mcp»' J;h 
mets  de  vous  signaler;  le  témoin  n'a  jamais  dit  cela;  c?estin 
autre  témoin,  le  général  de  Pellieux,  je  crois. 

M.  LE  Président.  -  Je  dis  qu'un  témoin,  je  ne  me  rapide 
plus  si  e'est  le  général  de  Pellieux  ou  un  autre,  avait  dit  Tingl 
ou  trente  fois,  mettons  dix  ou  quinze. 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Je  ne  peux  pas  préciser. 

M.  le  Président.  —  L'avez-vous  reçu  notamment  en  novem- 
bre 1896,  e'est-à-dire  entre  son  retour  à  Paris  et  votre  départ! 

M.  le  colonel  Picoixart.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  je  me 
souviens  très  bien  qull  est  venu  une  fais. 

M.  LE  Président.  —  C'est-à-dire  entre  le  7  et  le  16  novembre! 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Il  faudrait  limiter  ceci  entre  le  9 
et  le  14,  parce  que  le  8  était  un  dimanche,  jour  auquel  je  ne  me 
rendais  pas  au  ministère,  et  que  le  14  est  le  jour  où  j'ai  cessé 
mon  service.  Dans  l'intervalle  de  ces  deux  dates,  je  l'ai  reçu 
une  fois  ;  il  est  venu  sans  s'asseoir.autant  que  je  m'en  souviens, 
pour  me  dire  :  «  Je  suis  rentré.  »  Il  songeait  à  faire  une  déman^ 
dont  il  m'a  parlé.  Je  me  vois  le  reconduisant  à  la  porte  —je 
crois  qu'il  ne  s'était  pas  assis  —  et  lui  disant:  «  Je  suis  tres 
occupé.» En  eifet,  à  ce  moment-là  venait  de  paraître  le  fac-similé 
du  bordereau  dans  le  Matin^  et  j'avais  un  tas  de  choses  sortes 
bras. 

M.  LE  Président,  au  colonel  Henry ^  rappelé  à  la  barre.  - 
Monsieur  le  colonel  Henry,  voulez-vous  nous  éditier  plus  com- 
plètement sur  les  circonstances  dans  lesquelles  vous  avez  sur- 
pris l'entretien  du  colonel  Picquart  et  de  M.  Leblois,  à  l'au- 
tomne de  1896.  Avez- vous  vu  le  dossier  secret  et  la  pièce 
commençant  par  ces  mots  :  «  Ciette  canaille  de  D. . .  »? 

M.  LE  COLONEL  Henuy.  —  Voicî  ma  déposition  au  Conseil  de 
guerre.. .  Je  vous  demande  la  permission  de  m'appuyer  sur  la 
barre,  je  suis  soulfrant. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  une  chaise  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Merci,  comme  ceci  je  suis  très  bien. 
C'était,  je  crois,  dans  le  courant  d'octobre,  —  je  n'ai  jamais  pu 
préciser  exactement,  tout  ce  que  je  sais  et  que  je  me  rappelle 
très  bien,  c'est  qu'il  y  avait  du  feu  dans  la  cheminée  du  bureau 
du  colonel;  le  colonel  était  assis  sur  la  jambe  gauche,  il  avait 
la  main,  je  crois,  comme  (^eci...;  àsa^^auche  était  M.  Leblois,  et 
devanteux  plusieurs  dossiers  sur  le  J)urpau,  entre  autres  le  dos- 
sier secret  sur  lequel  j'avais  écrit  «  dossier  secret  »  et  au  verso 
duquel  j'avais  mis  ma  signature  ou  plutôt  mon  paraphe  au 
crayon  bleu  dont  j'ai  parlé  avant-hier.  J'ai  reconnu  les  mots 
a  dossier  secret  ».  L'enveloppe  était  ouverte,  et  de  Tenveloppe 
était  sortie  la  pièce  dont  vous  venez  de  parler. .. 

M.  LE  Président.  —  Sur  laquelle  il  y  avait  :  <r  Cette  canailU' 
(\e  D. , .  ^)  '] 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Parfaitement.  Me  rappeler  exacte- 
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aent  la  date,  ce  n'est  pas  possible;  ce  crue  je  sais,  ce  que  je 
fc€ux  indiquer  comme  date,  cVst  que,  à  ce  moment  certainement, 
ly  avait  du  feu  dans  la  chambre.  Quelques  jours  après,  —  peut- 
Mre  le  général  Gonse  pourm-t-il  mieux  préciser  que  moi  —  j'ai 
-encontre  le  général  Gonse  qui  m'a  dit  :  «  Gomment  cela  va  t-il? 
lîomment  va  le  colonel  Pioquarl?  »  Je  lui  dis  :  «  Cela  va  un 
peu  cahin-caha;  le  colonel  Fii-quart  est  toujours  absorbé  par 
3on  affaire  Ebterhazy.  »  —  «  Ah  !  c'est  fâcheux,  parce  que  les 
ifetires  du  bureaux  périclitent  un  peu.  »  —  «  Et  les  indiscré- 
tions continuent!  »  —  «Ah!  les  indiscrétions  i  cela  ne  me 
regarde  pas.  »  —  Je  lui  dis  :  «  En  fait  d'indiscrétions,  vous 
feriez  peut  être  bien  de  reprendre  le  dossier  secret^  car  je  l'ai 
vu  il  y  a  quelques  jours  sur  son  bureau  en  présence  d'une 
tierce  personne.  »  —  Je  n'ai  pas  indiqué  la  personne.  Je  crois 
çue  deux  ou  trois  jours  après,  le  général  a  dû  le  reprendre  ou  se 
le  feire  donner;  je  ne  sais  pas  dans  quelles  conditions.  L'a-t-il 
repris  lui-même  ou  se  Test  il  fait  remettre  par  le  colonel  Pic- 
quart  ?  Je  n'en  sais  rien.  Le  colonel  Picquart pourra  vous  le  dire 
lui-même.  Voilà  ce  que  je  puis  dire,  jurer  et  affirmer  en  ce  qui 
conceine  le  dossier  secret. 

M.  LE  Président.  —  Lorsque  vous  êtes  entré  dans  le  bureau 
9t  que  vous  avez  trouvé  le  colonel  Picquart  s'entretenant  avec 
if.  Leblois,  pensez-vous  qu'on  s'entretenait  de  ce  dossier  ? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Ges  messieurs  causaient,  comme 
e  vous  le  disais  ;  le  dossier  était  devant  eux  ;  le  colonel  Pic- 
[uart  était  comme  ceci...  et  avait  plutôt  Pair  d'être  tourné  du 
:ôté  de  M.  Leblois.  Je  ne  peux  pas  dire  qu'ils  causaient  de  ce 
lossier;  je  n'ai  fait  qu'enirer  et  sortir. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  vu  le  dossier  des  pigeons 
voyageurs  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Pas  ce  jour-là. 

M.  LE  Président.  —  C'était  à  quelle  époque,  ce  dossier  des 
ngeons  voyageurs  ? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Oh  î  re  dossier  a  été  remis  au  colonel 
^icquHit  bien  longtemps  auparavant,  et  je  ne  l'ai  plus  revu 
[u'après  son  départ  ;  par  conséquent,  il  a  dû  rester  entre  ses 
nains  pendant  de  longs  mois. 

M.  LE  Président,  au  général  Gonse^  rappelé  à  la  hai^e.  — 
(ionsieur  h^  général  Gonse,  ce  dossier  secret  dont  je  viens  de 
larler  était-il  ou  n'était-il  pas  en  désordre  quand  il  vous  a  été 
endu? 

M.  LE  général  Gonse.  —  Autant  que  je  peux  me  rappeler,  il 
tait  un  peu  en  désordre. 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry,  —  Monsieur  le  colonel 
lenry,  vous  souvenez-vous  dans  quel  état  était  ce  dossier 
uand  il  a  été  rendu  au  général  Gonse? 

M.  le  COLONEL  Henry.  —  Je  ne  l'ai  jamais  revu.  Il  m'a  été 
émis  par  le  colonel  Sandherr  en  1894;  depuis,  je  ne  l'ai  jamais 
evu  que  sur  le  bureau  du  rolonel  Picquart,  qui  l'avait  demandé 
endant  mon  absence,  le  jour  dont  je  vous  parle. 
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M.  LE  Président,  au  général  Gonse.  —  Alors,  général,  m 
dossier  était  en  désordre  quand  il  vous  a  été  rendu? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Oui,  eu  désordrc. 

M.  LE  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Monsieur  le  colo- 
nel Picquart,  qu'avez-vous  à  répondre  à  toutes  ces  questions*! 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  J'ai  à  répéter  que  je  n'ai  jamais 
eu  le  dossier  ni  ouvert  ni  fermé  sur  ma  table,  en  présence  de  J 
M.  Leblois.  Du  reste,  d'après  la  déposition  du  colonel  Henry,  il 
semble  matériellement  bien  difficile  que  la  chose  ait  pu  avoir 
lieu,  si  M.  Leblois  prouve  qu'il  est  rentré  à  Paris  le  7  novembre. 
Le  colonel  Henry  vient  de  vous  dire  que,  quelques  jours  après 
avoir  vu  cette  scène,  il  en  a  parlé  au  général  Gonse,  qu'il  lui  a 
conseillé  de  me  redemander  le  dossier  et  que  le  général  Gronse 
me  l'a  redemandé,  en  effet,  quelques  jours  après.  Or,  le  général 
Gonse  a  également,  dans  des  occasions  précédentes,  certifié 
qu'il  m'avait  repris  le  dossier  quelques  jours  avant  mon  départ. 
En  additionnant  tout  cela,  je  crois  qu'il  est  difficile  de  trouver  un 
nombre  de  jours  tel  que  j*aie  pu  matériellement  communiquer 
le  dossier, 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  Vous  entendez,  mon- 
sieur le  colonel  Henry  ;  aviez-vous  ce  dossier  secret? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  M.  Lcblois  Ta  reconnu  au  Conseil 
(le  guerre,  les  membres  du  Conseil  de  guerre  pourraient  venir 
l'affirmer.  Il  a  dit  :  «  Devant  les  affirmations  précises  du  colo- 
nel Henry,  je  ne  peux  pas  lui  donner  un  démenti.  >>  Vous  pou- 
vez faire  appeler  les  membres  du  Conseil  de  guerre. 

M®  LAI30HI.  —  Je  demande  (|u'on  fasse  appeler  d'abord 
M.  Leblois. 

M.  LE  COLONEL  Henhy.  —  M.  Loblois  a  dit  ceci  :  «  Devant  les 
affirmation»  précises  du  colonel  Henry,  je  ne  puis  pas  lui  don- 
ner un  démenti.  » 

M.  LE  Présii>ent,  à  M,  Leblois,  rappelé  à  la  barre,  —  Maître 
Leblois,  vous  avez  entendu  la  déclaration  du  colonel  Henry: 
pouvez-vous  répondre  ? 

M.  Leblois.  —  .Te  réponds,  tout  d'abord,  sur  la  question  des 
dates,  que  je  suis  allé... 

M.  LE  Président.  —  Non,  répondez  tout  simplement  à  cette 
question  :  avez-vous  reconnu  devant  le  Conseil  de  guerre  que 
vous  étiez  à  côté  du  colonel  Picquart,  et  qu'à  côté  de  lui,  il  y 
avait  deux  dossiers,  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  et,  à  côté, 
le  dossier  secret? 

M.  Leblois.  —  Non,  je  ne  l'ai  pas  reconnu.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  au  Conseil  de  guerre.  Le  colonel  Henry  a  gardé  envers 
moi  l'attitude  la  plus  coui'toiise  ;  il  a  dit  seulement,  devant  le 
Conseil,  qu'il  y  avait  sur  la  table  du  colonel  Picquart  un  dos- 
sier; il  n'a  pas  du  tout  parlé  du  dossierdes  pigeons  voyageurs; 
je  démontrerai  tout  à  l'heure  que  ce  dossier  ne  pouvait  pas  se 
trouver  sur  la  table  du  colonel  Picquart  à  ce  moment.  Il  a  dit 
qu'il  y  avait  un  dossier,  une  enveloppe  sur  laquelle  se  trou- 
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«dent  les  mots  «  dossier  secret  »,  et  il  n'a  pas  dit  qu'une  pho- 
:f)grapliie  était  sortie  de  cette  enveloppe. 

M.  LE  Président.  —  Le  colonel  Henry  vous  donne  un 
démenti. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  — Je  n'ai  pas  parlé  du  dossier  des 
figeons  voyageurs.  M.  Leblois  a  dit  devant  le  Conseil  de 
kuerre  :  «  En  présence  des  affirmations  précises  du  colonel 
âenry,  je  ne  puis  pas  lui  donner  un  démenti.  » 

M.  Leblois.  —  J'étais  en  train  d'expliquer. .. 

M.  LE  colonel  Henry.  —  Vous  avez  dit  :  «Je  ne  puis  pas  lui 
lonner  un  démenti.  » 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry,  —  N'interrompez  pas. 

M®  Leblois.  —  J'expliquais  que  le  colonel  Henry  avait  sim- 
plement dit  qu'il  y  avait  un  dossier  et  une  enveloppe  sur 
Laquelle  se  trouvaient  écrits  ces  mots  «  dossier  secret  ».  Il  n'a 
pas  parlé  de  photographies.  Il  était  dans  l'impossibilité  absolue 
ae  préciser  la  date  de  cette  scène. 

M.  le  colonel  Henry,  s'adressant  à  la  Cour  et  aux  jurés, 
—  Vous  voyez,  il  répond  bien  à  ma  question  ;  il  y  avait  un 
Oossier  secret.  Je  n'ai  pas  pu  préciser  la  date  et  je  ne  peux  pas 
la  préciser  encore.  Il  a  reconnu  devant  le  Conseil  de  guerre  qu'il 
ne  pouvait  pas  me  donner  un  démenti. 

M.  Leblois.  —  Je  demande  à  terminer  ma  déposition.  Je  dis 
donc  que  le  colonel  Henry  n'a  pas  parlé  de  photographies  et 
n'a  pas  précisé  la  date,  et  que  je  lui  ai  dit:  «  Colonel,  je  crois 
que  vous  vous  trompez.  Mais,  comme  je  n'ai  pas  l'habitude 
de  faire  l'inventaire  des  pièces  qui  se  trouvent  sur  la  table  des 
gens,  quand  je  vais  les  voir,  j'estime  que  ce  n'est  pas  à  moi, 
Biais  plutôt  au  colonel  Picquart  de  dire  si,  à  un  moment  quel- 
conque, à  une  date  quelconque,  il  y  a  eu  sur  sa  table  une  enve- 
loppe portant  les  mots  a  dossier  secret  » . 

J'ai  ajouté  d'un  ton  très  ferme,  car  j'étais  certain  d'être  dans 
la  vérité,  j'ai  dit  d'un  ton  très  ferme  aii  colonel  Henry  :  «  Je  ne 
Veux  pas  vous  infliger  de  démenti,  non  pas  par  politesse  seuJe- 
lïient,  mais  parce  que  j'estime  que  c'est  au  colonel  Picquart 
qu'il  appartient  de  démentir  ce  fait,s'il  €st  inexact.  Mais  si  vous 
précisiez,  ou  si  vous  ajoutiez  quoi  que  ce  fût,  je  vous  opposerais 
Une  contradiction  absolue.  » 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  donne  le  démenti  le  plus  absolu 
à  M.  Leblois.  Voici  ce  que  j'ai  dit  devant  le  Conseil  de  guerre  : 
«  Il  y  avait  devant  ces  messieurs  un  dossier  secret  et  une  pièce 
photographiée,  pièce  sortie  à  demi,  comme  je  l'ai  indiqué  tout 
à  l'heure,  et  qui  commençait  par  ces  mots  ((  Cette  canaille 
de  D...  » 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  Avez-vous  vu  la 
pièce  ? 

M.  LE  COLONEL  HeNRY.  —    Oui. 

M«  Leblois.  —  Mais  le  colonel  vient  de  reconnaître  qu'il  a  dit 
jue  la  photographie  n'avait  pas  quitté  l'enveloppe  ! 
M.  LE  colonel  Henry.  —  J'ai  dit  ceci  :  Il  y  avait  un  dossier 
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secret,  et  en  dehors  de  l'enveloppe,  il  y  avait  une  photographie 
de  la  pièce  qui  sortait  de  l'enveloppe.  Je  maintiens  ma  dépoa-' 
tion  tell**  que  je  l'ai  faite  devant  le  Conseil  de  guerre. 
.    M.  LE  Président,  au  colonel  Ilemvj.  —  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ce  que  vous  avez  dit  devant  le  Conseil  de 
guerre.  Ce  que  vous  avez  dit  ici  est-il  l'exacte  vérité  ? 

M.  Leblois.  -  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qnll 
y  a  un  certain  intérêt,  si  le  colonel  Henry  reconnaît 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Voyons,  maître  Leblois,  il  ftut 
&'entendre.  Vous  avez  dit  vous  même  que  jamais  v#>us  o'éfez 
venu  au  ministère  de  la  p^uerre.  Avant-hier,  vous  î>.vez  fait  la 
description  de  mon  bureau.  Il  s'agit  de  s'entendre.  Ne  patau- 
geons pas  à  côté  de  la  vérité,  disons  la  vérité,  rien  autre  chose. 

M®  Labori,  au  Président.  —  Je  vous  demande  de  poser  au 
colonel  Henry  cette  question  :  A  t-il  dit  au  Conseil  de  guerre 
qu'il  y  avait  une  pièce  sortie  de  Tenveloppe? 

M.  LE  COLONEL  Hknky.  — Je  viens  de  le  dire  et  je  le  répète 
formellement.  J'ait  dit  au  Conseil  de  guerre  :  «  11  y  avait  dans 
le  bureau  du  colonel  Picquari,  sur  la  table,  M.  Leblois  étant 
présent,  un  dossier  secret^  l'enveloppe  tournée  de  cette  façon, 
et  en  dehors  de  l'enveloppe  sortait  une  photographie  de  la  pièce 
sur  laqu(-lle  il  y  avait  écrit  :  «  Cette  canaille  de  D. . .  »  {Bruit. ^ 

Me  Laborl  —  Cette  salle,  vraiment... 

M.  LE  PiŒSiDENT.  —  Soyez  calme. 

M«  Labori.  —  Je  vous  prie  alors,  si  vous  le  jugez  convenable, 
de  prendre  des  mesures  contre  moi,  car  vraiment... 

M.  LE  COLONEL  Henrv.  —  Yoici  l'enveloppe,  par  exemple, 
—  elle  était  plus  grande  que  celle  là  (Le  témoin  tient  à  Inmaifi 
uneenreloppe  de  format  ordinair^e),  elle  était  ouverte  ;ily 
avait  écrit  dessus  ((  dossier  secret  »  ;  la  photogmphie  sortait 
de  renveloi)pe,  à  peu  près  au  (juart  si  vous  voulez,  ou  au  tiers, 
mais  connue  ceci....  dans  cette  proportion...  [Le  témoin  fin- 
dtQue  de  la  main)  C'est  une  photographie  que  je  connaissais 
bien  et  sur  laquelle  il  y  avait  écrit  les  mots  :  «  Cette  canaille 
de  D...  » 

M®  Labohi.  —  Il  y  avait  une  autre  pièce  sortie  du  dossier? 

M.  LE  colonel  Henhy.  —  Non. 

M.  LE  Phksident.  —  Le  reste  du  dossier  était  dans  l'enve- 
loppe ? 

M  LE  COLONEL  Heniiy.  —  Ti^ès  probablement.  Je  n'ai  vu  que 
cette  pièce  de  sortie. 

M«  Lahohi.  —  Alors,  M.  le  colonel  Henry  pourrait-il  nous 
expliquer  comment  il  concilie  cette  déposition  avec  celle 
([u'il  a  laite  dans  l'enquête  et  qui  résulte  du  rapport  de  M.  le  com- 
mandant Ravary,  qui  a  été  lu  en  audience  publique  et  est 
ainsi  conçu  : 


Un  soir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était  entré  brus- 
quement chez  M.  Picquart,  il  aperçut  M.  Leblois,  avocat,  dont  le 
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il  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès  cUi 
1  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

fait  dire  £ui  colonel  que  M.  Leblois  était  là  compulsant  le 

îr  secret. 

.E  COLONEL  Henry.  —  Compulsant.. 

Labori.  —  Eh  bien  î  ou  le  colonel  Henry  ne  dit  pas  ]a 

ou  c'est  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary . 
LE  COLONEL  Henry,  à  M^  Luborî.  —  Je  ne  vous  permet- 
as  de  mettre  mes  paroles  en  doute. 
Labori.  —  Je  constate  qu'il  y  a  une  contradiction  enti^  le 
rt  Ravary  et  ce  que  dit  le  colonel. 

LE  COLONEL  Henry.  —  Je  ue  vous  le  permettrai  pas. 
Leur  l'avocat. 

L\BORi.  —  Il  y  a  un  désaccord  formel  entre  le  rapport  de 
commandant  Ravary  et  votre  déposition. 
LE  COLONEL  Henry.  —  Gc  u'ost  pâs  Dflion  affaire. 
uiABORi.  —  C'est  possible,  mais  c'est  la  mienne  î 
jb:  COLONEL  Henry.  —  Expliquez- vous  avec  le  commàn- 
Flavary. 

LlA^bori.  —  Je  ne  puis  pas  m'expliquer  autrement  qu'avec 
[uiêtes  ici, 

LE  COLONEL  Henry.  Quaud  je  dis  «  compulser  ^^  si  ce 
pas  etfectif,  c'est  au  moins  au  figuré.  (Bruit.)  On  a  un 
r  devant  soi  ;  pourquoi  est-ce  faire  ?  Vous  avez  bien  un 
r  devant  vous. 

^ABORi.  —  Si  j'ai  un  dossier  devant  moi,  je  ne  le  compulse 
ns  l'acception  propre  du  mot.  Nous  savons  ce  que  parler 
ire. 
LE  COLONEL  PicQUART.  —  J'opposo  le  démenti  le  plus 

à  l'affirmation  du  colonel  Henry;  je  demande  qu'on 
î  bien  lui  poser  la  question  suivante... 
9  colonel  Henry  est  le  seul  témoin  avec  lequel  j'aie  été 
nté  au  Conseil  de  guerre.  11  a  été  ditau  Conseil  de  guerre, 
:  notre  confrontation,  que  c'était  à  son  retour  de  permis- 
vers  le  commencement  d'octobre,  qu'il  avait  vu  cette 
et  j'ai  dit  :  «  La  chose  est  très  grave,  messieurs  les  mem- 
1  Conseil  de  guerre,  veuillez  prendre  note  de  cette  décla- 

ecolonelHenry.— J'aidit  :  «  Dans  le  courant  d'octobre, 
t  cas  à  mon  retour  de  permission  »,  J'ai  toujours  dit 
le  courant  d'octobre  »,  je  crois,   et  je  ne  puis  pas  dire 
hose. 

lEBLois.  —  On  varie  sur  les  faits,  on  varie  sur  les  dates  ; 
;rès  difiticile,  même  à  un  témoin  de  bonne  volonté,  de 
des  adversaires  sur  un  terrain  aussi  mouvant. 
^ABORi.  —  Je  désire  poser  une  question  sur  le  même 

E  COLONEL  PicQUART.  —  Jc  demande  à  ajouter  ceci  : 
mi  le  colonel  Henry  est-il  entré  dans  mon  bureau  ?  Est- 
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il  entré  par  la  porte  qui  était  en  face  du  bureau  ou  par  la 
petite  porte  latérale? 

M.  LE  COLONEL  Henuy.  —  Par  la  grande  porte. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  A  quelle  distance  est-il  venn 
dans  le  bureau,  à  peu  près? 

M.  LE  colonel  Henry.  —  Je  ne  pourrais  pas  dire  si  c'est  à 
dix  centimètres  ou  un  pas,  évidemment. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Enfin,  le  colonel  Henry  était  de 
l'autre  côté  de  mon  bureau,  c'est-à-dire  du  côté  opposé  à  celui 
où  j'étais  assis  ? 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Eu  face  de  vous;  et  j'ai  parfaite- 
ment vu  la  pièce,  car  c'est  cette  place  qui  m'a  permis  de  voir  la 
pièce  et  le  dossier. 

M.  LE  COLONEL  Pjcqi:art.  —  Jo  demanderai  que  l'on  mon- 
tre la  pièce.  Lors  de  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  mes  sou- 
venirs étaient  déjà  très  effacés. 

Le  général  de  Pellieux  m'a  montré  cette  pièce  dans  son  cabi- 
net, et  à  distance.  Il  s'est  même  passé  alors  la  scène  suivante: 
Le  général  de  Pellieux  me  dit  en  me  la  montrant:  «  Vous 
voyez  cette  pièce?  »  — Je  me  suis  penché  et  j'ai  dû  regarder 
attentivement  pour  la  reconnaître,  car  c'est  une  photographie 
très  obscure  et  très  brouillée,  il  m'a  interpellé  et  m'a  dit  brus- 
<juement  :  «  Voyons,  vous  connaissez  cette  pièce  ?  n  Cette  pièce 
est  celle  où  il  y  a,  non  pas  «  cette  canaille  de  D...  »  mais  «ce 
canaille  de  D...  » 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Moi,  je  la  reconnaîtrais  à  dix  pas. 

M.  LE  coLONKL  PicorAUT.  — J'oppose  à  cela  le  démenti  le 
plus  formel. 

M.  LE  COLONEL  Hknrv.  —  Ceci  ne  se  discute  pas,  surtout 
lorsqu'on  a  l'habitude  de  voir  une  pièce  et  j'ai  vu  celle-là  plus 
d'une  fois.  Je  le  maintiens  formellement  et  je  le  dis  encore  :  le 
colo)icl  Plcquari  en  a  ntcnti! 

M.  LK  COLONKL  PicQirART,  avvéfant  brusquement  un  anoure- 
ment  de  son  bras  qu'il  levai/.  —  Vous  n  avez  pas  le  droit  de 
dire  cela  ! 

M.  LE  Président.  —  Vous  êtes  en  désaccord  tous  les  deux. 

M«  Clemenceau.  —  Permettez,  monsieur  le  président,  ai-je 
])ien  entendu,  vous  avez  dit  :^'>?^  désaccord!..,  Y oici  la  deuxième 
fois  qu'un  délit  se  commet  à  cette  audience  ;  un  témoin  a  été 
insulté  par  un  autre  témoin  et  je  constate  que  le  Président  a 
dit  seulement  :  ces  témoins  ne  sont  pas  d'accord  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  constaterez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez. 

M'^  Labori.  —  Puisque  M.  le  colonel  Picquart,  au  moment  où 
il  est  l'objet  d'une  interpellation  comme  celle  que  vient  de  lui 
adresser  M.  le  colonel  Henry,  s'entend  dire  simplement  ceci  : 
«  Alors,  vous  êtes  en  désaccord  »,  je  demande  qu'il  s'explique 
sans  réserve. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  à  m'expliquer  et  à 
dire  aux  jurés  ce  que  signifie  tout  cela  !  {Mouvements  divers.) 
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M«  Laboki,  s'adressant  au  colonel  Henry  qui  est  placé 
levant  le  colonel  Picquart  et  le  cache  aux  regards  des  Jurés. 
—  Je  prie  M.  le  colonel  Henry  de  vouloir  bien  se  déplacer  pour 
le  pas  empêcher  M.  le  colonel  Picquart  de  s'adresser  aux  jurés. 
M.  LE  COLONEL  Picquart,  d'un  ton  indigné,  —  Messieurs  les 
lires,  vous  avez  vu  ici  des  hommes  comme  le  colonel  Henry, 
5omme  le  commandant  Lauth  et  comme  l'archiviste  Gribelin 
oorter  contre  moi  des  accusations  odieuses  !  Vous  avez  entendu 
te  commandant  Lauth  émettre,  sans  preuves,  une  allégation 
aussi  grave  que  celle  qu'il  a  émise  hier  en  disant  que  c'était 
moi  —  il  n'en  avait  pas  la  preuve,  —  que  ce  devait  être  moi 
qui  avais  mis  le  petit  bleu  dans  le  cornet!  Eh  bien  î  messieurs 
les  jurés,  savez-vous  pourquoi  tout  cela  ce  fait? 

Vous  le  comprendrez  quand  vous  saurez  que  les  artisans  de 
l'affaire  précédente,  qui  se  lie  intimement  à  l'affaire  Esterhazy , 
ceux  qui  ont  travaillé  en  conscience,  je  le  crois,  pen- 
sant qu'ils  étaient  dans  la  vérité,  le  colonel  Henry  et 
l'archiviste  Gribelin,  aidés  du  colonel  du  Paty  de  Clam,  sous 
la  direction  du  général  Gonse,  ont  reçu  du  regretté  colonel 
Sandherr  —  (jui  déjà,  au  moment  de  cette  affaire,  était  atteint 
de  la  grave  maladie  dont  il  est  mort  depuis,  —  comme  par  une 
sorte  de  testament,  au  moment  où  il  quittait  le  service,  le  soin 
de  défendre,  contre  toutes  les  attaques,  cette  affaire  qui  était 
l'honneur  du  bureau  et  que  le  bureau  avait  poursuivie  avec 
conscience  parce  qu'il  croyait  que  c'était  la  vérité. 

Moi,  j'ai  pensé  autrement  lorsque  j'étais  à  la  tête  de  ce  ser- 
vice, et  comme  j'ai  eu  des  doutes,  j'ai  voulu  m'éclairer  et  j'ai 
cru  qu'il  y  avait  une  meilleure  manière  de  défendre  une  cause 
que  de  se  renfermer  dans  une  foi  aveugle  et  souvent  peu  lus- 
tifiée. 

Messieurs  les  jurés,  voilà  je  ne  sais  combien  de  temps,  voilà 
des  mois  que  je  suis  abreuvé  d'outrages  par  des  journaux  qui 
Ont  été  payés  pour  répandre  des  calomnies  et  des  erreurs . . . 
M.Zola.  — Parfaitement. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Pendant  des  mois  je  suis  resté 
dans  la  situation  la  plus  horrible  pour  un  officier;  car  je  me 
trouvais  attaqué  dans  mon  honneur  sans  pouvoir  me  défendre  ! 
Demain  peut-être  je  serai  chassé  de  cette  armée  que  j'aime  et  à 
laquelle  j'ai  donné  vingt-cinq  ans  de  ma  vie!  Gela  ne  ma  pas 
arrêté  lorsque  j'ai  pensé  que  je   devais  rechercher  la  vérité 
et  )a  justice.  Je  l'ai  fait  et  j'ai  cru  rendre  en  cela  un  plus  grand 
service  à  mon  pays  et  à  l'armée!  C'est  ainsi  que  j'ai  cru  qu'il 
fallait  faire  mon  devoir  d'honnête  homme  ! 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  {Mouvements  divers.) 
Je  suis  sûr  que  MM.  les  jurés  m'ont  compris. 
M.  ZoiiA.  — Je  l'espère. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Je  demande  à  m'expliquer.  (  )n 
vient  de  dire  que  le  colonel  Sandherr  nous  avait  légué  une  suc- 
cessioa  sur  une  affaire  D...  ;  il  n'a  jamais  été  question  de  cela 
entre  le  colonel  Sandherr  et  les  officiers  du  bureau  ;  chacun 
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travaillait  pour  son  compte,  selon  sa  conscience,  dans  rintérêtj 
de  la  j^atrie  et  tout  à  fait  isolément. 

Qnand  le  colonel  Picquart  vient  nous  dire  qu'il  a  trouvé  un 
petit  bleu  dans  les  papiers  que  j'ai  rex:us,  je  puis  vous  BÎ&imsfj 
moi,  surtout  ce  que  j'ai  de  plus  sacré  au  monde,  que  je  n'ai 
jamais  vu  ce  petit  ble  i,  jamais  ce  petit  bleu  n'a  été  reçu  par  moi 
et  j'étais  le  seul  à  recevoir  les  papiers.  Voilà  ce  quej'aviisi 
vous  dire- 

M.  LE  COLONEL  Picquart.  —  Je  demande  à  présenter  une 
observation. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  Gronse,  avez-voos 
des  observations  à  faire  ? 

M.  LE  (ténéral  Gonse.  —  Je  n'ai  qu'à  confirmer  ce  qu'a  dit 
le  colonel  Henry  ;  il  n'a  jamais  été  à  la  tête  d'une  machination, 
puisqu'on  parle  de  machinations  ou  du  moins  que  c'est  sous- 
entendu.  Nous  avons  fonctionné  chacun  pour  notre  compte  et 
suivant  notre  conscience.  Le  colonel  Sandherr  était  dans  la 
plénitude  de  son  intelligence  quand  il  dirigeait  le  service  à 
l'époque  dont  on  parle. 

Par  conséquent,  nous  ne  nous  sommes  jamais  entendus  et 
n'avons  jamais  cherché  à  falsifier  la  vérité.  Au  contraire,  nous 
avons  toujours  cherché  a  la  rendre  aussi  éclatante  que  possible; 
c'est  pour  cela  que  je  ne  reviens  pas  sur  la  question  dont  on 
a  parlé  tout  à  l'heure  et  que,  lorsqu'on  a  signalé  le  commandant 
Esterhazy,  je  n'ai  pas  hésité  à  rechercher  la  culpabilité  et  je 
l'ai  fait  dans  l'ordre  d'idées  que  j'ai  déjà  indiqué  ici.  A  ce  pro- 
pos, je  dirai  qu'il  y  a  un  fait  singulier  ;  on  parle  toujours  du 
petit  bleu  ;  ce  petit  bleu,  qui  est  tant  en  question,  a  ét<î  trouvé 
vers  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  d'après  ce  que  j'ai  pu  compren- 
dre, c'est-à-dire  que  la  pièce  à  laquelle  le  colonel  Picquart  atta- 
chait tant  d'importance,  puisqu'elle  devait  faire  constater  la 
culpabilité  du  commandant  Esterhazy,  le  colonel  Picquart  ne 
l'a  montrée  à  moi,  son  chef,  que  le  o  ou  4  septembre  de  la  mênae 
année.  Mai,  juin,  juillet,  août,  cela  fait  quatre  mois  après  l'avoir 
trouvée.  Je  me  suis  demandé  à  ce  moment-là  et  me  demande 
encore  comment  il  se  fait  que  le  chef  du  service  des  renseigne- 
ments, trouvant  une  pièce  à  laquelle  il  attachait  cette  impor- 
tance, ne  l'a  pas  signalée  immédiatement  à  son  chef  et  quila 
mis  quatre  mois  à  me  la  montrer. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Mes  expUcatious  seront  très 
brèves.  Je  les  ai  données  ailleurs  et  elles  ont  été  trouvées  bonnes, 
car  c'est  la  vérité.  C'est  au  mois  de  mai  que  ce  ^^c^aV  bleu  a  été 
trouvé,  ou  du  moins  reconstitué.  J'ai  dit  ailleurs  que  je  ne  me 
croyais  pas  fondé  à  porter  contre  un  officier  français  une  accu- 
sation aussi  grave  que  celle  de  trahison  avant  d'avoir  pris  des 
informations.  J'ai  dit  au  cours  de  l'enquête  qui  a  été  faite,  qu'un 
deuil  de  famille  très  cruel  avait  interrompu  mes  investigations 
pendant  près  d'un  mois  et  qu'un  voyage  d'état-major,  auquel 
j'ai  pris  part  ensuite,  les  a  interrompues  à  nouveau.  J'ai  dit 
qu'au  mois  de  juillet,  j'ai  rendu  compte  de  la  chose  au  général 
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m  Boisdeffre.  Je  ne  voulais  pas  prononcer  de  noms  ici,  mais 
puisqu'il  le  faut,  je  dirai  que  le  g<^néral  de  Boisdeffre  a  approuvé 
Pabord  par  écrit,  ensuite  directement,  ce  que  je  faisais,  et  m'a 
kit  de  continuer  ;  car  je  lui  avai?  parlé  du  petit  bleu  k  ce 
■ornent.  Donc,  au  mois  de  juillet  et  pendant  tout  le  mois  d'août, 
î'aiconlinué  comme  il  m'avait  dit.  Je  lui  avais  dit  l'affaire  et  je 
mi  avais  même  écrit  :  «  Je  n'en  ai  parlé  a  persorme,  pas  même 
mn  général  Gonse.  »  C'est  alors  qu'au  commencement  de 
septembre,  lorsque  j'eus  fait  un  rapport  écrit  sur  la  que2»tion  et 
que  je  l'eus  soumis  d'abord  au  général  de  Boisdeffre,  j'ai  été 
Érouver  sur  son  ordre  le  général  Gonse  à  la  campagne  et  je  lui 
Bd  raconté  l'affaire. 

M«  Labqri.  —  Je  voudrais  bien  poser  une  question  à  M,  le 
général  Gonse.  Voudrait  il  nous  dire  pourquoi  on  ne  s'est  pas 
aperçu  plus  tôt  de  tous  les  faits  dont  il  est  question  aujourd'hui 
«ivec  tant  de  vivacité,  et  pourquoi  on  n'a  pas  fait  plus  tôt  des 
leprornes  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Parco  que  jc  ne  les  connaissais  pas 
coiiiplétenient. 

M«  Laborï.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  M.  le  général 
<ionse  connaissait- il  à  ce  moment-là  tout  ce  que  M.  le  colonel 
Picquartavait  fait  à  propos  du  ^^/e7  Neti  et  qu'est-ce  qu'il  en 
pen>ait? 

M.  LR  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jc  uc  le  savais  pas  du  tout. 

M®  Laborï. —  Au  mois  de  novembre  1896,  M.  le  général  Gonse 
fte  le  savait  pas  î 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jc  l'ai  SU  après. 

M**  Laborï.  —  Pardon.  A  quelle  date  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Go^sE.  — Dans  le  courant  de  l'automne. 

M**  Laborï.  —  De  quelle  année  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Gonse.  —  1896. 

M«  Laboki,  — Pourquoi  alors,  postérieurement  à  cela,  le  géné- 
ral Gonse  a-t-il  écrit  les  lettres  si 'affectueuses  et  si  pleines 
d'encouragement,  on  peut  le  dire,  qu'il  adressait  à  M.  le  colonel 
Pic» juart  et  comment  explique-t-il  le  contraste  qu'il  y  a  entre 
l'atliiude  qu'il  avait  au  cours  de  cette  correspon  lan«*.e  et  l'atti- 
tude que  nous  lui  voyons  prendre  à  la  barre  aujourd'hui? 

M.  LE  général  Gonse.  —  Parce  ce  que  je  ne  connaissais  pas 
tou-  les  faits  qu'on  a  reprochés  au  colonel  Picquart. 

M®  Laborï.  —  Quels  sont  ces  faits  ? 

M.  le  GÉNÉEiAL  GoNSE.  —  Jo  u'avais  pas  fait  d'enquête  ;  je  ne 
savais  qu'une  chose  ;  c'est  que  le  colonel  Picquart  n'avait  pas 
suivi  complètement  toutes  les  instructions  que  je  lui  avais  don- 
nées. Je  savais  aussi  qu'il  était  pour  ainsi  dire  hypnotisé  par 
cette  question  Dreyfus-Esterh.izy . 

Je  lui  avais  toujours  dit  de  ne  pas  suivre  cette  piste  dans  les 
conditions  qu'il  indiquait  ;  il  ne  faisait  pas  complètement  son 
service  ;  il  était  absorbé  par  cette  affaire,  et,  comme  vous  Ta  dit 
ici  le  chef  d'Etat-major,  on  l'a  envoyé  en  mission  pour  chercher  à 
rectifier  son  jugement.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  lui  ai 
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donné  des  indications  à  cette  époque,  car  c'était  un  officier 
avait  très  bien  fait  son  service  jusque-là,  et  qui  est  susceptible] 
de  le  faire  très  bien  dans  l'avenir,  s'il  le  veut.  Je  n'avais  jamais 
voulu  proposer  une  mesure  exagérée  contre,  lui  ;  on  l'a  donc 
envoyé  en  mission,  et,  après  sa  mission,  on  l'a,  conformément 
aux  ordres  du  ministre,  attaché  au  4^  tirailleurs,  de  façon  à  ce 
que,  après  avoir  changé  le  cours  de  ses  idées,  j'espérais,  et  nous 
espérions  tous,  qu'il  se  mettrait  au  service  des  troupes,  comme 
je  le  lui  ai  écrit,  qu'il  reprendrait  pied  et  redeviendrait  ce  qu'il 
avait  été  toujours,  c'est-à-dire  un  bon  officier. 

Lorsque  cette  campagne  à  laquelle  nous  assistons  aujourd'hui 
est  devenue  si  active  et  si  virulente,  nous  avons  chercW  de 
nouveau  dans  quelles  conditions  tout  cela  s'était  passé,  et  c'est 
à  ce  moment-là  —  je  ne  sais  pas  exactement  la  date,  attendu 
que  je  n'ai  pas  fait  d'enquête  judiciaire  ni  aucune  espèce  d'en- 
quête officielle  —  que  j'ai  recherché  d'où  pouvaient  provenir 
toutes  les  responsaJalités.  C'est  à  ce  moment-là  que  j'ai  appris 
tou»  les  faits  relatés  ici  ;  quant  aux  dates,  je  ne  puis  pas  vous 
les  dire. 

M**  Lahori.  —  Je  désirerais  que  M.  le  colonel  Picquart  s'expli- 
quât sur  la  première  partie  de  la  réponse  de  M.  le  général  Gonse 
et  sur  la  nature  exacte  des  rapports  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  au 
moment  où  s'échangeait  la  correspondance  que  la  Cour  et  le 
jury  connaissent.  Je  voyais  tout  à  l'heure  M.  le  colonel  Picquart 
qui  me  semblait  éprouver  le  besoin  de  dire  certaines  paroles 
lors  de  diverses  explisations  que  donnait  M,  le  général  (Tonse. 
C'est  ce  qu  il  voulait  dire  à  ce  moment-là  que  je  le  prie  de  dire 
maintenant. 

M.  LK  coLONEi.  Pi(:c>r ART.  — Voici  :  le  général  Gonse  disait 
qu'un  m'avait  cliargr  d'une  mission  et  qu'on  pensait  qu'à  la  suite 
(le  cette  mission,  je  pourrais  rentrer  dans  la  troupe.  11  disait 
qu(^  cette  mission  était  faite  pour  m'arracher  à  ce  qu'il  appelait 
l'hypnotisme  qui  me  hantait,  selon  lui.  Je  ne  puis  pas  entrer 
dans  les  détails  de  mon  service,  il  ne  m'appartient  pas  surtout 
de  faire  ressortir  quelles  sont  les  améliorations  qui  y  .ont  été 
apportées  à  l'époque  dont  parle  le  général  (lonse;  mais  il  y  a 
des  choses  très  importantes  et  des  résultats  extrêmement  impor- 
tants qui  ont  été  obtc^nus  justement  pendant  la  période  durant  ' 
laquelle  je  ne  m'occupais  que  d'une  affaire  unique,  paraît-il! 

Knsuite,  le  général  Gonfi^e  dit  que,  pour  changer  le  cours  d^ 
mes  idées,  on  m'avait  envoyé  en  mission.  Je  sentais  si  bien  q^.^ 
je  n'étais  plus  en  communauté  d'idés  avec  mes  chefs,  et  qu'j^ 
fallait  changer  tout  h  fait  de  direction,  que  j'ai  supplié  le  gêné' 
rai  (ionse,  dans  une  lettre  du  mois  de  janvier,  de  me  faire  pa^* 
ser  entièrement  dans  la  troupe  et  de  ne  plus  me  donner  d^ 
mission,  puisque,  à  ses  yeux,  je  n'étais  plus  capable  de  rempli-^ 
un  service  d'Etat-major.  Le  général  Gonse  ne  l'a  pas  voulu.  Dau-* 
une  lettre  très  affectueuse,  comme  toutes  celles  quïl  m'a  écrite^ 
il  me  disait  qu'après  ma  mission,  je  rentrerais  dans  la  troupe 
mais  qu'il  fallait  continuer  ma  mission.  Je  l'ai  continuée  toujour*  • 
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fcet  la  continue,  je  crois,  encore,  puisque  j'ai  comparu  devant  le 
IsConseil  d'enquête  comme  attaché  provisoirement  au  4^  tirailleurs. 
F  •  M®  Labori.  —  Je  voudrais  dire  encore  un  mot  à  M.  le  général 
t  Gonse,  ce  sera  le  dernier.  M.  le  colonel  Henry,  à  propos  d'un 
dossier  secret,  a  raconté  une  scène  qui  se  serait  passée  au  minis- 
tère  

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Est-ce  que  vous  me  permettrez  de 
terminer  mes  explications  sur  cette  partie? 

M«  Labori.  —  Certainement,  général. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jc  répète  ce  que  j'ai  dit,  et  je  le 
maintiens.  J'ai  dit  que  c'était  dans  un  but  de  bienveillance  qu'on 
avait  agi  à  l'égard  du  colonel  Picquart  ;  on  lui  avait  continué  la 
mission  dont  il  parle  jusqu'à  ces  temps  derniers.  Hier,  il  en  a 
été  question  ici  ;  on  a  dit  qu'il  avait  été  envoyé  sur  les  confins 
de  la  Tripolitaine  dans  un  but  que  je  ne  qualifierai  pas  ;  tout 
cela  est  du  roman  pur  ;  nous  n'avons  pas  l'habitude  d'envoyer 
faire  tuer  nos  officiers  pour  rien  du  tout.  Cette  partie  de  sa 
mission  résultait  de  la  situation  faite  par  la  guerre  de  Macé- 
doine, qui  avait  soulevé  les  esprits  dans  tout  le  monde  musulman 
et  particulièrement  dans  la  Tripolitaine,  où  certaiasfaits  s'étaient 
passés.  Nous  avions  le  désir  d'être  renseignés  très  exactement 
sur  ces  faits  que  nous  n'avions  appris  que  par  une  voie 
détournée. 

On  s'est  dit  tout  naturellement  :  a  Voilà  le  colonel  Picquart  qui 
est  en  Tunisie  î  II  peut  bien  diriger  sur  la  frontière  un  service 
d'informations  pour  savoir  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  la 
frontière».  On  lui  a  donc  dit  d'aller  dans  le  Sud.  Il  ne  s'agissait 
pas  d'aller  se  promener  dans  des  parages  dangereux,  mais  d'aller 
dans  les  postes  où  nous  avons  des  officiers,  qui  circulant  tous 
les  jours  très  facilement  d'un  poste  à  l'autre.  Le  poste  le  plus 
éloigné,  c'est  celui  qui  s'appelle  Djenenn.  Il  y  a  des  officiers 
français  qui  restent  là  et  circulent  avec  deux  ou  trois  cavaliers 
à  certains  moments  de  l'année,  selon  que  les  tribus  sont  plus  ou 
moins  en  mouvement.  Jusqu'à  présent,  depuis  l'occupation  de 
la  Tunisie,  il  n'y  a  jamais  eu  aucun  accident. 

Tel  est  le  fait  simple  qu'on  a  présenté  hier  sous  la  forme  d'un 
roman  et  même,  je  puis  le  dire,  d'un  conte  de  journal.  Je  ne 
sais  plus  qui  a  fait  un  article,  très  spirituel,  du  reste,  au  com- 
mencement de  janvier,  intitulé  «  Gonse-Pilate  ».  Cela  me  flatte. 
C'est  une  manière  de  parler,  parce  que  le  personnage  n'est  pas 
très  intéressant  I  Gonse-Pilate  avait  fait  condamner  un  Galiléen, 
un  centurion  honnête  (je  n'indi(juerai  pas  qui,  mais  vous  le 
sentez  bien)  ;  on  lui  avait  signalé  Barrabas,  officier  criblé  de 
dettes  qui  était  le  vrai  coupable.  Pilate  n'a  pas  voulu  substituer 
l'un  à  l'autre  et  a  envoyé  le  centurion  honnête  chez  les  nomades 
pour  tâcher  de  le  faire  tuer.  Voilà  le  roman  tel  qu'on  vous  l'a 
présenté  hier,  mais  c'est  un  roman.  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  demanderai  à  ajouter  un  mot 
à  cette  explication  humoristique.  Lorsque  le  général  Leclerc  a 
reçu  Tordre  de  m'envoyer  à  la  frontière  tripolitaine,  il  trouvait 
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déjà  depuis  quelque  temps  que  cette  mission  était  siogolière. 
M^is  alors  je  dus  m'expliquer,  car  le  général  me  dit  :  a  11  faut 
que  vous  me  donniez  des  explications  ?  Qu'est-ce  qu'il  y  a  là- 
dessous  ?  »  Par  conséquent,  ma  mission  ne  paraissait  p«s  si 
naturelle  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Je  n'entrerais  pas  dans  ces  détails  si  le  général  Gonse  W-   |;; 
même  n'y  était  pas  entré.  Je  ne  dis  pas  qu'on  a  voulu  me  faire 
tuer.... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Ou  l'a  dit  hier.  r^ 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  ue  crois  pas  que  le  mot  ait    r^ 
été  prononcé  par  personne.  1^ 

M.  LE  Président.  —  C'était  le  sens  de  la  réponse  du  colosel    |^ 
Pic(|uart. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  général  Leclerc  me  parla  du 
prétexte  pour  lequel  je  devais  aller  sur  la  frontière  et  qui  était  je 
ne  sais  quoi....  quelques  cavaliers  qu'on  exerçait  sur  la  fron- 
tière.... et  il  me  dit  :  «  Gela  n'existe  plus,  cela  vient  d'être 
démenti.  Tout  cela  ne  tient  pas  debout  et  je  neveux  pas  que 
vous  alliez  plus  loin  que  Gabès.  » 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  une  question  à  poser,  mes- 
sieurs les  défenseurs  ? 

M*"  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  me  replace,  si 
vous  voulez  bien,  au  moment  où  vous  avez  déclaré,  par  un 
euihémisme  très  apprécié,  que  les  témoins  n'étaient  pas  d'ac^ 
corà,  je  parle  du  colonel  Henry  et  du  colonel  Picquart  présenta 
à  la  barre.  Il  y  a  ici  deux  officiers  de  l'armée  française  qui  sont 
en  désaccord  sur  un  point  important  ;  je  demande  au  colonel- 
Henry  si  j'ai  bien  compris  tout  à  l'heure  et  s'il  nous  a  dit  que^ 
quelques  jours  après  avoir  vu  le  dossier  sur  le  bureau  du  coloneL 
Picquart  avec  M.  Leblois,  il  avait  parlé  de  ce  fait  au  généraL 
Gonse? 

jM.  le  colonel  Henry.  —  Peut-être  deux  ou  trois  jours  après, 
je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  demande  qu'un  à  peu  près. 

Le  colonel  Henry  peut-il  nous  dire  combien  de  temps  après 
cette  conversation  avec  le  général  Gonse,  le  colonel  Picquart  a 
quitté  le  bureau  ? 

M.  LE  colonel  Henry.  —  Une  huitaine  de  jours  après,  je 
crois. 

M^  Clemenceau.  —  Résumons,  et  nous  aurons  la  vérité.  La 
présence  de  M.  Leblois  au  ministère  de  la  guerre... 

M.  LE  Président.  —  Ce  ne  sont  plus  des  questions  que  vous 
posez. 

M«  Clemenceau.  —  Je  vais  faire  éclater  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  Vous  la  direz  dans  votre  plaidoirie. 

M.^  Clemenceau.  —  Vlors  retirez-moi  la  parole.  J'affirme  que 

je  vais  faire  éclater  la  vérité  par  les  dépositions  des  témoins 

M.  LE  Président.  —  Posez  des  questions. 
M**  Clemenceau.  -  Non  ! 
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M.  LE  Président.  —  Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  dans 
W)tre  plaidoirie. 

Mfc  Clemenceau.  —  Alors  empêchez-moi  de  prendre  la  parole 
et  je  me  tairai. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  retire  la  parole  au  peint  de  vue 
ie  la  plaidoirie.  Il  faut  poser  des  questions,  si  vous  voulez. 

M«  Clemenceau.  —  Je  veux,  par  les  dépositioos  des  deux 
émoins  qui  sont  en  désaccord,  apporter  la. preuve  de  la  vérité. 

M.  LE  Président.  —  Pas  en  ce  moment-ci. 

M«  Clemenceau.  —  Mais... 

M.  LE  Président.  —  Quand  vous  plaiderez. 

M®  Clemenceau.  —  Je  prétends  qu'en  deux  mots  je  vais  faire 
avoir  quel  est  celui  des  deux  officiers  en  présence,qui  a  commis 
.ne  erreur  involontaire.  Je  suis  dans  un  incident,  je  m'y  tiens. 

M.  LE  Président.  —  Posez  des  questions.  Vous  n'avez  pas  la 
►arole  pour  plaider. 

M®  Clemenceau.  —  Me  retirez-vous  la  parole  pour  prouver 
a  vérité  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ôte  la  parole  pour  plaider,  je 
TOUS  le  répète. 

Me  Clemenceau.  —  Je  me  permets  de  vous  poser  cette  ques- 
ion,  monsieur  le  Président  :  il  y  a  une  contradiction  absolue 
•Dtre  les  dires  de  deux  officiers  de  l'armée  française...  Je  ne 
►iaide  pas  en  ce  moment-ci. 

M.  LE  Président.  —  Si.  Vous  n'avez  pas  laparole  pour  plaider, 
^posez  des  conclusions,  rien  de  plus. 

M®  Clemenceau.  —  Il  y  a  une  chose  ici  qui  doit  préoccuper 
'Ut  le  monde  :  Deux  officiers  se  sont  donné  un  démenti  ici  ; 

vous  m'accordez  la  parole,  je  vais  en  deux  mots,,.. 
M.  LE  Président.  —  Non,  déposez  des  conclusions,  je  ne 
>us  aoîorde  pas  la  parole. 

M«  Clemenceau.  —  Dans  ces  conditions,  je  me  mssieds. 
M®  Labori.  —  Et  moi,  je  me  relève  ! 

Je  veux  m'expliquer  très  rapidement,  avec  vous-même,  men- 
eur le  Président.  Me  le  permettez-vous  et  me  permettez-vous 
s  vous  faire  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  je  prends  la 
irole  ? 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  pour  plaider  ? 

M®  Labort.  —  Avec  vous  ?  Non,  ce  n'est  pas  pour  plaider. 

M.  LE  Président.  —  Pendant  l'interrogatoire  des  témoins, 
ous  ne  pouvez  que  poser  des  questions. 

M*^  Clemenceau.  —  Je  vous  demande  pardon,  l'article  319 
ous  permet  de  prendre  la  parole. 
M.  ï-E  Président.  —  Pas  pour  plaider. 

M«  Labori.  —  Il  se  présente  un  incident  :  je  vous  demande 
ardon,  mais  je  voudrais  vous  adresser,  monsieur  le  Président, 
îspectueusement,  des  explications  pour  obtenir  la  parole  de  la 
lanière  que  je  l'entendrai,  quand  vous  m'aurez  compris. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  la  parole 
endant  le  cours  des  débats  que  pour  poser  des  questions. . . 
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M®  Clemenceau.  —  Lisez  l'article  319... 

M.  LE  Président.  —  ...mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de' 
plaider,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi. 

M*  Labori.  —  C'est  à  vous,  monsieur  le  Président  des  assi- 
ses, qui  êtes  le  maître  souverain  au  point  de  vue  de  la  direc- 
tion des  débats,  et  qui  avez  un  pouvoir  discrétionnaire,  queje 
demande  la  parole,  pour  expliquer  à  vous-même  et  à  la  Courtes 
raisons  pour  lesquelles  j'ai  voulu  intervenir  dans  un  incident,  JF, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  je  veux  le  faire.  Je  demande  1^ 
la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole  pour  expliquer  vos 
questions,  si  vous  en  avez  à  poser,  mais  vous  n'avez  pas  la 
parole  pour  autre  chose.  Déposez  des  conclusions. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  n'est  pas  possible 
que  dans  une  aifaire  de  cette  gravité,  où  tous  les  jours  naissent 
et  renaissent  d'eux-mêmes  des  incidents  considérables  et  com- 
plexes, la  Cour  ne  veuille  pas  nous  permettre  de  nous  expli- 
quer par  des  raisonnements  extrêmement  clairs  et  topiques,  au 
moment  même  où  les  témoins  sont  on  présence  du  jury,  parce 
que  ces  raisonnements  peuvent  nous  conduire  à  la  nécessité 
de  poser  de  nouvelles  questions. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  cela. 

Me  Labori.  —  Dans  ces  conditions,  et  uniquement  pour 
arriver  à  une  question,  mon  confrère  M"  Clemenceau,  et  moi, 
avons  besoin  de  la  parole,  non  pas  pour  discuter  ni  pour 
«  plaider  »,  mais  pour  «  exposer  »  une  question,  et  montrer  ce 
que  nous  avons  voulu  dire  aux  témoins,  atin  que  les  jurés  le 
comprennent. 

M.  LE  Président.  —  C'est  ce  queje  viens  de  vous  dire. 

M*^  LAJioui.  —  Je  vous  demande  donc,  non  seulement  pour 
moi-même,  mais  pour  mon  confrère.  Me  Clemenceau,  la  parole 
avec  cette  liberté  et  cette  étendue  ;  et  si  M.  le  Président  ne  croit 
pas  devoir  nous  l'accorder,  j'aviserai  aux  moyens  de  faire  res- 
pecter ici  les  droits  de  la  défense. 

M.  LE  Phésjdent.  --  Je  vous  ai  dit  que  vous  aviez  la  parole 
pour  poser  des  questions  et  en  expliquer  le  sens,  mais  pas  pour 
faire  des  déductions. 

M«  Clemenceau.  —  Et  l'article  819  ! 

M.  LE  Président.  — Je  le  connais. 

M®  Clemenceau.  —  Messieurs  les  jurés,  permettez-moi  d^ 
vous  lire  l'article  819. 

M.  le  Président.  —  Je  le  connais. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  pour  les  jurés  que  je  veux  le  lire. 

M.  LE  Président.  —  Lisez  si  vous  voulez  ;  ce  sera  pour  les- 
jurés,  qui  n'ont  rien  à  y  voir. 

M^  Labori.  —  Messieurs  les  jurés  ont  tout  à  voir  ici!  Je 
retiens  cette  parole,  je  ne  permettrai  pas  qu'on  dise  devant  le 
jury  qu'il  n'a  rien  à  voir  à  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  se  passe 
ici.  Si  M.  le  Président  maintient  cette  parole,  je  le  prie  de  la 
répéter. 


*   , 
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M.  LE  Président.  —  Les  jurés  n'ont  rien  à  voir  dans  la  direc- 
on  des  débats. 

Me  LA.BORI.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  la  direction  des  débats. 
M.  LE  Président.  —  C'est  à  moi  seul  qu'appartient  la  direc- 
>n  des  débats,  vous  entendez  bien,  et  quand  je  vous  dis  que 
ms  ne  plaiderez  pas,  vous  ne  plaiderez  pas  !  Je  vous  le  répète 
ae  bonne  fois. 

M®  Labori.  —  Nous  dirons  ce  que  nous  avons  à  dire. 
M.  le  Président.  —  Vous  ne  le  direz  pas,  parce  que  je  vous 
îtirerai  immédiatement  la  parole.  Vous  poserez  des  questions, 
en  de  plus. 

M*  Labori.  —  Vous  dites  que  je  ne  dirai  pas  ce  que  j 'ai  à  dire, 
land  ce  sera  conforme  à  la  loi  ! 

M.  le  Président.  —  Quand  le  moment  de  plaider  sera  venu. 
Me  Labori.  — Mais  avant  de  plaider,  est-ce  que  je  n'aurai  pas 
droit  de  dire  tout  ce  que  j'ai  à  dire,  conformément  à  la  loi  ? 
J'en  demande  acte  et  j'ai  l'honneur  de  déposer  des  conclu- 
ons sur  ce  point. 

Me  GlÉxMengeau.  —  Je  demande  la  permission  de  lire  l'article 
19  pour  MM.  les  jurés. 
Voici  l'article  319,  deuxième  partie  : 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  ;  raccusé   ou  son    conseil 
)urra  le  questionner  par  l'organe  du  Président,  après  sa  déposition, 
dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
re  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Monsieur  le  Président,  conformément  aux  termes  de  cet  arti- 
e,  je  demande  la  parole  pour  dire  quel  est  celui  de  ces  deux 
'ficiers  qui  est  dans  la  vérité. 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  le  direz  dans  votre  plai- 
oirie. 

M®  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  besoin  de  le 
ire  devant  ces  deux  of liciers,  parce  que,  si  je  me  trompe,  l'un 
es  deux  me  rectifiera. 

J'insiste  :  Je  demande  la  parole  pendant  que  ces  deux  offi- 
ers  sont  à  la  barre.  Je  vous  rappelle  qu'ils  se  sont  infligé  un 
Bmenti  formel  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  grave,  dans  la  catégorie  des 
ijures,  qu'un  officier  disant  à  un  autre  officier:  «  Vous  en  avez 
lenti  !»  Je  demande  la  parole  pour  faire  éclater  la  vérité 
ir  cet  incident.  Je  vous  demande  de  me  l'accorder  ou  de  me 
L  refuser.  Mais  en  présence  de  ces  deux  officiers  .. 
M.  le  Président.  —  Je  vous  refuse  la  parole  pour  plaider  : 
î  vous  le  répète,  il  est  inutile  d'insister. 
Me  Clemenceau.  —  Je  demande  la  parole  dans  les  conditions 
ue  je  viens  de  dire. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  dis  que  non  ;  retenez-le  bien  : 
î  dis  que  non  ! 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  la 
arole  pour  poser  une  question,  et  prouver  que  l'un  de  ces  deux 
fficiers  est  dans  l'erreur. 


M.  LE  Président.  —  Expliquez  alors  la  question  quftT(ftï»lk^^^ 

allez  poser,  je  vais  la  poser.  m't^ 

M^  ûuEaiENCEAU.  —  M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  «  J'aiparièw^-^ 

fénéral  Gonse  de  ce  que  j'avais  vu  dans  le  bureau  du  eûln^^ 
^icquart  ii'ois  jours  après  avoir  vu  M«  Leblois  dans  le 
du  colonel  Picquart.  »  M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  «  M.  le 
Picquart  a  quitté  le  service  environ  huit  jours  après  que  j'ai 
parli^i  au  général  Gonse.  » 

Je  fais  remarquer  au  témoin,  et  cela  va  être  le  but  dema=^ 
question,  qu'en  bonne  arithmétique,  huit  et  trois  font  onie^e 
que  la  visite  de  M®  Leblois,  cela  est  établi  d'une  façon  irf^ 
niable,  ne  peut  se  placer  qu'entre  le  9  novembre  et  le  14, 
9  novembre,  rentrée  à  Paris  de  M'^  Leblois,   14  novembre,— 
départ  de  M.  le  colonel  Picquart  ;  —  cela  fait  cinq  jours.  Eatre^^ 
cinq  et  onze  jours,  il  y  a  une  différence  de  six  jours.  Il  s'eofc 
faut  donc  de  six  jours  pour  que  raffirmatioa  du  colonel  Henrj 
soit  possible. 

Je  lui  fais  cette  o])servation  précise  et  je  demande  ce  qu'il  fc 
à  répondre  :  voilà  ma  question. 

M.  LE  COLONEL  Henry.  —  J'ai  dit  deux  ou  trois  jours  :  ensuite- 
le  colonel  Picquart  est  parti  le  17. 

M"  Clemenceau.  —  Non,  pardon:   je  demande  à  retenir!*. 
déposition  du  témoin.  Il  a  dit... 

M.  LE  COLONEL  Heniiy.  —  Le  colonel  Picquart  est  parti  le^ 
17  novembre. 

M®  Clémenceai.  —  Le  colonel  Picquart  a  dit  le  14:  c^est 
facile  à  vérifier. 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  J'ai  quitté  mon  service  le  l^- 
j'ai  quitté  Paris  le  16. 

Me  Clemenceau. —  Cola  fait  toujours  quatre  jours  dediff<^' 
rence. 

M.  le  colonel  Hp:nhy.  —  Ah,  quatre  jours  ? 

Me  Olkmenceac.  —  Ah,  quatre  jours  î  pour  savoir  si  un  ofi^' 
cier  a  dit  la  vrrité,  cela  (^st  important. 

M.    le  colonel   Hp:nry.  —   J'ai  dit  la    vérité.   Le    colon^^ 
Picquart  est  ])arti  le  17. 

Me  Clemenceau.  —  Quand  a  t-il  quitté  le  service  ?  _^ 

M.  u:  COLONEL  Hknry'.  —  Je  l'ai  encore  vu  le   16  et  le  Ir 
dans  tous  les  c*as,  au  moins  la  veille. 

M.   LE  COLONEL  PiCQUART.  —  J'ai  quitté  le  service  le  14  ;  j* 
l'ai  remis  dans  les  journées  du  15  et  du  16  au  général  Gonse. 

Je  suis  parti  daos  la  soirée  du  16,  j'ai  quitté  Paris  danslasoi-^ 
rée  du  16.   FA  le  général  (xonse  avait  reçu  de  mes  mains  ce^ 
dossier  secret,  d'après  la  déposition  qu'il  a  faite  lui-même, 
quelques  jours  avant  mon  départ. 

M.  LE  COLONEL  Heni^.y.  —  Je  ne  parle  pas  du  dossier  secret  : 
vous  voyez  bien  que  c'est  le  17  qu'il  est  parti  ! 

Me  Ladorl  —  C'est  le  16 . 

M.  le  COÏ.ONEL  Henry.  —  Vous  comprenez  que  je  ne  piécise 
pas  à  un  jour  près  ;  je  n'ai  pas  dit  des  dates. 


_  375  — 

Mû  Clemenceau.  —  Permettez -moi  de  poser  une  qoestion,  et 
►ous  verrez  que,  d'après  un  témoin  que  vous  ne  récuserez  pas 
^  c'est  vous-même  —  nous  parlons  du  dossier  secret. 

Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  donner  la  parole  pour 
oser  une  question  sous  cette  forme  :  Je  vais  lire  d'abord  la 
^position  du  colonel  Henry  à  cette  audience,  d'après  la  sténo- 
•aphie,  puis  je  poserai  une  question  : 

<   Onel  était  donc  ce  dossier? 
M  Henry.  —  C'était  ud  dossier  secret, 
M.  ZoiA.  —  Relatif  à  quoi  ? 
IVI.  Henry.  —  Un  dossier  secret. 
M.  Zola  —  C'était  le  dossier  de  Taffaire  Dreyfus  ? 
M.  H.ENRY. —  Non,  le  dossier  Dreyfus  est  sous  scellés  depuis  1895: 
B'aisfcinais  été  décacheté,  à  ma  connaissance  du  moins. 

Or,  à  l'audience  d'aujourd'hui,  M.  le  colonel  Henry  nous  a 
it,  il  a  répété,  que  c'était  si  bien  le  dossier  secret  Dreyfus,  que 
le  ce  dossier  sortait  Le  document  libérateur  :  «  Cette  i^naiUe 
ieD...» 

Je  demande  au  colonel  Henry  comment  il  peut  concilier 
'^  déposition  d'aujourd'hui  avec  sa  déposition  d'il  y  a  deux 

OUfs? 

,  M.  LE  COLONEL  Henry.  —  Jamais  la  pièce  ce  canaille  de  D. . .« 
^  eu  de  rapport  avec  le  dossier  Dreyfus.  Je  le  répète  :  jamais, 
niais,  puisque  le  dossier  est  resté  sous  scellés  depuis  1895 
'Squ'au  jour  où,  au  moïs  de  novembre  dernier.  M.  le  général 
'  Pellieux  a  eu  besoin  du  bordereau  pour  enquêter  au  sujet  de 
i-flfâire  Es^terhazy  ;  par  connéquent,  la  pièce  a  canaille  de  D  >.» 
81  aucun  rapport  avec  l'atTaire  Dreyfus,  je  le  répète 
Alors,  je  me  suis  mal  expliqué,  ou  on  m'a  mal  compris.  Mais 
répète,  devant  ces  Messieurs,  que  janaais  ces  deux  pièces,  le 
►ssier  Dreyfus  et  la  pièce  «  canaille  de  D. . .  »,  n'ont  eu  aucun 
pport. 

Je  vais  d'ailleurs  m'expliquer  sur  ce  dossier;  il  y  a  déjà 
ngtemps  que  j'en  prends  la  responsabilité.  (S'adressani  à 
"«  Labori,}  Voulez-vous  permettre,  monsieur  le  défenseur  ? 
M®  Labori.  —  Certainement,  monsieur  le  colonel. 
M.  UE  COLONEL  Henry.  —  Eh  bien,  allons-y  ! 
En  18^,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  ces  dates, 
lessieurs  les  jurés,  au  mois  de  novembre,  un  iour,  le  colonel 
aiidherr  est  entré  dans  mon  bureau  et  m'a  dit  :  «  U  faut  abso- 
iment  que  vous  recherchiez  dans  vos  dossiers  secrets  tout  ce 
ui  a  trait  aux  affaires  d'espionnage.  » 
«  —  Depuis  quand  ? 

«  —  Depuis  que  vous  êtes  ici.  —  Vous  les  avez  classés  ?  » 
Je  lui  ai  dit  «  Oh  l  ce  ne  sera  pas  long  ;  j'y  suis  depuis  un  an, 
epuis  1893.  » 

—  «  Eh  bien  !  recherchez  tout  ce  que  vous  avez  ;  vous  en 
onstituerez  un  dossier.  » 
J'ai  recherché  ce  que  j'avais,  et  j'ai  retrouvé,  je  crois,  huit  ou 
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neuf  pièces,  —  je  ne  me  souviens  plus  exactement  du  nomljie,  •'! 
—  dont  une  très  importante,  ayant  un  caractère  extra-coiA- W^ 
dentiel,  si  vous  voulez  même,  extra-secret.  »'- 

Je  fis  un  bordereau  de  ces  pièces,  je  pris  copie  de  quelques- 
unes,  et  je  remis  le  tout  au  colonel  Sandherr. 

C'était,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  messieurs  le» 
jurés,  au  mois  de  novembre  1894.  P 

Le  colonel  le  prit,  le  garda  environ  un  mois.  Vers  le  15  ouïe  11 
16  décembre  1894,  le  colonel  vint  me  trouver  et  me  dit  :  «  Voilà  |S 
votre  dossier  !» 

Ah,  pardon  !  avant,  il  y  a  un  détail  important  que  j'oubliais. 

Lorsque  je  remis  le  dossier  au  colonel  Sandherr,  je  lui  fis 
remarquer  qu'une  pièce  secrète,  pièce  importante  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  messieurs  les  jurés,  ne  devait  pas  sortir 
du  bureau  sans  que  nous  en  ayons  la  copie  ou  la  photogra- 
phie. 11  me  répondit  :  «  J'en  fais  mon  affaire,  je  ferai  faire  des 
photographies.  » 

Il  a  fait  faire  deux  ou  trois  photographies  — je  ne  me  sou- 
viens plus  exactement  du  nombre,  dans  tous  les  cas  deux  ou 
trois  —  et,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  me  remit  le 
dossier  le  15  ou  le  16  décembre  1894. 

J'appelle  votre  attention  sur  cette  date,  messieurs  les  jurés, 
parce  qu'on  a  fait  à  ce  dossier  une  légende,  et  je  tiens  à  réta- 
blir son  histoire. 

Puis,  le  16  décembre,  j'ai  repris  le  dossier,  sans  faire  le 
dépouillement  des  pièces  qui  s'y  trouvaient;  j'ai  remis  le  tout 
dans  une  enveloppe  :  la  fameuse  enveloppe  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  sur  laquelle  j'ai  écrit  au  crayon  bleu  :  «  Dossier 
secret  »;  dans  un  coin  de  l'enveloppe,  la  lettre  D,  et,  au  verso, 
après  avoir  collé  l'enveloppe,  mon  paraphe  ou  presque  m^ 
signature,  au  crayon  bleu. 

J'ai  remis  ce  dossier  dans  le  tiroir  de  mon  armoire  secrète  ^^ 
il  n'en  est  plus  sorti  qu'au  moment  oii  le  colonel  Picquart  V^ 
demandé  à  M.  Gribelin,  c'est-à-dire  —  il  se  souviendra  mieu:^ 
de  la  date  (me  moi,  j'étais  en  permission  —  à  la  fin  d'aoù 
ou  au  commencement  de  septembre  1896  ;  voilà  l'histoire  de  c^ 
dossier. 

Il  faut  vous  dire  que,  lorsque  le  colonel  Sandherr  m'a  remis  c^ 
dossier,  le  16  décembre  1894,  je  lui  ait  dit  :  «  Mais  comment  se? 
fait-il  que  vous  n'ayiez  plus  besoin  de  ce  dossier-là  ?  » 

Il  m'a  répondu  :  «  J'en  ai  un  plus  important,  et  je  vais  vous 
montrer  une  lettre  de  ce  dossier.  » 

Il  m'a  fait  voir  une  lettre,  en  me  faisant  jurer  de  n'en  jamais 
parler.  J'ai  juré.  Il  m'a  montré  une  lettre  plus  importante 
encore  que  celles  du  dossier.  Il  m'a  dit  :  «  J'ai  avec  cela  quel- 
ques documents,  mais  je  les  garde  par  devers  moi,  et  je  m'en 
servirai  si  besoin  est.  » 

Je  n'ai  plus  jamais  entendu  parler  de  ce  second  dossier  ; 
jamais  le  colonel  ne  me  l'a  remis. 

Voilà  l'histoire  du  dossier  :  quant  à  l'autre,  je  ne  sais  pas  ce 
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'il  est  devenu  :  je  ne  l'ai  jamais  vu,  le  colonel  Sandhorr 

en  a  parlé  une  fois  seulement,  le  16  décembre  1894. 

Voilà  exactement  l'histoire  de  ce  fameux  dossier  qui,  d'après 

*taines  publications,  avait  couru  par  le  monde,  à  droite,  k 

ache,  avait  été  communiqué  par-ci,  par-là.  Voilà  ce  qui  s'ost 

ssé  î 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  plus  de  questions  à  poser  ? 

M®  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  J'avais  un  mot  à  dire,  monsieur  le 

ésident,  pour  la  remise  de  ce  dossier. 

Je  ne  sais  pas  si  on  s'est  bien  expliqué  sur  le  moment  où  on 

a  remis  le  dossier 

M.  LE  Président.  —  A  quelle  époque  vous  l'a-t-on  remis? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  suis  allé  le  reprendre,  comme  la 

Bait  le  colonel  Henry,  quelques  jours  après  qu'il  m'a  eu  parlé 

la  conversation  qui  avait  eu  lieu  entre  le  colonel  Picquart  et  un 

Ts  —  il  ne  m'avait  pas  dit  le  nom. —  Je  suis  allé  chez  le  colo- 

il  Picquart  pour  lui  demander  de  me  remettre  ce  dossier.  Ceci 

passait  trois  ou  quatre  jours  avant  le  départ  du  colonel  Pic- 

lart;  le  colonel  Picquart  étant  parti  le  16,  cela  se  passait  à 

.rtir  du  12  ou  13.  Vuilà  quels  sont  mes  souvenirs  à  ce  point 

!  vue-là,  et  je  suis  bien  aise  de  compléter  ma  déposition  sur  en 

jet. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M«  Clemenceau.  —  M.  le  colonel  Picquart  fait  si^ne   rpi'il 

•udrait  répondre. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picqiuirt.   —  Vous   vouhrz 

pondre  ? 

\I.  le  colonel  Picouart.  —  Non,  non. 

tf .  le  Président.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 


DÉPOSITION   DE    M«    DEMANGE 

AKocat  à  la  Conr  tïappeL 

VI.  LE  Président.  —  Maître  Lal>ori,  quelle  est  la  nuf-Mîhu  1 
VI*  Ljlïstjhi.  —  Mait'*e  Ijmmanur  vou^Jrait-il  riou.H  rJinr  c^,  qull 
t  de  iaifaire  Pl5terhazy  et  de  toutes questionriqni  phtirrhWJti 

rattacher,  au  p*Ant  de  vue  de  la  bonne  foi  de  M,  Zola  darm 
ffaire  Ejrterfaazv? 

VI.  LE  P?:i>;;[/ENT.  a^/  f'Vnoot,  —  Voulez-voij.H  ne  tUfii^^  j^/'irler 
e  de  3'a5a:re  Eiterhazv,  rien  'lue  de  l'a/faire  V.^U'shh//;, 
s  d'auîjre  •:û«:r*e  't 

M*  DzirA>  -L,  —  PâMon.  je  n'enfendA  pa^. 
M.  Lz  P>LL-;L£3iT.  —  V  a.e/ v.'i.i  nr^uri  p'^irler  de  la  if^fftuh  f  / 

M.  Z-j*3a  reaûverrierit  à  i'arTaire  K5î^'rr,azy.  pas  relativerneot 

rauîre«?aiïa[;e^^ 

SI*  DzMA>- --?:,  —  Pâr:â:te.v:e:.%  :ri'>r;.Hierjrle  Pré^i4^t. 
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Messieurs , 


Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'octobre,  j'ai  appris,  comme 
tout  le  monde,  par  la  voie  des  journaux,  que  M.  Siheurer-Kest- 
ner  avait  la  conviction  de  Tinnotence  de  M.  Dreyfus,  et  qu'il 
entendait  poursuivre  sa  réhabilitation. 

J'ai  été,  on  le  comprendra,  plus  angoissé  que  tous  les  autres 
lecteurs  des  journaux^  Je  me  suis  même  permis,  parce  que  jetrou- 
vais  le  temps  un  peu  lon^,  d'écrire  à  M.  Scheurer-Kesl  ner  pour  f 
lui  demander  de  faire  connaître  |ubliquement,  à  la  tribuneou 
ailleurs,  les  raisons  pour  lesquelles  il  affirmait  l'innocence  de 
M.  Dreyfus. 

M.  Scheurer-Kestner  ne  m'a  pas  répondu  :  il  était,  je  l'ai  su 
plus  tard,  dans  la  période  de  quinze  jours  pendant  laquelkil 
avait  promis  à  M.  le  général  Billot  de  garder  le  silence. 

Je  suis  donc  resté  dans  cet  élat  d'esprit  jusqu'à  la  veille  du 
jour  où  M,  Mathieu  Dreyfus  a  dénoncé  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerns  M.  le  commandant  Esterhazy,  comme  l'auteur  du  bor- 
dereau. 

M.  Mathieu  Dreyfus  est  arrivé  chez  moi  au  jour  que  j'indique 
extrêmement  ému;  il  m'apportair  celte  écriture  qui,  en  effet, 
est  d'une  ressemblance  frappante  avec  celle  du  bordereau, 
et  il  me  dit  :  «  M.  Scheurer-Kestner  m'a  dit  que  mon  d«^voir 
était  de  dénoncer,  comme  l'auteur  du  bordereau  M.  Esterhazy, 
dont  voici  l'écriture.  » 

Il  est  évident,  je  viens  de  le  dire,  que  cette  écriture  était 
identique  à  celle  du  bordereau. 

J'ai,  —  et  je  crois  qu'en  cela  J'obéissais  à  un  sentiment  de 
prudence,  —  j'ai  dit  à  M.  Mathieu  Dreyfus  :  «  Faites  ce  que  vous 
a  dit  M.  Scheurer-Kestner,  mais  je  souhaiterais  qu'auparavant, 
vous  priiez  M.  Scheurer-Kestner  de  vouloir  bien  dire  publi- 
quement qu'il  a  signalé  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  comiûe 
l'auteur  du  bordereau,  celui  que  vous  allez  dénoncer;  parce  que. 
de  cette  facon-là,  on  ne  pourra  pas  mettre  en  doute  votre  bonne 
foi  ;  et.,  puisque  vous  n'avez  que  réiîh ture,  bornez- vous  à  dénon- 
cer M.  Esterhazy  comme  l'auteur  du  bordereau,  et  n'allez  pas 
plus  loin  .  »  Voilà  le  conseil  que  je  lui  ai  donné. 

A  ce  moment-là,  j'étais  aussi  très  ému,  cela  se  comprend, 
n'est-ce  pa»?  puisque  j'entrevoyais  un  recours  possible  pour  la 
revision  du  procès  Dreyfus  ;  j'étais  déjà  résolu  d'ailleurs  à  ni'a- 
dresser  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  depuis  que  j'avais  su,  par 
M.  Salles,  qu'il  y  avait  eu  une  violation  de  la  loi.  Mais  je  ne 
l'avais  pas  fait  encore,  pour  une  raison  que  je  peux  bien  dire  : 
c'est  qu'avant  d'employer  le  recours  létral,  et  surtout  celui  qui 
m'appartenait,  en  vertu  d'un  ariicle  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, c'est-à-dire  l'annulatiou  du  Jugement  pour  violation  de 
la  loi,  je  voulais  être  appuyé  au[)rès  de  M.  le  Ministre  de  là  jus- 
tice, c  est-à-dire  ([ue  je  voulais  avoir  lassistance  de  c^ux  qui, 
portant  la  robe  comme  moi,  sont  soucieux  des  droits  de  la 
défense;  et  je  voulais  avoir  aussi  l'appui  d'hommes  politiques 
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i  droit  et  de  la  justice,  ayant  de  Tautorité  près  du  gou- 

ent. 

let,  que  pouvais-je  faire  ? 

Qvaib  dire  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  :  j'ai  )a  certitude 

(|u'il  y  a  eu  violation  de  la  loi.  Mais,  une  preuve  juridi- 

ne  pouvais  paslalui  apporter. 

lait  donc  que  je  fisse  ce  que  Ton  fait  dans  les  procès 

sion,  c^est-à-dire  que  je  demandasse  à  M.  le  Ministre  de 

îe  une  enquête;  je  devais  le  prier  de  vérifier,  de  recber- 

Fassertion  que  je  lui  apportais  était  une  assertion  exacte. 

e  ne  voulais  pas  m'avancer  tout  seul  ;  et  je  dois  dire  qu'à 

ent  là,  je  n'ai  pas  trouvé  l'assistance  que  je  souhaitais, 

our  de  moi  au  Palais,  soit  parmi  les  hommes  politiques. 

L  dit  :   «  Ah  I    prenez  garde.    Ne   réveillez  pas  en  ce 

t   l'affaire  Dreyfus  ;  c'est  trop  tôt,  il  faut  attendre  f  » 

iais,  lorsque  se  sont  révélés  les  faits  que  M.  Schewrer- 

'  a  portés  à  la  connaissance  du  public. 

moment-là,  je  me  suis  dit  :  Eh  bien  t  j'ai  maintenant 
îcours  possibles:  la  révision  et  l'annulation.  J'ai  donc 
L  l'issue  du  procès  de  M.  Esterbazy. 
vait  deux  cas  de  revision  possibles;  comme  ces  jours 
M.  l'avocat  général  vous  le  signalait  dans  l'exposé  de 
e  j'ai  entendu,  si  M.  Esterbazy  avait  été  condamné,  il  y 
mx  personnes  condamnées  pour  un  même  fait  et,  par 
lent,  la  revision  s'imposait  ;  si  M.  Esterbazy  était  ac- 
ce  qui  a  eu  lieu,  il  restait  le  reco-urs  du  fait  nouveau, 
ndais  donc  très  impatiemment  les  débats  du  procès 
tzy.  J'ai  assisté  à  la  pa^-tie  publique;  j'avais  même 
lé  une  intervention  pour  qu'il  y  eût  un  contradicteur; 
té  repoussée.  Mais  enfin,  ce  qui  m'intéressait  surtout, 
[a  déposition  des  experts,  parce  que  c'était  là  que  je 
is  trouver  le  fait  nouveau;  en  effet,  puisque  Dreyfus 
été  condamné  que  sur  le  bordereau  et  sur  l'écriture, 
ise  dans  l'affaire  de  M.  Esterbazy,  en  m'apporlant  des 
ts,  me  permettait  de  dire  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  : 
1  !  voilà  un  fait  nouveau  ! 

vais  bien  —  cela  m'a  été  appris  par  le  rapport  de  M.  Ra- 
que les  experts  concluaient  que  récriture  n'était  pas  de 
rhazy,  mais  je  ne  connaissais  pas  leurs  motifs  et  l'écri- 
bordereau  peut  ne  pas  être  celle  de  M.  Esterbazy,  sans 
la  être  celle  de  Dreyfus. 

vait  là  un  élément  sur  lequel  je  n'avais  pas  de  rensei- 
ts,  par  suite  du  buis  clos;  de  telle  sorte  que  la  voie  de 
ion  m'était  fermée. 

restait.  Messieurs,  la  voie  de  l'annulation.  Mais,  comme 
le  disais  tout  à  l'heure,  je  ne  pouvais  m'adresser  à  M.  le 
e  de  la  justice  que  si  j'étais  certain,  en  frappant  à  cette 
le  la  voir  s'ouvrir.  Or,  les  conditions  dans  lesquelles 
roulé  le  procès  de  M.  Esterbazy  et  sur  lesquelles,  moi, 

rien   à   vous  dire,  m'avaient  donné  une  conviction  : 
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c'est  que  le  gouvernement  ne  désirait  pas  à  ce  moment  faire  la  l-il 
lumière  sur  TafFaire  Dreyfus.  l.u 

Il  y  a  M.  le  Ministre  de  la  justice,  me  dira-t-on,  c'estàlui  l  j 
seul  que  vous  deviez  vous  adresser.  C'est  entendu,  mais  enfin,  w;^ 
n'est-ce  pas  ?  il  est  bien  (*ertain  que  M.  le  Ministre  de  la  justice  j^q 
n'aurait  pas  pris  de  résolution  tout  seul  sans  le  concours  de 
ses  collègues  du  Cabinet;  c'était  donc  en  définitive  au  gou- 
vernement que  je  d.evais  m'adresser.  Et  j'avais  besoin  du 
gouvernement,  vous  entendez  bien,  pour  arriver  à  te 
admettre  ma  requête  tendant  à  établir  qu'il  y  avait  eu  \iolation 
de  la  loi. 

J'avais  besoin,  permettez -moi  de  rajouter  aussi,  du  gouver- 
nement, même  dans  le  cas  où  ma  requête  aurait  été  accueillie 
et  oii  il  y  aurait  eu  annulation  du  jugement  par  la  Cour  de  cas- 
sation ;  j'avais  besoin  d'un  gouvernement  désireux  de  faire  la 
.umière  complète  sur  l'affaire  Dreyfus,  parce  que,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  si  cette  revision  devait  se  faire,  ou  plutôt  si 
le  jugement  devait  avoir  lieu  à  nouveau,  il  fallait  le  grand 
jour,  il  ne  fallait  plus  le  huis  clos. 

Vous  entendez  bien  que  quand  sept  officiers,  qui  sont  la 
loyauté  même,  ont  condamné  un  homme  —  pour  moi,  je  crois 
qu'ils  se  sont  trompés,  mais  enfin,  —  pour  le  fain»  admettre  par 
l'opinion  pul)lique,  il  faut  qu'elle  puisse  toucher  l'erreur  du 
doigt. 

Par  conséquent,  il  m'était  nécessaire  d'être  certain  que,  si  ce 
jugement  devait  de  nouveau  avoir  licm,  j'aurais  le  plus  grand 
jour,  et  pour  cela  il  fallait  le  concours  du  gouvernement  voulant 
la  lumière  complète.  p]h  bien!  j'étais  convaincu  qu'on  ne  la 
voulait  pas  et,  dans  cet  état  d'esprit,  je  me  demandais  ce  que 
j'allais  faire? 

.J(^  me  le  demandais  lorsque  —  c'est  par  cela  que  jr  vais  ter- 
miner —  se  sont  déchaînées  les  passions  qui  grondent  encore 
aujourd'hui,—  au-dessus  desquelles  certainement  vous  êtes, - 
qui  l'ont  ([u'on  ne  pense  plus  à  mon  malheureux  client. 

Mainteiiant,  il  ne  s'agit  plus  de  Talfaire  Dreyfus  ;  c'est  l'hon- 
ncui'  de  l'année  qu'on  a  mis  en  cause,  c'estla  lutte  entre  sémites 
et  antisémites.  (Juant  à  moi,  je  no  nn^  suis  jamais  préoccupé 
que  des  intérêts  de  M.  Dreyfus,  ([ue  j'ai  défendu  ;  il  n'y  a  que 
lui  qui  me  pi'éoc-cupe. 

Par  conséquent,  je  me  suis  dit  :  il  faut  attendre  encore,  il 
faut  de  rapaisement.  Voilà  pourquoi  J'ai  dit  à  M.  Mathieu 
Dreyfus  et  à  M'"^"  Dreyfus  :  Attendons,  attendons  un  autre 
moment,  attendons  des  temps  plus  calmes  I 

I^]t  je  suis  heureux  d'avoir  une  occasion  de  Taffirnier  ici,  car 
il  y  a  dans  votre  exposé,  monsieur  l'Avocat  général,  permettez- 
moi  (l(i  vous  le  dire,  un  passage  qui  ma  beaucoup  touché;  vous 
avez  ditàMjNLlosjurés  qu'on  n'avait  pas  voulu  employer  les  voies 
légales  ci  qu'on  avait  eu  recours  aux  voies  révolutionnaires.  Mais, 
ce  reproche-là,  vous  ne  pouvez  l'adresser  à  M.  Zola  parce  que  lui 
n'avait  aucune  qualité  pour  recourir  aux  voies  légales,  n'est-ce 


Q'y  avait  absolument  que  la  famille  Dreyfus  qui  pût  y 
'  ;  par  conséquent,  c'est  à  elle  que  s'adi'essait  le  repro- 
i  moi,  indirectement. 

pourrais  même  vous  dire  à  tous  que,  depuis  longtemps, 
at  depuis  que  M.  l'Avocat  général  vous  a  fait  cet  exposé, 
reçois  tous  les  matins  des  lettres,  les  unes  qui  sont 
les  autres  qui  ne  le  sont  pas  —  les  premières  sont 
es  secondes  ne  le  sont  pas  du  tout  —  lettres  dans  les- 
on  me  reproche  d'avoir  manqué  à  mon  devoir, 
en  !  moi,  j'estime  que  je  n'y  ai  pas  manqué.  J'ai  tou- 
on  devoir  devant  les  yeux,  et  vous  pouvez  être  certains 
conscience  ne  me  fera  jamais  reculer  devant  l'accom- 
ent  d'un  devoir  !  Mais  je  crois  avoir  été  très  prudent  en 
ant  à  M.  Dreyfus  d'attendre.  Et  ce  qu'il  faut  que  vous 
c'est  que  certainement  on  ne  peut  pas  reprocher  à 
de  n'avoir  pas  recouru  aux  voies  légales,  puisque  cela 
impossible.  Voilà  ce  que  je  tenais  à  dire  en  dégageant 

ilà  comment  l'affaire  Esterhazy,  qui  m'avait  fait  espérer 
ue  je  reviens  à  elle  —  que  je  pouvais  recourir  aux  voies 
pour  obtenir  la  revision  légale,  me  l'a  en  même  temps 
cette  voie,  parce  qu'elle  m'a  fait  comprendre  que  le 
ement  ne  voulait  pas  la  lumière.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à 

.BORi.  —  M®  Démange  voudrait-il  dire  ce  qu'il  pense  de 
Lge  du  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary,  relatif  à 
Esterhazy  : 


)Umé,  que  reste-t-il  ?  Une  impression  pénible  qui  aura  un 
îs  tous  les  cœurs  vraiment  français.  Des  acteurs  mis  en 
s  uns  ont  marché  à  découvert,  les  autres  sont  restés  dans 
se  ;  mais  tous  les  moyens  employés  avaient  le  même  but  : 
DU  d'un  jugement  légalement  et  justement  rendu. 


t-ce  que  M^  Démange  pense  de  cela?  Gela  lui  paraît-il 
N'a-t-il  pas  une  observation  de  fait  à  présenter  sur  ce 

EMANGE.  —  Mais,  puisque  je  voulais  m  adresser  au 
3  de  la  justice  pour  faire  annuler  le  jugement,   c'est 
le  le  considérais  pas  comme  légalement  rendu. 
vBORi.  —  Pourquoi  ? 

Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 
.BORi.  —  Il  s'agit  de  l'atfaire  Esterhazy. 
i:MANGE.  —  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure. 
.BORi.  —  Dites-le  encore. 

îMANGE.  —  J'avais  su  par  M.  Salles  qu'il  y  avait  eu  vio- 
e  la  loi  :  c'est  pour  cela  que  je  voulais  m'adresserau 


BORT.  —  Quelle  violation  ? 
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M.  LE  Président.  —  Non,  non,  Maitre  Démange,  ne  réj»- 
•dez  pas  ! 

M®  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  poser  une  question! 

Monsieur  le  Président,  je  vous  fais  d  abord  remarquer  (ja^iiii 
incident,  qui  a  occupé  un  long   moment  de  cette  audience, 
avec  M.  le  colonel  Henry,  a  porté   exclusivement  sur  l'af- 
faire Dreyfus.  Sous  le  bénéjQce  de  cette  observation,  en  vous 
faisant  remarquer  également  qu'un  très  long  et  très  vif  incideat 
a  eu  lieu  tout  a  l'heure,  à  propos  de  faits  qui  s'étaient  passés 
pendant  !e  huis  clos  et  de  faits  très  secrets,  puisqu'il  s'aps- 
sait  de  la  pièce  secrète,  je  voua  fais  observer  qu'on  a  pu  parier 
de  tout  cela,  et  je  vous  demande  de  poser  à  M«  Démange  la 
question  suivante  : 

M«  Démange  vient  de  nous  dire,  —  et  il  n'a  pas  à  s'expliqoff 
autrement,  a  dit  M.  le  Président,—  qu'il  avait  la  certitude  que  le 
jugement  n'avait  pas  été  légalement  rendu.  Je  lui  demauttesll 
ne  pourrait  pas  nous  dire  sur  quoi  il  base  cette  certitude  et,  en 
particulier,  voilà  ma  question  :  Si  ce  n'est  pas  parce  qu'un 
juge  du  conseil  de  guerre  Ta  affirmé  à  M.  Salles,  qui  l'a 
répété  à  M«  Démange  ? 

M«  Démange.  —  Mais  oui,  parbleu  î  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  —  Maitre  Démange,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vous  demande,  monsieur  le  Président, 
de  poser  la  question. 

M.  LE  Président.  —  Non,  non,  je  no  poserai  pas  la  question. 
(Rires.) 

M''  Labori.  —  Moi,  monsieur  le  Président,  j'ai  une  autre 
qnestion  à  poser  à  M«  Démange. 

Il  a  paru, il  y  a  quelques  jnurs,  dans  le  journal  le  Matin.m^ 
interview  de  trois  colonnes  qui  contient  les  choses  les  plus  in- 
téressantes et  dont  le  plu»  grand  nombre,  qui  sont  à  ma  con- 
naissance personnelle,  soïit  parfaitement  exactes.  Sans  deman- 
der à  M«  Démange  si  l'interview  a  été  prise  chez  lui,  je  lui 
demande  de  dire  si  les  faits  sont  exacts? 

M«  Démange.  —  D'abord  il  n'y  a  pas  eu  d'interview. 

J'avais  reçu  une  lettre  d'un  professeur  de  l'Université,  des 
Facultés  de  Paris,  et  une  lettre  d(^  deux  jeunes  licenciés,  qui 
parlaient  au  nom  des  étudiants,  et  il  y  a  de  cela  plus  d'un  mois; 
ces  deux  lettres  qui  étaient  signées,  —  elles  étaient  toutes  les 
deux  très  polies,  —  m'accusaient  toutes  les  deux  de  mancjuer 
à  mon  devoir,  et  elles  me  disaient:  «  Vous  savez,  monsieur 
Démange,  —  (se  tournant  vers  les  déf'e/iseurs)  ce  que  vous 
disiez  tout  à  l'heure,  —  qu'il  y  a  eu  une  illégalité  commise, 
et  pourquoi  ne  vous  adressez-vous  pas  au  Minisire  de  la  jus- 
tice 1  » 

Me  Clemenceau.  —  C'est  la  pièce  secrète? 
M«  Dkmange.  —  (Jui. 

M"  LAiioui.  —  Communiquée  aux  juges  en  dehors  de  l'accusé 
et  de  son  défenseur  ? 


—  883  - 

Démange.  —  Je  n'ai  jamais  vu  que  le  bordereau  ;  par  con- 
trit, c'est  certain. 

disais  donc  que,  dans  leur  lettre,  ces  messieurs  m'ac- 
ît  de  manquer  à  mon  devoir  et  prétendent  que  c'est  moi 
mis  cause  de  l'article  de  M.  Zola.  Ils  disent  que  si  je 
lis  adressé  âu  Ministre  de  la  justice,  très  certainement 
îe  bruit  ne  se  p»*oduirait  pas  ;  c'ebt  moi  qui  suis  rendu  res- 
ible,  dans  la  lettre  qu'ils  m'adressent,  du  trouble  dans  )e 
aujourd'hui. 

le  s'agissait  pas  d'interview,  n'est-ce  pas  ? 
1  répondu  au  professeur  et  aux  jeunes  gens  en  leur  deman- 
de venir  me  trouver.  Ils  sont  venus  me  voir,  et  alors  j'ai 
>  confidentiellement  avec  eux;  le  professeur  a  gardé,  ma 
ience,  mais  les  jeunes  gens  ne  l'ont  pas  gardée. 
Labori. —  Par  conséquent,  tout  ce  qui  est  intéressant  pour 
,  c'est  que  les  faits  consignés  dans  l'article  sont  exacts, 
it  à  la  parfaite  correction  de  M®  Démange, tout  le  mond«  la 
ait,  elle  n'a  jamais  été  mise  en  doute.  Je  voulais  simple- 
être  fixé  sur  l'exactitude  du  renseignement, 
i  encore  deux  questions  à  pos>er  à  M®  Démange.  M«  De- 
^e  ne  sait-il  pas  que  c'est  le  15  novembre,  pour  la  première 
lue  M.  Leblois  à  vu  M.  Mathieu  Preyfus  chez  M.  Scheurer- 
ler? 

Démange.  —  Le  lendemain  du  jour  où.  M.  Mathieu  Drey- 

eu  fait  sa  dénonciation.   M.  Leblois  est  venu  me  voir  en 

i^ant  qu'il  était  le'conseil  de  M.  Scheurer-Kestner,  et  c'est- 

que  M.    Leblois  m'a  mis  au  courant  de  tout  ce  que  j'ai 

s  et  de  tout  ce  que  vous  savez.  C'est  par  lui  que  j'ai  su 

lient,  au  mois  de  juin  de  Tannée  1897i  il  avait  reçu  la  visite 

.  if»  colonel  Picquart,  qui  arrivait  de  Tunisie  ou  d'Algérie; 

;e  dernier  était  sous  le  coup  d'une  menace  de  celui  qui  était 

lu  son  successeur  et  qu'il  était  venu  àeniander  un  conseil 

Leblois  et,  parlant  à  son  avoc-at,  comme  on  parle  à  un 

it,  c'est-à-dire  sous  le  sceau  du  secret  professionnel,  il 

dit  à  M.  Leblois  :  «  Voilà  ce  qui  s'est  passé.  » 

ce  moment-là,  M.  Leblois  m'a  représenté  les  faits  comme 

nt  à  sa  connaissance  que  depuis  le  jour  où  il  a  recula  visite 

>lonel  Picquart.  Voilà  ce  qu'il  m'a  dit. 

Labori.  —  Alors,  Me  Démange  sait  que  c'est  le  15  novem- 

ou  à  une  date  approchante,  que  M.  Leblois    aurait  vu 

athieu  Dreyfus  chez  M.  Scheur«r-Kestner  î 

Démange.  —  Je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que  M.  Ma- 

Dreyfus  était  aussi  ignorant  que  moi  de  ce  que  faisait 

cheurer  Kestner.  Je  sais  qu'il  a  dii  être  mis  en  rapport 

M.  Scheurer-Kestner,  puis<.|u'il  m'a  dit  que  c'était  vers  le 

le  10  novembre  qu'il  avait  apporté  à  M.  Sobeurer-Kestner 

écriture  qu'il  tenait  de  M.  de  Gai^tro.   écriture  idt^ntique 

le  du  bordereau.  Il  m'a  même  expliqué  que  M.  Scheurer-^ 

ler  avait  levé  les    bras,  puis  avait  dit  :  «   Maintenant 

70US  savez  quel  est  l'auteur  du  borde re^Ut  je  suis  délié 
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de  mon  secret,  et  il  est  de  votre  devoir  de  dénoncer  Esterhazy.i 

M«  Labori.  —  Me  Démange  pourrait-il  nous  dire  à  quelle  àte 
M«  Leblois  lui  a  parlé  de  cette  affaire  Esterhazy  ? 

M«  Démange. —  Il  m'a  raconté  cela  lorsqu'il  est  venu  me  voir 
après  que  la  dénonciation  avait  été  faite  ;  il  ne  m'en  a  pas  parlé 
avant;  je  ne  le  connaissais  pas. 

M.  Labori.  —  M«  Démange  ne  sait-il  pas  que  M.  Mathieu 
Dreyfus  s'est  plaint  fréquemment  et  avec  insistance  que 
M*  Leblois  ne  lui  ait  fait  parvenir  aucun  avis  direct  ou  indirect 
sur  la  culpabilité  d'un  autre  ? 

Me  Démange.  —  Il  s'en  est  plaint  souvent. 

M®  Labori.  —  Est-il  à  la  connaissance  du  témoin  que 
M«  Leblois  n'a  jamais  fait  aucune  communication  à  M.  Mathieu 
Dreyfus  à  ce  moment-là  ? 

Me  Démange.  —  Jamais  de  la  vie. 

Me  Labori.  —  M«  Démange  connait-il  les  raisons  pour 
lesquelles  Me  Leblois  n'est  jamais  entré  en  relations  a vecla 
famille  Dreyfus  ou  avec  M^  Démange  ? 

M®  Démange.  —  Il  ne  me  l'a  pas  dit.  Je  le  lui  ai  même  reproché. 
Je  lui  ai  dit  que  nous  aurions  pu  alors  précisément  nous 
adresser  au  ministère  de  la  justice. 

Me  Labori.  —  Me  Démange  a-t-il  vu  le  bordereau  qui  était 
versé  dans  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  Démange.  —  Je  crois  bien  que  je  l'ai  vu  î 

Me  Labori.  —  Me  Demanga  l'a-t-il  vu  en  original  ? 

Me  Démange    —  Certainement. 

Me  Labori.  —  L'a-t-il  vu  en  photographie  ? 

Me  Démange.  —  J'ai  vu  l'original  dans  le  dossier. 

Lorsque  les  débats  se  sont  ouverts,  on  en  avait  fait  faire  des 
fac-similés  ;  chacun  des  juges  en  avait  un  et  moi  aussi.  Quand 
le  débat  a  été  clos,  M.  le  Président  s'est  fait  restituer  par  cha- 
cun des  juges  et  par  moi  les  fac  similés  que  nous  avions.  Je  ne 
me  rappelle  plus  si  on  les  a  brûlés  à  l'audience,  mais  enfin  on 
les  a  détruits. 

Me  Labori.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  des  photographies 
au  dossier? 

Me  Démange.  —  Je  vous  répète  que,  dans  le  dossier,  il  n'y 
avait  que  l'original,  mais  on  avait  fait  l'aire  des  photographies. 

Me  Labori.  — Ces  photographies  avaient  été  faites  par  les 
soins  du  Parquet  militaire? 

Me  Démange.  —  C'est  M.  Bertillon  qui  les  avait  fait  faire,  je 
crois,  et  on  les  avait  données,  pour  les  débats,  aux  juges,  au 
Commissaire  du  gouvernement  et  à  moi  ;  et,  quand  les  débats 
ont  été  terminés,  nous  avons  tous  restitué  nos  photographies  à 
M.  le  Président  qui,  je  crois...  je  ne  sais  pas  si  c'est  à  l'audience 
qu'il  les  a  brûlées,  mais  enfin  il  les  a  emportées  dans  une  enve- 
loppe pour  les  détruire. 

Me  IjAiiORT.  —  Me  Démange  connait-il  le  fac-similé  qui  a  été 
publié  par  le  Matin  ? 

Me  Démange.  —  Je  crois  bien  que  je  le  connais  !  Sitôt  que  j'ai 
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1  ce  fac-similé,  ne  me  rappelant  plus  que  je  n*avais  plus  la 
iotographie  entre  les  mains,  je  me  suis  dil  :  On  est  capable  de 
re  que  c'est  moi  qui  l'ai  donné  au  Ma/i'n  ! 
M®  Labori.  —  II  V  avait  donc  une  ressemblance  entre  oo  fac- 
mile  et  le  bordereau? 

M®  Démange.  —  C'était  saisissant...  Vous  ne  Tavez  donc  pas, 
>rigînal  ? 

M«  Labori.  —  Non,  mais  nous  voudrions  bien  Ta  voir. 
M«  Démange  sait-il  que  M.  le  général  de  Pellîeux  a  déclaré, 
j'entre  le  fac-similé  et  Toriginal,  il  n'y  avait  aucune  ressem- 
Lance  ?  Que  pense  M^Demaoge  de  cela? 
M«  Démange.  —  Je  pense  que  deux  hommes  de  bonne  foi 
euvent  avoir  une  opinion  différente. 

M«  Clemenceau.  —  Les  juges  du  Conseil  avaient  des  photo- 
raphies  entre  les  mains.  Ils  ont  jugé  sur  ces  photographies; 
lais  où  était  l'original? 

M.  le  Président.  —  Dans  le  dossier,  vient  de  vous  dire 
[e  Démange. 

M®  Clemenceau. — Mais  on  avait  remis  à  chacun  des  juges  une 
botographie.  M«  Démange  nous  a  dit  qu'on  avait,  à  la  iin,  brûlé 
îs  pnotographies. 

M®  Démange.  —  Je  le  crois...  Bien  entendu  le  Président  n'est 
is  descendu  de  son  siège  pour  venir  les  brûler  dans  la  salle, 
lais  ces  photographies  devaient  être  brûlées. 
M®  Clemenceau.  —  A  qui  a-t-on  redemandé   les  photogiM- 
lies? 

M«  Démange.  — Mais,  aux  juges,  au  Commissaire  du  goiiver- 
3ment,  à  la  défense. 

M^  Clemenceau.  —  Les  a-t-on  demandées  aux  oxptM'ts  ? 
M«  Démange.  —  Je  ne  sais  pas  ;  ils  n'étaient  pas  h\,  on  \w 
)uvaitpas  les  leur  demander. 

M«  Clemenceau.  —  Qui  a  fait  faire  ces  photographlew  1 
M®  Démange.  —  Je  crois  que  c'est  M.  Hertlllon  (jul  leu  ii 
ites  ;  je  n'en  suis  pas  sûr,  vous  le  lui  demandenîz. 
M«  Clemenceau.  —  Le  cliché  n'a  pas  été  détruit  en  préneîice 
î    Me  Démange? 
M®  Démange.  —Non. 

M®  Labori.  —  M^  Démange  a-t-il  conservé  la  photogra- 
lie  qui  lui  avait  été  remise  ? 

M®  Démange.  —  Mais  non,  puisque  je  viens  de  vouh  dire 
le  je  l'ai  remise  à  la  fin  du  prorés  !  C'est  pourquoi,  ayant  été 
es  ému  en  voyant  la  photographie  publiée  dans  le  Mat/n/yt 
e  suis  rassuré  en  pensant  que  je  n  avais  plus  cette  photogra- 
lie  et  que,  par  conséquent,  je  ne  pouvais  être  accuné  de  l'avoir 
►mmuniquee  au  journal. 

M«  Clémenceai:.  —  Maître  Démange  sait-ll  hï  le  rapport  dew 
:perts  a  été  fait  .sur  l'original  ou  sur  la  photographie  7 
M«  Démange.  —  J'imagine  que  c'est  sur  l'original, 

Vaicdience  est  siispen/iue. 
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CONCLUSIONS 

relatives  à  Toutrage  commis  par  le  colonel  Henry  contie 
le  colonel  Picquart,  à  l'occasion  de  la  déposition  de  ce 
dernier. 

M*  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  avant  qu'on  fasse  appe- 
ler le  premier  témoin,  voulez- vous  me  permettre  de  déposer,  an 
nom  de  mon  client,  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  la  déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a 
été  interrompue  par  M.  le  lieutenant-colonel  Henry,  qui  s'est  écrié  : 
«  Voua  en  avez  menti  l  » 

Attendu  que,  malgré  les  observations  de  la  défense,  M.  TAyocat 
générai  n'est  pas  intervenu  pour  relever  et  réprimer  les  injures 
proférées  à  Tégard  d'un  témoin,  injures  d'autant  plus  graves,  que  le 
témoin,  militaire,  est  aux  arrêts  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'autorité  du  témoin  cité  parla 
défense  peut,  dans  l'esprit  du  jury,  se  trouver  atteinte,  et,  par  suit»;, 
la  valeur  de  son  témoignage  diminuée  ; 

Attendu  que  les  faits  susrelatés  causent  par  conséquent,  le  plus 
grave  préjudice  aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  a  été  interrompu  dans  sa  déposition  par  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry  qui  s'est  écrie  :  «  Vous  en  avez  menti  I  »  et  de  ce  que,  malgré 
les  observations  de  la  défense,  M.  l'Avocat  général  n'est  pas  inter- 
venu pour  relever  et  réprimer  les  injures  proférées  à  l'égard  d'un 
témoin,  injures  d'autant  plus  graves  que  ce  témoin,  militaire,  est 
aux  arrêts. 

Nous  renonçons  à  la  déposition  de  M.  Gollenot  à  raison  de  la 
déposition  de  M®  Démange. 

M.  LE  Président.  —  Seulement,  quant  aux  conclusions,  je 
vous  ferai  remarquer  que  ceci  ne  concerne  pas  la  Cour,  vous 
avez  Tair  de  demander  acte  d'un  délit  qui  aurait  été  commis  ; 
la  Cour  n'a  pas  à  statuer  là-dessus. 

M^  Labori.  —  Nous  demandons  acte  d'un  incident. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  saisis  pas  bien. 

M^  Labori.  —  En  ce  qui  concerne  M.  le  Président  des  assises, 
l'observation  n'a  pas  d'intérêt,  mais  nous  parlons  de  M.  l'Avocat 
général,  parce  qu'un  délit  a  été  commis  à  cette  audience  et  que 
M.  l'Avocat  général  ne  s'est  pas  levé  pour  en  demander  la 
répression. 

M^  (U.ÉMENGEAU.  —  Nous  demaudous  acte  du  fait  matériel  et 
rien  de  plus. 

M.  LE  Président.  —  Bien,  à  lundi  pour  arrêt. 
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DÉPOSITION  DE  M.  RANG 

Sénateur. 

LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelles  questions  ? 

Labori.  —  Monsieur  Ranc  voudrait-il  avoir  la  bonté  de 
dire  ce  qu'il  pense  de  l'affaire  Esterhazy  et,  en  particulier, 
.  Emile  Zola  et  de  sa  bonne  foi? 

Rang.  —  Pour  moi,  Messieurs,  la  bonne  foi  de  M.  Zola 
itière,  absolue.  Je  sais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
e  laisserez  pas  parler  de  la  violation  de  la  loi  et  des  droits 
défense,  qui  a  été  commise  dans  le  procès  de  1894  par 
de  la  non-communication  à  la  défense  d'une  pièce  secrète, 
dirai  donc  seulement,  monsieur  le  Président,  que  M.  Zola 
être  légitimement  surpris  par  la  manière  dont  le  second 
s  a  été  conduit,  par  ce  qui  a  été  un  simulacre  d'instruction 
qui,  du  moins,  a  paru  n'être  i)our  beaucoup  de  gens  qu'un 
lacre  d'instruction  —  ce  qui,  certainement,  n'a  été  qu'un 
lacre  de  débat  contradictoire,  puisque  le  plaignant  n'y 
pas  représenté,  puisqu'il  n'y  pas  eu  de  contre-expertise 
itures,  puisqu'après  avoir  donné  lecture  de  l'acte  d'aocu- 
Q  —  qui  était  en  réalité  un  plaidoyer  en  faveur  de  Taccusé 
L  a  fait  le  huis  clos  partiel,  on  a  fait  le  silence  autour  du 
gnage  du  colonel  Picquart  et  des  dépositions  des  experts 
ritures. 

a  seul,  à  mon  sens,  suffit  pour  expliquer  et  pour  justilier 
sentiments  de  généreuse  indignation  auxquels  a  obéi 
Dla.  M.  Zola  a  cherché  la  vérité,  il  a  voulu  la  justice  ;  ce 
a  fait  est,  à  mes  yeux,  l'acte  d'un  homme  de  eœur  et  de 
1  courage. 

LE  Président.  —  Maître  Labori,    avez-vous    d'autres 
ions  à  i)oser  ? 
liABORi.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

LE  Président.  —  Monsieur  Ranc,  vous  pouvez  vous 
r. 


^POSITION  DE  M.  PIERRE  QUILLA.RD 

Homme  de  lettres. 

témoin  prête  serment.) 

LâABORi.  —  Je  crois  que  M.  Quillard  a  assisté  oomm<^ 
ciste  au  procès  de  M.  le  commandant  Ksterliazy  ou,  tout 
oins,  à  la  partie  publique  de  ce  procès.  Je  vous  prierais, 
leur  le  Président,  de  vouloir  bien  lui  demander  de  nous 
connaître  ses  impressions  d'audience? 
Quillard.  —  J'ai  assisté  aux  audience»  du  («onsfdl  do 
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guerre  qui  a  jugé  et  acquitté  M.  Walsin-Esterhazy.  Commec 
accuse  M.  Emile  Zola  d'avoir  commis  le  délit  de  diffamati( 
à  l'égard  des  membres  du  Conseil  de  guerre,  leur  reprocha 
d'avoir  acquitté  par  ordre,  je  crois  que  les  impressions  d'à 
dience  d'un  témoin  désintéressé  pourront  être  de  quelq 
utilité  pour  éclairer  la  religion  de  MM.  les  jurés. 

Nous  avons  d'abord  entendu  la  lecture  de  l'acte  d'accusat 
dressé  par  M.  Ravary  —  je  suppose  que  MM.  les  jurés  c 
naissent  ce  document. 

C'est,  en  effet,  un  document  remarquable  —  très  remarquî 
—  par  une  admiration  touchante  pour  l'éloquence  de  M 
général  Billot,  mais  surtout  par  la  bienveillance  tout  à  fait 
sitée  à  l'égard  de  l'accusé  ;  et  cette  bienveillance  nous  a] 
bien  remarquable,  à  nous  qui  connaissions  déjà  l'acte  d'à 
sation  de  M.  d'Ormescheville,  quand  nous  avons  vu  que 
mêmes  faits  qui  étaient  portés  à  charge  vis-à-vis  d'un  offi 
étaient  portés  à  la  glorification  du  commandant  Esterhazy, 
exemple,  le  fait  d'être  polyglotte  ou  de  s'intéresser  à  des  q 
tions  en  dehors  de  son  service. 

Je  rappellerai  donc  à  MM.  les  jurés  que  cet  acte  d'accusé 
était  en  réalité  plutôt  un  formidable  réquisitoire  contre  un 
témoins,  le  lieutenant- colonel  Picquart.  Nous  avons  ente 
nous,  hommes  de  bonne  foi,  spectateurs  désintéressés ,  ; 
avons  entendu  la  lecture  de  ce  document  avec  quelque 
prise.  J'ai  eu  dès  lors  comme  une  idée  que  les  dispositior 
la  Cour  militaire  étaient  plutôt  favorables  à  M.  Esterh 
Cette  impression  a  été  confirmée  par  la  façon  dont  l'interi 
.  toire  a  été  mené  et  par  l'attitude  du  tribunal  à  l'égard 
témoins. 

Je  ne  voudrais  pas  paraître  adresser  ici,  pour  les  besoin 
la  cause,  des  flatteries  inconvenantes  à  la  magistrature  ci^ 
mais  je  crois  qu'en  général  les  magistrats  civils  étudient 
mêmes  et  en  détail  les  dossiers  des  affaires  qui  leur  sont 
mises.  Ici,  rien  de  tel,  du  moins  en  apparence.  Toutes  les 
qu'un  document  précis  a  été  allégué,  le  général  présider 
Conseil  de  guerre  et  le  greflier  ont  dû  faire  appel  à  l'oblige 
de  M<î  Tézenas,  avocat  de  M.  Esterhazy.  Nous  voulons  c 
que  quelques-unes  des  pièces  ainsi  alléguées  n'étaient 
d'une  grande  importance;  mais  voici  un  incident  qui 
I  semble  tout  à  fait  notable  et  caractéristique. 

1  Au  cours  de  sa  déposition,  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  dé 

■|  qu'à  une  certaine  date,  au  mois  de  juin  1894,  je  crois,  M.  E 

^  hazy  avait  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  lui-n 

;}  être  daïis  une  situation  tellement  épouvantable  que,  poi 

":  soustraire,  lui  et  les  siens,  à  cette  situation,  il  serait  peul 

obligé  de  recourir  à  un  crime.   Je  crois  que  c'était  là, 
l'affaire,  un  document  capital.  Il  semble  bien  que  le  prés 
du  Conseil  de  guerre  l'avait  oublié,  ce  document,  puisque 
encore  M^  Tézenas  qui  dut  en  fournir  la  cote;  le  documei 
remis  au  général  de  Luxer;  celui  ci  le  prit  et  le  regarda 
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^e  temps  ;  puis,  déclara-t-il  ;  «  Il  y  a  quatre  pages,  c'est  bien 
tig.  »  Et  alors  c'est  M.  Mathieu  Dreyfus  qui  monta  vers  le 
Xbunal  et  qui  mit  sous  les  yeux  du  Président  la  phrase  accu- 
Ltrice. 

Cet  incident  m'avait  vivement  frappé.  Je  fus  également  très 
appé  de  la  façon  véritablement  bienveillante  dont  fut  conduit 
nterrogatoire  à  l'égard  de  M.  Esterhazy.  S'il  arrivait  à  celui-ci 
avoir  des  lacunes  de  mémoire  profitables  à  sa  cause,  il  lui 
iffisait  de  déclarer  ensuite  :  «  Ce  n'est  pas  important  »,  pour 
le   l'interrogatoire   n'insistât  pas  sur  ce  point.  De  même, 
land  M.   Scheurer-Kestner,  au  cours  de  sa  déposition,  vint 
dire  :  «  Etant  un  homme,  je  puis  me  tromper  »,  cette  parole 
lîonnête  homme  fut  accueillie  par  des  ricannements  des  per- 
nnes  qui  se  trouvaient  en  face  de  lui. 
Tout  cela,  je  dois  le  dire,  ne  nous  avait  pas  donné  l'impres- 
>n  d'une  très  grande  impartialité.   Puis,  enfin,  le  huis  clos  ; 
si  l'on  pouvait  comprendre  qu'il  fût  prononcé  pour  certaines 
positions,  personne  encore  n'a  pu  se  rendre  compte  de  l'in- 
rêt  que  présentait,  pour  la  défense  nationale,  la  forme  des 
et  des  œ.  On  était  venu  là  pour  chercher  la  lumière,  pour 
ercher  la  lumière  avec  angoisse  et  avec  anxiété,  et  j'affirme 
le  nulle  personne,  attentive  et  réfléchie,  n'en  est  sortie  sans 
tte  conviction  qu'au  lieu  de  la  lumière,  des  hommes  trèspuis- 
nts  avaient,   sinon  donné  l'ordre,  du  moins  manifesté  le 
sir...  {Murmures  au  fond  de  la  5a ?Ze.)  manifesté  le  désir 
l'on  fit  l'ombre  et  qu'on  épaissit  les  ténèbres. 
Si  M.  Emile  Zola  est  coupable  pour  avoir  exprimé  cette  con- 
stion  avec  violence,  je  crois  que  beaucoup  d'autres  en  France 
t  partagé  aussi  son  émotion  et,  parmi  eux,  celui  qui  vous 
rie,  ayant  assisté  à  ces  choses  avec  anxiété. 
M.   LE  Présoext.   —  Maître  Labori,    avez-vous    d'autres 
estions  ? 

M»  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président.    Je  remercie 
Quillard...  Je  crois  cependant  que  le  témoin  a  encore  quel- 
les explications  à  fournir. 

M.  QuiLLÀRD.  —  M.  Emile  Zola  appartient  à  une  génération 
iéraire  absolument  différente  de  la  mienne  ;  et  généralement 
5  hommes  de  lettres,  en  possession  de  la  faveur  publique 
>uvent,  dans  leurs  successeurs  immédiats,  les  pires  des  ad- 
rsaires  et  les  plus  clairvoyants  des  critique.  Nous  n'avons  pas 
lli  à  ce  devoir  envers  M.  Emile  Zola,  et  même,  tout  en  ren- 
nt  hautement  hommage  à  son  œuvre  admirable,  qui  honore 
»  lettres  françaises,  j'ai  exprimé  les  réserves  les  plus  vives  à 
1  égard.  Ce  n'est  donc  pas  du  tout  en  disciple  fidèle  que  je 
ms  parler  ici;  je  n'en  suis  que  plus  libre  pour  dire  combien 
ttitude  de  M.  Emile  Zola  m'a  semblé  belle,  généreuse  et 
roïque.  (Mouvements  divers.) 

Vf.  Emile  Zola  aurait  pu  se  taire,  il  aurait  pu  écouter  les  con- 
Is  de  ce  que  Victor  Hugo,  en  1871,  appelait  la  complaisance 
a  colère  publique. 


—  390  — 

M.  Emile  Zola  savait  qu'en  écrivant  la  lettre  qu'il  a  écrite,  il 
se  vouait  d'avance  à  toutes  les  injures  et  à  toutes  les  infamies  ; 
il  savait  qu'il  mettait  en  péril  non  seulement  son  repos,  mais, 
nous  le  savons  actuellement,  sa  vie,  qu'il  mettait  en  péril  aoa 
honneur,  puisque  nous  en  sommes  venus,  parait-il,  à  un  td 
point  de  pourriture  sociale  qu'aucun  homme  ne  puisse  exprimer 
son  opinion  sans  être  accusé  de  vénalité. 

Eh  bien!  je  trouve  ce  fait,  sachant  les  circonstances  où  nous 
vivons,  sachant  l'ignominie  de  l'antisémitisme  (Bruit)..,  Pir- 
faitement  !...  je  trouve  ce  fait,  dans  ces  circonstances,  d'avoir 
dit  ce  qu'on  croyait  la  vérité,  d'avoir  estimé  qu'au  dessus  de  la 
chose  jugée^  il  y  avait  peut-être  la  cliose  vraie^  je  trouve  ce  fait- 
là  digne  d'un  homme  honnête  et  honorant  M.  Emile  Zola,  plus 
que  beaucoup  de  ses  œuvres.  Je  suis  heureux  de  lui  apporter 
ici  l'hommage  de  ma  profonde  et  respectueuse  admiration. 


DÉPOSITION  DE  M.  JAURÈS 

Député, 

{Le  témoin  prête  serment.) 

W  Labori.  — M.  Jean  Jaurès  n'a-t-il  pas  assisté  aux  débats 
du  procès  Esterhazy,  et,  si  oui,  voudrait-il  nous  faire  part  de 
ses  impressions  d'audience? 

M.  Jaurès.  —  J'ai  assisté,  en  effet,  à  la  partie  publique  du 
procès  Esterhazy,  et  c'est  parce  que  j'ai  assisté  à  la  partie 
publique  du  procès  Esterhazy  que  je  viens  affirmer  à  cette 
barre,  non  seulement  l'entièn^  bonne  foi  de  M.  Zola,  mais  la 
haute  valeur  morale  et  sociale  de  son  acte. 

J'estime  que  la  conduite  du  procès  Esterhazy  justifie,  en 
effet,  les  indignations  les  plus  véhémentes  de  M.  Zola;  elles 
justilient  aussi  les  inquiétudes  de  ceux  qui,  profondément 
respectueux  de  Tarmée  nationale,  ne  veulent  pas  que  le  pou- 
voir militaire  s'élève  au-dessus  de  tout  contrôle  et  de  toute  loi. 

J'ajoute  que  les  défaillances  parlementaires  et  gouverne- 
mentales, qui  se  sont  produites  depuis  le  commencement  de 
cette  affaire,  ont  obligé  les  citoyens  à  intervenir  et  à  suppléer, 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  du  droit,  les  pouvoirs  respon- 
sables qui  se  dérobaient. 

Dans  l'affaire  Esterhazy,  dans  le  procès  Esterhazy,  trois  faits 
décisifs  m'ont  particulièrement  frappé . 

En  premier  lieu,  pourquoi  le  huis  clos  a-t-il  été  prononcé  sur 
les  expertises  d'écritures  ?  C'était  là  l'objet  essentiel  de  l'accu- 
sation. M.  Esterhazy  était  accusé  d'avoir  écrit  le  bordereau; 
pourquoi  avoir  discuté  dans  le  mystère  et  le  secret  du  huis  clos, 
les  expertises  d'écritures  qui  devaient  trancher  cette  question"? 
Le  huis  clos,  qui  soustrait  le  débat  à  la  publicité,  au  contrôle  de 
l'opinion,  si  utile,  non  seulement  à  celui  qui  est  accusé,  mais  à 
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^^ux  qui  le  jageai.  le  huis  ei«j(S  ii«e  pi^o^  à>>3kplù|uer  qute^  Kir 
^es  raisons  sapéiîeares  d'intiêrèl  national,  tel  il  est  in))HVï^ii>)<^ 
4e  prétendre  qa"ii  y  aTait  un  înt'èrè'l  n;:ilion«^l  quel^vuijui^  à 
SiHcherau  pays  les  expertises  ir-êii-riUireâ  relatives  à  raUributuMi 
in  bordereau. 

Ce  qui  explique  le  huis  clcs  sur  les  expertises*  cVsl  simple- 
QQeot  quïl  y  aTait  intérêt»  un  intérêt  qui  n'était  point  oelui  do 
la  justice,  a  cacher  les  conclusions  d'experts  du  premier  çiw^s 
Je  1894  et  les  conclusions  d'expertises  du  pi>x*és  F^terha**). 
tfais  il  n'y  avait  pas  que  les  constatations  de  ces  ci^ntnuiii  tion^* 
I  voUer  ;  U  y  avait,  pour  Tattribution  du  bordereau  à  M.  Kslor- 
kiazy,  d'autres  indices  qu'il  était  important  de  reouoilUi*  et  d'exa- 
oainer  publiquement. 

Pour  ma  part,  je  sais,  et  je  puis  en  apporter  à  cette  l>anv  lo 
témoignage  positif,  que  le  commandant  Ksterha;cy  avîul  piXHtuil 
sur  le  bordereau  des  affirmations  singulièrement  inquiélautes. 
Je  le  sais,  et  je  puis  invoquer  ici  le  témoignage  d*uu  de  nos 
confrères  loyal,  qui  ne  me  démentira  pas,  et  lotions,  négligonnl 
toutes  les  convenances  secondaires  qui  n'ont  rien  à  voirdansco 
procès,  à  aller  tout  droit  à  la  vérité,  parce  que  j^estimo  tjuo  lo 
premier  devoir  de  tous  les  citoyens  dans  cette  affairo,  oi'i  los 
obscurités  ont  été  accumulées  à  plaisir,  c'est  d'apporter  loulos 
les  parcelles  de  vérité  qu'ils  détiennent  et  dont  sera  fai(t>  plu» 
tard  la  vérité  définitive.  Eh  bien  !  voici  ce  que  j'ai  onlondii  diro 
deux  fois  par  M.  Papillaud,  rédacteur  à  la  Libre  Paroir.  Il  ma 
fait  cette  déclaration  une  fois  que  nous  sortions  enyouihlo  du 
Sénat,  après  la  séance  où  M.  Scheurer-Kestnor  iutorix^Uiiit  ;  il 
Ta  faite  encore  publiquement,  devant  un  groupe  qui  8o  furmait 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus  delaClhambre,  salie  ouv(»rlo  ù  tout 
venant  et  où  les  propos  qui  se  tiennent  sont  des  proj)()8  piiblicH. 

Eh  bien  î  M.  Papillaud  m'a  dit,  et  a  dit  ii  l)ion  d  autroH  ix^r- 
sonnes  ceci  :  «  Je  crois  profondément  à  la  culpabilité  d(^  I  )i'(\y  fuH  ; 
j'y  crois  parce  qu'il  me  paraît  impossible  quc^  dos  ofllclerH  rniri- 
çais,  ayant  à  juger  un  autre  officier  français,  Taient  condaiiiin'' 
sans  des  charges  accablantes  ;  j'y  crois,  parce  qun  la  puinMaiico 
juive,  très  influente,  il  y  a  quatre  ans  comme  anjotird'lini,  nn 
rait  arraché  Dreyfus  à  la  Justice,  s'il  y  avait  eu  m  sa  favnir  In 
moindre  possibilité  de  salut,  et  b;  borden^aii,  (railbîiirH,  u'rni 
qu^un  élément  accessoire  du  procès.  Mais,  en  cfî  riul  conciTfM*  b^ 
bordereau,  j'ai  la  conviction  absolue  qu1l  est  d  Ksbîrbn/y,  <4 
voici  pourquoi  :  Dans  les  deux  jours  qui  ont  Muivi  la  lf»ttr«  d<' 
dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  M.  K»terbftzv,  qui  »<•< 
semblait  pas  avoir  recouvré  l'entière  ponnennion  de  lui  uu'U\t*, 
allait  beaucoup  dans  les  bureaux  de  rédaction,  (I  ''>^t  v^rnu 
dans  les  bureaux  de  la  rédaction  de  la  UM-r  I*aroUu  'd.  l/i, 
devant  mes  camarades  et  moi,  il  a  dit  :  <r  Oui,  il  y  a  bruire  IV^cri- 
tare  du  bordereau  et  la  mienne  une  riimemMmuui  rffrnyanln^  i*X 
lorsque  le  journal  Le  Matin  a  publié  le  fae->»imîlédii  bordereau, 
je  me  suis  senti  perrlu.  n 

Je  fais  remarriner  à  MM,  1^?»  juréi»  qu^?  \i*  fm-nimiUt  él»it. 
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publié  quinze  mois,  je  crois,  avant  la  lettre  d'accusation,  à  un  m^^ 
moment  où  le  nom  d'Est erhazy  n'avait  en  rien  été  mêlé  à  cette  t, 
affaire,  et  je  les  laisse  juges  de  la  gravité  morale  d'un  tel  propos. 

C'est  cet  ensemble  d'indices  que  le  huis  clos  sur  les  exper- 
tises d'écritures  avait,  je  ne  dis  pas  pour  objet,  mais  en  tout 
cas,  pour  résultat  d'abriter. 

Il  y  a  un  second  point  qui  m'a  frappé  dans  la  conduite  du 
procès,  c'est  l'attitude  observée  envers  le  lieutenant-colonel 
Picquart.  Contre  lui,  les  accusations  les  plus  violentes  ont  été 
produites  ;  il  a  été  accusé  de  faux,  il  a  été  accusé  de  toutes  sor- 
tes de  manœuvres  coupables  et  viles,  et  l'accusation  a  été  publi- 
que, le  rapport  qui  chargeait  le  lieutenant-colonel  Picquart  a 
été  lu  publiquement  et,  lorsqu'est  venu,  pour  le  lieutenant-colo- 
nel Picquart,  l'heure  de  se  défendre,  ceux  qui  reprochent  à 
M.  Zola  de  porter  atteinte  à  Thonneur  de  l'armée  ont  interdit 
la  publicité  de  la  défense  à  cet  ofiBcier,  contre  lequel  s'était  pro- 
duite la  publicité  de  l'accusation. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  fait  grave  :  ici,  devant  le  jury,  dans  la 
publicité  de  cette  audience,  toutes  les  accusations  contre  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ont  été  produites,  et  je  me  garderai 
bien  —  je  n'en  ai  pas  le  droit  et  ce  n'est  pas  mon  affaire  —  de 
dire  un  mot  quelconque  sur  le  fond  des  accusations  qui  ont  été 
portées  contre  lui;  mais,  du  moins,  s'il  était  accusé  ici  devant 
le  pays,  devant  les  jurés,  qui  sont  la  conscience  légale  du 
pays,  c'est  devant  le  pays  aussi,  c'est  devant  les  jurés  qu'il 
était  admis  à  se  défendre.  Je  le  demande  à  MM.  les  jurés  gui 
ont  entendu  les  accusations  de  M.  le  général  dePellieux  contre 
le  colonel  Picquart  :  qu'auraient-ils  pensé  si,  après  avoir  donné 
ici  la  parole  publique  à  M.  le  général  de  Pellieux  pour  écraser 
M.  le  colonel  Picquart,  on  avait  refusé  au  colonel  Picquart  le 
droit  de  se  défendre  publiquement  aussi  '? 

Eh  bien  I  messieurs,  c'est  là  ce  qui  s'est  produit  dans  le  pro- 
cès Esterhazy. 

Qu'on  ne  vienne  pas  parler  encore  une  fois  de  la  nécessité 
de  la  défense  nationale,  du  secret  national,  puisqu'ici,  sans 
que  jamais  la  défense  nationale  ait  été  compromise,  sans  que 
jamais  un  secret  redoutable  se  soit  échappé,  il  a  été  permis  au 
colonel  Picquart  de  se  défendre  publiquement,  comme  publi- 
quement il  était  attaqué. 

Ce  qui  a  le  plus  révolté  les  consciences,  je  ne  parle  pas  seu- 
lement de  la  mienne,  je  parle  de  celle  de  beaucoup  d'hommes 
indt^pendants  qui  vivent  loin  des  affaires  publiques,  de  profes- 
seurs, de  mes  camarades  d'école,  d'hommes  qui  ont  été  toute 
leur  vie  absorbés  par  des  recherches  désintéressées,  ce  qui  les 
a  décidés  en  grand  nombre  à  sortir  de  leur  service  et  de  leur 
neutralité  et  à  descendre  sur  la  place  publique  pour  défendre 
le  droit,  c'est  précisément  ce  contraste  outrageant  de  la  publicité 
de  l'attaque  contre  un  homme,  et  du  huis  clos  de  la  défense. 

Eh  bien!  M.  Zola  a  ressenti  comme  d'autres  —  pas  plus  que 
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l' autres  —  Tindignation  naturelle,  légitime,  devaut  de  pareils 
Procédés  ! 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  eu  dans  le  procès  Esterhazy  un  troi- 
sième fait  très  inquiétant,  c'est  l'absence  de  toute  enquête 
sérieuse  relativement  à  Thistoire  de  la  dame  voilée  et  à  la  pro- 
venance du  document  secret  communiqué  à  M.  Ksterliazy. 

Vraiment  !  il  faut  que  nous  soyons  étrangement  blasés  sur 
5ertaines  choses  ou  que  des  affirmations  superbes  aient  le  don 
3e  supprimer  en  nous  tout  esprit  de  critique  et  de  rétlexion, 
30ur  que  nous  ne  soyons  pas  émus  et  troublés  par  ce  fait.  11  y  a 
ine  pièce  secrète,  cette  pièce  intéresse  la  défense  nationale, 
;ette  pièce  a,  paraît-il,  une  valeur  internationale,  elle  peut  créer 
les  difficultés  diplomatiques  à  notre  pays,  elle  est  enfermée  à 
iriple  clef  dans  1  armoire  la  plus  secrète  et  la  mieux  gardée  du 
■lanctuaire  le  plus  reculé  de  l'Etat- major,  et  cette  pièce,  ce  secret, 
jne  photographie  en  est  remise  par  des  procédés  de  mélodrame 
ï  une  femme  mystérieuse,  qui  la  transmet  à  un  officier  déjà  pré- 
venu, et  l'autorité  militaire,  gardienne  du  secret  national,  gar- 
dienne de  la  sécurité  du  pays,  l'autorité  militaire  n'ébauche 
même  pas  un  commencement  d'enquête  sur  les  mouv(»meats  de 
cette  pièce  et  sur  son  origine  !  En  vérité,  c'est  singulier! 

Et  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait?  Pourquoi?  Parce  que  INmi- 


la  première,  c'est  que  si  TEtat-major  n'avait  pas  su  ([ue  c'él.Mit 
lui  qui  avait  fait  parvenir  ce  document  à  M.  Esterhazy,  lorsriue 
le  commandant  Esterhazy,  officier  responsable  de  la  discipline 
militaire,  s'est  présenté  au  ministère  de  la  guerre,  et  lorqu'il  a 
apporté  un  document  secret  sans  pouvoir  expliquer  la  prove- 
nance de  ce  document  secret,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  conni- 
vence évidente  del'Etat-major  général  et  du  commandant  Ester- 
hazy, le  premier  soin  et  le  premier  devoir  de  TEtat-major  géné- 
ral eussent  été  de  mettre  en  état  d'arrestation  le  commandant 
Esterhazy  apportant  une  pièce  dérobée  et  intéressant  la  défense 
nationale,  sans  qu'il  lui  fût  possible  d'en  indiquei-  la  f)r(»vfi- 
nance . 
Il  y  a  une  deuxième  raison,  c'est  que  cette  pièce,  mcsslpurs 


If» 
•major.  ii.Q  eiiet,  df;  quoi  ^;tait-il  acciiHé  y  f  |  ét/ilf. 
accusé  d'avoir  écnt  le  bordereau.  Or,  en  quoi  la  prfs^nssirin 
d'une  pièce  contenant  ces  mots  :  «  (iet  animal  de  ()...  «  on  /|M(ii 
la  possession  de  cette  pièce  pouvait-elle  aider  Ksb'rha/y  à  dé 
montrer  qu'il  n'avait  pas  écrit  le  borden^au  ? 

Cette  pièce  secrète  qu'on  faisait  passer /i  Esterha/y,  fllo  rm 
pouvait  pas  lui  être  utile  par  son  contenu,  elb»  n»-  pouvait  lui 
être  utile  que  par  son  origine,  elle  nenouvaitlui  Mm  iifiloquVn 
lui  appreoaQt  que  l^Etat-major  veillait  sur  lui,  rpin  \'K\n\.  major 
était  décidé  à  ne  pas  remettre  en  question  la  chose,  rpio  l'Kfal 
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major  disposait  de  nouveaux  moyens  de  combat,  qu'il  ne  se 
laisserait  pas  abattre  et  que,  lui,  Esterhazy,  protégé  parles 
grands  chefs,  devait  marcher  tranquille  et  ne  pas  perdre  pied, 
ne  pas  perdre  la  tête,  ne  pas  se  troubler,  ne  s'abandonner  àaiKua 
aveu. 

Voilà  l'intérêt,  le  seul  intérêt  possible  de  la  pièce  communi- 
quée à  Esterhazy  !  Ce  n'était  pas  une  cartouche  que  lui  ftisait 
passer  l'Etat-major,  c'était  un  cordial  à  la  veille  de  la  bataille, 
c'est-à-dire  du  procès.  (Mouve)nents  divers.) 

Ainsi,  il  apparaît  dans  toute  la  procédure  du  procès  Este^ 
hazy,  dans  le  huis  clos  sur  les  expertises  d'écritures,  dans  le 
procédé  d'étranglement  à  huis  clos  dont  on  a  usé  envers  le  colo- 
nel Picquart,  dans  l'absence  de  toute  enquête  sur  la  provenance 
de  la  pièce  secrète,  il  apparaît  partout  que  le  procès  a  été  con- 
duit non  en  vue  de  la  vérité  et  de  la  justice,  mais  pour  la  justi- 
fication systématique  des  grands  chefs  militaires. 

Et  alors,  messieurs  les  jurés,  le  pays  a  d'autant  plus  le  droit 
de  s'émouvoir  et  de  s'indigner  qu'on  se  sert  pour  l'entraîner  de 
mots  plus  nobles.  Il  n'est  pas  de  paroles  plus  belles,  plus  gran- 
des, plus  sacrées  que  celles  de  patrie,  de  défense  nationale, 
d'honneur  national!  Mais  c'est  précisément  parce  que  ces 
paroles  sont  les  plus  sacrées  et  les  plus  grandes  qu'il  y  ait  dans 
la  langue  des  hommes,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  profaner  et 
de  les  prostituer  pour  couvrir  des  habiletés  de  procédure...  Non, 
non  !  il  y  avait,  dans  cette  profanation  de  la  patrie,  de  quoi  sou- 
lever toutes  les  âmes  françaises  et  toutes  les  consciences 
droites. 

Et  maintenant,  pourquoi  des  citoyens  comme  M.  Zola,  comme 
beaucoup  d'autres  avec  lui,  se  sont-ils  jetés  dans  la  bataille, 
pourquoi  sont-ils  intervenus,  pourquoi  ont  ils  jeté  ce  cri  de  leur 
émotion  et  de  leur  conscience  ?  Mais,  parce  que  les  pouvoirs 
responsables,  voués  à  l'intrigue  et  à  rimpuissance,  n'agissaient 
pas,  ne  paraissaient  pas.  Est-ce  que  ce  n'était  pas  le  premier 
devoir  des  législateurs  et  des  gouvernants,  depuis  l'heure  où  le 
bruit  avait  couru  qu'une  pière  secrète  avait  été  communiquée 
aux  juges  d'un  procès  criminel,  sans  être  communiquée,  à  l'ac- 
cusé et  à  la  défense,  est-ce  que  ce  n'était  pas  le  premier  devoir 
des  législateui^  et  des  gouvernants  de  s'assurer  si,  en  effet, 
cette  violation  de  la  loi  républicaine  et  des  droits  humains  avait 
été  commise? 

Et  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait?  Nous  avons  essayé  d'obtenir 
sur  ce  point  du  gouvernement  responsable  les  déclarations 
qu'il  devait  au  pays;  il  a  été  fait,  à  cette  violation  de  la  loi  et  du 
droit,  une  allusion  à  la  tribune  du  Sénat.  Je  me  suis  permis  de 
préciser  la  question  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  j'ai  demandé 
nettement  à  M.  le  Président  du  Conseil  :  «  Oui  ou  non,  une 
pièce  pouvant  intéresser  un  accusé,  pouvant  établir  ou  confir- 
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On  se  réfugie  toujours  dans  Féquivoquede  Va  vérité  légale!... 
I>ui,  c'est  la  vérité  légale  qu'un  homme  est  coupable  quand  il  a 
Hé  légalement  condamné  et  c'est  aussi  la  vérité  légale,  paraît-il, 
jue  cet  homme  est  coupable  et  qu'il  a  été  légalement  jugé  lors- 
que son  pourvoi  en  revision  a  été  rejeté  ;  mais  cela  ne  dit  pas  si 
La  communication,  inconnue  à  l'heure  ou  le  pourvoi  en  revision 
i  été  formé,  si  la  communication  d'une  pièce  secrète,  en  dehors 
Je  toutes  les  garanties  légales,  a  été  faite  ou  non. 

Et  à  cette  question,  posée  par  les  représentants  responsables 
3u  pays,  au  gouvernement  responsable,  pourquoi  s'est-on 
refusé  toujours  à  faire  une  réponse  claire?  Je  me  trompe  ; 
Vi.  Méline,  M.  le  Président  du  conseil,  m'a  répondu  :  «  Je  ne 
3euxpas  vous  répondre  sans  servir  vos  calculs...  »  Il  parait  que 
î'est  un  calcul,  dans  le  pays  de  la  déclaration  des  Droits  de 
'homme,  d'affirmer  que  Ton  ne  peut  pas  être  jugé  sur  des 
3ièces  secrètes  ! 

Mais  il  m'a  dit,  et  ses  paroles  sont  au  Journal  officiel  :  «  On 
STous  répondra  ailleurs...  »  Ailleurs  !  Je  pensais  que  ce  serait  à 
a  Cour  d'assises,  et  il  est  vrai  qu'on  m'a  dit  qu'ici,  comme  par 
surprise,  la  vérité  avait  fini  enfin  par  sortir  de  terre;  mais  je  ne 
sache  pas  qu'aucun  des  représentants  responsables  du  pouvoir 
3oit  venu  ici,  pas  plus  qu'au  Parlement,  répondre  à  la  question 
que  le  pays  a  le  droit  de  poser,  et  il  est  vraiment  prodigieux 
qu'un  pays  qui  se  croit  libre,  ne  puisse  savoir  si  la  loi  a  été  res- 
pectée, ni  dans  le  palais  où  l'on  fait  la  loi,  ni  dans  le  palais  où 
on  l'applique. 

Eh  bien  î  cette  violation,  on  la  devine,  tout  le  monde  la  pres- 
sent! Il  n'y  a  pas  à  la  Chambre  quatre  députés  qui  en  doutent; 
et  pourquoi  n'en  parlent-ils  pas,  et  pourquoi  n'agissent-ils 
pas?...  L'autre  jour,  lorsque  très  simplement  j'ai  posé  cette 
question  décisive,  il  y  avait  un  petit  groupe  d'amis,  quinze  ou 
vingt,  qui  me  soutenait,  et,  dans  l'ensemble  de  la  Chambre, 
silence  passif!  Mais  quand  je  suis  descendu  de  la  tribune,  dans 
les  couloirs,  là  où  l'âme  parlementaire  retrouve  son  élasticité  et 
sa  liberté,  dans  les  couloirs,  des  députés  sans  nombre,  de  tous 
les  groupes  et  de  tous  les  partis,  me  disaient  :  «  Vous  avez  rai- 
son, mais  quel  dommage  que  cette  affaire  ait  éclaté  quelques 
mois  avant  les  élections  î  » 

Eh  bien  !  je  crois  qu'ils  se  trompent  !  je  crois  que,  malgré  tout, 
malgré  tous  les  brouillards  qui  passent  sur  lui,  malgré  toutes 
les  injures  et  toutes  les  menaces,  je  crois  que  ce  pays  aura 
encore  la  franchise  de  la  lumière  et  de  la  vérité.  Mais  si  la  vérité 
devait  être  vaincue,  il  vaut  mieux  être  vaincu  avec  elle  que  se 
faire  le  complice  de  toutes  ces  équivoques  et  4e  tous  ces  abais- 
sements !  (Approbation.) 

Mais,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  seulement  violation  de  la 
loi.  Cette  violation^  elle  s'est  accomplie  dans  des  circonstances 
particulièrement  aggravantes  ;  non  seulement  le  Ministre  de  la 
guerre  a  communiqué,  on  n'en  doute  plus  aujourd'hÏBi  une 
pièce  secrète,  dans  des  conditions  qui  n'étaient  pas  légale*» 
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mais  il  n'a  même  pas  pris  ce  que  j'appellerai  les  précautions 
humaines  contre  l'erreur,  il  n'a  même  pas  consulté  à  titre 
amical,  à  titre  officieux,  ses  collèjjfues  du  ministère  ! 

J'ai  entendu  dire  —  je  viole  ici  le  secret  professionnel  des 
autres  {sourires)  —j'ai  entendu  dire  par  M.  Charles  Dupuy, 
j'ai  entendu  dire  par  M.  Delcassé,  qui  étaient  alors  ministres 
avec  le  général  Mercier,  qu'on  n'avait  parlé  au  Conseil  des 
ministres,  comme  pièce  secrète,  que  du  bordereau,  qu'aucune 
allusion  n'avait  été  faite  à  d'autres  pièces  secrètes,  à  celles 
dont  on  a  parlé  depuis . . . 

[Depuis  un  moment^  M,  Jaurès  est  tourné  plutôt  rm*  (e 
fond  de  la  salle  que  vers  le  jury.) 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  vous  adresser  à  MM.  les 
jurés?... 

M.  Jaurès.  —  Oh  ! ...  je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
Président. 

Eh  bien,  messieurs  les  jurés,  il  résulte  donc  de  ce  fait,  non 
seulement  que  la  communication  a  été  illégale,  mais  qu'un 
homme,  un  seul,  sans  consulter  officieusement  ses  amis,  a  pris 
sur  lui  de  jeter  dans  la  balance  du  procès  une  pièce  dont  seul  il 
avait  osé  mesurer  la  valeur.  Je  dis  que  cet  homme,  malgré 
l'éclat  des  services  et  des  galons,  malgré  la  superbe  du  pouvoir, 
cet  homme  est  un  homme,  c'est-à-dire  un  être  misérable  et  fra- 
gile, fait  de  ténèbres  et  d'orgueil,  de  faiblesses  et  d'erreur,  et  je 
ne  comprends  pas  que,  dans  ce  pays  républicain,  un  homme,  un 
seul,  ose  assumer  sur  sa  seule  conscience,  sur  sa  seule  raison, 
sur  sa  seule  tête,  de  décider  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur 
d'un  autre  homme;  et  je  dis  que  si  de  pareilles  mœurs,  de 
pareilles  habitudes  étaient  tolérées  dans  notre  pays,  c'en  serait 
fait  de  toute  liberté  et  de  toute  justice  !  {Sensation,) 

Et  voilà  pourquoi  les  citoyens  comme  M.  Zola  ont  eu  raison 
de  se  dresser  et  de  protester.  Pendant  que  le  Gouvernement, 
prisonnier  de  ses  combinaisons,  intriguait  ou  équivoquait,  pen- 
dant que  les  partis  parlementaires,  prisonniers  de  la  peur,  se 
taisaient  ou  abdiquaient,  i)endant  que  la  justice  militaire  ins- 
tallait l'arbitraire  du  huis  clos,  des  citoyens  se  sont  levés  dans 
leur  fierté,  dans  leur  liberté,  dans  leur  iDdépendance,  pour  pro- 
tester contre  la  violation  du  droit  et  c'est  le  plus  grand  service 
qu'ils  aient  pu  rendre  à  notre  pays. 

Ah  !  je  sais  bien  que  M.  Zola  est  en  train  d'expier  par  des 
haines  et  des  attaques  passionnées  ce  noble  service  rendu  au 
pays,  et  je  sais  aussi  pourquoi  certains  hommes  le  haïssent  et 
le  poursuivent! 

Ils  poursuivent  en  lui  l'homme  qui  a  maintenu  l'interpréta- 
tion rationnelle  et  scientifique  du  miracle;  ils  poursuivent  en 
lui  l'homme  qui  a  annoncé,  dans  Germinal^  l'éclosion  d'une  hu- 
manité nouvelle,  la  poussée  du  prolétariat  misérable  germant 
des  profondeurs  de  la  souffrance  et  montant  vers  le  soleil;  ils 
poursuivent  en  lui  l'homme  qui  vient  d'arracher  l'Etat-major  à 
cette  irresponsabilité  funeste  et  superbe  où  se  préparent  incons- 
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ciemment  tous  les  désastres  de  la  Patrie.  [Bruit.)  Aussi,  on 
peut  le  poursuivre  et  le  traquer,  mais  je  crois  traduire  le  senti- 
ipaeat  des  citoyens  libres  en  disant  que  devant  lui  nous  nous 
iuclinons  respectueusement.  {Mouvement prolongé .) 


INCIDENT 

Demande  d'apport  du  bordereau  Dre3rius-Esterhazy. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quel  témoin  voulez-vous 
faire  entendre  ? 

M®  Labori.  —  Vous  pourriez  faire  appeler  M.  Bertillon, 
monsieur  le  Président. 

M.  l'Huissier  aûdiengier.  —  M.  Bertillon  est  à  son  bureau, 
on  est  allé  le  chercher. 

M®  Labori.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  nous  pourrions 
peut-être  vider  un  incident  que  certainement  la  présence  de 
M.  Bertillon  va  faire  naître. 

Nous  abordons  maintenant  la  discussion  du  bordereau.  M.  le 
général  de  Pellieux,  seul  d'ailleurs  de  tous  ceux  qui  ont  vu  le 
bordereau,  a  apporté  à  cette  audience  une  déclaration  qui  rend 
absolument  nécessaire,  pour  la  discussion,  la  production  aux 
débats  du  bordereau  original.  Comme  ce  bordereau  ne  concerne 
en  rien  la  défense  nationale,  que  nous  en  avons  notifié  des 
copies  et  même  des  fac-similés  à  M.  le  Procureur  général,  qu'en 
conséquence,  à  aucun  degré  ni  à  aucun  titre,  Farticle  52  de  la  loi 
de  18S1  ne  peut  nous  être  objecté  pour  nous  empêcher  de 
demander  la  mise  aux  débats  de  cette  pièce,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour  les  conclusions  suivantes  qui 
tendent  à  sa  production... 

M.  le  Président.  —  Mais  la  Cour  a  déjà  répondu...  La  Cour 
a  rejeté  la  demande  de  production  des  dossiers  Dreyfus  et 
Esterhazy. 

M«  Labori.  —  Pardon,  nous  avions  demandé  les  dossiers  en 
bloc  :  nous  demandons  maintenant  une  pièce. 

M.  LE  Président.  —  C'est  toujours  la  même  chose. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  la  Cour  répondra  à  nouveau  !  Je  suis 
bien  tranquille  et  je  n'ai  pas  d'émotion  ;  mais,  au  point  de  vue 
de  l'avenir,  je  suis  obligé  de  déposer  des  conclusions  : 

Plaise  à  la  Cour  ; 

Attendu  que,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour,  M.  le  général  de 
Pellieux  a  déclaré  que  le  fac-similé  du  bordereau  attribué  au  capi- 
taine Dreyfus  en  1894  et  versé  au  dossier  de  l'affaire  Esterhazy  en 
1898,  ne  reproduit  pas  l'original  du  bordereau  exactement,  et  qu'il  a 
Tappareûce  évidente  de  faux  fac-similés  ; 

Que  toutes  les  expertises  faites  sur  ces  fac-similés  ne  pourraient 
donc  avoir  aucun  caractère  sérieux  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  de  M.  le  général  de  Pellieux  ne  peut 
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être  discutée  et  contrôlée  sans  que  Toriginal  dadit  bordereaa  soit 
produit  et  versé  aux  débats  : 

Attendu  que,  s'il  n'était  point  fait  droit  sur  ce  point  à  la  demande 
expresse  des  concluants,  la  défense  se  trouverait  alors  dansTimpos- 
sibilité  de  contrôler  et  de  discuter  la  déposition  d'un  témoin,  et  qae 
les  droits  de  la  défense  seraient,  par  suite,  considérablement 
losés; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonner  que  l'orignal  du  bordereau  attribué  en  1894  à  Tex-capi- 
taine  Dreyfus  et  verse  au  dossier  de  l'affaire  Esterhazy  en  1898,  sera 
versé  aux  débats . 

J'ajoute,  monsieur  le  Président,  comme  très  bref  commen- 
taire aux  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  déposer,  qu'il  n'est 
pas  possible  que  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  été  rendu  au  début  de 
ces  audiences  engage  en  quoi  que  ce  soit  la  décision  à  intene- 
nir.  Je  n'ai  plus  très  présents  à  l'esprit  les  motifs  de  ce  premier 
arrêt... 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  du  premier  arrêt  ;  c'est  de 
l'arrêt  qui  rejette  la  production  des  dossiers  Dreyfus  et  Ester- 
hazy. 

McLabori.  —  Parfaitement.  Mais,  si  je  ne  me  trompe,  il 
s'agit  d'un  arrêt  rendu  pour  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  fait, 
en  ce  qui  concerne  ces  pièces,  les  notifications  nécessaires  dans 
les  termes  voulus  par  la  loi,  parce  que  nous  n'avions  pas  donné 
copie. 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  des  raisons. 

M*^LAiiOia.  —  Cela  m'a  paru,  quant  à  moi,  une  des  princi- 

fiales.  En  tout  cas,  cette  raison  a  complètement  disparu  dans 
'espèce  spéciale  qui  nous  occupe.  Le  bordereau  a  été  commu- 
niqué en  plus  de  vingt-cinq  copies  ou  fac-similés  sous  toutes 
sortes  de  formes,  notifiés,  enregistrés,  à  M.  le  Procureur  général; 
cette  pièce,  qui  est  une  pièce  déterminée,  la  Cour  peut  fort  bien 
se  la  faire  représenter.  J'ajoute  même  que  je  n'ai  pris  des 
conclusions  d'avance  qu'à  raison  de  l'indication  que  M.  le  Pré- 
sident avait  bien  voulu  me  fournir,  qu'il  n'userait  pas  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  mettre  la  pièce  aux  débats. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  qualité,  en  vertu  de  mon  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  faire  produire  une  pièce  dans  une 
affaire  qui  a  été  jugée  à  huis  clos. 

M«  Labori.  —  Nous  avons  discuté  tout  cela...  Mais  alors  je 
ne  discute  plus  en  droit  et  je  me  place  au  point  de  vue  de  la 
bonne  foi,  de  la  moralité,  de  l'équité. 

Qu'est-ce  que  je  veux  donc  faire?  Je  veux  qu'il  soit  possible 
d'éclairerle  jury,  je  veux  qu'il  soit  possible  de  savoir  exactement 
quel  est  celui  de  ces  deux  hommes,  M«  Démange  ou  M.  le  général 
de  Pellieux,  qui  a  raison.  Quand  j'ai  interrogé  M*^  Démange 
sur  la  question  du  bordereau,  il  a  répondu,  avec  la  grande 
intelligence  et  la  grande  loyauté  qui  lui  sont  habituelles,  etaussi 
avec  la  fine  et  charmante  ironie  qu'il  a  mise  dans  sa  déposition  : 
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lie  voulez-vous  î  deux  hommes  de  bonne  foi  peuvent  avoir 

une    même  chose  des  impressions   singulièrement  dif- 
ntes..,  » 

h  bien  î  ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  le  général  de  Pelïieux 
est  nécessaire  ici,  ce  n'est  pas  l'opinion  de  M^  Démange, 
tropiniondes  douze  citoyens  composant  le  jury,  qui  doivent 
ire  que  véritablementla  France,  quand  elle  est  réunie  ici,  ou 
ôt  la  ce  conscience  légale  »  de  la  patrie,  comme  on  appelait 
iry  tout  à  l'heure  dans  une  si  belle  image,  a  l)ien  peu  de 
ts  lorsqu'il  lai  £ai4itc^endant  juger  un  accusé. 
1  bien!  messieurs  les  jurés,  si  on  n'apporte  pas  la  pièce,  il 
îra  que  la  déclaration  de  M.  le  général  de  Pelïieux  ne  doit 
compter  dans  le  débat,  et  voilà  pourquoi  je  crois  que  la 
jtion  qui  se  pose  en  ce  moment  devant  la  Cour  ne  se  pré- 
e  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  qui  a  été  jugée, 
celle  à  laquelle  M.  le  Président  faisait  ailusion. 
Dilà  pourquoi,  à  tous  les  points  de  vue,  non  pas  seulement 
oint  de  vue  de  ma  défense,  mais  au  point  (le  vue  du  re»- 
et  des  égards  mêmes  qui  sont  dus  au  jury  qui  nous  juge, 
oint  de  vue  de  la  vérité,  au  point  de  vue  de  la  lumière 
ue  nécessaire  tous  les  jours  davantage  par  suite  de  l'an- 
se publique,  je  vous  supplie.  Messieurs  de  la  (^oui',  voum 
aussi  jouez  autre  chose  qu'un  r6ie  juridique,  qui  joue/  un 
moral,  un  rôle  patriotique  dans  cette  aifaire,  je  vou«  bupplle 
éllbérer  mûrement  avant  de  rendre  votre  décision.  ,Ut  uuIh 
aincu  que  si  vous  le  faites  dans  l'esprit  où  je  vous  hoIUcAU* 

faire,  reconnaissant  qu'il  n'y  a,  à  la  demande  que  j<i  vouh 
sse,  aucune  espèce  de  tin  de  nou-recevolr  détf^ii^ive  et  sàh- 
3  à  opposer,  vous  ordonnerez,  que  le  bordereau  sera  ver^é 
iébats . 

LE  Président.  —  Je  vous  rap[>elle,  maître  J^ubori,   que 
mr  a  déjà  statué... 
LvEORi.  —  Eh  bien  la  Omr  dira., , . 
LE  Président.  —  Vous  ne  me  Wîtmtz  même  \$èa  ar^bever  f 

Labori.  —  Je  voufe  demande  pardon,  monsieur  le  Pré- 
it. 

LE  Pré-sident.  —  La  (>jiir  a  jw//t  non  seulement  en  fait, 
en  droit,  qu'il  n'était  pa«  p'/<5*6ible  de  demander  coifimufij- 
Q  de  ces  deux  d^isi'.-r.'j.  Or,  le  b^^rdereau  dont  vona  paH^^z 
ictuellement  parti'r,  ^<j\i  du  dossier  ^^m«en<ant  l'affaire 
fus,  soit  du  dossier   tu/u^/inuini  Taffaire  K^stertia/y,  et 
ne  II  n'était  pa=r  p^>î5»ible  pour  la  (Ujar  de  demander  com- 
catlon  deces  d>:jxdo»îSier*ï,  la  ^>;Mr  a  d//râe  «l;<tué  et  <;e 
t  absolum'rîjt  la  jjj''m'r  diOr>e  â  r**/'/fiiitn^uréfr. 
Clémeno-av  .  —  ïji  (yjMv  rendra  te<yo  arrêt. 
LE  pRÉ?rjj>i::\  ; .  —  ^>  iM^rî^it  un  airét  iautile. 
Glémesclau.  —   !>?>>  aiT'Vtfc  >|ae  la  Oyuri/eut  rendi'e /^e 
jamais  inutiJ'rT;  iU  confirment  une  prerftîêre  hyUiimi  ha 
démentent,  t^eJvi»  k  ca«. 
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M.  LE  Président.  —  Du  moment  qu'il  en  a  été  rendu  un, 
il  est  inutile  d'en  rendre  deux. 

M?  Clemenceau.  —  Voulez-vous,  Monsieur  le  Président,  me 
permettre  une  remarque  ?  Si  à  la  suite  des  conclusions  que 
vient  de  déposer  mon  confrère  Labori,  la  Cour  rend  un  arrêl 
semblable  au  premier,  sans  le  vouloir,  elle  va  causer  un  grave 
préjudice  à  la  défense.  La  Cour  a  laissé,  en  effet  ou  plutôt 
M.  le  Président  a  laissé  M.  le  général  de  Pellieux  parler  de cfâ 
documents,  que  nous  ne  pouvons  avoir,  et  dire  que  les  photogra- 
phies, que  nous  en  possédons,  ressemblaient  au  bordereau 
primitif  comme  un  faux  à  un  original. 

Si  l'on  nous  refuse  la  production  du  bordereau,  j'aurai  le  droit 
de  retenir  ceci  :  c'est  qu'à  cette  barre,  un  homme  a  pu  venir, 
envers  et  contre  tous  les  arrêts  de  la  Cour,  produire  une  affir- 
mation défavorable  à  la  défense  et  qu'on  a  refusé  à  la  défense 
le  moyen  de  répondre  à  cette  affirmation.  Ainsi,  par  suite  d'une 
raison  juridique,  que  je  n'ai  pas  à  discuter,  il  se  sera  trouvé 
que,  dans  cette  affaire,  les  témoins  auront  pu  venir  à  cette  barre, 
à  loisir,  nous  accuser.  Mais,  quand  nous  protestons,  quand 
nous  vous  disons  :  Messieurs,  on  a  affirmé  telle  chose,  et  vous 
avez  un  moyen  d'établir  que  cette  affirmation  est  inexacte,  tou- 
jours une  raison  de  droit  interdit  de  recourir  ace  moyen.  Je 
vous  demande  donc,  monsieur  le  Président,  la  permission,  en 
terminant,  de  m'adresser  à  MM.  les  jurés  et  de  leur  dire  : 
Messieurs  les  jurés,  retenez  des  faits,  car  c'est  seulement  sur 
des  faits  que  vous  pourrez  baser  une  opinion  :  retenez  donc, 
que  sans  cesse  des  accusations  se  produisent  à  cette  barre,  que 
sans  cesse,  nous  indiquons  la  manière  de  prouver  l'exactitude 
ou  le  néant  de  ces  accusations,  et  que  jamais  on  ne  veut 
recourir  aux  vérifications  par  nous  offertes.  De  cela  vous 
tirerez  les  conclusions  qui  naturellement  en  découlent. 

M.  LE  Président.  —  Vous  savez  que  nous  sommes  dans  une 
affaire  absolument  spéciale,  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1881.  La  loi  exige  que  vous  ayez  en  mains  toutes  les  pièces  ; 
elle  n'oblige  en  aucune  façon  l'accusation  à  vous  donner  des 
armes  contre  elle.  C'est  une  législation  spéciale,  ce  n'est  pas 
le  droit  commun;  nous  sommes  tenus,  nous,  en  Cour  d'assises, 
défaire  respecter  la  loi;  nous  l'avons  fait  respecter  dans  un 
arrêt  qui  a  déjà  été  rendu. 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  avez  dit  que 
l'accuî-alion  n'avait  pas  à  fournir  des  armes  contre  elle;  cela 
veut  dire  que  si  l'accusation  nous  fournissait  le  bordereau,  elle 
nous  fournirait  des  armes  contre  elle...  ? 

M.  le  Président.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M*^  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre  ?  Je  croyais 
que  M.  l'Avocat  général  n'avait  ici  qu'un  idéal  :  la  vérité,  et 
que,  comme  nous,  il  tiendrait  à  honneur  d'apporter  tous  les 
doçum^-nts  utiles,  même  si  ces  documents  devaient  contredire 
ses  prétentions  ? 

M.  LE  Président.  —  M.  l'Avocat  général  n'a  que  les  termes 
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inés  de  l'article  de  M.  Emile  Zola  ;  il  n'a  pas  fait  citer  un 

moin. 

'lémengeau.  —  Non,  parce  que  nous  les  avons  fait  tous 

lous-mêmes,  adversaires  ou  amis,  et  c'est  à  notre  hon- 

<E  Président.  —  C'était  à  vous  de  faire  venir  et  de  noti- 
Ministère  public  tous  les  témoins  que  vous  deviez  faire 
ire.  Puisque  vous  avez  cité  tous  les  témoins,  produisez 
les  pièces  que  vous  croyez  devoir  produire  ;  mais  je  n'ai 
ersonnellement,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire, 
3  pièce  à  fournir  ;  nous  sommes  dans  une  matière  tout  à 
>éciale,  en  matière  de  presse,  qui  est  régie  par  la  loi  de 

Ilémengeau,  —  Je  croyais  qu'il  n'y  avait  d'autre  justice 
lie  qui  consiste  dans  la  recherche  de  la  vérité. 
E  Président.  —  Il  y  a  un  mode  spécial  indiqué  par  la 
1881;  cette  loi,  la  Cour  l'a  fait  respecter  dans  un  premier 
Déposez  des  conclusions  ;  mais  je  vous  préviens  que  ce 
)solument  le  même  arrêt. 

Ilémengeau.  —  Alors,  comme  dernier  mot,  je  retiens, 
ue  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  seulement 
ivi  quinze  lignes,  dans  un  article  de  quinze  pages,  nous 
s  pu  faire  la  preuve  de  tous  les  faits  ! 
,E  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  pensée 
e  Ministre  de  la  guerre  :  nous  sommes  saisis  d'une  cita- 
ous  ne  devons  pas  sortir  des  faits  qui  sont  précisés  et  for- 
dans  cette  citation  ;  conformément  à  l'article  52  de  la  loi 
,  nous  devons  rester  dans  les  termes  et  dans  les  limites 
3  citation,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi. 
LÉMENGEAU.  —  Jc  coustato  que  personne  ne  veut  nous 
faire  éclater  la  vérité. 

ï:  Président.  —  Soit  !  Mais  c'est  à  vous  à  la  faire  éclater. 
ABORi.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  me  per- 
de m'adresser  à  M.  l'Avocat  général,  non  pas  sans  avoir 
u  un  mot  à  vous-même. 

ais  convaincu  que  nous  touchons  ici  à  une  partie  capi- 
.  débat  et  c'est  pourquoi  j'insiste.  Je  crois,  monsieur  le 
mt,  ou  plutôt  messieurs  de  la  Cour,  je  crois  que  ce  débat, 
t  tant  de  bruit  et  qui  remue  tant  d'esprits,  qui  soulève 
îmolion,  peut  encore  comporter  des  résolutions  calmes, 
i  et  pacifiques.  Et  je  pense  qu'il  dépend  de  la  justice 
levant  laquelle  nous  sommes,  d'aider  beaucoup  à  la  solu- 
!  ce  procès,  en  ne  mettant  pas  à  la  manifestation  de  la 
des  obstacles  toujours  plus  grands  et  plus  infranchis- 
Pour  qu'il  soit  encore  possible  d'arriver  à  la  solution 
;  voies  légales,  dont  on  nous  parle,  il  faut  qu'on  ne  nous 
3as  toute  discussion  impossible,  il  faut  qu'après  avoir 
U  le  débat,  on  ne  vienne  pas  encore,  dans  les  limites 
\  où  on  le  restreint,  l'étrangler. 
3  sont  les  droits  de  la  Cour  ?  Je  ne  suis  pas,  à  cet  égard, 
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de  l'opinion  de  M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  deux  que8tioa8fdi 
se  posent  dans  les  mêmes  termes. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  ce  n'est  pas  l'opinioii  In 
Président,  c'est  l'opinion  de  la  Cour. 

i^M«  Labori.  —  Alors,  je  dis  que  je  ne  suis  pas  de  ropinioaife 
la  Cour...;  mais  je  vois  avec  regret  que  la  Coui*  a,  sur  des  cou- 
ciusions  de  la  défense,  une  opinion  avant  d'avoir  entendu  aei 
explications  orales.  Je  suis  convaincu  que  la  pensée  de  M. le 
Président  dépasse  la  pensée  de  la  Cour  et  sa  propre  pensée,  M  ie 
suis  convaincu  que  si,  dans  mes  paroles,  quelque  chose  était  oe 
nature  à  modifier  l'opinion  de  la  Cour,  la  Cour  se  rendrait  à 
la  force  de  mon  argumentation.  Voilà  pourquoi  je  continae. 

Il  est,  en  tous  cas,  un  homme  ici  dont  nous  savons  le  talent 
et  l'habileté  de  parole,  c'est  M.  TAvocat  général;  il  nous  a  bien 
peu  été  donné  de  l'entendre  jusqu'à  présent,  et,  cependant,  il 
semble  qu'au  moment  où  nous  en  sommes  venus,  il  a  vraiioent 
le  moyen  d'intervenir  utilement  dans  le  débat  ! 

M.  l'Avocat  général  a  été  saisi  d'une  plainte  par  M.  le  Minis- 
tre de  la  guerre.  Le  droit I...  Gomme  des  juges,  d'après  ce  qu'on 
a  révélé  aujourd'hui,  n'ont  pas  craint,  à  un  moment  donné, 
de  le  violer. .  Le  droit  ! . . .  il  ne  faut  pas  qu'il  nous  embarrasse 
à  l'excès.  Mais  il  s'agit  de  faits,  il  s'agit  d'équité,  il  s'agit  de 
moralité,  il  s'agit  de  la  moralité  non  pas  seulement  de  M.  Emile 
Zola,  mais  de  la  moralité  publique.  Eh  bien  !  M.  TAvocat  géné- 
ral n'a  qu'un  mot  à  dire  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
que  le  bordereau  soit  apporté  ici. 

J'ai  déjà  demandé  diverses  choses  de  cet  ordre  à  M.  l'Avocat 
général,  je  lui  ai  demandé  d'intervenir  auprès  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  pour  faire  délier  M.  le  colonel  Picquart  du  secret 
professionnel.  Je  lui  demande  aujourd'hui  d'iatervenir  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour  que  le  bordereau  soit  versé  au 
débat;  s'il  ne  l'est  pas,  nous  discuterons,  devant  MM.  les 
jurés,  la  portée  d'une  telle  attitude  qui,  déjà,  j'en  suis  sûr,  ne 
leur  a  pas  échappé.  Et,  soyez-en  bien  sûrs,  Messieurs,  tous  ces 
incidents  ne  diminuent  pas  l'angoisse  générale,  tous  ces  inci- 
dents augmentent  le  nombre  de  ceux  dont  vous  parlait  tout  à 
l'heure  M.  Jaurès  et  qui  sentent  qu'en  réalité  ce  sont  les  libertés 
de  ce  pays  qui  sont  en  cause  dans  ce  procès.  Par  conséquent, 
soyez  bien  tranquille,  les  incidents  peuvent  nous  fatiguer,  les 
incidents  peuvent  nous  épuiser,  ils  ne  nous  inquiètent  pas, 
pan^e  que  chaque  jour,  quoiqu'on  fasse,  notre  idée,  qui  est  la 
vérité,  en  sort  plus  robuste  et  plus  sûre  d'elle-même. 

M.  LE  Président.  —  Désirez-vous  prendre  des  conclusions  f 

M®  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Nous  allons  les 
déposer. 

M.  l'AvoGAT  GÉNÉRAL.  —  Jc  m'cxcusc,  Mcssicurs,  de  prendre 
la  parole,  mais  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps.  La  défense  me 
reproche  de  ne  pas  parler  ;  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  lui  faire 
une  situation  difficile,  puisque  les  plaidoiries  se  succèdent  à  la 
barre...  J'écoute,  j'entends,  j'en  prends  ma  part  et  je  conclurai. 
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pouvez  en  être  sûr,  au  moment  où  cela  est  indiqué,  c>st- 
e  quand  M.  le  Président  m*aura  définitivement  donné  la 
le  pour  exposer  à  MM.  les  jurés  Tafiaire  telle  que  je  la 
prends  ;  et  alors,  comme  je  suis  ménager  des  instants  de  la 
'  et  du  jury,  je  dirai  seulement  ceci  :  c'est  que  déjà  sur  cette 
lion,  j'ai  eu  Thonneur  d3  m'expliquer  d'une  façon  très  ex- 
te,  non  seulement  verbalement,  mais  par  écrit,  et,  par  con- 
ent,  je  ne  peux  que  m'en  référer  aux  explications  que  j*ai 
lées  sous  ces  deux  formes. 

LE  Président.  —  A  lundi,  pour  arrêt...  (A  Vhuissier 
encier)  Appelez  M.  Bertillon. 

Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  n^est  pas  possible 
:endre  M.  Bertillon  avant  que  la  Cour  n'ait  répondu  aux 
lusions  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  transmettre. 

LE  PRÉsroENT.  —  N'avez-vous  pas  d'autres  témoins  dans 
ême  ordre  d'idées? 

Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  désirons  que  las 
îs  témoins  ne  soient  entendus  qu'après  les  experts  ;  Il  eu 
insi,  notamment,  pour  M.  le  commandant  Ksterhazy. 

LE  Président.  — L'audience  est  suspendue. 

V audience  est  reprise  à  quatre  heures  trente 


ARRÊT 

les  conclnsions  relatives  à  Toutraga   oommin  p^r  1^ 
colonel  Henry  contre  le  colonel  Picqoart 

le  Président  rfonne  lectu/re  den  deuir,  arriUH  Huimnl»  ? 

La  Cour, 
tuant  sur  les  première»  condu^iionii  ^fU^n  (^r  Zwlft  «t  i^ni' 

isidérant  que  la  déposition  du  mïofuA  Vm^ïiati  h,  àik  i»vm\nàii 
dience  d'hier  et  que  le  témoin  n'»  t*4impiifii  nui^iiv^Vim  /jm** 
répondre  à  diverses  qaet^tion^  tmi  ^^^aUni  M  tiim  iffmétifé  ; 
isidérant  aa'aprés une  confronùiiUm^ Ui  *^oU)mi  lUturyt  ntt  i^nn- 
vers  le  colonel  Picquart,  a  dit  4  e«  4«m>#r  ;  ^  Vtmn  mi  asfi/. 
»,  que  le  Ministère  puï^ïU  n'a  prli»  mi^am  fét^amiU^n', 

Par  ces  motif  i^^ 
me  acte  â  Perrenx  et  ZoIm.  4^n  n^im  KUânmm  m\H>iàn. 
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Sur    les  conclusions   relatives  à  la  demande  d'apport  du 

bordereau  Dresrfus-Esterhazy. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  deuxièmes  conclusions  prises  par  Ferreux  et 
Zola, 

Après  avoir  entendu  les  prévenus  et  leurs  défenseurs  en  leurs 
observations,  le  Ministère  public  en  ses  réquisitions  et  après  en  avoii 
délibéré  conformément  à  la  loi, 

Considérant  (jue  le  bordereau  dont  la  défense  demande  commuifr 
cation  fait  partie,  soit  du  dossier  Dreyfus,  soit  du  dossier  Esterhazy; 
que  les  débats  de  ces  deuK  affaires  ont  donné  lieu,  soit  en  partie,  aôît 
en  totalité,  au  huis  clos  ;  que  la  communication  de  toutes  ou  partie 
des  pièces  de  la  procédure,  si  elle  était  ordonnée,  aurait  pour  résultai 
de  aètruire  l'effet  des  décisions  rendues  par  les  deux  consils  de 
guerre  et  de  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  la  communication  de  la  pièce  demandée  ne  sera  pas 
ordonnée  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  à  la  date  du 
10  février,  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  combien  de  temps  la 
déposition  de  M.  Bertillon  pourra-t-elle  demander? 

M^  Laboiu.  —  Oh  !  monsieur  le  Président  elle  sera  certaine- 
ment assez  longue. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  nous  n'en  entendrons  pas  uae 
très  grande  partie,  car  nous  devons  lever  l'audience  aujour 
d'hui  à  cinq  heures. 


DÉPOSITION    DE   M.    BERTILLON 

Chef  du  service  anthropomélriqiie  de  la  Ville  de  Paris. 

[Le  témoin  prèle  serment^ 

W  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Bertillon  n'a  pas  connu  le  bord( 
reau  qui  a  été  versé  au  débat  Esterhazy  et  qui  était,  d'ailleurs 
le  même  que  le  bordereau  qui  a  été  versé  au  procès  Dreyfus 

M.  Bertillon.  —  Je  l'ai  connu. 

Me  Laborl  —  Est-ce  que  M.  Bertillon  voudrait  nous  dire  c 
qu'il  en  pense  et  nous  faire  connaître  les  conclusions  de  so 
expertise  ? 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Vous  avez  entendu  1 
question  de  M^  Labori?  11  vous  demande  quelles  ont  été  1( 
conclusions  de  votre  expertise  ? 
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M.  }>EHTiLLON.  —  Mes  conclusioiis  sont  que  Dreyfus... 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  question  de  l'affaire  Drey- 
^Cis  ;  on  vous  demande  les  conclusions  de  votre  expertise  dans 
L^alïaire  Esterliazy. 

M.  Bertillon.  —  Mais,  dans  raffnire  Esterhazy,  je  n'ai  pas 
cle  conclusions  ;  je  ne  me  suis  pas  occupé  de  l'affaire  Esterhazy. 

M^  Labori.  —  Alors,  je  demande  à  M.  Bertillon,  qui  est  un 
oxpert  en  écritures,  de  nous  faire  connaître  ses  conclusions  sur 
le  bordereau  qui  a  été  imputé  à  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  Bertillon  n'a  pas  été  expert  dans  l'affaire  Esterhazy  ;  il  a 
^té  expert  dans  l'affaire  Dreyfus  et,  comme  tel,  il  a  vu  le  borde- 
reau qui  a  été  attribué  à  M.  Esterhazy.  Qu'il  ait  vu  ce  bordereau 
dans  l'affaire  Dreyfus  ou  qu'il  Tait  vu  dans  l'affaire  Esterhazy, 
cela  n'a  pas  changé  sa  situation  d'expert  en  écritures,  pas  plus 
que  cela  n'a  changé  le  bordereau. 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  demandez  à  M.  Bertillon  ses 
conclusions,  nous  allons  entrer  dans  Texamen  de  l'affaire  Drey- 
fus ;  ce  n'est  pas  possible. 

M®  Labori.  —  Pardon,  dans  Texamen  du  bordereau. 

M.  LE  Président.  —  Oui,  mais  relativement  à  l'affaire  Drey- 
fus. 

M«  Labori.  —  M.  Bertillon  a  connu  un  bordereau  qui  a  été 
attribuéàM.  lecommandant  Esterhazy.  JedemandeàM.  Bertillon 
de  nous  dire  ce  qu'il  sait  sur  ce  bordereau,  ce  qu'il  en  pense,  et 
je  le  prie  de  faire  sur  ce  point  la  déposition  la  plus  complète 
qu'il  pourra.  Je  lui  poserai  ensuite  des  questions. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement  ;  mais,  monsieur  Ber- 
tillon, ne  nous  parlez  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  Bertillon.  —  Je  suis  absolument  sûr  que  Dreyfus  a  écrit 
le  bordereau,  je  suis  absolument  sûr  qu'il  est  impossible  que  ce 
soit  une  autre  personne  qui  l'ait  écrit. 

On  arrivera  peut-être  à  la  revision,  par  un  effort  d'imagina- 
tion, revision  qui  peut  être  suivie  d'un  acquittement;  mais  ce 
dont  je  réponds  et  ce  que  je  jure  de  la  façon  la  plus  absolue, 
c'est  qu'il  est  impossible  qu'on  puisse  prouver  qu'un  autre 
individu  que  le  premier  condamné  a  réuni  les  conditions  gra- 
phiques qui  sont  sur  ce  bordereau  ;  il  n'a  pu  être  écrit  qu'au 
domicile  du  premier  condamné. 

M^  Labori.  —  Voilà  qui  est  très  intéressant.  Nous  prétendons 
établir  que  le  bordereau  est  de  M.  le  commandant  Esterhazy, 
nous  sommes  bien  dans  notre  affaire. 

M.  Zola.  —  Absolument. 

M«  Labori.  —  M.  Bertillon  nous  dit  :  Il  ne  peut  être  que  d'un 
seul  homme.  Eh  bien  î  si  M.  Bertillon  arrive  à  démontrer  cela, 
il  faut  avouer  que  la  situation  de  la  défense  pourra  en  être 
gênée,  si  nous  ne  trouvons  pas  de  réponse  à  faire.  Je  demande 
donc  à  M.  Bertillon  de  nous  dire  comment  le  bordereau  ne  peut  pas 
être  du  commandant  Esterhazy  et  comment  il  est  nécessaire- 
ment d'un  autre. 
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M.  LE  Président.  —  Avez- vous  vu  l'écriture  du  commandant  fr^^ 
Esterhazy?  fî^ 

M.  Bertillon.  —  Non.  J'ai  des  preuves  qui  ne  sont  pas  prt-  W^^ 
ciséoient  des  preuves  graphiques.  Je  n'ai  pas  confiance  dans  IJ* 
l'expertise  en  écritures;  je  crois  que  c'est  une  chose  quiestP^Î 
bonne  pour  une  élimination,  mais  qu'ensuite  il  faut  en  feiie  l  * 
table  rase.  Quant  à  moi,  j'ai  des  preuves  convaincantes  et  1^ 
démonstratives.  Ce  ne  sont  pas  des  preuves  de  flair,  c'est  une  1^ 
démonstration  que  le  bordereau  a  été  écrit  par  le  premier  1^ 
condamné...  r. 

M.  LE  Président.  —  Et  qu'il  n'a  pas  pu  être  écrit  par  une 
seconde  personne  ? 

M.  Bertillon.  —  Non.  Le  bordereau,  quoi  qu'on  en  dise, 
n'est  pas  d'une  écriture  courante  ;  il  obéit  à  un  rythme  géomé- 
trique dont  l'équation  se  trouvait  dans  le  buvard  du  premier 
condamné,  et,  avec  le  buvard,  on  peut  rétablir  l'écriture  du  pre- 
mier condamné.  Je  le  ferai,  si  on  le  désire. 

M**  Labori.  —  C'est  précisément  là  ce  que  nous  demandons. 
C'est  tout  à  fait  important.  Il  faut  absolument  que  le  témoin  qui 
nous  parle  nous  fasse  la  démonstration  nécessaire,  et  c'est  là  le 
point  auquel  je  voulais  arriver.  Nous  avons  ici  un  tableau  noir; 
si  M.  Bertillon  veut  s'en  servir,  il  esta  sa  disposition. 

M.  Bertillon.  —  Faites-moi  remettre  les  pièces  de  convic- 
tion, non  pas  les  pièces  de  comparaison,  mais  les  pièces  de 
conviction  qui  ont  été  saisies  au  domicile  du  premier  condamné, 
et  je  vous  ferai  ma  démonstration.  Maintenant,  j'ajoute,  pour 
que  vous  ne  me  preniez  pas  pour  un  fumiste^  que  cette  démon- 
stration est  lon<ijue  et  diflicile.  Néanmoins,  la  pratique  en  est 
aisée.  Je  m'expliquerai  peut-être  un  jour  à  ce  sujet.  Je  puis 
vous  reconstituer  le  bordereau  avec  des  éléments  qui  sont  indé- 
pendants; mais  donnez-moi  ces  éléments,  je  ne  peux  pas  parler 
a  vide. 

M^  Labohi.  —  Eh  bien  1  monsieur  Bertillon,  nous  allons  faire 
tout  notre  possible  pour  cela;  je  vous  promets  que,  si  nous 
n'avons  pas  ces  éléments,  ce  ne  sera  pas  de  ma  faute. 

Monsieur  le  Président  voudrait-il  demander  à  M.  Bertillon 
s'il  connaît  ce  petit  papier,  que  je  fais  passer  d'abord  à  la 
Cour?  (1). 

M.  LE  Président.  —  Qu'est-ce  que  cela? 

M^  Laborl  —  C'est  un  plan  qui  a  été  ti'acé  pour  son  expertise, 
par  M.  Bertillon.  Je  voudrais  savoir  s'il  le  reconnaît;  nette  pièce 
a  été  notifiée  à  M.  l'Avocat  général  et  publiée  dans  le  jour- 
nal r Aurore.  [Miir7nures.)  Seulement,  ici,  nous  en  avons  fait 
faire  un  fac-similé  un  peu  plus  net. 

M.  Bertillon.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  le  plan  de  ma  déposi- 
tion, c'est  un  schéma  pour  un  point  spécial  de  ma  déposition. 
Je  ne  le  nie  pas  du  tout,  je  l'accepte  ;  seulement,  je  m'étonne 


(1)  Voir  il  la  fin  du  deuxième  volume  le  fac-similé  du  diagramme 
de  M.  Bertillon,  communiqué  à  MM.  les  jurés. 
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lie  vous  ne  Fayez  pas  reproduit  en  entier,  parce  qu'il  y  avait 
n  point  très  important  qui  n'a  pas  été  indiqué,  qu'il  fallait  y 
lettre,  c'est  justement  le  point  du  buvard. 

M®  Labori.  —  M.  Bertilion  fera  la  correction  nécessaire, 
taintenant,  je  demande  la-  permission  de  faire  passer  à 
ï.  le  Président  un  de  ces  schémas,  et  je  prie  messieurs  les  jurés 
e  se  partager  entre  eux  les  quelques  exemplaires  que  voici. 

M.  Bertillon.  —  C'est  absolument  incomplet. 

M.  LE  Président.  — Mais  M.  Bertillon  dit  que  c'est  absolu- 
aent  incomplet. 

M®  Labori.  —  M.  Bertillon  va  compléter. 

M.  Bertillon.  —  Oui,  si  vous  me  donnez  les  pièces  dont  j'ai 
arlé,  les  pièces  de  perquisition. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  vous  avez  fait  mention  des  pièces  de 
erquisition  dans  votre  expertise  écrite  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  pas  fait  d'expertise  écrite. 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous,  Maître  Labori,  avant 
[)ute  autre  chose,  commencer  par  nous  dire  ce  que  c'est  que  ce 
lan? 

M®  Labori.  — Je  serais  bien  embarrassé  de  vous  le  dire.... 
Rires.) 

M.  le  Président.— Eh  bien  I  alors,quevoulez-voustirerdelà? 

M«  Labori.  —  Je  puis  vous  dire  ce  que  c'est  en  principe, 
nais  je  ne  puis  vous  en  donner  l'explication.  C'est  un  schéma 
lont  l'honorable  M.  Bertillon  s'est  servi,  sauf  le  complément 
[u'il  a  à  y  ajouter,  dans  son  expertise  devant  le  Conseil  de 
juerre  en  1894.  Ce  schéma,  je  Tai  regardé  de  très  près,  je  l'ai 
rouvé  très  intéressant,  je  m'en  expliquerai  s'il  y  a  lieu.  Pour 
e  moment,  mon  but  est  d'obtenir  des  explications  de  M.  Ber- 
illon.  Je  lui  ai  demandé  :  «Le  reconnaissez-vous?  »  M.  Bertillon 
n'a  dit  qu'il  le  reconnaissait,  sauf  sur  un  point  où  il  y  a  quel- 
le chose  à  compléter;  il  faut  mettre  le  buvard,  paraît-il,  à  un 
certain  endroit.  Eh  bien  !  nous  mettrons  ce  buvard. 

M.  LE  Président  {à  M.  Bertillon).  — Pouvez- vous  actuelle- 
nent  nous  donner  quelques  explications  afin  que  nous  sachions 
îe  que  c'est  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  l'intérêt  de  ce 
3lan  est  assez  grand  dans  l'affaire,  en  ce  sens  que  c'est  une 
3reuve  matérielle  que  les  exî)erts  du  premier  procès  ont  été  du 
nême  avis  que  ceux  du  second,  attendu  que  Tépithète  «  faux  » 
igure  sur  ce  schéma.  D'après  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  les 
ournaux,  comme  les  experts  du  deuxième  procès  se  sont  expri- 
nés  dans  l'affaire  Esterhazy,  il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre  les 
expertises  qui  concernent  le  bordereau  ainsi  qu'on  a  tenté  de  le 
lire.  Mais  je  suis  absolument  décidé  à  ne  rien  dire,  si  on  ne  me 
ionne  pas  les  pièces  de  conviction,  aussi  bien  celles  qui  ont  été 
saisies  au  buvard  que  celles  du  ministère  de  la  guerre. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Bertillon  a  eu  connaissance  du 
iossier  de  l'aflEftire  d^^^t  nous  nous  occupons  ? 

M.  Bbrtiuon*  -  \ 
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M®  Labori,  au  Président,  —  Alors,  qu'entend-il  par  pièceslfcr 
(Au  témoin)  Gomment  les  appelez-vous  ?  Ej-, 

M.  Bertillox.  —  Des  pièces  de  conviction,  non  pas  despiè-^'^ 
ces  de  comparaison. 

M®  Labori.  — Voudriez- vous,  monsieur  le  Président,  deman- 
dera M.  Bertillon  pourquoi  ces  pièces,  non  pas  de  comparaison, 
—  parce  que  cela  voudrait  dire  des  pièces  de  la  personne  soup- 
çonnée et  des  pièces  d'autres  personnes,  pour  établir  simple- 
ment une  comparaison  entre  les  écritures,  —  pourquoi  ces 
pièces  sont  des  pièces  de  conviction  pour  M.  Bertillon  ? 

M.  Bertillon.  —  C'est  là  une  façon  détournée  de  me  faire 
entrer  dans  ma  démonstration  ;  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  la  rendre  publique,  mais  je  demande  gue  la  Cour  me  metteà 
même  de  la  faire,  qu'elle  me  fasse  fournir  ces  pièces. 

M®  Labori.  —  Nous  ne  pouvons  rien  demander  à  la  Cour 
sur  ce  point  sans  savoir  d'abord  quelles  sont  ces  pièces.  Voulez- 
vous  nous  en  donner  l'énumération  ? 

M.  Bertillon.  —  Vous  comprenez  que  ma  bonne  foi  est  ab- 
solue. Je  parlerai  un  jour  ;  il  est  possible  que  je  fasse  cette  dé- 
monstration, mais  aujourd'hui  je  ne  peux  pas  la  faire  sans  avoir 
ces  pièces. 

M^  Labori.  —  Je  tiens  à  dire  au  témoin  que  si  je  doutais  un 
instant  de  sa  bonne  foi,  je  n'insisterais  pas  comme  je  le  fais; 
c'est  parce  que  j'ai  confiance  en  sa  bonne  foi  que  je  lui  posedes 
questions. 

M.  Bertillon.  —  Encore  une  tois,  fournissez-moi  les  pièces, 
je  vous  ferai  la  démonstration.  Par  exemple,  je  vous  préviens 
que  ce  sera  un  peu  long  ;  il  faudra  peut-être  deux  séances. 

M^  Labori.  —  Qnelles  sont  ces  pièces? 

M.  LE  Président.  — •  Les  pièces  en  question  doivent  être 
dans  le  dossier  Dreyfus. 

M^  Labori.  —  Je  crois  que  ce  sont  seulement  des  pièces  de 
comparaison,  c'est  à-dire  des  écrilures  auxquelles  M.  Bertillon 
donne  le  titre  de  pièces  à  conviction. 

M.  Bertillon. —  C'est  cela,  elles  m'ont  été  remises  en  partie. 

M^  Labohi.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  là  de  secret,  c'est  pour- 
quoi j'insiste  et  je  demande  à  M.  Bertillon  de  nous  donner  l'in- 
dication des  pièces. 

M.  Bertillon. —  Vous  donner  l'indication?  Mais  je  ne  connais 
pas  les  titres  !  C'est  une  note  de  ceci,  une  note  de  cela,  etc. 

M«  Clemenceau.  —  Enfin,  par  à  peu  près? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  — Vous  ne  pouvez  pas  résumer 
ce  (|ue  vous  avez  dit  dans  votre  rapport? 

M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  pas  fait  de  rapport  écrit.  Les  pièces 
de  comparaison  du  ministère  de  la  guerre  se  composent  de  diffé- 
rentes notes  de  service,  ce  sont  des  écrits  sur  des  questions 
diverses. 

Quant  aux  documents  saisis  dans  le  buvard,  ce  sont  des  let- 
tres, si  vous  voulez  le  savoir,  ce  sont  des  lettres  de  M.  Mathieu 
Dreyfus,  Tune  sur  les  fusils  de  chasse  et  l'autre  sur  une  émis- 
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icn  d'obligations.  Le  sens  n'a  rien  à  faire  là-dedans.  Il  faut 
oir  ces  pièces  pour  être  à  même  d'entrer  dans  la  discussion 
t  dans  l'analyse...  Je  ne  peux  pas  aller  plus  loin. 

M^  Labori.—  Ce  sont  bien  des  lettres  de  M.Mathieu  Dreyfus, 
.n  frère  du  condamné  ? 

M.  Bertillon.  —  Oui. 

M®  Labori. —  Est-ce  que  vraiment  M.  Bertillon  n'a  pas  déposé 
in  rapport  écrit  ? 

M.  Bertillon.  —  J'ai  déposé  plusieurs  rapports  administra- 
[fs  :  un  premier  rapport  le  jour  de  mon  expertise,  un  deuxième 
apport  huit  jours  après  ;  je  ne  crois  pas  avoir  ensuite  déposé 
.'autres  rapports. 

M.  LE  Président. —  Alors,  vous  n'avez  pas  été  consulté  dans 
affaire  Esterhazy? 

M.  Bertillon.  —  Non,  j'ai  reçu  la  visite  du  colonel  Picquart  ; 
'ai  appris  tout  de  suite  que  cela  se  rapportait  à  l'affaire  Ester- 
lazy... 

M®  Labori.  —  Puisque  nous  en  sommes  sur  ce  point,  M.  Ber- 
illon  pourrait41  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  visite, 
it  ce  que  lui  a  dit  le  colonel  Picquart? 

M.  Bertillon.  —  Le  16  mai  1896,  j'ai  reçu  la  visite  du 
îolonel  Picquart  qui  m'a  apporté,  une  petite  photographie  de 
[uelques  lignes  d'écriture,  du  format  le  plus  petit,  photogra- 
)hie  extrêmement  mal  faite,  avec  des  mots  rapportés  dans  tous 
es  sens,  en  me  demandant  mon  avis  sur  cette  écriture.  Avant 
nême  de  regarder  le  papier,  j'ai  préjugé,  et  c'était  dans  la 
ogique  de  la  situation,  qu'il  s'agissait  de  l'affaire  Dreyfus  ou 
l'un  incident  de  l'affaire  Dreyfus  ;  car,  s'il  s'était  agi  d'une 
louvelle  expertise  pour  un  autre  ordre,  ou  d'une  affaire  impor- 
ante,  le  colonel  Picquart  aurait  dû  passer  par  mon  chef  hiérar- 
chique, M.  le  Préfet  de  police. 

En  déposant  le  papier  sur  la  table,  je  lui  ai  dit  :  «  C'est 
incore  l'affaire  Dreyfus?»  Il  m'a  dit  :  «  Oui...  Enfin,  je  vou- 
Irais  savoir  votre  opinion.  »  J'ai  regardé  cette  écriture  et,  au 
)remier  coup  d'œil,  je  lui  ai  dit  :  «  Cela  ressemble  singulière- 
nent  à  l'écriture  du  bordereau  ou  à  l'écriture  de  Mathieu  Drey- 
us,  ou  c'est  une  imitation  de  cette  écriture!  cela  se  rapporte  à 
ette  affaire-là  ?  » 

Il  me  dit  alors  :  «  Mais,  non,  cela  ne  se  rapporte  pas  à  cette 
iffaire-là  ;  ce  n'est  pas  cela,  étudiez,  et  vous  m'en  réparlerez. 
Lyez  donc  l'obligeance  de  repasser  demain  au  ministère  pour 
fje  rendre  l'original.  » 

Je  fis  ce  que  me  demandait  le  colonel  Picquart  ;  je  fis  photo- 
graphier le  document,  et,  ma  foi  je  vous  dirai  que  je  ne  m'en 
uis  pas  occupé  plus  longuement.  J'avais  une  écriture  qui 
essemblaità  celle  du  bordereau;  or,  j'ai  la  démonstration 
bsolue  que  le  bordereau  ne  peut  pas  être  d'une  autre  personne 
ue  le  condamné.  Qu'est-ce  que  cela  me  fait  qu'il  y  ait  d'au- 
res  écritures  semblables  à  celles-là  ?  Il  y  aurait  cent  officiers 
u  ministère  de  la  guerre  qui  auraient  cette  écriture,  cela  me 
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serait  absolument  égal,  car,  pour  moi,  la   démonstration  est 
faite. 

M®  Labori.  —  Je  crois  que  M.  Bertillon  rendra  grand  serri» 
à  tout  le  monde,  et  en  particulier  à  1^  défense,  en  nous  eipli- 
quant  autant  que  possible  sos  moyens  d'investigation.  Wl' 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  elles-mêmes,  je  sais  bien  que  1^ 
nous  allons  éprouver  les  plus  grandes  difficultés  pour  lesa?oii.  V^ 
M.  le  Président,  auprès  duquel  nous  allons  insister  pour  les  1|? 
obtenir,  va  être  aussi  ennuyé  que  nous-mêmes  ;  ce  sera  encore  "^ 
une  discussion  !  Sous  la  réserve  de  ces  pièces,  que  la  Courfenil 
apporter,  pourriez- vous  nous  expliquer  quels  sont  les  moyens  W 
àTaide  desquels  vous  arrivez  à  votre  conviction?  Avec  lacon- "^ 
naissance  tout  à  fait  spéciale  que  vous  possédez  de  la  grapholo- 
gie, je  suis  convaincu  que  si  vous  dites  :  Voici  comment  je 
procède,  voici  comment  j'arrive  à  mes  conclusions,  voilà  com- 
ment je  raisonne  avec  mes  schémas,  vous  nous  rendrez  un 
grand  service,  et  c'est  ce  que  je  vous  demande  très  respec- 
tueusement. 

M.  Bertillon.  —  Je  suis  absolument  résolu  à  ne  rien  dire, 
du  moment  que  vous  ne  me  fournirez  pas  les  pièces  de  compa- 
raison. 

M«  Clemenceau.  —  Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  d'arranger 
tout  cela.  Si  j'ai  bien  entendu,  le  témoin  a  dit  tout  à  Theure,  en 
parlant  de  deux  ou  trois  pièces,  que  ces  pièces  étaient  de  M.  Ma- 
thieu Dreyfus?  Oui,  n'est-ce  pas?  Alors,  est-il  nécessaire 
d'avoir  les  mêmes  lettres?  D'autres  lettres  de  M.  Mathieu 
Drevfus  permettraient-elles  à  M.  Bertillon  d'expliquer  sa  théo- 
rie?" 

M.  Bertillon.  —  Oh,  mais  non! 

M®  Labori.  —  M.  Bertillon  vient  de  nous  dire  qu'il  n'a  aucune 
confiance  dans  les  expertises  d'écritures.  Il  est  impossible  que 
le  témoin,  dont  la  conviction  est  celle  que  la  Cour  voit,  ne  nous 
explique  pas  comment  cette  pièce  peut  avoir,  dans  son  esprit, 
la  portée  qu'il  indique  :  je  lui  demanderai  donc  de  vouloir  bien 
tout  au  moins  nous  indiquer,  sur  ce  petit  graphique,  l'endroit 
où  se  trouverait  la  pièce  dont  il  parle  ? 

Je  vois  :  arsenal^  souterrains^  forteresse^  artillerie^  des 
flèches,  un  cœur,  etc.,  etc. 

Je  demanderai  à  M.  Bertillon  à  quel  endroit  il  faut  mettre  la 
pièce  du  buvard  ?  Où  sera-t-elle  ?  Dans  V arsenal^  dans  la  cita- 
delle^ aux  huttes  ou  dans  la  tranchée? 

M.  Bertillon.  —  Je  crois  que  Talfaire  est  assez  sérieuse 
pour  ne  pas  se  livrer  à  des  plaisanteries. 

M®  Clemenceau.  —  Gomment,  vous  trouvez  que  la  lecture  de 
votre  expertise  constitue  une  plaisanterie?...  Je  suis  sûr  que 
si  c'était  nous  qui  l'avions  dit,  on  aurait  crié  bien  haut  que 
nous  insultions  le  témoin. 

M«  Labori.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  demanderai  simple- 
ment où  il  faut  placer  la  pièce  de  conviction  qui  a  été  trouvée 
dans  le  buvard? 
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IM.  BERTn.LON.  —  Livrez-la  moi  et  je  vous  le  dirai. 

Itfe  Clemenceau.  —  M.  Bertillon  veut-il  donner  à  M.  le  Pré- 
Ldent  une  liste  des  documents  qui  sont  nécessaires  à  ses 
émonstrations?  Nous  tâcherons  d'avoir  ces  documents  et  nous 
errons  alors  si  M.  Bertillon  peut  faire  sa  démonstration. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'allez  pas  encore  recommencer 

déposer  des  conclusions  dans  le  même  sens? 

M®  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  là  un  secret  d'État! 

Nous  avons  ici  un  expert,  et  un  expert  important  ;  c'est  lui 
[ui  a  installé  le  service  anthropométrique  au  Palais;  nous  avons, 
e  crois,  le  droit  d'insister  pour  qu'il  donne  des  renseignements. 

M.  Bertillon  est  l'expert  du  Parquet  ;  ce  n'est  pas  un  expert 
choisi  par  nous,  c'est  notre  ennemi  que  nous  avons  fait  citer; 
lous  vous  supplions  de  l'entendre. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  répéterai  toujours  la  même 
;hose  :  l'article  52  de  la  loi  de  1881  est  formel. 

M^  Clemenceau.  —  Je  dis,  cette  fois,  qu'il  s'agit  de  papiers 
[ui  ne  font  pas  partie  des  dossiers  visés  par  l'arrêt  de  la  Cour. 
1  est  impossible  que  dans  des  dossiers  mystérieux  visés  par 
'arrêt  de  la  Cour,  il  y  ait  des  lettres  signées  de  M.  Mathieu 
)reyfus  qui  soient  relatives  à  un  fusil  de  chasse. 

M.  LE  Président. —  Vous  n'êtes  pas  sûr  qu'elles  sont  dans  le 
lossier...  Il  faut  que  nous  sachions  où  elles  sont... 

M®  Clemenceau.  — Aussi  nous  disons  :  monsieur  le  Président 
?^eut-il  demander  au  témoin  où  sont  les  pièces  qui  lui  paraissent 
lécessaires  à  sa  démonstration? 

M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Sont-ce  des  pièces  qui  fassent 
partie  soit  du  dossier  Dreyfus,  soit  du  dossier  Esterhazy  ? 

M.  Bertillon.  —  Evidemment  du  dossier  Dreyfus. 

M.  LE  Président.  —  Font-elles  partie  intégrante  du  dossier  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Président,  à  M^  Clemenceau.  —  Nous  ne  pouvons 
flaire  ouvrir  ni  le  dossier  Dreyfus,  ni  le  dossier  Esterhazy. 

M®  Clemenceau.  —  Si  M.  Bertillon  veut  bien  nous  dire  quelles 
pièces  il  désire,  quand  nous  aurons  ce  renseignement  entre  les 
[nains,  nous  déposerons  des  conclusions  pour  obtenir  la  pro- 
iuction  de  ces  pièces.  Si  elles  ne  sont  pas  dans  les  dossiers 
secrets,  la  Cour  autorisera  la  production. 

M.  LE  Président.  —  Mais  nous  ne  savons  pas  où  elles  sont  ! 

M®  Clemenceau.  —  Aussi  je  reviens  toujours  à  ma  question  : 
M.  Bertillon  veut-il  avoir  l'obligeance  de  nous  indiquer  les 
pièces  dont  il  a  besoin  pour  faire  la  démonstration  dont  il  a 
parlé  ? 

M.  le  Président.  —  Et,  alors,  vous  vous  chargez  de  les 
apporter? 

M«  Clemenceau.  —  Nous  ferons  notre  possible. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Bertillon,  vous  entendez  la 
question?  Quelles  sont  les  pièces  dont  vous  avez  besoin  pour 
faire  votre  démonstration  ? 

M.  Bertillon.  —  Ce  sont  les  pièces  qui  ont  été  saisies  et  qui 
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m'ont  été  données  comme  pièces  de  conviction,  il  y  a  trois  ans.  fcf» 

M.  LE  Président.  —  Vous  rappelez-vous  quelles  sont  cesLi»: 
pièces? 

M.  Bertillox.  —  Elles  portent  une  série  de  numéros, de  J^ri 
là  30... 

M.  LE  Président.  —  Y  avait  il  des  lettres  de  Mathieu 
Dreyfus  ? 

M.  Bertillon.  —  Il  y  en  avait  trois  ou  quatre. 

M®  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  nous  savons  déjà  qu'il  s'agit  de 
trois  ou  quatre  lettres  de  M.  Mathieu  Dfeyfus  ;  peut-on  dire  ce 
qu'ellt^s  contenaient? 

M.  LE  Président.  —  Et  les  autres? 

M.  Bertillon.  —Ce  sont  des  notes  de  service,  des  brouillons, 
des  minutes...  je  ne  connais  pas  leur  contexte...  des  rapports 
administratifs... 

M.  le  Président.  —  Et  ces  rapports  que  vous  appelez  admi- 
nistratifs^ vous  rappelez-vous  s'ils  ont  été  joints  au  dossier 
Dreyfus  ou  sïls  ont  été  classés  parmi  les  pièces  administra' 
tives  ? 

M.  Bertillon.  —  Ils  ont  été  joints  à  la  procédure,  c'est 
absolument  certain. 

M®  Labori.  —  Est-ce  au  point  de  vue  des  écritures,  est-ce  au 
point  de  vue  graphique  que  le  témoin  a  besoin  de  ces  pièces 
pour  sa  démonstration? 

M.  Bertillon. —  C'est  entrer  de  nouveau  dans  le  corps  de 
ma  démonstration;  je  vous  lai  dit,  je  la  présenterai  en  entier  ou 
pas  du  tout. 

M^  Labori.  —  11  n'est  pas  possible  que  rhonoral)le  M.  Ber- 
tillon oublie  qu'il  dépose  ici  devant  la  justice... 

M.  Bertillon.  —  Je  déclare  que  c'est  impossible  ;  et  si  un 
jour  j(î  puis  faire  cette  démonstration,  vous  vous  rendrez 
compte  qu'en  etfet,  j'ai  ])esoin  des  documents  pour  faire  com- 
prendre... 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  en  matière  d'identité  judi- 
ciaire; il  y  aurait,  d'après  vous,  une  certitude  absolue? 

M.  Bertillon.  — Je  la  reji^arde  comme  supérieure  en  certitude 
à  un  signalement  anthropométrique;  c'est  une  démonstration 
spéciale  à  ce  cas  tout  à  fait  spécial. 

M<^  Labori. —M.  Bertillon  est  un  homme  fort  intelligent  et  il  est 
impossible  qu'il  se  refuse  à  nous  parler  non  pas  de  la  démons- 
tration qui  nous  occupe,  mais  de  sa  méthode  ;  c'est  à  ce  point 
de  vue  là  même  que  je  le  questionnerai.  Ici,  je  suis  bien  tran- 
quille; nous  sommes  dans  le  domaine  abstrait  de  la  science,  non 
plus  dans  le  domaine  de  l'affaire  Dreyfus  ou  de  l'affaire  Ester- 
hazy.  Je  lui  demande  s'il  ne  peut  pas  nous  faire  connaître  sa 
méthode,  puisqu'il  est  entendu  que  l'expertise  en  écritures  est 
sans  valeur  quand  elle  est  seule.  Le  témoin  veut-il  nous  dire 
sur  quoi  il  base  son  complément  de  démonstration  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  peux  pas  faire  un  cours  d'expertise  de 
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ît  d'enquête  eœ  aWiipio  et   dans  de  pareilles  cîrcons- 

'  • 

.BORi.  —  Mais,  si  le  témoin  a  besoin  de  se  préparer,  nous 
ns  remettre  à  lundi. 

.ÉMENGEAU  \au  PvésUlent),  —  Est-ce  que,  par  hasard,  le 
aurait  gardé  une  photographie  de  ces  pièces  de  compa- 

;  Président.  —  Auriez- vous  gardé  la  photographie  de 
:es  de  comparaison  ? 

5RTILL0N.  —  J'ai  des  photographies,  mais  je  ne  peux 
)rter  que  sur  un  ordre  écrit  de  la  Cour,  et  après  en  avoir 

mes  chefs. 

;  Président.  —  La  Cour  n'a  pas  à  vous  donner  d'ordre 
lais  vous  pouvez  en  référer  à  vos  chefs. 
]:rtillon.  —  Mes  chefs  ne  m'autoriseront  pas  sans  en 
au  Ministre  de  la  guerre. 

vbori.  —  Oh  !  alors,  vous  pouvez  être  sûr  qu'on  ne  vous 
îrapas. 
:.ÉMENCEAU.  —  La  question  va  donc  se  poser  ainsi  :  Est- 

le   Ministre  de  la  guerre  autorisera  qu'on  verse  au 
es  pièces  qui  condamneront  ses  prétentions? 
c  Président.  —  Laissons  d  abord  M.  Bertillon  s'infor- 

peut  avoir  ces  pièces,  nous  verrons  ensuite  cequenous 

:.ÉMENCEAU.  — Mais  nous  saurons  que  si  M.  Bertillon  ne 

)porte  pas  ces  pièces,  c'est  qu'on  les  lui  aura  refusées  au 

3re  de  la  guerre. 

:  Président.  —  Nous    verrons    cela  lundi. 

ieur  Bertillon,  vous  aurez  l'obligeance  devons  présenter 

mencement  de  l'audience. 

îience  est  levée. 
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INCIDENT 

Lettre  de  M.  Le  Provost  de  Launay  et  dépêche  de 
M.   Papillaud  au  sujet  de  la  déposition  de  M.  Jaurès 

M.  LE  Président.  —  Messieurs  les  jurés,  à  l'audience  > 
i^amedi,  M.  le  député  Jaurès  a  fait  une  déclaration  dont  il  in'( 
impossible  de  me  rappeler  les  termes  exacts,  mais  dont  voici 
l)eu  près  W  sens  :  J-)ans  les  bureaux  de  la  Libre  Parole,  M. 
commandant  Estorhazy  aurait  dit,  en  parlant  de  l'écriture  ( 
bordereau,  que  cette  écriture  ressemblait  étrangement  à 
sienne  et  qu'il  se  sentait  perdu. 

Voilà   ce    que  M.  le  député  Jaurès  a  dit   k   l'audience 
samedi.  Cette  déclaration  a  été  reproduite  dans  toute  la  presî 
et  voici  la  lettre  et  la  dépêche  que  j'ai  rerues,  dont  je  dois  vo 
donner  connaissance. 

C'est  d'abord  une  lettre  de  M.  Le  Provost  de  Launay,  sér 
teur  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  lis  la  déposition  de  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès  doit  se  tromper;  car  M.  Papillaud,  que  j'ai  vu  la  vei 
du  jour  où  il  rencontra  le  commandant  Esterhazy,  et  que  j'ai  revi 
lendemain,  m'a  tenu  un  langage  tout  différent. 

Je  suis  prêt  à  en  témoigner. 

Recevez,  etc.. 
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oici  également  la  dépêche  reçue  de  M.  Papillaud  : 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

a  convalescenae  ici,  je  lis  déposition  Jaurès  :  ai  déjà  démenti 
s  Libre  Parole.  Vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  -bien  TOtiloir 
J-ser  mon  absence  et  donner  au  jury  lecture  de  la  déclaration 
''ante  : 

imais  je  n'ai  tenu  les  propos  rapportés  par  Jaurès  ;  jamais  je  n'ai 
îndu  Esterhazy  tenir  pareil  langage.  Un  jour,  Esterhazy  dit 
ant  moi  :  «  On  m'a  cru  perdu  à  cause  de  la  ressemblance  d*écri- 
^,  si  ressemblance  il  y  a.  Prouverai  que  Dreyfus  a  calqué  mon 
iture.  »  Je  vis  Esterhazy  sept  fois  :  jiamais  je  ne  lui  ai  entendu  faire 
i  autre  déclaration.  Je  proteste  donc  contre  le  récit  Jaurès  qui 
istitue  un  véritable  faux,  d'autant  plus  blâmable  que,  malade  ici, 
ie  peux  pas  me  présenter  devant  la  Cour.  Je  compte  sur  vous, 
nsieur  le  Président,  pour  rétablir  la  vérité  et  vous  prie  d'agréer 
âurance  de  mes  sentiments  distingués.. 

daitre  Labori,  je  vais  vous  donner  communication  de  ces 
IX  pièces. 

1^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  recevons  ces 
ces  et  nous  ne  nous  plaignoas  nullement  qu'elles  soient  ver- 
s  aux  débats.  Je  me  permets  seulement  de  vous  faire  obser- 
qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées,  et  nous  demandons,  pour  les 
ces  qui  émaneront  de  nous,  le  même  privilège, 
ï.  LE  Président.  —  Ce  ne  sont  pas  des  pièces  du  débat, 
[e  Labori.  —  Mais,  si  au  cours  du  débat,  nous  recevons  des 
:es  de  même  nature,  nous  demandons  à  M.  le  Président  de 
loir  bien  en  donner  lecture. 

[.  LE  Présidext.  —  J'en  ai  doimé  donné  lecture  en  vertu  de 
Q  pouvoir  discrétionnaire. 

[«  Labori.  —  C'est,  monsieur  le  Président,  à  votre  pouvoir 
îrétionnaire  que  nous  ferons  appel. 


DÉCLARATION  DE  M»  LABORI 

ative  à  la    publicaiion  dans  la  «  Libre  Parole  »  d'un 
article  calomnieux  le  concernant. 

[.  LE  Président,  à  l'hmssier  audiencier.  —  Faites  appeler 

remier  témoin. 

l*  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  voulez-vous 

donner  un  instant  la  parole  pour  donner  à  MM.  les  jurés 

explication  personnelle  que  je  crois  néeessabre? 
certains  joumanx  ne  se  contentent  pas  d'attaquer  M.  Emile 
i,  d'attaquer  la  défense  eUe-naême,  par  des  appréciations, 
)n  peut  toujours  laisser  passer,  quelque  injurieuses  qu'elles 
mt,  parée  qu'elles  peuvent  s'expliquer,  soit  par  Terreur,  soit 

la  prévention,  soit  même  par  des  passions  malheureuses, 
s  honorables  et  l^itimes  ;  ces  joomaax  ont  recours  en  entre 

publication  de  faits  calomnieiix.  Ces  faits  sont  de  nature  à 
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impressionner  MM.  les  jurés  et  je  demande,  sur  ce  point,àdo&-< 
ner  trois  minutes  d'explications  d'un  ordre  purement  matérid. 

(M.  le  Président  fait  un  signe  cC assentiment.) 

Messieurs  les  jurés,  la  Lil)re  Parole  publie' ce  matin  l'entre- 
filet suivant  : 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  si  nous  connaissons  au  barreau 
de  Paris... 

Et  le  filet  est  sous  la  rubrique  :  «  Le  Défenseur  de  Zola»; 
il  est  donc  impossible  de  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'ai- 
ticle  : 

un  avocat  d'origine  germanique,  naturalisé  Français,  quia 

épousé  une  juive  Anglaise,  et  dont  le  père,  resté  Allemand,  est  pré- 
sentement inspecteur  dans  une  Compagnie  de  chemins  de  ferd'outie- 
Rhin. 

Et  la  Lil)re  Parole  continue  : 

Cette  question  vise-t-elle  M®  Labori,  le  théâtral  défenseur  de 
Zola? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  comme  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  oiit  trempé  dans  le  complot  antifrançais,  M«  Labori  a  des  atta- 
elles  étrangères. 

Il  a  en  effet  épousé  une  demoiselle  Ockey,  protestante  anglaise, 
après  son  divorce  d'avec  M.  de  Pachmann,  un  Allemand,  si  je  ne  me 
trompe,  dont  elle  a  deux  enfants  (|ue  leur  père  vient  visiter  dans 
leur  nouvelle  famille. 

Je  ne  donne  ce  renseignement  qu'afin  d'établir  que  M®  Labori  a  pu 
subir  des  influences  qui  ne  sont  pas  précisément  nationalistes,  me 
gardant  bien  de  rimiter  en  faisant  intervenir  des  femmes  qui  n'ont 
rien  à  faire  dans  le  débat. 

Je  ne  me  livrerai,  messieurs  les  jurés,  à  aucun  commentaire. 
Je  répondrai  par  des  faits.  D'autre  part,  comme  je  suis  décidé  à 
ne  me  laisser  arrêter  par  rien  dans  la  tâche  que  j'ai  entreprise, 
et  que  je  m'attends  à  d'autres  attaques,  je  déclare  que  je 
réponds  pour  l'unique  et  dernière  fois. 

Voici  ma  réponse  : 

«  Je  ne  suis  pas  naturalisé  français  ;  je  suis  né  à  Reims  d'un 
père  français.  Ma  femme  n'est  pas  Israélite.  M.  de  Pachmann 
vient  fii  peu  faire  des  visites  chez  moi,  que  je  n'ai  pas  l'honneur 
de  le  connaître  personnellement.  11  n'est  pas  Allemand,  il  est 
Russe;  il  est  né  a  Odessa;  son  père  était  professeur  à  l'Univer- 
sité d'Odessa,  son  frère  est  actuellement  conseiller  privé  et 
sénateur  russe  à  Saint-Pétersbourg. 

Mon  père  est  Alsacien  ;  il  est  depuis  quarante-cinq  ans  au 
service  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est;  il  a  fait 
comme  tel  la  campagne  de  1870  pendant  laquelle  il  a  été  chargé, 
au  camp  de  Ghâlons,  de  l'embarquement  de  toutes  les  troupes 
françaises.  En  1871,  il  a  été  délégué  pour  reprendre  à  la  gare  de 
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j,  des  mains  des  Prussiens,  le  service  des  chemins  de  fer 
is  et  c'est  peut-êti-e  la  période  de  sa  vie  on  il  a  dû  donner 
s  grande  preuve  de  patriotisme».  Drpuis,  en  sa  qualilr 
ecteur  principal,  il  est  charge,  d'accord  av<*c  les  coinnÛH- 
niilitàires,  d'organiser,  jiour  le  cas  de  guerre,  la  défen.Mc. 
aie  sur  sa  section,  en  c(î  ([ui  conc^M'ue  le  service  des 
Qs  de  fer.  Enfin,  il  y  a  sept  ans,  au  mois  de  janvier  181M, 
ère  a  été  décoré  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  Hur  la 
ide  et  par  l'intermédiaire  du  'i*^  bureau  de  rKtat-major  (!e 
rre,  et  c'est  M.  le  général  de  noisdeffre  qui  lui  a  annoncé 
oration  avec  les  félicitations  qu'il  a  cru  devoir  y  joindre, 
à,  messieurs  les  jurés,  ma  réponse!  je  n'ai  rien  a  ajouter; 
3  demande  seulement  d  apprécier,  par  cet  in<^ident,  c>c  r|u«j 
certaines  attaques  et  certaines  aftirmations, 
,E  Président,  à  rhuisslcr  atiÂitincicr ,  —  Faite»  venir  le 
3r  témoin. 

LiABOiii.  —  Monsieur  le  Prér^ident,  M,  Jauns  d^^mande  à 
itendu. 

.E  Président,  à  l'huissier  awllencirr,  —  Appehî/ 
rès. 

RAPPEL  DE  M.  JAURÈS 

VIRÉS.  —  Monsieur  le  ÏVhid»:nt,  je  regrette  pluH  que  per- 
que  l'état  de  santé  de  M.  pHpillaud  ne  lui  permette?  paji 
ci,  carje  suis  iûr  que  devant  la  nett^t^'d^:  me^;j.nirrnationH« 
ision  de  mes  souvenirs,  il  ne  pourrait  par,  uii%\u\hu\v  une 
ï  sa  dénégation. 

rme  une  fois  dr  r^l'i--  -^ou^  la  foi  du  »erniefit,  qu*: 
•illaul  ma  Ah'\h>',,k  d-^rui  rfriftlnt:*,  nn'il  u:»u\i  enteridii 
erhazy  luîdirrr  :  Lor-fu^-  le j^wjrnal  te  Sialin.  ;i  putdié 
umilé  du  i^ori-r-^r^ii,  y^  //<«  ^.aa  :\f:idi  /f^rd»/  *  J«r  \frh:ii^jz 
'onstan»>:s  :  '/n-  f  ..•  W  \'h;*[Àh.','\  me  la  d:i:  hm  ^j,rtir  (Uz 
ce  du  .Sénat,  o  .  M,  r  ;.>  i/er-Ke^tn-rr  a'/aiû  iftUrrj/ell^- 
ous  sommes  ;•'.',:. *:.•-:-  h'^ip^^,  dtiin^mud  *^:i$\U-r\  Hhn>. 
parié  d^i  r-s  i.^:  :■=:  ..<r.  -î^'^r^^:^:  ^rf.  fj;OM*è  ay<i>ft>î  ^-fr  d  a/yyyH 
:r^.  qu'es  s  rri.;.^,  .'ïii^.^T-'  .i<r>  !^j/jKîtref*^:^r«,  M  -t-^ie-irer- 
r  aval'  :;.>:..    .'.    ■'ir,.Vr:   ^rr,:-,;'?:^.;/.,  ;,  >.!v;/,:    ;i.vaj 

^  f 
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nalistes  et,  alors,  je  lui  ai  dit:  a  Comment  pouvez-vous encore 
marcher  derrière  cet  homme,  après  la  publication  des  lettres  da 
Figaro*^  »  Il  m'a  répondu:  «  Nous  pouvons  d'autant  moins 
marcher  derrière  lui  que,  lorsqu'il  est  venu  à  la  Libre  Parole^ 
il  a  manifesté  un  trouble  singulier  en  voyant  le  bordereau  du 
Matin  :  il  s'était  senti  perdu.  A  partir  de  ce  moment-là,  moiqm  \^ 
étais  et  qui  reste  convaincu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  j'ai  dit 
à  mes  amis  de  Isl  Libre  Parole  :  a  En  tout  cas,  nous  ne  marchons 
pas  derrière  Esterhazy.  >> 

Voilà,  messieurs,  des  affirmations  précises  et,  monsieur  te 
Président,  puisque  je  n'étais  pas  là  tout  à  l'heure  au  moment 
où  il  a  été  donné  connaissance  du  télégramme  de  M.  Papillaud, 
il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  à  MM.  les  jurés  dans 
quelles  conditions  singulières  ce  démenti  a  été  obtenu.  Pour 
faciliter  à  M.  Papillaud  le  démenti  de  sa  déclaration,  on  lui  a 
télégraphié  une  version  inexacte  de  ma  déposition.  La  Libre 
Parole  reproduit  ce  matin  le  télégramme  qu'on  a  envoyé  à 
M.  Papillaud  ;  or,  dans  ce  télégramme,  il  est  dit  que  j'ai  affirmé 
que  M.  Esterliazy  avait  déclaré  à  Papillaud:  Je  me  sens  perdu. 
Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  répété  un  propos  exact  et  qui 
est  beaucoup  plus  grave,  à  savoir  que,  quinze  mois  avant,  en 
voyant  le  fac-similé  du  bordereau,   Esterhazy  s'était  senii 
jfcrdu. 

Je  m'élonne  qu'on  ait  pu  obtenir  ce  désaveu  de  M.  Papillaud, 
à  moins  qu'on  ait  dénaturé  le  sens  et  le  texte  des  paroles  que 
je  lui  avais  prêtées  ;  je  m'en  étonne  dautant  plus  que  tous  les 
journaux,  à  l'exception  do  la  Libre  Parole^  ont  répété  exacte- 
ment ma  déposition,  et  il  est  surprenant  que,  seule,  elle  ne  l'ail 
pas  re[)roduite  exactement,  et  c'est  précisément  le  journal  qui 
était  directement  intéressé  dans  l'incident. 

Mais  je  comprends  très  l)ion  Tintérét  qu'on  a  à  nier  le  propos 
qui  m'a  été  tenu  ;  on  y  a  un  double  intérêt  :  c'est  d'abord  qu'il 
est  d'une  gravité  extrême  en  soi,  comme  indice  moral  de  l'état 
d'esprit  do  M.  E&tei'hazy  il  y  a  (juinze  mois,  et  ensuite,  c'est 
qu'il  démontre,  conirairèmont  à  Tallégation  de  M.  le  général  de 
Pellieux,  ([u'enlro  le  fac-similé  du  bordereau  sur  lequel  certai- 
nes expertises  ont  été  faites,  et  le  bordereau  lui-même,  il  n'y  a 
pas  la  différence  qu'il  a  dit  et  la  preuve,  c'est  que  M.  Esterhazy, 
a  l'audience  publique  du  Conseil  de  guerre  à  laquelle  j'ai  as- 
sisté, reconnaissait  une  ressemblance  frappante  de  son  écri- 
ture avec  celle  du  bordereau,  et  auparavant  avait  reconnu  la 
même  ressemblance  de  son  écriture  avec  celle  du  fac-similé  du 
bordereau  ;  il  n'y  a  donc  pas,  entre  le  fac-similé  et  le  borde- 
reau, de  différence. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Jaurès,  vous  n'étiez  pas  là 
lorsque  j'ai  donné  lecture  do  la  dépêche  ? 

M.  Jaurès.  —  Non,  monsieur  le  Président,  mais  j*ai  supposé 
que  c'était  un  texte  analogue  à  celui  de  la  Libre  Parole. 

M.  LE  Président,  —  Je  vais  vous  en  donner  lecture. . .,  c'est 
une  dépêche  que  j'ai  reçue  hier. 
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(M.  le  Président  donne  à  nouveau  lecture  de  la  dépêche  de 
21,  Papillaud.) 

M.  Jaurès.  — Monsieur  le  Président,  je  répète  à  nouveau, 
avec  les  circonstances  les  plus  précises,  que  je  confirme  de  la 
manière  la  plus  absolue  les  deux  affirmations  de  ma  déposi- 
tion; j'ajoute  que  dans  les  controverses  entre  amis,  —  car  depuis 
bien  des  semaines  les  amis  les  plus  intimes  sont  divisés,  et  il  y  a 
de  mes  amis  qui  n'éprouvent  pas,  sur  le  cas  de  M.  Esterhazy  et 
sur  la  conduite  du  procès,  le  même  sentiment  que  moi,  --  je  me 
suis  souvent  servi  auprès  d'eux,  notamment  auprès  de  mes 
amis  du  journal  La  Dépêche^  qui  n'ont  pas  sur  l'affaire  les 
mêmes  conceptions  que  moi,  je  me  suis  servi  des  affirmations 
très  précises  qu'avait  faites  M.  Papillaud. 

Je  répète  à  nouveau  que  je  confirme  de  la  manière  la  plus 
absolue,  la  plus  nette,  la  plus  ferme  et  la  plus  précise,  ma 
déposition  d'avant-hier. 

J'ajoute  que  cette  question  a  suscité,  entre  les  amis  les  plus 
intimes,  bien  des  controverses  qui  les  ont  divisés.  J'avais  des 
amis  qui  n'avaient  pas  le  même  sentiment  que  moi  sur  le  cas 
du  commandant  Esterhazy  et  je  me  suis  souvent  servi,  dans  la 
discussion,  auprès  d'eux,  du  récit  que  m'avait  fait  M.  Pa- 
pillaud. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier,  —  Faites  venir 
M.  Bertillon. 

DÉPOSITION  DE  M.  BERTILLON 

{Suite) 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  avez-vous  pu  obtenir  les  pièces 
dont  vous  nous  avez  parlé,  au  ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Bertillon.  —  Non. 

M®  Labori.  —  J'aurais  diverses  questions  à  poser  au  témoin. 

M®  Clemenceau.  —  Est-ce  que  nous  ne  pourrions  pas  avoir 
plus  de  détails  sur  la  non-obtention  de  ces  pièces  ?  Je  voudrais 
que  M.  Bertillon  nous  fît  connaître  dans  quelles  conditions  il 
les  a  demandées  et  dans  quelles  conditions  on  les  lui  a  refu- 
sées. 

M.  Bertillon.  —Je  reste  sur  le  terrain  de  ma  dernière  dépo- 
sition. 

M.  le  Président.  —  Témoin,  W  Clemenceau  vous  demande 
comment  vous  avez  demandé  ces  pièces  et  comment  on  vous  les 
a  refusées!  {A  iW®  Clemenceau.)  C'est  bien  la  question? 

Me  Clemenceau.  —  Oui. 

M.  Bertillon.  —Ces  pièces  sont  la  propriété  du  ministère  de 
la  guerre.  Quand  j'ai  agi  en  1894,  ce  n'est  pas  comme  fonction- 
naire, c'est  comme  expert,  c'est-à-dire  comme  un  particulier. 
Ces  pièces  ont  été  payées  800  francs  par  le  ministère  de  la 
guerre.  J'ai  versé  cette  somme  à  la  caisse  municii  ^'^idu 
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que  ces  pièces  avaient  été  faites  avec  les  produits  demonlabo-  ^^ 
ratoire.  Ces  documents  restent  donc  la  propriété  du  ministère  K  \ 
de  la  guerre;  j'en  suis  détenteur  par  occasion.  En  réalité,  j'au-  |) 
rais  dû  les  déposer  au  greffe  du  ministère  de  la  guerre. 

Je  ne  suis  qu'un  témoin,  je  ne  suis  pas  chargé  de  faire  les 
commissions. 

M**'  Clemenceau.  —  J'ai  écouté  avec  plaisir  les  explications 
du  témoin.  M.  Bertillon  nous  a  dit  avant-hier  soir  qu'il  ne  pou- 
vait pas  nous  produire  les  pièces  et  les  apporter  sans  Tautori- 
sation  de  ses  supérieurs  hiérarchiques.  Il  a  ajouté  alors  :  «Mes 
supérieurs  sont  le  Préfet  de  police  et  le  Ministre  de  la  guerre.  » 
Ce  point  était  important;  car  c'est  le  Ministre  de  la  guerre  qui 
nous  poursuit  dans  le  procès  actuel.  C'est  alors  que  M.  le  Pré- 
sident a  dit  au  témoin  :  «  Voulez-vous,  d'ici  à  lundi,  demander 
à  vos  supérieurs  l'autorisation  d'apporter  ces  pièces  et  vous 
nous  répondrez.  » 

Aujourd'hui,  M.  Bertillon  nous  dit  qu'il  n'a  pas  obtenu  ces 
pièces.  Je  lui  demande,  vu  la  gravité  de  la  situation,  de  nous 
faire  savoir  dans  quelles  conditions  il  les  a  demandées,  et  dans 
quelles  conditions  elles  lui  ont  été  refusées. 

M.  Bertillon.  —  J'ai  répondu  à  cette  question. 

M^  Clemenceau.  —  Non.  Je  la  répéterai. 

Pour  demander  ces  pièces,  M.  Bertillon  a  dû  matériellement 
faire  quelque  démarche  ;  il  s'est  rendu  chez  le  Ministre  de  la 
guerre  et  a  dû  parler  à  quelqu'un  qui  lui  a  répondu  quelque 
chose.  Je  demande  dans  quelles  conditions  il  s'est  rendu  chez 
le  Préfet  de  police,  ce  qu'il  a  dit  au  Préfet  de  police  et  ce  que 
le  Préfet  de  police  lui  a  répondu.  Je  lui  demande  dans  quelles 
conditions  il  s'est  rendu  ensuite  chez  le  général  Billot,  s'il  a  vu 
le  général  Billot,  ce  qu'il  a  dit  au  général  et  ce  que  celui-ci  lui 
a  répondu?  Est-ce  que  M.  Bertillon  comprend  ? 

M.  Beutillon.  — Je  crois  avoir  expliqué  suffisamment  que 
j'ai  agi  comme  particulier  vis-à-vis  du  ministère  de  la  guerre. 

M®  Clemenceau.  —Vous  ne  répondez  pas  à  ma  question. 

M.  LE  Président.  —  On  vous  demande  quelles  sont  les  dé- 
marches que  vous  avez  pu  faire  pour  obtenir  les  pièces  dont  il 
avait  été  question  samedi,  et  que  vous  demandiez  pour  pouvoir 
faire  votre  déposition  ? 

M.  Bertillon.  —  J'ai  réfléchi  à  la  situation  et  je  me  suis 
rendu  compte  que  ces  clichés  étaient  la  propriété  du  ministère 
de  la  guerre. 

M^  Clemenceau.  ~  Alors,  contrairement  à  ce  que  le  témoin 
a  affirmé  tout  à  l'henre,  on  ne  lui  a  pas  défendu  de  produire 
ces  pièces? 

M.  Bertillon.  —  On  ne  m'a  rien  défendu  du  tout. 

M^  Clemenceau.  —  Alors,  le  témoin  n'a  vu  personne? 

M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  vu  personne.  J'ai  consulté  la  situa- 
tion. 

M^  Clemenceau.  —  Alors,  le  témoin,  contrairement  à  ce  qu'il 
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^^ait  dit,  au  lieu  de  consulter  le  Préfet  de  police  et  le  Ministre 
ie  la  guerre,  a  consulté....  la  situation'^, 

M.  Behtillon.  —  Je  ne  suis  pas  le  subordonné  du  Ministre 
ie  la  guerre,  je  suis  le  subordonné  du  Préfet  de  police.  Mais 
rjuand  j'agis  comme  expert,  je  n'ai  à  consulter  personne  ;  c'était 
laiême  mon  devoir  de  ne  consulter  personne.  J'ai  ici  des  clichés, 
le  Ministre  de  la  guerre  peut  venir  les  chercher;  mais  je  ne  suis 
pas  sous  ses  ordres  et  ce  n'est  pas  à  moi  de  les  lui  porter. 

M®  Clemenceau.  —  Je  m'en  tiens  aux  affirmations  que  le 
témoin  a  produites  à  cette  barre.  Dans  sa  déposition  précé- 
dente, qui  a  été  fidèlement  reproduite  par  la  sténographie, 
M.  Hertillonadit,  samedi  soir,  à  cinq  heures  moins  cinq  mi- 
nutes :  «  Je  ne  puis  pas  apporter  à  la  barre  les  pièces  qu'on  me 
demande,  parce  que  je  n'ai  pas  l'autorisation  de  mes  chefs  hié- 
rarchiques. » 

M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  je  n'avais  pas  l'autori- 
sation de  mes  chefs. 

M«  Clemenceau.  —Je  m'en  rapporte  à  la  sténographie.  Le 
témoin  se  rappelle-t-il  avoir  ajouté  :  «  Je  demanderai  l'autorisa- 
tion à  mes  chefs  hiérarchiques,  le  Préfet  de  police  et  le  Ministre 
de  la  guerre?  » 

M.  Bertillon.  —  J'ai  dit  que  j'en  référerais  à  mes  chefs, 
mais  un  moment  de  réflexion  m'a  montré  que  j'étais  dans  l'er- 
reur ;  je  n'ai  pas  à  référer  à  mes  supérieurs  de  faits  qui  me 
regardent  personnellement,  surtout  quand  j'opère  comme 
témoin.  C'est  contraire  à  ce  que  je  devais  faire. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  réponse  à  votre  question,  maître 
Clemenceau. 

M®  Clemenceau.  —  Pas  du  tout,  et  vous  l'allez  voir. 

Samedi,  le  témoin  nous  a  dit  qu'il  aUait  en  référer  à  ses  chefs 
hiérarchiques,  et  alors  M.  le  Président  a  levé  l'audience  en  di- 
sant :  «  Lundi,  M.  Bertillon  nous  dira  si  ses  chefs  l'ont  autorisé 
à  apporter  les  documents  »  Or,  au  début  de  cette  audience, 
quand  on  a  dit  :  «  Monsieur  Bertillon,  avez-vous  été  autorisé  à 
apporter  les  pièces  en  question?»  M.  Bertillon  a  répondu: 
«  Non.  »  Les  débats  allaient  continuer  quand  je  suis  intervenu. 
Il  en  résulte  donc  que  M.  Bertillon  a  répondu  :  «  Non  »,  etque  ce 
non  voulait  dire,  étant  données  les  paroles  échangées  samedi 
soir  :  «  Je  n'ai  pas  apporté  ces  pièces,  parce  que  M  le  Ministre 
de  la  guerre  ne  me  l'a  pas  permis.  »  Ainsi,  au  lieu  de  consulter 
le  Préfet  de  police  et  le  Ministre  de  la  guerre,  comme  les  affir- 
mations de  M.  Bertillon  devaient  nous  le  faire  croire,  il  reste 
acquis  qu'après  avoir  affirmé  qu'il  les  consulterait,  M.  Bertil- 
lon a  simplement  consulté  ce  qu'il  appelle...  la  situation.  Ce 
n'est  pas  la  même  chose. 

M.  le  Président.  —  M.  Bertillon  vient  de  vous  répondre 
qu'il  a  réfléchi  et  qu'il  avait  cru  qu'il  ne  devait  pas  demander 
cette  autorisation. 

M.  Bertillon.  —  Je  crois  être  sûr  de  ne  pas  avoir  dit  que  je 
demanderais  Fautorisation;  j'ai  dit  que  j'en  référerais  au  sortir 


AOO  

de  cette  audience;  mais  j'ai  réfléchi  et  je  me  suis  dit  ;  Je  n'ai 
pas  à  référer  de  choses  qui  ne  regardent  que  moi.  C'est  au  Mi- 
nistre de  la  guerre  à  me  retirer  ses  clichés. 

M«  CLÉMExdEAU.  —  Je  ne  tire  pas  de  conclusions,  je  veux 
seulement  constater  des  faits.  Quand  M.  Bertillon  nousapro- 
posé  samedi  de  consulter  ses  supérieurs  hiérarchiques,  la 
défense  a  fait  remarquer  combien  il  était  curieux  qu'on  consul- 
tât, sur  une  question  intéressant  la  défense,  le  Ministre  de  la 
guerre  qui  nous  poursuit  dans  ce  procès.  Aujourd'hui,  M.  Bertil- 
lon nous  a  dit  qu'il  avait  réfléchi  et  qu'il  n'avait  pas  vu  le 
Ministre  de  la  guerre. 

M.   LE   Président. — Je  n'ai  pas  à  apprécier  la  réponse  de 
M.  Rertillon. 

M«  Clemenceau.  —  Je  n'apprécie  pas  non  plus,  monsieur  le 
Président.  Je  constate,  voilà  tout! 

M.  LE  Président,  à  M^  LaborL  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  au  t  hiioin  ? 

M«  Laroki.  —  J'en  ai  beaucoup.  Puisque  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  de  M.  Bertillon  spontanément  des  explications,  je  vais 
essayer  de  lui  poser  des  questions  successives  qui  nous  appor- 
teront, non  pas  la  lumière  complète,  mais  la  lumière  partielle,à 
laquelle  il  faut  se  résigner  dans  cette  affaire. 

Monsieur  le  Président,  voulez -vous  demander  à  M.  Bertillon, 
après  en  avoir  pris  connaissance  vous-même,  si  le  petit  travail 
que  je  vais  lui  montrer  est,  cette  fois,  la  représentation  exacte 
des  bastions,  retranchements  et  lignes  de  bataille  qu'il  a  pré- 
sentés au  Conseil  de  guerre  après  son  expertise  en  écritures^ 
{M*^  Labori  prese?itc  au  Prcsldenl  un  nouveau  fac-similé  du 
diagranwie  qui  est  reproduit^  totne  11^  aux  Annexes.) 

M.  LE  Président.  — Maître  Labori,  voulez -vous  nous  expli- 
quer ce  que  c*est  que  cette  pièce  ? 

M''  Lahohi.  —  J'ai  nnnis,  à  l'audience  d'avant-hier,  un  peti 
travail  à  M.  Hertillon. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT.  —  Voulez-vous  nous  expliquer  en  quo: 
consiste  ce  travail,  maître  Labori  ? 

M<^  Lahorl  —  C'est  l'explication  à  laquelle  je  voudrais  arri 
ver.  J'en  ai  seulement  deux  exemplaires,  je  voudrais  les  fairi 
passer  à  MM.  les  jurés  en  demandant  que  Tun  des  deux  m- 
soit  retourné  après  examen,  parce  que  je  n'en  ai  pas  d'autre. 

Je  dis  maintenant  ce  que  c'est  :  samedi  dernier,  j'ai  eu  Thoc 
neur  de  faire  passer  sous  les  yeux  de  M.  Bertillon  un  pet: 
dessin  que  M.  Bertillon  a  reconnu  comme  exact  au  point  de  vu 
de  l'aspect  général,  mais  dont  il  a  contesté  Texactitude  au  poii 
de  vue  des  détails  ;  on  aurait  oublié  certains  points  et  certaine 
écritures.  Or,  j'ai  pu,  par  une  bonne  fortune,  me  procurer  poi 
l'audience  d'aujourd'hui  un  dessin  qui  est,  m'affirme-ton, 
dessin  exact,  même  comme  dimensions,  de  la  pièce  qui  a  ser 
à  M.  Bertillon  pour  la  démonstration  de  ses  conclusions  dai 
son  expertise. 
M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  avoir  Tobligeance,  maît 
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-•abori,  de  remettre  ces  deux  exemplaires  à  MM.  les  jurés? 
"ï'en  avez-vous  pas  un  troisième? 

M«  Labori.  —  Je  n'en  ai  que  deux,  monsieur  le  Président.  Je 
voudrais  demander  à  M.  Bertillon  si  ce  petit  travail  lui  paraît 
I.  la  fois  exact  et  complet? 

M.  Bertillon  à  M^  Latori.  —  Ouelle  question  mo  posez- 
rous?  {Rumeurs.) 

Me  Labori.  —  Je  demande  si  ce  petit  travail  émane  bien  de 
M.  Bertillon,  je  veux  dire  l'original,  car  bien  entendu  mes  deux 
exemplaires  ne  sont  pas  l'original  même  ;  et  je  demande  î\ 
M.  Bertillon  s'ils  sont  exacts  et  complets  ? 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  reconnaissez-vous  avoir  fait  c^ 
travail  ? 

M.  Bertillon.  —  Ce  travail  se  réfère  à  ma  déposition  do 
1894  dans  l'affaire  Dreyfus. 

M®  Clemenceau.  —  Quelle  est  la  conclusion  que  le  témoin  on 
Lire? 

M.  Bertillon.  —  Je  reconnais  que  j'ai  eu  tort,  samedi,  do  mo 
aisser  entraîner  sur  ce  terrain.  (J?/*t«e7.)  Mais  j'ajoutorai  un 
not,  si  monsieur  le  Président  le  permet,  pour  trancher  cette 
juestion.  C'est  que  le  point  que  j'avais  signalé  continue  à  nuin- 
ïuer. 

Je  suis  bien  décidé  à  l'avenir  à  m'abriter  derrière  Tarrôt  ^W 
la  Cour  qui  interdit  de  parler  de  l'affaire  Dreyfus. 

M®  Labori.  — Je  suis  bien  décidé,  comme  défenseur,  h  doniMii- 
ier  qu'on  observe  l'arrêt  de  la  Cour  complètement  ou  pas  du 
;out. 

Moi,  j'affirme  que  ceci  est  le  calque  exact  do  co  qui  a  servi  à 
VI.  Bertillon  en  1894.  M.  Bertillon  aura  beau  afDrnior  lo  coii- 
Taireici,  s'il  n'apporte  qu'une  affirmation,  je  la  conteslo  ci 
"attends  des  explications  de  détail.  J'affirme,  et  j'ai  dos  mi- 
sons pour  cela. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  sont  des  questions  de  principe  i\\xo 
lous  discutons  ;  il  faudrait  pourtant  savoir  si  le  témoin  onlond 
j'abriter  pour  se  taire  derrière  un  arrêt  de  la  Cour.  M.  lo  Prési- 
lent  voudrait-il  demander  au  témoin  si  c'est  la  sUuafion  quii 
i  consultée  hier  soir  qui  lui  a  donné  l'idée  de  s'abrilor  înijoiif 
l'hui  derrière  un  arrêt  de  la  Cour  ?  Je  crois  que  ma  (fu^slion 
îst  claire. 

M.  LE  Président.  —  11  est  diffic^ilo  que  lo  témoin  n'pondp. 
misqu'il  dit:  «  Je  m'abrite  derrière  un  arrol  dr  la  Cour,  ri 

M^  Clemenceau.  —  C'est  une  explication   que  jo  (loFrunnl^ 
}uelle  est  la  527t^/2on  qui  a  conseillé  au  témoin  H*-  (  liMotn  ? 
l'attitude?  M.  Bertillon  n'a  vu  ni  le  Ministre  Ho  In  ^nnri^  ni  h' 
Préfet  de  police;  il  nous  dit  qu'il  a  consulté   uno  sihuilinn 
^ous  demandons  comment  cette  HlfualUm  lui  a  cfinsoill''-  d^  mm 
efuser  à  parler  aujourd'hui  des  choses  dont  il  nous  Mvnil  ^nlr/' 
enu  avant-hier  soir.  Ma  question  est  claire  et  M.  liorTillon  doll 
a  comprendre. 

M.  Bertillon.  —  Le  défenseur  comprendra  que,  d/rrn  wn 
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situation  personnelle,  après  avoir  été  mêlé  à  Tafifaire  si  grave 
de  1894,  j'éprouve  de  temps  en  temps  des  bouillonnements  inté- 
rieurs et  que  ma  situation  est  pénible  et  embêtante  ! 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  vient  de  dire  que  sa  situation 
est  embêtante;  le  mot  est  à  retenir. 

M.  Bertillon.  —  Je  vous  demande  pardon  pour  l'expression. 

M®  Clemenceau.  —  Elle  ne  me  gêne  pas  ;  j'en  comprends  le 
sens.  M.  Bertillon  veut  dire  qu'il  est  fonctionnaire  et  que, 
comme  tel,  il  y  a  des  choses  dont  il  ne  peut  librement  parler. 

M.  Bertillon.  —  Ce  n'est  pas  cela  du  tout. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  demande  l'explication  du  mot 
«embêtante»;  ce  mot  est  aux  débats  et  je  le  retiens.  Il  faut 
s'expliquer,  car  la  question  est  très  grosse. 

M.  LE  Président.  —  Mettons  que  le  témoin  ne  veut  pas 
parler. 

M.  Bertillon  (avec  colère).  —  Je  ne  brûle  que  d'une  chose, 
c'est  de  faire  connaître  ma  déposition  î  Mais  j'ai  mille  obstacles 
qui  s'y  opposent  ;  je  suis  tourmenté  tous  les  jours  par  mille  ma- 
chines ;  alors,  de  temps  en  temps,  la  digue  se  rompt,  sapristi!! 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez  que  le  témoin  ne  veut  pas 
parler. 

M«  (Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  voudrez  bien 
accorder  au  témoin  vingt  minutes  pour  s'expliq^uer  sur  son 
schéma,  après  avoir  reconnu  que  vous  êtes  plus  a  même  que 
M.  Bertillon  d'apprécier  la  portée  des  arrêts  de  la  Cour. 

M.  LE  PjiÉsiDENT.  —  La  voici  :  Y  a-t-il  une  ressemblance 
quelconque  entre  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy  ?  Je  ne  puis  pas  sortir  de  là. 

M'-  Clémexceai'.  —  M.  Bertillon  ayant  dit  ayant  hier  :  «  Je 
vais  prouver  que  le  bordereau  ne  peut  pas  avoir  été  écrit  par 
une  autre  personne  que  Dreyfus»,  si  M.  Bertillon  fait  cette 
démonstration,  nous  avons,  a  contrario^  la  vérité  sur  les  ques- 
tions posées  dans  ce  procès. 

M.  LE  Pin':sii)ENT.  —  M.  Bertillon  vous  a  répondu  qu'il  n'avait 
pas  les  pièces  et  qu'il  était  impossible  pour  lui  de  faire  cette 
démonstration. 

Maître  Labori,  avez-vous  une  autre  question  à  poser  ? 

M*^  Labori.  —  Oui.  Je  crois  que  M.  Bertillon,  sij'ai  bie  n  com- 
pris ses  explications,  a  les  pièces. 

Voulez-vous  être  assez  bon,  monsieur  le  Président,  pour  lui 
demander  s'il  a  les  pièces  à  sa  disposition  ? 

M.  Bertillon.  —  Quelles  pièces?  {Murmures.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Bertillon  avait  demandé  la  photo- 
graphie, non  seulement  des  pièces,  mais  des  lettres. 

Me  Làrori.  —  Je  croyais  que  c'était  simplement  la  photo- 
graphie du  bordereau. 

M.  Bertillon.  —  Non. 

M^ Labori.  —  Si  je  le  comprends  bien,  les  pièces  dont  parle 
M.  Bertillon  sont  les  photographies  des  pièces  de  comparaison 
des  écritures. 
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M.  Bertillox.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  saisi. 
(^Jfouveafjix  murmures.) 

M.  LE  PRÉsroEXT.  —  Monsieur  Bertillon,  avez-vous  les  pho- 
tographies des  lettres  qui  ont  servi  de  pièces  de  comparaison  ? 

M.  Bertillon.  —  Dans  quelle  affaire  ? 

M.  le  Président.  —  Dans  la  première,  puisque  vous  avez 
déclaré  que  vous  ne  vous  étiez  pas  occupé  de  la  seconde. 

M.  Bertillon.  —  Dans  l'affaire  de  l'ex-capitaine  Dreyfus  ? 
Je  croyais  que  cette  affaire  ne  devait  pas  être  traitée  ici  ? 

M.  LE  Président.  —  On  vous  demande  si  vous  avez  des 
pièces  ? 

M.  Bertillon.  —  C'est  reparler  de  cette  affaire.  Moi,  j'en  ai 
en  dépôt  ;  seulement,  elles  appartiennent  au  ministère  de  la 
guerre.  Je  ne  lésai  pas  toutes,  mais  j'en  ai  suffisamment.  Du 
reste,  elles  devraient  être  au  greffe  du  ministère  de  la  guerre. 

M®  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  demander  au  témoin  comment  il  se  fait  que,  comme 
tant  d'autres,  il  ne  s'aperçoive  de  l'obligation  de  garder 
le  silence  sur  l'affaire  Dreyfus  que  devant  Ëi  justice,  et  qu'on 
trouve  dans  les  journaux  le  récit  détaillé  d'interviews  aux- 
quelles il  s'est  prêté  sur  l'affaire  Dreyfus? 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  vous  avez  bien  compris  la  ques- 
tion? 

M.  Bertillon.  —  En  fait  d'interviews  dans  les  journaux 
relatives  à  l'affaire  Dreyfus,  on  n'en  trouvera  pas  beaucoup  de 
moi  ;  j'ai  reçu  beaucoup  de  reporters  et  j'en  ai  conj/édié  autant. 

M''  Labori.  —  Je  vais  soumettre  à  l'honorable  témoin  une 
seule  interview,  où  nous  allons  trouver  d'importants  renseigne- 
ments. 

M.  Bertillon.  —  On  m'a  prêté  énormément  de  propos  qui  ne 
sont  pas  exacts. 

M«  Labori.  —  Voici  d'abord  l'Echo  de  Parts  du  Z  décembre 
1897.  Je  ne  veux  pas  vous  lire  toute  rinti=rrview,  ce  serait  trop 
long,  mais  seulement  une  partie  ;  elle  est  intitulée  :  ".  Grave 
déclaration  de  M.  Bertillon,  *  Ce  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  interview,  maii?  la  Cour  va  voir  que  b-s  rensei^^nem^r/its 
émanent  de  M.  Bertillon  : 

Un  député  a  raconté  4  pla^iearîi  'ie  •*•»  <:oV.k'jr^h;i  f\nV.  avait  r<^n- 
contré  M.  Etertillon,  avec  lequel  îl  ii'é'.alt  ertlretentj  q'*<;IqoeH  luUnïUiH 
de  l'affaire  Dreyfus.  Ifn^th*  Ini^  M  l^rtillon  atirHil  d^.ciaré  ^|»j«î  la 
culpabilité  de  r'ex-capî ta: r.e  c^  hiH^'A  y^nr  Ihl  aacan  doul^r.  *'»  n/in  Je 
bordereau  n'était  pa*  la  ^e*;!^  pih>:  Ucy^rimutH  'Sn  \tr^fcM,  iyaiii':»jr«, 
M.  Bertilioû  aurait  dît  ;  <t  'laf*t  f\'.H  ,>  u'k\  f-ji  *y>rjnai>.îtarice  f\nH  du 
bordereau,  j'ai  dé*:r>^A«;IÎ-4  le»  p<.-»f%o;t^>.,  a 

Puis,  écoutez  bkr,  fAr:,  ;r,^'=tfeîe»jrît  l'^juréjf ^  et  trou«  verrez 
si  cela  peut  ériiaLerd >;r,  a  j^'^e  q^ie  de  M,  fU'jiïUou  : 

C'est  une piiW*  :r.'.^yrti:/>.*4iii4t>*/J*rii(l*  h'3ViHf4  'U?  M.  M^th-^-n 
Dreyfus  qui  a  a-r-'i-tv*  ^*  Uk>.  ^//r;r*#ft^,f*. 
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M.  Bertillon  a-t-il  dit  cela? 

M.  Behtillon.  —Autant  de  mots,  autant  d'inexactitudes; 
mais  pour  les  rectifier,  il  me  faudrait  entrer  dans  l'affaire  de 
1894. 

D'ailleurs,  est-ce  qu'on  m'a  jamais  consulté  pour  faire  le 
procès  de  l)i*eyfus  ?  Enfin,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'affaire 
Dreyfus  ! 

M«  Labori.  —  Ceci  ne  peut  être  une  inexactitude  :  «  La  pièce 
importante  qui  a  achevé  de  me  convaincre  a  été  une  pièce  saisie 
dans  le  buvard  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  o  M.  Bertillon  nous  a 
dit  cela  lui-même. 

Puis,  un  rédacteur  du  Soh^  s'est  rendu  chez  M.  Bertillon. 
Suit  une  sorte  d'interview  et  vous  allez  retrouver  les  paroles 
de  M.  Bertillon.  M.  Bertillon  dit  ceci  : 

Evidemment,  ce  que  j'ai  dit  n'a  pas  été  caché,  mais  le  propos  n'est 
pas  fidèlement  rapporté  :  ce  n'est  pas  dans  le  buvard  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  qu'une  pièce  a  été  saisie,  mais  dans  celui  d'Alfred  Dreyfns 
lui-même.  Quant  à  vous  en  dire  plus  long,  je  ne  le  puis,  tout  cela 
regarde  le  Ministre  de  la  guerre  ;  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
donner  des  éclaircissements  s'il  le  juge  utile.  Soyez  tranquille,  Yons 
n'avez  qu'à  attendre,  tout  cela  viendra  à  son  heure.  M.  Bertillon  s'est 
décidé  alors  à  nous  faire  la  déclaration  suivante  : 

Nous  allons  retrouver  les  paroles  mêmes  du  témoin. 

(M,  Bertillon  fait  des  gestes  d'impatience,) 

Ce  serait  beaucoup  trop  long  à  vous  expliquer  et  cela  ne  peut  se 
faire  dans  une  conversation  —  continua  M.  Bertillon.  Pour  que  vous 
compreniez  bien  la  chose,  il  faudrait  vous  lire  la  déposition  que  j'ai 
faite  devant  le  Conseil  de  guerre.  Par  cette  déposition,  j'ai  démontré 
d'une  façon  irréfutal)le,  avec  de  petits  croquis  que  les  juges  ont  vus, 
la  ciilpal)ilité  de  Dreyfus  et  cela,  par  une  suite  de  raisonnements  ftt  de 
déductions  qui  m'ont  conduit  à  des  preuves  matérielles  indiscutables. 
Il  faudrait  plus  de  deux  longues  colonnes  pour  reproduire  ma  dépo- 
sition, et,  le  jour  où  j'y  serai  autorisé,  je  suis  prêt  à  la  publier. 

Messieurs,  je  regrette  de  constater  que  le  témoin  en  dit  trop 


que  ,  ,        _^_„    , 

vienne  dire  ici  :  «  Je  suis  sûr  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  «i 
et  se  refuse  ensuite  à  répondre  aux  questions.  Qu'est-ce  qu'il 
fait  donc,  en  parlant  ainsi,  des  arrêts  de  la  Cour  et  même  des 
observations  de  M.  le  Président,  qui  défend  déparier  de  l'affaire 
Dreyfus?  Au  contraire,  quand  on  lui  pose  une  question  sur  un 
point  aussi  important  que  celui  de  l'expertise,  M.  Bertillon 
ne  veut  pas  y  répondre  I 

J'ajoute  qu'il  est  impossible  de  nous  interdire  ici  la  discus- 
sion des  expertises.  Il  y  a  en  cause  dans  cette  affaire  un  seul 
bordereau  ;  ce  bordereau  a  beau  avoir  été  coupé  en  un  certain 
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Lombre  de  petits  papiers,  il  nous  est  impossible  de  les  diviser 
xi  point  de  vue  de  la  discussion.  Si  on  a  la  preuve  que  le  borde- 
eau  est  de  Dreyfus,  il  n'est  pas  d'Esterhazy.  Je  dis  donc  à 
(î.  Berlillon  :  veuillez  nous  faire,  par  tous  les  moyens  si  inlé- 
'cssants  qui  vous  sont  propres,  non  pas  la  preuve  que  le  i)orde- 
'eau  est  de  Dreyfus,  parce  que  M.  le  Président  vous  arrêterait, 
nais  qu'il  ne  peut  pas  être  d'Esterbazy. 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question?  Je  puis  vous 
La  poser  dans  ces  conditions. 

M.  Bertillon.  —  Je  demande  pardon  à  M®  Labori  de  l'avoir 
interrompu  quand  il  nous  lisait  l'article  de  ce  journal.  J'ai 
încore  présentes  à  l'esprit  les  conditions  dans  lesquelles  j'ai 
reçu  le  reporter  du  Soir.  Je  l'ai  reçu  à  la  porte  de  mon  anti- 
chambre, devant  trois  ou  quatre  de  mes  agents  ;  il  venait  m'in- 
Lerroger  sur  des  bruits  qui  venaient  je  ne  sais  d'où.  Je  me  suis 
contenté  de  le  renvoyer  très  poliment  en  lui  disant  :  «  Je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  publier  ma  déposition  ».  Je  ne  lui 
en  ai  pas  dit  plus  long  ;  tout  le  reste  de  l'article  a  été  ramassé  de 
droite  et  de  gauche.  J'ai  été  l'objet  dix  fois  et  vingt  fois  de  ten- 
tatives de  ce  genre. 

Ma  déposition  a  eu  lieu  devant  beaucoup  de  témoins.  Elle  est 
faussée  dans  les  brochures  de  M.  Bernard  Lazare  ;  les  phrases 
n'y  ont  plus  le  même  sens  et  les  mots  s'y  suivent  sans  rime  ni 
raison.  On  est  venu  m'interviewer  là-dessus  et  on  m'a  prêté 
toutes  sortes  de  propos. 

M.  LE  Président. —  En  votre  âme  et  conscience,  est-il  possi- 
ble que  le  bordereau  émane  de  la  main  du  commandant 
Esterliazy  ? 

M.  Bertillon.  —  C'est  imj)ossible!  lliruU.) 

M®  Labori.  —  Les  experts  ne  sont  pas  «incoro  devenus  des 
oracles  et  nous  leur  demandons  des  explication». 

M.  LE  Président.  —  Attendez.  Ait  n'ai  pas  demandé  pour- 
quoi. 

M®  Labori.  —  Il  y  a  longtemps  qij<i  j'attends! 

M.  LE  Président.  —  Témoin,  qir<tHt-c(»  ([ui  vous  fait  pt'nsfi 
que  le  bordereau  n'est  pas  de  la  main  du  commandant  Est«T 
hazy? 

M.  Bertillon.  —  C'est  qu'il  e^t  (U\  lu  main  d'un  autrt\ 

M®  Clemenceau.  —  Qu'est-ce  qui  lui  fait  penser  qu'il  f-^t  d^ 
la  main  d'un  autre? 

M.  Bertillon.  —  Alors  nou»  retombons  dans^  m^s  d»'rl.'ir Ci- 
tions de  samedi;  cela  ne  Unira  Janiai*!. 

M^  Clemenceau. —  II  y  a  peut-Aln*.  une  question  inNr;,.  ' 
diaire  qu'il  nous  serait  utile  de  poser.  Est-ce  qii**  i«^  t.^m'';'.  '.  ' 
pas  fait,  depuis  l'affaire  de  18ÎM,  &  quelque  personne*  <^f;^'.:   "- 
ou  à  des  amis,  une  démonstration,  je  ne  dis  pa^  ^•''*  la  . 
lité  de  Dreyfus,  mais  de  son  système  de  raisonrif^m-eri"  ^ 

M.  LE  Président. — Vous  comprenez  ce  qa*on  vi^iiS  t-  ,  -  r'- 
dire?  Avez-vous  fait  la  démonstration  de  voir»  v^  ^♦"  V:-  ''' 
en  matière  anthropométrique î  Quel  est  ^  ayâDt^iv.e  v  i-    '-'^^ 
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avez  employé  pour  arriver  au  résultat  que  vous  venez  de  nous! 
dire  ?  C'est  bien  cela,  n'est-ce  pas, maître  Clemenceau?  J'estime] 
que  vous  voulez  faire  dire  au  témoin  quel  est  son  système  pour 
arriver  au  résultat  qu'il  vient  de  nous  indiquer? 

M®  Clemenceau.  —  Oui... 

M.  Bertillon.  —  C'est  alors  un  cours  théorique  d'exper- 
tise en  écritures  que  je  devrais  faire.  J'ai  publié,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  dans  la  Revue  scientifique^  deux  articles  sur 
ce  sujet. 

M«  Clemenceau  —  Nous  les  avons  lus  ;  mais  précisément  je 
n'y  vois  pas  du  tout  ce  que  je  demande;  au  contraire,  j'y  vois 
les  expertises  en  écritures  démolies  de  main  de  maitre  par  le 
témoin,  sans  qu'il  eu  reste  rien,  et  M.  Bertillon  peut  biea 
compter  que  je  ferai  connaître  son  opinion  là-dessus  à  MM.  les 
jurés.  M.  Bertillon  a  déjà  commencé  à  nous  dire  d'ailleurs 
avant-hier  que  les  expertises  toutes  seules  ne  signifient  rien  et 
que  cela  pouvait  tout  au  plus  servir  d'éléments  d'appréciation. 
Mais  je  ne  vois  rien  du  système  général  qui  a  amené  M.  Bertil- 
lon à  une  démonstration  mathématique  ;  c'est  ce  que  nous  lui 
demandons. 

M.  Bertillon.  —  C'est  un  cas  tout  particulier.  A  la  fin  de 
l'article  auquel  vous  faites  allusion,  je  dis  que  seules  les  preuves 
matérielles  peuvent  amener  à  la  vérité  ou  quelque  chose  dans  ce 
genre-là.  Ces  preuves  matérielles  sont  dans  le  dossier  de  1894. 

M^Labori.— 11  ne  faudrait  pas  d'équivoque.  Moi,  j'ai  l'honneur 
de  connaître  le  dossier  de  189i,  puisque  je  suis  l'avocat  de 
M™6  Alfred  Dreyfus,  tutrice  de  Dreyfus.  Je  connais  ce  dossier 
ainsi  que  l'expfTtise  de  M.  Bertillon  ;  la  copie  en  est  là  !  {M^  La- 
bot'i  mondée  son  dossier.)  Je  ne  dis  rien  de  plus,  mais  il  ne 
faudrait  pas  que  M.  Bertillon  essayât  de  faire  croire  qu'il  a  jugé, 
comme  un  juge,  sur  des  preuves  matérielles  qui  touchaient  le 
fond  du  débat.  M.  Bertillon  donne  a  des  pièces  de  comparaison 
la  valeur  de  ])ièces  à  conviction.  Je  demande  si  les  pièces  qui 
lui  ont  été  remises  sont  des  pièces  secrètes  sur  la  trahison,  des 
pièces  d'espionnai^c,  ou  des  pièces  d'écritures  dont  il  a  tiré  des 
conclusions  complémentaires? 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  répondre  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  saisis  pas. 

M*^  Laborl  —  Il  faut  que  le  témoin  saisisse.  La  question  est 
simple. 

M.  le  Président. —  Vous  demandez  si  des  p|ièces  de  compa- 
raison sont  pour  le  témoin  des  pièces  à  conviction? 

M^  Labori.  —  Oui. 

11  s'agit  de  savoir  si  le  témoin  a  été  consulté  comme  expert. 
Lui  a-t-on  remis  un  bordereau  et  des  pièces  d'écriture  sur  les- 
quels il  a  fait  ses  conclusions,  ou  lui  a-t-on  remis  autre  chose, 
et  lui  a-t-on  fait  connaître  les  pièces  les  plus  mystérieuses  du 
dossier,  même  celles  que  l'avocat  n'a  pas  connues  ? 

M.  Bertillon.  —  De  quelle  affaire  s'agit-il  ?  {Murmures.) 

Me  Labori.  —  De  l'affaire  Dreyfus. 


M.  Bertillox.  —  Je  croyais  qu'il  y  avait  un  arrêt  de  la  Cour 
.nterdisant  d'en  parler? 

M*  Labori.  —Messieurs  les  jurés,  vous  apprécierez!  Nous 
sommes  fixés. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a  pas  à  apprendre  à  M.  le 
Président  quelle  est  la  portée  des  arrêts  de  la  Cour. 

M®  Labori.  —  Il  s'agit  donc  bien  de  pièces  de  comparaison 
dont  le  témoin  a  fait  des  pièces  de  conviction.  Pourquoi?  — 
car  vous  voyez  bien  que  nous  finirons  par  l'amener  à  s'expli- 
quer! —  Parce  que  le  témoin,  avec  une  profondeur  d'esprit  à 
laquelle  il  est  facile  de  rendre  hommage  et  qu'on  peut  compren- 
dre quand  on  a  l'honneur  de  I3  voir  à  la  barre  {Rires), 
pénètre  le  sens  secret  des  choses  les  plus  mystérieuses,  et  même 
d'une  correspondance  de  M.  Mathieu  Dreyfus  dans  l'affaire 
Alfred  Dreyfus;  caria  pièce  essentielle,  le  témoin  Ta  dit  et 
vous  pouvez  le  croire,  la  pièce  du  buvard  est  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  à  propos  d'un  fusil  de  chasse!  C'est  avec  cela  que  le 
témoin,  — dans  quelles  conditions  merveilleuses,  je  l'ignore,  — 
arrive  à  prouver  la  culpabilité  de  Dreyfus  !  C'est  cette  démons- 
tration savante  et  mathématique,  tirée  des  profondeurs  de  la 
science  universelle  que  je  lui  demande.  Cela  ne  regarde  en  rien 
la  défense  nationale. 

Que  le  témoin  nous  fasse  donc  la  preuve  scientifique  par  les 
écritures,  en  y  ajoutant  toutes  les  conclusions  morales,  scienti- 
fiques et  autres  qu'il  voudra,  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  parce 
que  si  le  bordereau  est  de  Dreyfus,  il  n'est  pas  du  comman- 
dant Esterhazy. 

Lorsque  je  demande  :  le  bordereau  est-il  du  commandant 
Esterhazy?  M.  Berlillon  répond  :  <(  Non.  »  —  a  Pourquoi?  »  — 
«  Parce  qu'il  est  d'un  autre.  » 

Le  témoin  dit  :  «  Apportez-moi  cent,  apportez-moi  mille  écri- 
tures, le  bordereau  ne  peut  être  que  d'une  seule,  celle  de  Drey- 
fus. »  Il  faut  que  le  témoin  nous  explique  cela,  c'est  indispen- 
sable . 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Pouvez-vous  répondre? 

M.  Bertillox.  —  Je  me  suis  laissé  aller  samedi  à  dire  qu'il 
me  fallait  des  documents  —  appelez -les  comme  vous  voudrez, 
dossiers  1894  si  vous  voulez  —  pour  faire  ma  démonstration. 
Tout  ce  que  je  dirai  sans  ces  documents  sera  vide  de  sens. 
D'ailleurs,  je  ne  puis  pas  répéter  ma  déposition  de  1894,  laquelle 
a  eu  lieu  à  huis  clos. 

M®  Labori.  —  Je  demande  d'abord  à  M.  Bertillon  combien  de 
temps  il  a  mis  à  expliquer  sa  déposition  devant  le  Conseil  de 
guerre  ? 

M.  Bertillox.  — Je  me  retranche  derrière  le  huis  clos. 

M*  Labori.  —  Je  ne  veux  pas  insister,  parce  que  nous  en  au- 
rions pour  un  mois.  Mais  M.  Bertillon  pourrait-il  nous  dire 
la  différence  qu'il  y  a  entre  les  écritures  dextrogyres  et  les  écri- 
tures sinistrogyres  et  les  conséquences  qu'il  en  tire  au  point  de 
vue  d'une  expertise  ? 
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M.  Behtillon.  —  Je  connais  la  théorie  des  écritures  dextro- 
gyres  et  sinistrogyres  ;  mais  je  n'en  ai  pas  encore  fait  usage 
d'une  façon  sérieuse  dans  les  expertises.  11  y  a  six  mois,  je  ne 
m'en  étais  jamais  encore  servi. 

Me  Labohi.  —  Sans  nous  occuper  de  l'affaire  Dreyfus,  je 
prends  le  mot  A,  Dt^eyftis  et  le  mot  adresse^  et  je  lui  demande 
quelle  conséquence  scientifique  il  peut  tirer  de  la  superposition 
possible  des  mots  adresse  d'une  part  et  A.  Dreyfus  de  l'autre, 
lequel  commence  par  adr^  l'autre  par  adr  également,  mais  le  se- 
cond avec  un  point  entre  ^ .  et  Z>  ?  Le  témoin  voudrait-il  nous 
expliquer  par  quelle  méthode  on  peut  comparer  les  écritures 
de  ces  deux  mots  :  adresse  et  A .  Dreyfus  ? 

M.  Beutillon.  —  Cette  question  se  rattache  à  ma  déposition 
de  1894,  et,  d'ailleurs,  à  un  point  sans  importance  de  cette  dé- 
position. 

M®  Labori.  —  Le  témoin  voudrait-il  nous  dire  si  le  bordereau 
est  d'une  écriture  à  main  courante  ? 

M.  LE  Président,  an  témoin.  —  Pouvez-vous  vous  rappeler 
cela? 

M.  Bertillox.  —  11  m'est  absolument  impossible  de  répondre 
à  cette  question  sans  entrer  dans  ma  déposition  de  1894.  Je  ne 
puis  pas  répondre  à  la  question  de  savoir  si  c'est  de  l'écriture  à 
main  courante,  sans  entrer  dans  ma  démonstration  de  1894. 

M*^  Labohi.  — Permettez,  monsieur  le  IVésident,  je  n'ai  pas 
à  m'occuper  de  cette  démonstration;  elle  n'a  pas  mis  un  bâillon 
éternel  sur  la  bouche  de  M.  Bortillon.  Je  ne  sais  qu'une  chose. 
Nous  avons  ici  un  témoin,  c'est  même,  on  peut  le  dire,  un  té- 
moin ofliciel;  il  est  tenu  de  déposer,  et  je  lui  pose  une 
question  capitale.  Je  ne  m'occupe  pas  de  l'afiaire  Dreyfus,  et  je 
Toublie  pour  le  moment  ;  je  lui  parle  du  bordereau  d'Esterhazy. 

Je  sais  pourquoi  le  témoin  ne  peut  pas  répondre  et  je  le  dirai 
dans  ma  phiidoirie.  Voici  ma  question  :  L'écriture  du  borde- 
reau est-elie  à  main  courante  ou  faite  de  mots  rapportés? 
Si  le  témoin  ne  répond  pas,  je  laisse  au  jury  le  soin  d'apprécier. 

M.  LK  PuKsiDENT,  OU  ténioin .  — Est-ce,  oui  ou  non,  une 
écriture  à  main  courante? 

M.  Bertillon.  —  11  est  impossible  de  répondre  à  cette  ques- 
tion sans  entrer  dans  ma  déposition  de  1894.  Ce  n'est  ni  l'une 
ni  Tautre.  C'est  de  l'écriture  courante  et  cela  n'en  est  pas.  J'é- 
clairciraitout  cela  quand  on  me  l'ordonnera.  11  y  a  là-dedans  des 
quiproquos,  je  suis  forcé  d'entrer  dans  le  vif  (le  la  question  ou 
de  ne  rien  dire  du  tout. 

M''  LABOiiJ.  —  Les  jurés  veulent  des  preuves.  Moi,  je  les  four- 
nirai en  opposant  les  trois  experts  officiels  de  1894  aux  trois 
experts  officiels  de  1898,  qui  ont  travaillé  sur  le  même  borde- 
reau ;  cai*  il  est  impossible  de  concilier  les  deux  expertises.  Voilà 
pourquoi  le  témoin  ne  veut  pas  répondre. 

Je  répète  :  le  bordereau —  ici  je  ne  m'occupe  pas  de  Dreyfus, 
appelez-le  Tartempion  si  vous  voulez,  mais  répondez-moi —  est- 
il  écrit  d'une  main  courante  ou  fait  de  mots  rapportés? 
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M.  LE  Président,  au  témoin  :  Pouvez-vous  vous  rappeler  cela? 

M.  Bertillon. —  Il  est  impossible  de  répondre  à  cela  d'un 
seul  mot. 

M^  Labori.  —  Nous  n'en  demandons  pas  qu'un  seul. 
>   M.  Bertillon.  —  C'est  entrer  dans  ma  déposition  de  1894,  je 
ne  le  puis  pas. 

.    M.  LE  Président,  aux  défenseurs,  —  Passons  à  une  autre 
•question. 

Me  Clemenceau.  —  Avant  cela,  un  mot  encore,  s'il  vous 
plaît.  La  question  est  extrêmement  importante  ;  je  demande  à 
préciser  un  fait  dont  j'entends  prendre  acte  plus  tard.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  de  surprises.  Me  Labori  a  demandé  à  M.  le  Prési- 
dent de  poser  une  question  au  témoin.  M.  le  Président  a  appré- 
cié qu'elle  pouvait  être  posée,  puisqu'il  l'a  posée.  Le  témoin  a 
refusé  de  répondre,  et  M.  l'Avocat  général,  qui  seul  a  pouvoir 
pourforcer  le  témoin  à  répondre,  n'est  pas  intervenu.  C'est  une 
situation  de  droit  que  je  retiens. 

M.  LE  Président.  —  M.  l'Avocat  général  ne  peut  pas  forcer  un 
témoin  à  parler. 

Me  Clemenceau.  —  L'Avocat  général  est  le  seul  qui  puisse 
requérir  l'application  de  la  loi  contre  un  témoin  qui  refuse  de 
déposer.  Quand  un  témoin  refuse  de  comparaître  en  justice, 
M.  l'Avocat  général  n'est  pas  tenu  de  l'aller  chercher  lui-même; 
mais  il  peut  l'obliger,  le  Code  en  main,  à  venir.  Il  peut  de  la 
même  façon  requérir  contre  un  témoin  qui  refuse  de  parler. 

M.  LE  Président.  —  On  ne  peut  pas  faire  de  sommation  au 
témoin,  car  on  ne  peut  le  forcer  à  entrer  dans  sa  déposition  de 
1894  ;  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  il  peut  ne  pas  parler. 

M®  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  l'opinion  du  Président  des  assi- 
ses, qui  a  posé  les  questions  auxquelles  le  témoin  ne  répondpas. 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  puis  répondre  ni  par  oui  ni  par  non, 
il  me  faudrait  entrer  dans  des  développements. 

M®  Clemenceau:  —  Nous  avons  réussi,  ce  me  semble,  à  ébran- 
ler les  convictions  de  l'expert.  Il  nous  dit  qu'il  faudrait  entrer 
dans  des  développements.  Eh  bien!  qu'il  entre  dans  ces  déve- 
loppements et  nous  dise  si  l'écriture  du  bordereau  dEsiterhazy 
«st  courante  ou  faite  de  mots  rapportés. 

M.  Bertillon  :  La  question  n'estpas  susceptible  d'une  réponse. 

M.  LE  Président,  aux  défenseurs.  —  Vous  voyez  ! 

M®  Labori.  —  Je  vous  assure,  monsieur  le  Président,  que  le 
témoin  a  des  velléités  de  parler;  il  se  décidera. 

M.  Bertillon.  —  Pas  du  tout. 

M«  Labori,  au  iénioin.  —  Le  bordereau  Esterhazy  a-t-il  été 
décalqué? 

M.  Bertillon.  —  C'est  toujours  la  même  chose,  je  ne  j)eux 
répondre  ni  par  oui,  ni  par  non. 

Me  Labori.  —  Nous  sommes  en  face  d'un  refus  manifeste  de 
déposer. 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  dit  qu'il  ne  peut  oas  parler 
sans  entrer  dans  sa  déposition  de  1894. 
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M*^  I/ABOHF.  —  Si  c'est  ainsi,  le  témoin  ne  nous  répondra 
jamais  k  rien  du  tout.  Or,  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  LE  pj{Ksii>ENT.  —  Le  témoin  n'a  pas  été  mêlé  à  l'affaire 
Esterhazy. 

W  Lahoki  .  —  L'honorable  témoin  connaît  le  bordereau,  per- 
sonne ne  le  connaît  mieux  que  lui.  A-t-il  vu  l'original  ? 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  a-t-il  vu  l'original  du  borde- 
reau Esterhazy,  qui  du  reste  est  le  même  que  celui  de  l'affaire 
Dreyfus  ? 

M.  LE  Président.  —  C'est  pour  arriver  à  faire  parler  de  l'af- 
faire Dreyfus. 

M*'  Labohl  —  Je  voudrais  le  faire  parler  de  n'importe  quoi, 
et  nous  y  arriverons,  parce  que,  s'il  ne  parle  pas,  je  lirai  son 
rapport  dans  l'affaire  Dreyfus. 

M.  LE  Président.  —  Dans  votre  plaidoirie,  vous  direz  ce  que 
vous  voudrez. 

Me  (Clemenceau.  —  Je  pose  une  question.  Le  témoin  a-t-il  vu 
le  bordereau  Esterhazy  ? 

M.  LE  Présij)ent.  —  Il  ne  Ta  vu  que  dans  l'affaire  Dreyfus. 

M"  Laboui.  — Enfin,  a-t-il  vu  le  bordereau  Esterhazy?  S'il 
ne  répond  pas,  nous  resterons  jusqu'à  six  heures  du  soir  sur 
la  même  question. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  sérieux!  Le  témoin  ne  veut 
pas  parler,  c'est  entendu. 

M.  Hertillon,  aux  défenseurs.  —  Vous  me  tourmentez  de 
questions! 

M*- L.vnoHL  —  ri'honoral)!^  témoin  a-t-il  vu  l'oriprinal,  sur 
papi(M-  p(Uuio,(lu  bordereau  soumis  au  commandant  Esterhazy, 
coinino  pouvant  émaner  do  lui,  dans  la  poursuite  du  Conseil  (le 
f];u<M'i"o  de  18i>8,  lequel  est  le  même  qui  a  fait  condamner  le  ca- 
pilaiue  Dreyfus  en  1891? 

M.  HKirriLLox.  —  Je  veux  bien  répondre  oui. 

M«*  Clkmknceai'.  —  crest  oentil  cela! 

M*^  [jAhoui.  —  Ci'est  déjà  ([uelque  chose! 

M'  l^KHTiLLoN.  —  J  ai  peut-élro  eu  tort. 

M'*  lixVBORL  —  Non,  vous  n'avez  pas  eu  tort. 

Le  Irnioin  a-t-il  fait  son  expertise  sur  l'original  du  bordereau  ou 
surdespliotographies.ousurdesdécalqueSjOusurlestroisréunis? 

M.  liEirriLLON.  —  Cette  fois,  nous  entrons  en  plein  dans  l'af- 
faire |)n\vrus.  11  est  évident  que  je  brûle  déparier  de  ces  ques- 
tions, sur  h^squelles  on  m'a  attribué  une  foule  d'erreurs. 

I\I'' Lahori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
UK^tlre  (l'adresser  la  parole  à  ^BL  les  jurés  pour  commentera 
silence  du  témoin  et  l'expliquer  d'un  seul  mot? 

M.  Li:  Président.  —  Il  vous  l'a  expliqué:  c'est  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  Cour.  Parlez,  si  vous  avez  deux  mots  à  dire. 

^V-  L.MiORi.  —  Messieurs  les  jur^'s,  je  vous  rappelle  que  vous 
avez  le  di-oit  de  poser  des  questions  quand  vous  le  jugez  utile, 
et  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  faire  usage  de  votn^ 
droit,  parce  que  je  suis  convaincu  que,  si  Tun  des  points  vous 
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semble  important  au  point  de  vue  de  la  preuve,  la  Cour  vous 
saura  gré  de  le  lui  indiquer  et  ne  manquera  pas  de  faire  tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  vous  donner  satisfaction. 

Ensuite,  je  vous  dirai  que  nous  avons  été  amenés  ici  par  le 
Ministre  de  la  guerre;  j'ai  le  droit  d'en  parler  devant  vous, 
puisqu'il  est  mon  adversaire,  et  je  puis  dire  qu'il  a  mis  toutes 
les  entraves  à  la  défense.  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  la 
lumière  doit  nécessairement  être  faite  et  où  on  ne  peut  pas  nous 
défendre  de  la  faire,  c'est  le  bordereau.  Nous  avons  ici  un 
témoin  qui,  toutes  les  fois  qu'on  lui  demande  ce  qu'il  pense  du 
bordereau,  est  prêt  à  vous  dire  :  c<  Je  suis  sûr  que  Dreyfus  est 
coupable  »,  et,  quand  on  le  pousse,  il  ne  veut  pas  se  montrer,  il 
se  dérobe.  Ce  n'est  pas  le  premier  témoin  de  ce  genre.  Je  dis  que 
des  affirmations  comme  celle-là  ne  comptent  pas,  de  si  haut 
qu'elles  émanent,  parce  qu'une  affirmation  n'a  de  valeur  qu'à 
la  condition  d'être  livrée  à  ladiscussion.  Je  voulais  vous  signaler 
Fattitude  du  témoin.  Je  vais  insister  auprès  de  M.  le  Président 
pour  obtenir  de  ce  témoin  une  réponse,  sinon  je  vous  laisse 
juges  de  la  situation  qui  nous  est  faite. 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  demander  à  M.  Ber- 
tilion  si  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  naturelle 
ou  déguisée,  et  je  suis  dans  les  généralités  les  plus  abso- 
lues... 

M.  LE  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  cette  question  ? 

M.  Bertillox.  —  Absolument  non,  sans  entrer  dans  ma  dis- 
position de  1894. 

Me  Labori.  —  Mais  non  :  que  veut  dire  ce  «  non  »  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  peux  pas  répondre. 

M*  Labori.  —  Ah  !  le  témoin  ne  peut  pas  répondre  ! 

Enfin,  monsieur  le  Président,  vraiment,  est-ce  que  vous  no 
pouvez  pas  me  permettre... 

M.  LE  Président.  —  Parce  qu'alors  vous  entrez  dans  le  dos- 
sier Dreyfus. 

M^  Labori.  —  Permettez!  Dans  le  dossier  de  ralfaire  l)r(ty- 
fus  ?  Nous  allons  avoir  des  experts  qui  vont  venir  nous  dire 
certaines  choses,  par  exemple... 

M.  LE  Président.  —  Oh!  je  ne  sais  ce  qu'ils  viendront  nous 
dire.  Il  n'y  a  pas  d'instruction,  de  dossier:  nous  ne  savons  pas 
ce  qu'ils  diront. 

Me  Labori.  —  Pardon!  si  je  démontre  que  trois  experts  disent 
que  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  à  main  couninle, 
que  trois  disent  que  c'est  une  écriture  déguisée,  trois  que  c/est 
écrit  par  Dreyfus,  et  trois  que  c'est  écrit  par  KHterliazy,jfî  ne 
dis  pas  que  nous  aurons  fait  du  chemin  vers  la  manifestation  de 
la  vérité,  mais  nous  en  aurons  fait  un  peu,  |>our  parvenir  à  une 
opinion  sur  la  valeur  des  expertises  judiciaires,  et  c'est  là  que 
je  veux  en  arriver. 

Par  conséquent,  je  demandf^rai  à  M.  le  Président  de  [>08er  au 
témoin  la  question  suivante  :  D'une  manière  générale,  le  borde- 
reau de  l'affaire  Esterhazy,  et  je  l'appelle  simplement  comme 
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cela,  puisqu'il  est  le  même  que  Tautre,  le  bordereau  ELsteibazy 
est-il  d'une  écriture  naturelle  ou  d'une  écriture  déguisée? 

M*  Clkmknckai:.  —  Le  témoin  a  juré  de  dire  toute  la  vérité! 

M'^  L.\m>iti.  —  C'est  cela  :  Voilà  un  témoin  qui  a  juré  de  dire 
toute  la  vérité  ! 

M.  LK  l'H<^:sn^KST.  —  Oh  î  oui,  mais  la  situation  est  trèsdéli- 
catf;.  M.  l5<;rtillon  n'a  été  mêlé  qu'à  TafTaire  Dreyfus,  il  n'a  1 
jamais  été  mêlé  à  l'affaire  Este rhazy  et  vous  l'interrogez  sur 
deH  question»  relatives  au  prccés  Dreyfus.  Voyons! 

M"  ClP.mknckai:.  —  Il  y  a  peut-être  une  façon  de  sortir  de 
cette  situation,  qui  parait  à  tous,  je  puis  bien  le  dire,  un  peu 
ridicule. 

Je  pose  au  témoin  une  première  question  :  N'a vez-vous  ja- 
mais fait  à  des  amis  la  démonstration  des  principes  de  votre 
syst^îme  que  nous  vous  demandons  à  cette  audience  ? 

M.  \sV.  Pii^:siDKNT.  —  Oui,  cela  est  en  dehors  de  toute  espèce 
rhî  procédunî. 

M«  i\\,k\\v.si\\\s.\:,  —  Oh  !  tout  à  fait. 

M.  ij:  I'ukshjknt.  —  Tout  à  fait. 

(Au  lé/noln.)  On  demande  si  vous  avez  fait  à  vos  amis  la  dé- 
monstration du  système... 

M«  (JiLy^:MENci:ATj.  —  Du  système  d'expertise  appliqué  au  bor- 
dereau Ksterhazy  ?  A  vez-vous  fait  à  des  amis... 

M,  Hkhtillox.  —  J'ai  été  l'objet  de  mille  tentatives,  de  mille 
machines,  mais... 

M/*  Clkmenckau.  —  Le  témoin  at-il  fait  spontanément,  à  un 
ami  qui  no  lui  demandait  rien,  la  démonstration  de  son  sys- 
lèiao  Y 

Oui  ou  non  ? 

M.  Hkktillon.  —Non. 

M*5  Cij':mkn(jii:a.u.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  fait  spontanément 
h  un  avocat  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  la  démonstration  de  son 
système;? 

M.  LK  Prksident.  —  Pouvez- vous  répondre? 

M.  Hhktn.lon.  —  Mais  non  ! 

M«  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  pas  à  dire  :  «  Mais  non  »;  est-ee 
<(  non  );? 

M.  Beutillon.  —  On  m'a  parlé  mille  fois  et  partout  de  l'af- 
faire Dreyfus... 

M®  Clemenceau.  — Puisque  vous  ne  répondez  pas  à  ma  ques- 
tion par  oui  ou  par  non,  je  vais  encore  préciser.  Le  témoin  a-t- 
il  fait  pendant  vingt  minutes,  à  un  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  la  démonstration  de  son  système,  et  à  un  avocat  qui  ne 
lui  demandait  rien  ? 

M.  LE  l^uÉsiDENT.  —  Mais  vingt  minutes,  c'est  bien  peu  î  Le 
témoin  disait  hier  qu'il  faudrait  deux  séances  ! 

M"  Clemenceau.  —  M.  Bertillon  a  dit  cela  hier  pour  nous 
oilVayer  ;  mais  il  paraît  qu'en  vingt  minutes,  il  peut  exposer  les 
principes  de  son  système. 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  I^]st-ce  exact? 


M.  Bertillon.  —  Le  principe?  Certainement  non,  je  ne  Tai 
is  fait  ;  je  me  suis  défendu  contre  les  imputations  de  Bernard 
azare  et  C'®  souvent  ;  cela  oui;  mais  on  m'a  prêté  les  propos 
5S  plus  saugrenus. 

M«  Clemenceau.  —  M.  Bernard  Lazare  n'est  pas  avocat  à  la 
iour  de  Paris.  Je  vais  reprendre  ma  question  : 

Le  témoin  a-t-il,  pendant  vingt  minutes,  causé  du  principe  de 
on  système  avec  un  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  que  je 
•eux  nommer? 

M.  Bertillon.  —  Quand  vous  préciserez  votre  question,  je 
>ourrai  préciser  mes  souvenirs. 

Je  vous  ai  dit  et  répété  qu'on  ne  peut  parler  de  raffairr* 
Dreyfus  en  toute  connaissance  de  cause  et  d'une  façon  com- 
)réhensible  et  admissible  qu'avec  les  pièces  de  comparaison 
ous  les  yeux;  et  en  dehors  de  cela,  on  ne  peut  en  parler,  on 
ette  le  doute  dans  les  esprits. 

Evidemment...  depuis  trois  ans...  si  vous  saviez  ce  que  j'ai 
té  l'objet  de  tracas  de  toutes  sortes  ;  on  pose  des  questions  insi* 
ieuses;  on  vous  accuse  de  ceci,  de  cela!  Combien  ai-je  eu 
amis  avec  lesquels  j'ai  eu  des  refroidissements  d'amitié  à 
tuse  du  rôle  qu'on  m'a  prêté  dans  cette  affaire  !  Je  vous  assure, 
lez,  ce  n'est  pas.. .  ma  conscience  est  tranquille,  mais  yal  eu 
en  souventà  souffrir  du  rôle  que  j'ai  eu  à  jouer  depuLs  troi.s 

18. 

Enfin,  on  me  transforme  en  accusé  ici  î  Cela  n'a  rien  a  fair^; 

^ec  le  procès  de  M.  Zola. 

M«  Clemenceau.  —  On  m'a  dit  de  préciser  ma  question,  je 

is  la  préciser  :  Le  témoin  a-t-il,  pendant  vingt  minutes,  cau!-.''î 

ec  notre  confrère  Decori,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pari», 

L  principe  de  son  système  ? 

M.  LE  Président,  au  lémoin.  —  Ainsi,  maintenant  on  vou» 

t   simplement   ceci  :  «  Avez-vous  causé  avec  M*  Oecori  de 

tre  système?  » 

M.  Bertillon. —  Je  n'ai  certainement  pas  fait  connaître  le 

incipe.  AU  !  il  est  possible  que  j'aie  parlé  k  ^A"- Decori^  couiuk*. 

beaucoup  d'autres,  de  l'affaire  Dreyfu.s  et  des  deinan4e«$  qu'on 

a  faites  à  ce  sujet. 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  se  .souvient  j;;^ 

xvoir  fait  monter  le  confrère  dont  je  parle  au  .service  îiutbro 

métrique  ? 

M.  LE  Pré-sident.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  Bertillon.  —J'ai  le  souvenir  d'avoir  reçu  plu.sîeur»  foh 

visite  de  M«  Decori. 

M*  Clemenceau.  —  Noos  allons  passer  â  un  autre  orfli*-. 

idées. 

Si  demain  on  découvrait  en  France  un  nouve^ju  tnjîUe  et  ^i 

m  demandait  à  M.  Bertillon  de  démontrer  la  culpabilité  de  ce 

mvenu  traître  par  une  expertise  de  la  même  nature  que  celle 

•nt  on  parle,  le  système  de  M.  Bertillon  pourrait-il  Rappliquer 

ce  nouveau  traître  et  à  son  écriture  1 
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M.  LE  Président.  —  En  d'autres  termes  :  se  servirait-il dij^^ 
même  système? 

{Au  témoin.)  On  demande,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  aulr 
traître,  si  vous  vous  serviriez  du   même  système  pour  \m 
votre  expertise? 

M.  Behtillon.  —  Toutes  ces  questions  ont  rapport  à  Maire] 
Dreyfus. 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  NoH,  uou,  c'est  d'uno  manière  générale;^ 
cela  n'a  plus  trait  à  l'afifaire  Dreyfus. 

M.  Bertillon.  —  C'est-à-dire  que  vous  transformez  en  accu- 
sation... 

M.  LE  Président.  —  On  demande,  s'il  venait  à  se  produire 
une  affaire  semblable,  si  vous  vous  serviriez  du  même  système* 
Cela  n'a  plus  de  rapport  avec  l'affaire  Dreyfus,  c'est  d'une 
manière  générale. 

M«  Clh:méngeau.  —  Je  vais  préciser  la  question,  monsieur  1( 
Président,  dans  l'espoir  que  le  témoin  voudra  y  répondre. 

M.  Bertillon.  —  C'est  toujours  revenir  sur  l'affaire  de  1894 
C'est  une  alfaire  toute  spéciale,  particulièrement,  absolumec 
spéciale  :  ce  n'est  pas 

M.  LE  Président.  —  Alors,  vous  prétendez  qu'à  moins  d 
parler  absolument  de  l'affaire  dont  vous  n'avez  par  le  droit  d 
parler,  il  ne  vous  est  pas  possible  de  vous  expliquer  ? 

M.  Bertillon.  —  Absolument. 

Me  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  préciser  :  Je  suis,  pj 
la  pensée,  Ministre  de  la  guerre  ;  je  fais  appeler  M.  Bertille] 
et  je  lui  dis  :  «  Monsieur  I3ertillon,  voilà  un  bordereau  que  j'a 
tribue  à  un  officier  de  l'armée  française  »;  et  puis  j'ajoute 
«  Monsieur  Bertillon,  voici  deux  lettres  du  frère  de  cet  of 
cier  »,  et  je  termine  en  disant  :  «  Monsieur  Bertillon,  au  moy( 
de  ce  bordereau,  que  je  crois  être  de  la  main  d'un  officier  fra 
çais,  et  au  moyen  des  deux  lettres  de  son  frère,  voulez-vous  r 
dire  si  cette  écriture  est  bien  celle  de  l'officier  français?»  Da 
ces  conditions,  M.  Bertillon  pourrait-il  faire  application  de  S" 
système  pour  résoudre  la  question  que  lui  poserait  le  Minisi 
de  la  guerre  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question. 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question  ;  c'( 
tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  ;  elle  a  l'air  saugrenu... 

M^  Clemenceau.  —  Je  vous  remercie  ;  mais  je  dis  qu'elle 
devrait  pas  être  saugrenue,  parce  que  c'est  ce  qu'a  fait  le  Min 
tre  de  la  guerre  dans  l'affaire  Dreyfus  ! 

M.  le  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M«  Clémen(<e.\u.  —  Mais  pourquoi  ne  dirais-je  pas  après, 
avec  le  témoin,  que  c'est  une  question  saugrenue  ?  Parce  qu'e 
a  été  posée  par  le  Ministre  de  la  guerre  ?  Alors  quand  je  p( 
cette  question,  moi,  elle  est  saugrenue  ;  quand  c'est  le  Minis 
de  la  guerre,  elle  cesse  de  l'être  !  Bizarre  I 

Je  répète  ce  qu'on  a  dit  à  M.  Bertillon  en  1894. 


JSl^  L\BOHi.  —  Je  ne  peux  dire  à  MM.  les  jurés  qu'une 
^hose  :  l'accusation  de  189^,  la  voilà  ! 

Et  maintenant  j'ai  fini  avec  ce  témoin  ! 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  connaissons  pas  l'affaire  de 
*894  ;  aucun  de  nous  n'avait  le  dossier. 

Me  Labori.  —  Il  y  à  une  charge  :  le  bordereau  ;  et  voilà  l'ex- 
J)ert,  voilà  le  principal  expert  ! 

M.  LE  Président,  auœ  défenseurs,—  Il  n'y  a  plus  de  questions  ? 

M®  Clemenceau.  —  Oh  non  I 

Me  Labori.  —  Oh  non  ! 

M.  le  Président,  au  téinoin.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 


DÉPOSITION    DE    M.    HUBBARD 

Avocat^  Député, 

(Le  lë/)ioin prèle  serment.) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  ? 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  être 
assez  bon  pour  demander  à  M.  Hubbard  s'il  n'a  pas  ou  avec 
M.  Bertillon  une  conversation  qu'il  serait  intéressant  de   rap- 

Forter  à  MM.  les  jurés  et  qui,  d'ailleurs,  pourrait  se  rattacher  à 
affaire  Esterhazy  ? 

M.  LE  Président.  —  Poun^ait? 

M®  Labori.  —  Qui  se  rattache  à  Vaffalre  Esterhazy. 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question?  Ne  parlez 
pas  de  l'affaire  Esterhazy. 

M.  Hubbard.  —  Messieurs  les  jurés,  voici  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  :  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  du  procès  de  1894,  malgré 
ce  qui  avait  pu  être  dit  à  cette  époque,  au  moment  du  procès, 
par  le  général  lung,  qui  se  plaignait  de  l'attitude  du  Ministre 
de  la  guerre  et  la  jugeait  très  sévèrement. 

Très  exactement,  le  15  novembre,  le  dimanche  15  novembre 
1896,  mon  cousin  germain,  M.  Alphonse  Bertillon,  est  venu  me 
voir,  après  m'avoir  préalablement  fait  demander  un  rendez-vous, 
et  il  a  tenu  à  ce  moment-là  expressément  h  ine  mettre  moi- 
même  au  courant  de  certains  détails  au  sujet  de  son  expertise 
d'écriture,  et  de  ce  qu'on  pouvait  dire  sur  le  bordereau  qui 
venait  de  paraître  dans  le  journal  le  Matin  quelques  jours 
auparavant. 

J'ai  accepté  très  volontiers  d'entendre  ce  que  mon  cousin 
avait  à  me  communiquer,  d'autant  plus  qu'il  était  très  loin  de 
me  demander  un  secret  quelconque  et  qu'il  cherchait  à  me 
demander  à  moi-même  certaines  opinions  sur  des  faits  appré- 
ciés de  différentes  façons  dans  le  public. 

Mon  cousin,  à  cette  époque,  m'a  fait  le  long  exposé  que  vous 
connaissez  en  partie  par  la  déposition  de  M.  Bertillon,  que  je 
n'ai  pas  bien  saisi  dans  tous  ses  détails,  sur  son  plan,  le 
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schéma,  les  comparaisons  d'écritures,  exposé  qui  se  résumait 
très  nettement  pour  lui  en  ceci  :  que  l'original  du  bordereau 
était  de  l'écriture  de  Dreyfus,  décalquée  sur  Dreyfus. 

Il  me  disait  qu'il  avait  eu  d'autres  pièces  entre  les  mains, 
(|ui  lui  avaient  permis,  au  moyen  du  repérage  de  la  marge  et 
d'autres  déductions  mathématiques,  de  se  rendre  compte  que 
c'était  la  seule  conclusion  à  formuler.  Et  il  me  donna  cet  avis 
que  je  n'avais  pas  à  m'émouvoir  de  ce  que  j'entendrais  de  ce 
procès. 

Je  suis  resté  sous  cette  impression  et,  toutes  les  fois  que, 
dans  les  conversations,  dans  le  monde  où  je  me  suis  trouvé, 
on  parlait  de  cela,  je  m'empressais,  n'ayant  eu  aucune  demande 
de  secret  de  mon  cousin,  de  donner  cette  opinion  qu'il  m'avait 
transmise,  et  j'en  indiquais  les  motifs. 

Lorsque  le  Matin  a  publié  le  premier  le  fac-similé  du  bor- 
dereau, attribué  à  ce  moment-là  à  M.  Esterhazy,  je  me  suis 
rappelé  cette  conversation  avec  mon  cousin  Alphonse,  et  jai 
recommencé  moi-même,  suri 'écriture  du  commandant  Esterhazy, 
pour  le  bordereau  qui  lui  était  attribué,  les  mêmes  observations 
que  mon  cousin  m'avait  fait  faire  sur  le  même  bordereau  dont 
il  m'avait  apporté  la  photographie.  Immédiatement,  il  m'est 
apparu  que  les  différences  de  texte  étaient  absolument  exactes, 
mais  que  les  écritun's  corroboraient  avec  celles  que  les  jour- 
naux donnaient. 

J'ai  été  extrêmement  ému  ;  je  me  suis  rendu  auprès  de  mon 
cousin  et  je  lui  ai  dit  :  «  Tu  es  venu  en  1896,  tu  m'as  dit  que  le 
bordereau  était  de  l'écriture  de»  Dreyfus  calquée  sur  Dreyfus; 
voilà  une  écriture  qui  me  semble  bien  pourtant  être  celle  d'Es- 
terhazy  !  » 

Je  lui  ai  dit  :  «  Je  te  supplie,  en  mon  âme  et  conscience,  de 
recommencer  la  critique  que  tu  m'avais  faite  pendant  de  longues 
heures  pour  me  taire  une  opinion  ;  tu  ne  peux,  après  m'avoir 
apporté  une  conviction  me  laisser  dans  le  doute,  en  présence 
des  accusations  qui  courent  contre  Esterhazy.  » 

Immédiatement,  mon  cousin  m'a  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  voir 
l'écriture  ;  je  no  veux  pas  la  voir,  je  la  connais,  c'est  celle  d'Ei- 
terhazy.  Je  sais  qu'P]sterliazy  est  l'homme  de  paille  des  juifs, 
et  il  finira  par  avouer.  Le  bordereau  n'est  ni  daté  ni  signé:  ce 
ne  serait  pas  un  faux,  ce  serait  une  pièce  quelconque,  un  élé- 
ment d'escroquerie,  et  c'est  comme  cela  qu'on  espère  se  tirer 
d'affaire  !  Mais  je  ne  veux  pas  voir  l'écriture.  D'ailleurs,  on  ne 
peut  pas,  il  ne  faut  pas  faire  la  revision  !  On  ne  peut  pas  !  si  on 
la  faisait,  ce  serait  la  guerre  civile,  on  descendrait  dans  la 
rue,  ce  serait  une  émeute  ;  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas!  » 

J'ai  répondu  :  «  Cela,  c'est  de  la  politique  ;  c'est  une  opinion 
qu'on  peut  avoir,  mais  ce  n'est  plus  de  la  critique  scientifique,  ce 
n'est  plus  une  expertise  scientifique  basée  sur  une  vérification 
de  pièces.  Voilà  co  que  tu  m'as  dit  il  y  a  un  an  !  J'ai  remarqué 
la  gravité  de  ta  réponse  et  de  tes  paroles  ;  tu  m'as  dit  que,  entré 
au  ministère  de  la  guerre  avec  ta  démonstration,  on  n'en  avait 
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pas  voulu  et  qu'on  t'avait  dit  :  ••  Votre  démonstnition  stMail  iK» 
nature  à  faire  acquitter  Dreyfus.  ■  Puis,  aujourd'hui,  tu  vims 
•dire  que  tu  ne  veux  pas  examiner  la  question  dos  l'i-riiuros  '  l'ii 
vas  me  laisser  dans  un  trouble  profond.  » 

Mon  cousin  m'a  dit  alors  :  -  On  n'a  pa:?  voulu  ïinvo  rt*  «pu»  jr 
voulais  au  moyen  des  comparaisons  d'»Vriturt's.  ilt»s  rr.sst'in 
blances, des idèntitésque  j'avais  reW-vées.  ^  Ki  ilauirinoupuilf, 
de  très  bonne  foi,  devant  sa  femme,  qui  riait  pn'stMil»'  :  u  11  y  ;i 
des  moments  où  les  pivfets  de  polit*»^  disent  di»  iwirlrr  v\  il  y  tu 
a  d'autres  où  ils  disent  de  se  taire.  » 

J'ai  compris  que  «les moments  où  It^s  préft^ts  di»  \uA'ur  ili.-srnl 
de  parler  »,  cela  se  rapportait  à  la  soir»'*e  de  ISîm;,  iLiurt  hnpH^llr 
il  était  venu  me  faire,  préventivement,  sa  (léiiuinsiraiinii 

J'ai  eu  avec  mon  cousin,  M.  Bertillon,  h*s  n'ialious  li:;  pin  » 
amicales;  je  l'ai  en  grandeestime,  même  rm-mr,  r\  loiil  •  i*  ipi'il 
pouvait  me  dire  était  de  nature  à  fain»  ma  rou\  i«li»»u  •  nimui- 
celle  de  mes  amis. 

Je  n'avais  pas  plus  à  f^arder  le  srcpfit  sur  rMtlr  nmvrrî.ilinii 
que  sur  la  première,  et  jai  l'aconté  à  mes  ainlM  ri.  roIIi'>MM-  s  rr.\ 
entretien  comme  je  l'avais  fait  une  piemirr»-  loi  ■.  pom  rriii- 
longue  conversation, qui  ne  pouvait  qu<;  nvrr  •l;m  •■  hmiu  -•  ■i"'' 
€t  dans  celui  de  mes  amis  les  doutas  Uîs  j»Iu.»  ^m.iu'I  •..  I»-  •.  pin  -. 
considérables,  rempla<;ant  une  conviction  à  la'pi'-ih-  ).•  nu 
tenais,  en  face  et  au  milieu  des  hénilatifiriM  '!'•  l'»nt.  !■  in'.ikI»-. 
par  un  trouble  et  un  étoanement.  f)rufori<l..,  qn'-  j'-  |..iii«i.:'  • 
rbeure  qu'il  est,  et  complèterrK*rit. 

Je  dois  dire  encore  rjtcÂ,  car  jai  juré  rir  «In»-  lïi  •  i  il'  .  I"nI. 
la  vérité:  Il  est  certain  qu'auf^int.  j^;  rrr«'-l.ai  ■.  ;il.t/n  li'-  'IiIi'h.i  i 
cette  pensée  qu'on  avait  la  preuve:  cj'.vtntii-  'pn  l'^iHm'  'l'i 
bordereau  était  de  Dreyfu.-,  ralqu''*;  -wn  l)M■.ln^  ini-mi  j.Im  : 
tard  j'ai  compris  qu'il  «levait  y  a  ';:i  'l*- •  'l'.ni'  :.  i-h»  -im. 
l'écriture  d'Esterhazv  avait  rjri'r  f>:ll'-  f  •■  ■■'"lii!  mi*  -  -i  "  >  >  '  n--  -Ih 
bordereau  qu'on  ne  peut,  l'af.f  ri  hij':r  :f/ifil<-r/.'hi  ,i<i  ii.i.:.ii'i 

Les  incidents  «pii  ont <:;j  li<-u ']<:piji'.^;j  l,i  '  Ji  ii..!»»'.  •  i  ■».!   •  i.-ii 
ont  été  pour  moi  i*oiij^•t  'l'ijri';  yr-ju'l*-.  ;jtf':rJi',fi ,  .1  :  ..»  '•»'  i"-  ■  — 
troublé,  inquiet. 

Puis  il  y  a  eu.  dan.-î  !-:  f.r'','/: -.  î. -.v-.'i'i'i/ / .  .'   i*"-  ''•    1 '- 

l'absence  de  faits  f-.zçr, '.-:•.  ^;  .-:  /    ;.'.j^ii-:  .iM.,,Ii'    -  

particulièrem^^nt  inf.rr  :•.  X.'.*  •>  ''--j.'/  'J.r.r/  "    'j«.*  ...•.■.!"     • 
dit  par  mo  n  co  u  -,  in. 

Et  lorsqu'à  la  C^i^.."'. :..'■:.    M      l:z  .:'.'    ^i    p'*-'    ■'^'    T»     '»  "•  •*' 

M.  le  Pré3id'='nî:  i»    •wv:..^  .  ..  '\:.:t,Att'\.ii,\  ■:  ii    , '      ...... 

munication  d"uri-^r  :..-:..:;  >..■■  :'.-.. ,  ;.  "/   pr/f'»r,'i' ./»•/.'     •••  •    '  ■ 
voir  le  silencr  !  :  >',  .  ■  >  -.  -.::,  ■  \ 
Voilà  ce  *Y^K  \'>^'*>,.>  >  •:  *-. 

sion  à  certair.r-.  ;.^»v.:j: -:.>;'■.' •>.    '  »  ^/    •^.'^..'  ^  \,r  *-  -  '     • 
cela  est  Do^i'îl:'.  ."^  ** 


dans  tous  les  détails  les  paroles  de  M.  le  général  Iuiig,qai 
était  un  collègue,  un  ami  pour  lequel  j'avais  une  grande 
estime.   ^ 

Le  sens  général  des  déclarations  qu'il  a  faites  à  mes  collègues, 
à  beaucoup  de  ses  amis,  était  qu'il  avait  une  suspicion  absolue 
sur  le  procès  de  1894.  Le  général  lung  a  employé  une  expres- 
sion que  je  ne  prendrai  pas  pour  mon  compte,  mais  qui  étaitla 
sienne  sur  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  : 
Il  disait  très  nettement  que  c'était  abominable! 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez- vous  d'autres  ques- 
tions? Et  vous,  maître  Clemenceau  î 

Au  té^noin.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 


DÉPOSITION  DE  M.  YVES  GUYOT 

Pubîiristc,  ancien  Ministre 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  "? 

M®  Labori.  —  Je  prierais  M.Yves  (iuyot  de  vouloir  bien  nous 
dire  s'il  a  eu  une  conversation  avec  M.  Bertillon,  et  quelle  a 
été  cette  conversation? 

M.  le  Président.  —  Vous  avoz  entendu? 

M.  Yves  Guyot.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 
Messieurs  les  jurés, 

J'ai  depuis  longtemps  des  relations  avec  la  famille  Bertillon. 
Je  connaissais  M.  nertillon  père  comme  statisticien  ;  ilétaitpro- 
fesseur  de  démographie  à  rEcole  d'anthropologie,  dont  je  suis 
président  lionoraire. 

Je  suis  lié  avec  M.  Jacques  Bertillon,  le  directeur  de  la  statis- 
tistique  municipale,  et  il  ma  succédé  comme  président  de  la 
Société  do  statistique. 


police;  je  1  ai  aider  a  triompher  des  résistances  qu' 

dans  la  vieille  police,  parce  que  j(^  trouvais  qu'il  valait  mieux 

niensuror  les  gons  que  de  les  passer  à  tabac. 

Il  en  résulta»  que  j'ai  conservé  des  relations  avec  M.  Alphonse 
Bertillon  cl,  qu'au  cours  de  ces  dernières  années,  je  l'ai  vu  plu- 
sieurs fois. 

Tn  jour,  M.  Alphonse  Hertillon  me  parla  de  son  rôle  dans  une 
cause  célcbre.  Je  lui  dis  :  «  Je  ne  v(;ux  pas  de  secrets,  parce  que 


compétence  en  exper 
tures,  et  Vi.  Alphonse  Bertillon  voulut  bien  me  donner  une 
leeon.  Il  m'apprit  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'écritures  :  l'écriture 
sinistrogyre  et  l'écriture  dextrogyre.  D  parait  que,  dans  l'écri- 
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inistrogyre ,  les  courbes  et  les  boucles  sont  à  gauche, 
que  dans  récriture  dextrogyre,  les  courbes  et  les  boucles 

droite.  Je  vous  avoue  qu'aujourd'hui  il  me  serait  aussi 
sible  qu'avant  cette  leçon,  de  reconnaître  une  écriture 
'ogyre  d'une  écriture  dextrogyre. 

*s  je  dis  à  M.  Bertillon  :  «  Eh  bien  !  quand  vous  avez  com- 
i  pièce  incriminée  et  récriture  de  l'accusé,  vous  avez  sans 
constaté  que  les  deux  pièces  étaient  d'une  écriture  sinis- 
e?  » 

Pas  du  tout,  dit  M,  Bertillon,  l'écriture  de  l'accusé  était 
gyre,  l'écriture  du  document  était  sinistrogyre  ;  mais  j'ai 
lu,  à  certaines  contractions  de  la  plume,  que  l'accusé  avait 
3  son  écriture  dextrogyre  en  écriture  sinistrogyre.  » 
•s,  je  lui  dis  :  «  Ce  n'est  donc  pas  sur  une  identité  d'écri- 
lie  vous  avez  constaté  que  la  pièce  incriminée  venait  de 
)é,  mais  sur  une  divergence  d'écriture  ?  »  Il  me  dit  : 

» 
ni  ai  répondu  que  j'étais  surpris  qu'il  eût  produit  une 
e  affirmation  sur  une  divergence  d'écriture, 
e  dit  alors  :  —  «  Mais,  pardon  !  moi,  je  n'ai  pas  fait  l'ins- 
m;  j'avais  proposé  qu'on  employât  d'autres  moyens; 
1  dit,  par  exemple,  qu'on  pouvait  mettre  une  composition 
îue  dans  l'encrier  de  Taccusé  et,  si  on  avait  ensuite 
vé  une  pièce  avec  un  réactif  chimique,  on  aurait  pu  cous- 
ue cette  pièce  venait  de  l'encrier.  J'avais  encore,  disait-il, 
é  quatre  ou  cinq  autres  moyens  de  déterminer  s'il  y  avait 
obabilités  pour  que  ce  fût  Taccusé  qui  fût  bien  le  véritable 
3le,  mais  on  n'a  pas  suivi  mes  conseils;  moi,  j'ai  donné 
pinion  et  ma  conviction  ;  j'ai  déclaré  qu'une  pièce  écrite 
écriture  sinistrogyre  devait  venir  d'un  homme  qui  avait 
Titure  dextrogyre,  et  Taccusation  n'a  pas  suivi  les  deman- 
le  je  lui  avais  faites.  » 

à,  monsieur  le  Président,  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la 
on  de  M^Labori. 

.E  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  ? 
Laboui.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  demander 
'ves  Guyot  quelle  est  son  opinion  sur  l'affaire  Esterhazy  ? 
TvES  GuYOT.  —  Monsieur  le  défenseur,  mon  opinion  sur 
e  Esterhazy  est  connue.  Mais,  puisque  vous  me  posez 
uestion,  je  me  permettrai  de  donner  l'opinion  d'autres 
nés. 

sieurs,  il  faut  bien  dire  que  j'ai  une  opinion  très  nette 
aon  compte,  mais  cette  opinion  je  la  partage  avec  l'élite..., 
zures)  oui,  oui,  parfaitement  !...  avec  Télite  intellectuelle 
'Yance  ;  et,  en  dehors  des  noms  que  vous  avez  trouvés  sur 
es,  il  y  a  une  foule  de  personnes  qui  n'ont  pas  manifesté 
pinion  parce  que,  dans  un  pays  centralisé  comme  la 
î,  il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  sont  retenues  par 
es  considérations,  et  n'osent  affirmer  librement  leurs  con- 
is. 
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J'ajoute  qu'il  y  a  toutes  espèces  de  faits  d'intimidation  pour 
empêcher  les  personnes  de  manifester  leur  opinion.  Ainsi,  dans 
les  journaux,  on  a  fait  des  enquêtes  au  point  de  vue  de  la  situa- 
tion militaire  des  rédacteurs,  afin  de  leur  faire  comprendre  que, 
s'ils  allaient  faire  leurs  treize  jours  ou  leurs  vingt-huit  jours, 
ils  eussent  à  prendre  garde.  {Bruit.) 

{Se  tournant  vers  V auditoire.)  Vous  protestez?  Vous 
désavouez  donc  ces  moyens  ! 

Ayant  été  trois  ans  ministre,  j'ai  conservé  un  certain  nombre 
de  relations  dans  le  personnel  des  administrations, —  et  je  puis 
dire  qu'il  y  a  dans  ce  haut  personnel  des  hommes  qui,  s'ils  ne 
manifestent  pas,  sont  pour  la  plupart  absolument  convaincus  et 
ne  se  gênent  pas  pour  le  dire  dans  des  conversations  privées, 
qui  sont  absolument  convaincus  que  le  procès  Esterhazy  n'a  été 
qu'une  parodie  de  justice.  Toutes  ces  personnes  ont  la  convic- 
tion profonde  que  M.  Emile  Zola  a  agi  avec  une  entière  bonne  foi. 

Ayant,  par  suite  de  mes  travaux  spéciaux,  de  nombreuses 
relations  à  l'étranger,  et  en  ce  moment-ci  faisant  une  des  plus 
grandes  enquêtes  industrielles  et  commerciales  qui  aient  été 
jamais  faites,  je  puis  dire  que  cette  conviction  est  partagée  par 
toute  la  civilisation  extérieure,  par  les  hommes  spéciaux,  les 
hommes  de  science,  par  les  hauts  industriels  et  les  commer- 
çanls. 

Dans  ]es  post-scriptum  des  lettres  que  je  reçois,  je  trouve 
partout  cette  impression  :  «  Mais  qu'est-ce  que  vous  faites  donc 
en  France?  Mais  à  quoi  pensez-vous  donc?  » 

Et,  Messieurs,  je  vous  demande  à  ajouter  un  mot  :  c'est  que 
je  suis  véritablement  humilié  pour  la  France  de  cette  impres- 
sion extérieure. 

Nous  pouvons  bien,  en  France,  nous  cantonner  entre  nou^^ 
et  essayer,  —  on  peut  essay(u*  et  il  peut  y  avoir  des  gens  qui 
essaient  — de  dissimuler  la  vérité.  Mais  à  quoi  bon!  Elle  est 
connue  complètement  en  d(^hors  de  nos  frontières,  et  quand 
nous  rétouHerions  ici,  elle  n'en  existerait  pas  moins. 

Dans  tous  les  états-majors  étrangers,  dans  le  monde  diplo- 
matique, dans  tous  les  gouvernements,  on  connaît  exactement 
ce  qu'il  en  est  de  l'affaire  Esterhazy. 

M.  LE  PiiÉsTDEXT,  à  W  LdborL  —  Avez-vous  encore  une 
question? 

M«  Labohi.  —  Oui,  je  voudrais  bien  que  M.  Yves  Gnyot  eût 
la  bonté  (le  nous  dire  ce  qu'il  pense  de  cette  dernière  partie  du 
rapport  Ravary,  qui  est  le  rapport  de  l'affaire  Esterhazy  : 

Que  reste-il  de  cette  affaire  si  savamment  machinée  ?  Une  impres- 
sion pénible,  etc. 

Mais  tous  les  moyens  avaient  le  même  but  :  La  revision  d'un  juge- 
ment léofalement  — légalement  —  et  justement  rendu. 

M.  Yves  Cxuyot  sait-il  quelque  chose  sur  ce  point? 
M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Ne  parlons  pas  de  l'affaire 
Dreyfus  ! 
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M.  Yves  Guyot.  —  Oh  î  monsieur  le  Président,  vous  voyez 
que  je  n'ai  pas  prononcé  un  mot  sur  l'affaire  Dreyfus,  et  lors- 
que j'ai  parlé  de  M.  Bertillon  je  me  suis  contenté  de  dire 
«  cause  célèbre». 

M.  LE  Président.  —  C'est  en  raison  de  la  dernière  question 
qui  vient  d'être  posée  que  je  vous  ai  fait  mon  observation. 

M.  Yves  Guyot.  —  Monsieur  le  Président,  vous  pouvez  être 
sûr  que  je  ne  parlerai  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

Dans  la  phrase  du  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary, 
qu'a  lue  W  Laborie,  il  y  a  des  choses  multiples. 

M^Labori  me  demande  ce  que  je  pense  des  machinations, 
etc.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  connu  aucune  espèce 
de  machination. 

J'ai  vu,  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de 
cette  affaire,'  M.  Scheurer-Kestner  il  y  a  une  quinzaine  de 
jours  seulement,  et  il  est  évident  que  les  nombreuses  personnes 
qui  ont  signé  les  listes  de  protestation  n'étaient  pas  non  plus 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres.  Par  conséquent,  au  point  de 
vue  des  machinattons,  je  ne  comprends  pas  bien. 

Quant  à  la  «  douloureuse  impression  »,  cette  douloureuse 
impression,  mais  je  viens  de  vous  l'indiquer  tout  à  l'heure,  je 
vous  la  donnais  en  disant  que  l'on  a  considéré,  dans  tous  les 
milieux  où  l'on  réfléchit  froidement  et  tranquillement,  on  a 
considéré  que,  dans  l'affaire  Esterhazy,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'accusateurs,  mais  qu'il  n'y  avait  eu  en  vérité  que  des  défen- 
seurs de  l'accusé. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  plus  de 
questions? 

M®  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur*  Yves  Guyot,  vous  pouvez 
vous  asseoir. 

DÉPOSITION  DE    M.  TEYSSONNIÈRES 

expert  écrivain. 

{Le  témoin  prête  serment.) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  désirez- 
vous  poser? 

M®  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Teyssonnières  a  eu, 
comme  expert,  à  s'occuper  de  l'écriture  du  bordereau  qui  a  été 
versé  en  1898  dans  l'affaire  Esterhazy  et  qui  est  le  même  que  le 
bordereau  de  l'affaire  Dreyfus,  dans  laquelle  M.  Teyssonnières 
était  expert.  Je  désirerais  que  M.  Teyssonnières  voulût  bien  nous 
dire  ce  qu'il  pense  de  cette  écriture  ou  de  ce  bordereau. 

M.  le  Président.  —  M.  Teyssonnières  n'a  pas  été  expert  dans 
l'affaire  Esterhazy. 

M«  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  c'est  à  titre  de 
simple  témoin  qu'il  est  ici,  comme  M.  Bertillon.  Il  se  trouve 
qu'il  a  connu  le  bordereau,  qu'il  a  fait  une  expertise,  et,  comme 
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ce  bordereau  a  été  versé  dans  l'affaire  Esterhazy,  nous  désire- 
rions avoir  l'opinion  de  M.  Teyssonnières  sur  les  particularités 
qu'il  présente,  sur  cette  écriture,  sur  son  expertise  et  sur  les 
différents  points  qui  lui  ont  paru  susceptibles  d'être  relevés 
dans  son  examen. 

M.  i.E  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  Dreyfus.  {Au  témoin) 
Doanez  des  explications  sur  ce  bordereau  comme  s'il  s'appli- 
quait à  l'affaire  Esterhazy;  parlez  simplement  de  l'écriture. 

M.  Teyssonnières.  —  J'ai  eu  l'occasion  de  voir  l'écriture 
d'Esterhazy,  comme  j*ai  eu  l'occasion  de  voir  le  bordereau  lui- 
même,  et  voici  dans  quelles  circonstances... 

Je  suis  obligé,  toul  d'abord,  d'expliquer  une  situation  toute 
particulière  qui  m'a  été  faite  dans  cette  affaire-là.  Lorsque 
M.  Trarieux  a  été  nommé  Ministre  de  la  justice,  j'avais  l'avan- 
tage de  connaître  M.  Trarieux  depuis  une  vingtaine  d'années; 
j'ai  alors  prié  M.  Descubes,  député,  de  vouloir  bien  intercéder 
auprès  de  M.  le  Ministre  do  la  justice  et  l'informer  de  la  situa- 
tion qui  m'avait  été  faite  précisément  à  l'occasion  de  l'affaire 
Dreyfus,  où  j'étais  expert.  M.  Desoubes  expliqua  à  M.  Trarieux, 
dont  je  connaissais  lamour  de  la  justice  et  de  Téquilé,  ceci  : 
c'est  que,  dix  jours  après  que  j'eus  déposé  mon  rapport,  je  fus 
rayé  de  la  liste  desexperis. 

C'est  dans  ces  douloureuses  conditions  que  j'ai  été  obligé  de 
me  présenter  devant  le  C^onseil  de  guerre,  et  la  première  chose 
qui  fut  dite,  c'est  que  j'étais  un  expert  rejeté  de  la  justice  et  que 
cela  devait  fatalement  infirmer  en  grande  partie  ma  déposition. 
11  restait  bien  mon  rapport  qui  avait  été  fait  dans  les  conditions 
voulues,  c'est-à-dire  qu  a  ce  moment-là  j'étais  réellement  expert, 
et  comme  M«  Démange  prétendait  qu'à  ce  moment-là,  je  ne 
l'étais  plus,  j'ai  voulu  (expliquer  devant  le  Conseil  de  guerre  la 
situation  qui  m'avait  été  faite.  Alors,  M.  Maurel  dit  :  «C/est 
bien,  faites  votre  déposition,  nous  sommes  fixés.  » 

M.  LE  Président.  —  M.  Maurel,  c'était  le  Président  du  Con- 
seil de  guerre? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  En  1894? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui  !...  J'avais  apporté  sur  moi  des  cer- 
tificats que  les  magistrats  ne  délivrent  pas  ordinairement,  parce 
(|ue  j'ai  appris  plus  tard  qu'effectivement,  ni  la  magistrature 
assise,  ni  la  magistrature  debout  ne  délivrent  jamais  de  certifi- 
cats aux  experts.  Néanmoins,  comme  j'avais  quitté  Bordeaux 
dans  des  circonstanciés  encore  très  douloureuses,  mais  qui  ne 
touchaient  en  rien  à  l'affaire,  —  c'était  la  mort  qui  avait  fauché 
autour  de  moi,  —  je  vins  à  Paris  à  peu  près  ruiné  par  une  série 
de  malheurs.  Les  avocats,  les  avoués,  les  magistrats,  la  Cour, 
tout  le  monde  s'empressa  de  me  délivrer  des  certificats  consta- 
tant que  j'avais  rempli  pendant  vingt  ans  mes  fonctions  d'ex- 
pert avec  la  plus  grande  honorabilité,  la  plus  grande  indépen- 
dance et  surtout  la  plus  grande  probité. 

J'exhibai   ces  deux   certificats,    l'un   signé   par  vingt-cinq 
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1  voués,  et  l'autre  signé  par  les  magistrats  du  Tribunal  et  de  la 
lîour  de  Bordeaux.  C'est  alors  que  M.  le  Président  du  Conseil 
le  guerre  me  dit  :  C'est  bien,  nous  sommes  fixés! 

Je  fis  ma  déposition  ;  elle  fut  conforme  absolument  à  toutes 
es  conclusions  de  mon  rapport,  et  j'eus  l'occasion  de  remar- 
|uer  que  le  procédé  que  j'avais  employé,  et  que,  jusqu'à  pré- 
sent, je  croyais  m'étre  personnel —  c'étaient  certaines  démons- 
trations qui  touchent  bien  plus  à  la  science  géométrique  —  et 
somme  j'appartiens  à  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées, 
et  que  j'ai  été  élevé  au  plus  haut  grade  auquel  on  puisse  arriver 
comme  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  c'est-à-dire  que 
j'étais  le  chef  de  bureau  du  directeur  et  du  secrétaire  général 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  je  dois  me  connaître  un  peu  en 
mathématiques. 

Appliquant  mes  connaissances  mathématiques  aux  question» 
d'écriture,  j'avais  essayé  d'appliquer  le  principe  des  figures 
semblables,  c'est-à-dire  dont  les  angles  sont  égaux  et  les  cotés 
proportionnels,  j'ai  appliqué  ce  principe  aux  expertises  en 
écritures,  d'autant  plus...  je  demande  pardon  à  la  Cour  d'être 
obligé  de  faire  mon  propre  éloge,  mais,  enfin  !...  qu'étant  vingt- 
cinq  fois  médaillé  comme  artiste  peintre-graveur,  je  pourrais, 
même  vues  de  dos,  dessiner  et  donner  la  physionomie  de  cer- 
taines personnes. 

Par  conséquent,  je  me  suis  attaché  d'abord  à  la  figure  géomé- 
trique, puis,  surtout,  à  la  physionomie  générale  d'écritures. 
C'est  dans  cette  expertise  que  j'ai  pu  faire  valoir  les  résultats 
de  ces  longues  recherches  et  que  j'ai  démontré,  je  pourrais  dire 
péremptoirement,  l'identité  de  l'écriture  de  la  pièce  incriminée 
avec  les  pièces  de  comparaison  qui  m'avaient  été  remises.  Au 
moyen  décalques,  j'ai  trouvé  ce  qu'en  trente-six  ans  de  fonc-, 
tions  comme  expert  écrivain,  je  n'avais  pas  encore  rencontré 
d'une  manière  aussi  frappante  :  j'ai  trouvé  plusieurs  mots,  des 
lettres,  des  chiffres,  se  rapportant  d'une  manière  telle  qu'en 
les  calquant  comme  graveur,  ou  en  les  gravant  du  moins  sur 
gélatine,  avec  la  précision  que  je  peux  apporter  à  des  choses  de 
ce  genre-là,  c'est-à-dire  aussi  exactement  que  possible,  j'avais 
calqué  sur  la  pièce  incriminée  certains  mots,  certaines  lettres 
qui  se  sont  rapportées  d'une  manière  aussi  exacte  que  possible 
sur  les  mots  ou  les  pièces  de  comparaison  similaires. 

Cette  démonstration  parut  toucher  énormément  le  Conseil  de 
guerre,  —  car  je  le  lisais  dans  les  yeux  des  juges,  et  comme 
il  y  a  trente-six  ans  que  je  me  présente  à  la  barre  des  Cours  et 
des  Tribunaux,  j'ai  l'habitude  de  voir  un  peu  si  je  produis 
une  impression  ou  non. 

Je  voyais  qu'effectivement  on  s'intéressait  à  cette  question 
et  que  j'avais  fait  une  démonstration  qui  paraissait  tangible. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  au  sujet  de  l'expertise  en  écri- 
tures. Mais  voici  comment  j'ai  eu  connaissance  de  récriture 
d'Esterhazy. 

M.  Descubes  ayant  été  trouver  M.  Trarieux,  je  le  priai  d'in- 
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tercéder  et  de  trouver  les  vrais  motifs  qui  avaient  pu  servir  ( 
prétexte  à  ma  radiation. 

Malgré  mes  instances  auprès  de  M.  le  Président,  après  d 
démarches  personnelles  auprès  de  tous  les  magistrats,  n 
seulement  de  la  Cour  d'appel,  mais  aussi  de  la  Cour  de  cassati( 
je  n'ai  pu  obtenir  aucune  raison  de  ma  radiation.  J'adressai  de 
M.  Descubes  à  M.  Trarieux  qui  prit  en  mains  cette  eau 
Après  plusieurs  convocations  ou  réunions  entre  M.  le  Minis 
et  M.  le  Président,  je  fus  accusé  d'avoir  volé  âjOtX)  francs î 
banquiers  Halphen-Dauphin  dans  une  expertise  pour  laqu 
j'avais  été  commis.  M.  Trarieux  protesta  et  dit  :  a  Je  ne  : 
pas  ce  qui  s'est  passé,  mais  je  pourrais  presque  garantir  l'h' 
rabilité  de  M.  Teyssonnières,  ainsi  que  son  honnêteté  ;  je 
ferai  part  de  votre  accusation.  »  Je  produisis  un  mém 
autant  que  je  pouvais  le  faire,  avec  les  quelques  indication 
mon  rapport,  et  dans  ce  mémoire,  j'ai  démontré  que  non  s( 
ment  je  n'avais  pas  volé  les  2,000  francs... 

M.  LE  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  ^ 
demande,  cela  ! 

M  TeyssoxniP:ues.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  ci 
une  importance  capitale  au  point  de  vue  de  mes  visit» 
M.  Trarieux  et  à  M.  Scheurer-Kestner,  parce  que  c'est  ceh 
les  a  motivées,  c'est  cela  qui  en  a  élé  le  point  de  départ. 

il  fut  donc  démontré  qu'au  lieu  d'être  un  voleur,  j  avai 
volé  de  la  somme  de  000  francs  par  les  clients,  puisque 
état  de  frais  avait  été  taxé  à  1,7-10  francs  et  que  je  n'en  i 
re'Mi  que  1,150. 

I^n  présence  de  ce  fait,  Taccusation'  portée  contre  moi  dev< 
caloniiiieuse,  tout  au  moins,  puisque  je  uie  justifiais,  non 
l(Mnenti)arrenquét(;faite,maisi)ar-rattestation(lujuged'ins 
tiun .  (  )n  demanda  ma  réintégration,  mais  on  ne  pût  l'obtenii 
lut  dans  cellecirconstance|que  M.  le  Président  de  la  Cour  d'à] 
auiiuel  M.  Traiùeux  fit  part  de  ma  situation,  indiqua  qu'il 
prendrait  à  la  Cour  comme  expert.. le  fus  rendre  visite,  sur 
lettre  de  ^I.  Trarieux,  à  M.  le  premier  Président  de  la  < 
d'appel.  Je  j)artis  ensuite  pour  Hinic;  je  fus  convoqué,  dès 
arrivée,  ])our  prêter  serment,  et  le  lendemain,  j  e  prêtais  sern 
le  31  juillet  1895.  Je  fus  donc  réhabilité  complètement,  r 
depuis  ce  momc^nt-là,  je  n  ai  pas  fait  une  seule  expertise 
le  Tribunal  ni  pour  la  Cour. 

Dans  cette  circonstance,  j'étais  donc  redevable  à  M. 
rieux,  non  seulement  de  ma  vie,  mais  de  mon  honneur 
m'est  plus  cher,  lorsque,  le  10  juin,  je  reçus  une  letti 
M.  Ti'arieux,  à  peu  près  ainsi  conçue...  Je  sais  que  jo  ne 
rien  produire,  mais  j'affirme  (|ue  j  ai  toutes  les  lettres  sur 
(^ette  lettre  était  à  i)eu  près  ainsi  conçue  :  «  Mon  cher  mont 
Teyssonnières...  Un  de  mes  amis,  M.  Scheurer-Kestner,  et 
collègue,  désirerait  vous  voir;  je  vous  serais  reconnaissa: 
vous  rendre  chez  lui  demain,  si  possible.  » 

Le  lendemain  étant  un  dimanche  ;  ne  voulant  faire  de 
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S  à  persoDDe,  car  je  neo  avais  fait  encot  e  aueune,  et  redou- 
s  indiscrétions  on  des  paroles  qui  auraient  pu  m  échapper, 

voir,  le  matin.  M.  Trarieux.  et  je  lui  demandais  ce  que 
à  faire  auprès  de  M-  Seheurer-Kestner.  C'est  alors  que 
'ieuxme  dit  :  •*  Vous  pc^uTez  avoir  confiance;  d  abord,  c>st 
premiers  magistrats  de  France  ;  il  est  vice-président  du 
vous  n'avez  rien  à  redouter;  vous  pouvez  vous  expliquer 
i  comme  avec  moi-même.  - 

quelques  mots  «^happés,  il  me  sembla,  et  je  savais  par 
is  qu'il  avait  au  trit^unal,  que  sa  conviction  avait  été  un 
'anlée  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Je  lui  demandai  s'il 
)Dfiance  en  moi,  parce  qu'il  me  connaissait  comme  expert 
vingt-cinq  ans;  il  me  répondit  :  «  Certainement,  mais  j'ai 
jet  de  certaines  visites, de  certaines  démarches  qui  m'ont 
î.  »Je  luidis:«  Comment  pouvez- vous  vous  laisser  ébran- 
is  ?...  )• 

rarieux  n'était  plus  Ministre  de  la  justiceà  ce  moment-là, 
e  nous  sommes  au  19juin  1897. 

i  dis  :  «  Vous,  ancien  Ministrede  la  justice,  vous  pouviez 
ssurer  de  ce  qui  avait  été  fait  dans  cette  affaire.  »  Il  me 
it  :  «  Oui,  mais  ma  convicton  est  fortement  ébranlée.  ^ 
'ai  de  le  mmener,  lorsqu'il  me  répondit  :  «  J'ai  reçu  une 
le  M^  Démange  alors  que  j'étais  Ministrede  la  justice  ;  il  a 

il  s'est  jeté  à  mes  pieds,  invoquant  l'innocence  de  son 
lisant  qu'il  y  avait  eu  une  en^eur  aussi  bien  dans  Texper- 
e  dans  le  reste  ;  enfin,  je  suis  fortement  ébi*anlé.  »  Je  lui 
le  le  déplore,  mais  enfin,  qu'ai-je  a  faire  avec  M.  Scheu- 
stner  ?  partage-t-il  votre  opinion?  »  —  (^  Non,  mais  allez 
tout  de  même.  >» 

Dir,  à  1  heure,  je  me  rendis  chez  M.  Seheurer-Kestner  qui 
eillit  avec  une  très  grande  bienveillance,  et  je  dois  dire 
Seheurer-Kestner,  à  ce  moment-là,  me  parut  un  homme 
îrchait  réellement  à  s'éclairer  ;  toutes  les  interrogations, 
les  demandes  qu'il  m'a  posées  indiquaient  un  homme  qui 
ait  à  s'éclairer.  Je  fis  de  mon  mieux  et  il  me  remercia  par 
Dune  parole  :  «  Jusqu'ici,  on  ne  m'avait  produit  que  dos 
?s,  des  racontars ,  vous  venez  de  me  donner  des  preuves 
ilpabilitc  de  Dreyfus .  » 

Drtis  donc  parfaitement  convaincu  que  M.  Trarieiix  ne 
t  pas  envoyé  auprès  d'une  personne  susceptible  de  pou- 
3  compromettre,  et  c'est  à  ce  moment-là  que  M.  Sclieui'er- 
r,  en  se  retirant,  me  dit  :  «  J'ai  reçu  la  visite  de 
nange;  il  est  venu  plaider  la  cause  de  son  client,  cela 
jue,  s'il  croit  à  son  innocence,  il  a  parfaitement  raison, 
)mbien  il  doit  être  payé  pour  faire  des  démarches  aussi 
is!»  M.  Seheurer-Kestner,  en  me  quittant,  me  dit  ceci; 
!  suis  rendu  auprès  du  Ministre  de  la  guerre  pour  J'in- 
qu'au  mois  d'octobre  prochain,  on  s'organiserait  pour  la 
j  de  Dreyfus.  »  —  «  Et  que  vous  a  aj)pris  M.  le  Ministre 
lierre  ?»  —  «  11  m'a  refusé  de  me  faire  voir  le  bordereau 
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en  même  temps  que  les  pièces,  prétendant  que  toutes  ces  pièces 
étaient  dans  un  coffre-fort  dont  il  n'avait  pas  la  clef  et  qu'il  était 
impossible  qu'il  me  montrât  la  moindre  chose,  d  J'insistai  en 
lui  disant  :  «Mais,  entin,  si  on  fait  cette  campagne?  » 

C'est  alors  que  M.  leMinistredelaguerre,d'aprèsM.  Scheurer- 
Kestner,  lui  aurait  repondu  :  «  Qu'ils  y  viennent,  je  les  assomme 
d'un  coup  de  massue  !  » . .  C'est  ce  «  coup  de  massue  »  que  j'avais 
répété  à  un  journaliste,  qui  a  fait  letourde  la  presse,  etjesavais 
moi-même  à  quelle  pièce  il  voulait  faire  allusion.  J'interrogeais 
discrètement  M.  Scheurer-Kestner,  et  je  lui  dis  que  j'avais  eu 
connaissance  du  bruit  de  la  déclaration  de  M.  Le  Brun-Renaud. 
Il  me  dit  :  «  Non,  c'est  une  nouvelle  pièce  qui  prouve  absolu- 
ment la  culpabilité  de  Dreyfus.  »  Je  dis  :  «  Tant  mieux;  je 
désirerais  bien  que  cette  affaire  fût  terminée  à  tout  jamais,  car 
elle  me  porte  un  préjudice  énorme  »  et,  de  fait,  j'ai  été  à  peu  près 
ruiné  depuis  ce  moment. 

Nous  en  étions  là  lorsque,  le  9  juillet,  je  reçus  une  nouvelle 
lettre  de  M.  Scheurer-Kestner  ainsi  courue  :  «  Je  serais  bien 
reconnaissant  à  M.  Teyssonnières  s'il  pouvait  venir  me  voir 
demain,  par  exemple  vers  dix  heures  du  matin  ».  Je  me  rendis 
à  celte  nouvelle  invitation,  et  M.  Scheurer-Kestner  me  montra 
des  fac-similés  imprimés  typographiquement  de  l'écriture 
d'Estorhazy  et  de  celle  de  Dreyfus.  J'ai  même  vu  des  originaux 
des  deux  écritures,  mais  il  ne  ïne  posa  absolument  aucune  ques- 
tion. A  un  certain  moment,  il  me  passa  une  pièce  ;  à  son  aspect, 
—  car  ne  l'ai  pas  eue  un  quart  de  minute  entre  les  mains  —  je 
je  lui  dis  :  «  (ja,  c'est  line  écriture  naturelle  !  » 

Il  me  dit  :  «  Non,  cette  écriture  est  d'Esterhazy.  »  Je  n'atta- 
chai pas  d'autre  importance  à  cette  chose-là;  pourtant,  il  m'était 
resté  riinj)ression  de  cette  lettre.  Il  me  demanda  :  «  Qu'est-ce 
qu'elle  vous  dit?  »  —  «  Elle  ne  me  dit  rien.  »  — <(  Eh  bien,  voici 
des  fac-similés;  il  parait  que,  dans  votre  rapport,  il  y  avaitun 
mot  :  officier  écrit  comme  vous  l'avez  signalé  ;  eh  bien!  voilà 
le  mot  officier  écrit  comme  vous  l'avez  relevé  sur  le  bordereau.  » 
Je  lui  répondis  :  «  Oui,  j'ai  retrouvé  si  exactement  ce  mot 
officier  qu'ils.  Mi  Tobjet  d'un  calque  §e  superposant  pour  la 
partie  cler  ».  En  elfet,  dans  l'écriture  des  pièces  de  comparai- 
son, aussi  bien  que  dans  celle  du  bordereau,  Vi  est  supprimé  et 
est  remplacé  par  un  point  qui  forme  une  r  avec  la  lettre  qui  le 
suit,  particularité  bien  personnelle  en  expertise  d'écriture.  Ce 
sont  des  particularités  appelées  idiotismes,  cette  chose  naturelle 
qui  échappe,...  ici  le  mot  idiotisme  ne  veut  pas  dire  un  idiot, 
mais  une  chose  personnelle  et  naturelle  à  l'écrivain,  c'est-à-dire 
des  mouvements  inconscients  comme  lorsqu'on  se  mouche, 
comme  lorsqu'on  fait  un  mouvement  qui  vous  est  naturel  Je 
faisais  done,  remarquer  cela  à  M.  Scheurer-Kestner,  lorsqu'il  me 
lit  observer  que,  sur  le  bordereau,  il  n'y  avait  pas  d'alinéas, 
tandis  que  Dreyfus  faisait  des  alinéas. 

Je  lui  dis  :  «  C'est  possible,  je  ne  discute  pas  le  fait  que  vous 
m'indiquez  ;  je  ne  sais  pas  si,  en  cherchant  des  pièces  de  com- 


paraisoc,oQ  n'entnjaverait  pas  saas  alinéas;  mais  ceoî  iriiuliiiuo 
pas  grandVhose,  d autant  plus  que  cette  uouieiu'lutuivdopiôios 
ne  peut  eomporterd'alinéas.  o  Entia,  ii'»us  «liscutàuiesquol-iues 
minutes  là-dessus,  et  c>stàoemomeQt-là»j[ue  je  rt*inan|uai  ^lue 
la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestaer  u'êtaii  pas  la  mrme  (|Uo 
celle  qu'il  avait  eue  lors  de  ma  première*  visite,  cVst-à-diiv  uu 
mois  auparavant.  Je  lui  dis  :  «  Mais  il  me  seml>Ie  i^ue  vous  ino 
faites  des  observations...  Est-ce  que  vous  ne  seruv  pas  con- 
vaincu de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ?  11  me  répondit  :  ^  ,1»*  no 
sais  pas  trop,  je  cherche...  »  et  jai  senti  qu'il  y  avait  uno 
légère  insinuation  pour  me  faire  compi^îndre  que,  peul  élro,  jo 
pouvais  avoir  fait  quelque  erreur,  sans  qu'il  me  Tait  jamais  dil, 
oh  !  il  ne  m'a  jamais  parlé  de  cela. 

M.  Scheurer-Kestner  ajouta  :  ^^  J'avais  ouhliô  de  vous  ilin^ 
que,  lorsque  je  quittai  le  Ministre  de  la  guern»,  jo  suin  rnhn 
dans  les  bureaux  et,  qu'ayant  demandô  si  quel(|u'lin  a\ail  con- 
naissance du  rapport  de  M.  Teyssonnières,  on  m*avait  répondu  : 
((  Ne  nous  parlez  pas  de  cette  canaille  ;  c'est  un  voIiMU*,  il  n'y  a 
que  Bertillon  qui  ait  fait  condamner  Dreyfus.  »  Je  lui  (li.s  :  «•  .In 
suis  très  étonné  de  cette  opinion  de  riOtat-major  ;  jo  no  noln 
pas  qu'elle  subsiste,  car  j'ai  été  réintégré  dans  mon  ronclm/oi, 
mon  honneur  est  sauf...  »  Mais  il  ajouta  :  «  Oui,  oui,  .)••  Mw.i.. 
vous  êtes  un  homme  très  honorable;  nïais,onlin,  iio  vou;i<  h-  •. 
vous  pas  trompé  dans  votre  première,  (îxp(îrLis(î  /  » 

Je  n'ai  plus  revu  M.  Scheunir-Kosl/uîr,  je  n'ai  plni  h  vu 
M.  Trarieux,  et  ici  se  place  une  p(»tite  («rreur  <|ue  )«•    ui.no.r, 
involontaire  de  la  part  de  M.  Trarieux  e,t  (b-la,  [larl  «le  M  .  <  Im  u 
rer-Kestner,  car  je  ne  puis  pas  ne  pas  .savoir  «•<•  rjue  )<•  -m      j. 
suis  dans  la  salle  des  témoins  depuis  six  jourw;  nr^mit^  iinh^  p 
n'entends  rien  de  ce  qui  se  passe  dan-,  ndic  antinhi'  .  mn  ■ 
enfin! — les  journaux  ont  racont*',  le^un;:    'li:''nt/|U'    t  t  ,\  \i, 
sténographie  —  je  veux  bien  m'en  rapport'-r/i  eu/.   '1   m'/j/': 
que  c'est  la  vérité.  Dans  le  cas  où   ce  ;-,erait  la   v/i  jf-,   M     I  /  -f 
rieux  a  dit  qu'il  n'avait  eu  confiai -/-ance  de,  i-jUifu*   ^y^'*  •' 
rentrée  des  Chambres,  vers  \*t  mois  d'oct'^bre.  O/ .    :' .    ,.    /    ^ 
eu  une  erreur,  puisque  c'était  le  Jî^  j'ii^^  'pja*/'    ut',.      ,*■"•• 
qu'il  m'avait  envoyé  à  M.  Scheure/  Ke -Wj*  /     A    .-.'.h*  >*i'  >  \-  <    i 
ner  lui-même  a  dit  qu'il  n'hviiA  v'i  le  Mj^î.-.^m   'J-   .;  /  .>  n' 
qu'au  mois  d'octobre  :  c'e:-t  «-n*  ^re  »j/je  mi<ui  ,   ^fm.'i',  .'.   n.  >  », 
a  parlé  au  mois  de  juin  oij  j«jillei.  ^^'.'Xu  Ojh    ï/i' h  >*>-,■.■ 
vacances.  M*  Deman;/eju]  luiiut-  a  '\^  'j'i  jj  h  '  t,  ./  '  i  »  ',i,>  -, 
sance  que  vers  cett^époqu'-j  \ïu  o^V^oj^:  '^^^  \r..  '.*,  ^^  un,»» 
il  me  semble  qu'il  <;n  avail  i;;''o  <///;^'>. /'••;?'' '  .//..*i'    {••■'. 
avait  fait  des  démarch'rfc  ^jj/m  *  ^U,  A    '*■  À-.h.^  >»'  'J-       ,  - 
lui-même  et  auprès  4*:  UsU  v;.';e'^M;*  y*..ii.*  t    '.•  n  t.  ..  i  i 

plaider  sa  cause. 

Je  n'ai  plus  autre  chv^i  <!  0  M.  ,'>*   .A    J<m.'  >/    j,    ' 
rectifications.  Pc^UfUtf;-.  '.'.  :■  <:u  i;  ^'.*       -^     }i.-<.'  j.  ■    ■     ,   ,; 
en  plein  danb  la  d^';!^'.;:.^ /^/-v^'^w  </i*i  -,  'v-   '■'    •    ' 
convainca. 


Or,  je  tiens  à  déclarer  ici  que  mon  rapport  ne  contient  absolu- 
ment aucune  restriction,  que  mon  rapport  n'a  jamais  parlé  de 
dissemblance,  (^u'il  n'en  est  nullement  question  dans  mon  rap- 
port. J'ai  forme  un  tableau  dans  lequel  il  y  a  trente  compa- 
raisons qui  s'identilient  de  la  manière  la  plus  formelle,  il  y  a 
cinq  superpositions  qui  s'adaptent  absolument  comme  ma 
main  droite  s'adapte  à  ma  main  ^^auche  ;  il  y  a  peut-être  de 
petites  différences,  mais  pas  de  si  grandes  qu'on  puisse  dire 
que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  mains.  Ce  n'est  donc  pas  de  mon 
rapport  dont  a  voulu  probablement  parler  M.  Trarieux,  mais 
des  rapports  des  autres  experts. 

-  Puisque  tout  a  étépublié,  je  ne  sais  plus  s'il  existe  de  huis 
clos  ou  des  pièces  secrètes  !  Moi  qui  ai  été  au  courant  de  tout, 
je  vois  que  tout  a  été  raconté,  que  tout  a  été  dit;  il  n'y  a 

£lus  rien  à  apprendre.  Mais  ce  que  je  voudrais  apprendre  à 
IM.  les  jurés,  c'est  ceci  :  c'est  que,  le  19  juillet,  il  m'est 
arrivé  un  grave  accident  qui  a  été  le  point  de  départ  des  manœu- 
vres que  je  vais  vous  indiquer. 

Le  11)  juillet,  à  une  heure  de  l'après-midi,  j*ai  glissé  dans 
ma  salU'  à  manger,  je  me  suis  coupé  le  bras  jusqu'à  l'os,  au 
point  que  je  serai  peut-être  estropié  pour  le  restant  de  ma  vie. 
Le  19  juillet,  à  six  heures  du  soir,  en  rentrant  de  rhôpital,  j'ai 
rencontré  M.  Oépieux-Jamin,  qui  était  un  commensal  de  la 
maison  et  un  intime  ami.  —  J'ai  été  l'intime  ami  de  l'abbé 
Michon,  graphologue,  l'intime  ami  de  Yarinard  père,  grapho- 
logue, qui  tous  ont  été  mes  commensaux,  qui  venaient  déjeu- 
ner ou  dîner  à  la  maison.  C'est  vous  dire  Tintimité  grande 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions.  Gomme  graveur,  j'avais 
lait  le  portrait  de  l'abbé  Michon,  le  portrait  de  Varinard,  pour 
illustrer  leurs  ouvrages  ;  M.  Crépieux-Jamin  m'avait  demandé 
lui-même  défaire  son  portrait.  Je  fis  donc  son  portrait;  il  est 
vrai  (In  (lire  qu'en  échange,  M.  Crépieux-Jamin  lit  le  mien 
comme  grapliolo^^^ue.  Nos  relations  s'établirent  ainsi,  et  toutes 
les  fois  ({ue  M.  Crépieux-Jamin  venait  à  Paris, il  venait  sans 
fai'on  mo  demander  à  déjeuner  ou  à  dîner,  je  le  recevais  tou- 
jours avec  le  plus  grand  plaisir. 

Le  lî)  juillet,  en  rentrant,  il  me  dit  :  «  Quel  malheur  î  Je  vous 
attends  depuis  une  heure,  j'ai  très  peu  de  temps  à  passer  à 
Paris,  parce  qu'il  faut  que  je  prenne  le  train  à  dix  heures  du 
soir;  mais  je  tenais  à  vous  dire  que  Bernard  Lazare  m'a 
dcmiindé  de  faire  un  rapport  sur  le  bordereau.  »  Je  lui  répon- 
dis :  «  Mon  cher  ami,  j'ai  contiance  en  votre  loyauté,  votre 
science  et  votre  talent,  je  suis  certain  que  nous  nous  rencon- 
trerons. »  Il  mo  dit  :  «  Certainement,  d'autant  plus  que  j'ai  déjà 
eu  Foccasion  de  me  prononcer  deux  fois  :  une  première  fois  au 
cercle  du  Lloyd  rouennais,  où,  sur  le  vu  du  bordereau  qui  avait 
été  publié  par  le  Malin,  j'avais  pu  reconnaître  l'écriture  de 
Dreyfus,  Et,  la  seconde  fois,  on  m'avait  envoyé  une  lettre  dont 
la  signature  était  à  peu  près  illisible,  ce  qui  m'importe  peu 
comme  graphologue;  sur  le  vu  de  cette  lettre,  j'avais  déclaré 


que  l'individu  était  nn  homme  pea  recnmmanflable,  que  IMndi- 
vidu  avait  des  instincts  maavai»...  fl  est  inutile  de  mV»tendiv*,,. 
un  portrait  aussi  mauvais  que  possible.  J  appris  plus  Uird  rpjf: 
j'avais  fait  un  portrait  graphologique  de  Inf^.yîiia,  Ayant  donn 
dit  au  Lloyd  rouennais  mon  opinion  sur  l  écriture  de  breyfun, 
rayant  donnée,  d'autre  part,  par  écrit,  je  ne  puis  |»ajf  rniilotf- 
nant  me  déjuger.  Néanmoins,  on  m'offre  une  jolie  s/>mrne  pour 
cela,  je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  refuser,  rnais  on  «le  ^nrdera 
bien  de  montrer  mon  rapport.  Je  lui  dis  :  •*  On  le  montrera  ou 
non,  mais  entin  je  suis  sûr  quil  s*^ra  bien  fait,  ?- vec  toMt/^>î  U%a 
connaissances  et  toute  la  science  qu'un  expert  flans  ï  art  gra- 
phologique doit  apporter  à  son  travail.  »  Sous  nou«  quitt/triie», 
parce  que  ma  blessure  ne  comportait  f)as  un  plu.-»  Ion;/  ^întnr^ 
tien;  et,  pourtant,  à  ce  momentià,  il  me  dit  :  *<  Avant  lU  voijjî 
retirer,  voulez-vous  me  dire  ant  quoi  vous  vou«  ét#ïK  t^»î/î  fiour 
établir  votre  rapport  ?j>  4e  lui  (Ma  :  ^  Mon  cher  auriî,  Ut'U\M 
figures  ou  mots  abàolurnenf.  identiqrje-*  qrii  ytwrtTiMd  pp'>.qu«î 
se  superposer.  »  Il  me  dit  :  '^  Je  connai?<  votre  talent,  je  feuî-'.  c<rf  - 
tain  de  conclure  de  même, .» 

On  se  mit  à  table.  Apr'^s  le  dîner,  il  fritoi/ligé  fl*  quitter  pr/- 
cipitamment  la  table.  Au  moment  de  partir,  je  lut  H-rnl!-,  uu 
rapport  en  lui  disant  :  *c  Veuille/  ^rXSLUûwr  ce  rftip(>//rt  '  l  r/i«? 
donner  votre  opinion.  >  Il  xu^z  rf^pondit  la  lettre  <n\'*H.uU'  '/  J  îiï 
examiné  votre  rapport,  il  e-r.  ^-lertainewient  îe  rni':ur  fiaiii:  le 
mieux  ordonné  de  tout  r:^qrir  '^'h.i  \'n  yv.^in'i»  're  ^"iur  \  i/z  f,*i>.  "ti 
faisions  mes  compliment*,  et,  f.omrrte  ^o'aîî  I':  'i^'.t^-./.  y-u  i'";i,M,« 
tille  que  j'y  ai  mise,  je  fiai  q^j'a^Ure  :Am^:0'.  Vi':l  «iini^'-'if  'i-i'- 
j'aie  été  oliligé  de  v^ju*  q'ilv.e:  >:  f,.",.Vij.N:,'n<:n»  '  .^'/'>5  ."i..'Wâ.': 
eu  tant  de  choses  *''r>îjVrï -^  ûO'*ît  d  re'  i/t::iJ!k^u,  ie  .:j;.*  //i-r 
mettre  à  la  nédaclî':»:*  d.;  r»^/p^j>(t  |>;ev|(îi*-  <:e  q<ii  îi*e  /:;^fcî;e  l/^ir; 
et  jambes,  au  îl^jj^tr-:  rw-  *  .,a  4^:  /.-  ''j:.  ,^:.\'-.  ..<  .  .^-m  't  *;  :i»*i 
ca^se  bras  et  jâmif^r-  <r ..  z^-pày^-.,  <?Vef.  :  i  ';.<:  ':<:îîî.  i.'.  ;/..•/*  .li- 
clicbage  qui  me  k:rV:  :;  -  ,'.':'^-  fr.  ;  ,  '  ;.':'  .v,<:  /  *.î«:  piir:  «:l  q.ji 
m'obligera  tout  îe  !e!::-j>t  à  *.<::-  :«:!t  i^':J;-H.'  vi:45.  v 

Or,  la  presse  dl;-';u.e  M. ,«:  >i'':jv*îr.*  ce  l'eiJJeux  avait  d^^.îa/^' 
que  la  repix^Iucli- jj  iyf</;£i??j.i.-;i.<:  du  i/orde/ea^j  qui  aMji»'» 
publiée  danif  Se?  ;-vur:Jtu:^,' !;■"»' :<r.i{]/vu.-*iîj!îi  ojjv  qu''an  î;;..iï.  1-j. 
Iiien  î  j'affirme,  mo:  <iuiïb:.  'u'.J  «  .'i.*^  î'',n  w.ai  jej^-i  vj<.p..  «-i  >* 
journaux  le  re|>rry'lujber.t  ^i  jj.a..  qi«f  M.  < jéjy.^^ix-Ja.i.:/..  .r 
premier  graphyjoit'ue.  ■;.:.:  ,:.  ii  t  ..•-iv^'i  d^rii-aî-dé  x^^  \i'a,\'  .-t-s. 
déclare  îûi-iû*^iaù*-  q--.^  c'rrti  u:.  ::i<r.uvai^  fjicîja;.":-  av^-c  i'-^u«-:  '..■: 
n'est  certain  de  ri'rij-  -t-I  'Ju:  i'ojyJi;^:^]^  à  l<i:j't  det  r«^î>erv»-5-.  1  =  é-a-t 
certain  que  M.  Je  '^^Lrit.j,  de  JM^ieux  j^e  t"*:tt  pas  trojjjj»^  *  n 
disant  que  c'était  u^e  :i.auvaibe  jvj.-j^.ductlvji  •  <>  qu^r  j'ai:,! tu*' 
aussi,  et  je  ^*•^aiî^  livs  ii'r'ureux  bi.j.'aiiu:  MM.It-àjujvs.  i..  y  avait 
un  imprimeur  vu  un  tyj.iv;^iîH],»in:  vu  <;ui-J-^u'UQ  oui  c*vûii:i:t5*- 
rimprimerie- 

*}n  a  truqué  la  i-ej'j-oduvti'.-jj  «if  ia  jjjajji<  jv  tuiva^Tt-  ;  il  \  a 
une  forme  fc^ur  iaqu«riie  soiit  ]♦-!>  vai^cit-ivi^  d"iiijprijjj«-: 'i-,  un 
rouleau  qui  touruv  ^ur  cellt  Ivriut*  ;  futj-t*  J<^s  d^-ux,  ].«i<ssf  une 
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feuille  de  papier  qui  sert  à  l'impression.  Or,  selon  qu'on  veut 
faire  apparaître  plus  ou  moins  les  caractères,  on  fait  ce  que  l'on 
appelle  une  mise  en  train,  on  colle  sur  les  parties  qu'on  veut 
faire  plus  grosses,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  feuilles  de  papier, 
afin  qu'en  passant  sous  la  presse,  ces  parties  prennent  le  plus 
d'encre  possible,  ce  qui  fait  que  les  parties  que  l'on  veut  faire 
ressortir  sont  plus  noires  que  les  autres  ;  cela  s'appelle  «  plon- 
ger» en  terme  d'imprimerie.  Or,  lorsque  j'ai  vu  la  publication, 
toujours  suspecte  dans  les  journaux,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
reproduire  exactement  le  bordereau,  j'ai  vu  qu'il  y  avait  ce 
maquillage;  que  tantôt  on  faisait  «plonger»,  tantôt  on  «soula- 
geait», de  manière  à  rendre  similaires  récriture  d'Esterhazy  et 
l'écriture  du  bordereau  pour  tromper  le  public  ;  mais  ce  n'était 
pas  fait  pour  me  tromper,  moi,  qui  ai  xHé  chef  de  l'imprimerie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  Travaux  publics,  et  qui  sais 
ce  que  c'est  que  l'impression,  puisque  je  suis  en  même  temps 
graveur. 

Donc,  je  répète  que  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  et  que  les  reproclurtions  sont,  pour  ainsi  dire,  des  faux: 
la  preuve,  c'est  que  M.  Clrépieux-Jamin  le  constate  lui-même. 

Je  partis  huit  jours  après  pour  Binic.  A  la  fin  août,  je  vis 
arriver  sur  la  plage  deux  bicyclistes,  un  monsieur  et  une  dame. 
C'étaient  M.  Crépieux- Jamin  et  M"»®  Crépieux-Jamin,  que  je  ne 
connaissais  pas.  Nos  relations  si  amicales  firent  que  j'accueillis 
avec  d'autant  plus  déplaisir  M.  Crépieux-Jamin  que  je  le  savais 
médecin,  —  je  ne  sais  pas  de  quelle  faculté, —  mais  je  sais 
qu'il  est  médecin,  et  qu'alors  sa  présence,  à  propos  de  ma  bles- 
sure, pouvait  m'étre  d'une  certaine  utilité.  Effectivement,  la 
première  chose  qu'il  fit,  fut  de  me  demander  des  nouvelles  de  ma 
blessure,  et  il  me  proposa  de  me  masser .  Ce  massage  dura  quatre 
jours... 

M.  LK  PiiKSTDENT.  —  Mais,  cola  n'a  aucun  rapport  avec 
l'affaire  ! 

M.  Tkvssonxièhks.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
Président  ;  vous  allez  voir,  nous  arrivons  à  la  question. .. 

Pendant  ces  (juatre  jours,  M.  Crépieux-Jamin  m'interrogea 
considérablement...  (Rires)  (Se  tournant  vern  te  fond  de  la 
salle.)  Vous  verrez  que  la  chose  n'est  pas  risible. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  passez  sur  tous  ces  détails  î 

M.  Teyssonnières.  —  J'ai  fini,  mais  il  me  fallait  bien  expli- 
quer comment  il  était  resté  quatre  jours.  Il  n'a  cessé  de  me 
parler  de  mon  rapport,  de  celui  qu'il  avait  à  faire,  des  petites 
notes  que  j'avais  prises,  etc.  Quel  fut  mon  étonnement lorsqu'au 
])out  de  deux  jours,  il  me  dit  :  <(  Mais,  vous  savez,  votre  rapport 
ne  me  convient  pas  du  tout!  »  —  «Comment,  lui  dis-je;  vous 
avez  changé  d'avis?  »  —  «  Oui,  je  ne  trouve  pas  que  votre  rap- 
port soit  à  la  hauteur  de  ce  que  vous  avez  Thabitude  de  faire.» 
—  «  Je  le  regrette.  »  La  conversation  cessa  immédiatement, 
mais  le  lendemain,  elle  reprit  sur  le  même  chapitre.  Bref,  il 
resta  chez  moi.  Le  28,  au  soir,  à  huit  heures,  M.  Crépieux- 


-  4  :3  - 

Tamin  se  retournant,  me  posa  t\r  ahi^Àplo  cette  question  : 
:  Combien  vous  a  rapporté  votre  i^pport  sur  l'alfaii  e  Dre>  fus  :*  » 
-  «  Deux  cents  francs.  »  —  «  Deux  Cf^nts  francs,  «lit  il.  t:ela 
lourrait  vous  rapporter  cent  mille...  »»  Je  l'arrt'tai.  Il  ne  int^n  \\ 
>as  dit  plus  long.  Dans  tous  les  cas,  cela  me  prc<luisit  une 
mpression  terrible. 

Cent  mille  francs!  Deux  cent  mille  francs  î  ce  serait  bon  pour 
nés  vieux  jours,  mais  j*ai  4  fr.  ÔO  «(iie  me  rapporlr  ma  retraite 
îomme  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  la  maison  m'appar- 
ient et  je  n'ai  plus  besoin  de  rirn  pour  conserver  ma  liln-rh-  ^t 
aon  honneur. 

Le  lendemain,  M.  Crépieux-Jamin  partait;  mais,  avant  dr 
artir  —  j'ai  interprété  sa  dernière  démarche  «roinin»»  un  n  pt^n 
rdece  qu'il  avait  fait  la  veille —  il  se  jeta  dan.s  mrj§  bra.-*, 
l'embrassa  avec  la  plus  grande  effusion,  embrassa  ma  n-nime, 
ï  fut  un  tableau  !  Et,   Messieurs,  ces  circonstances  ?*orit  rloii- 
ureuses  à  rappeler,  car  à  peine  venait-il  de  tourner  à  ran^'U- 
a  quai  que  ma  femme,  à  laquelle  je  disais  :  «  Ti^ns.  it  a  un 
ïrlain  repentir!  »  -Les femmes  ont  quelquefoisdes visionnplu  - 
aires  pour  certaines  choses  que  les  hommes,  —  ma  femrne  \u*' 
pondit  :  «  Gela,  ce  sont  des  baisers  de  Juda.^.  *  CVtait  la  v»'rilé 
nmédiatement  après,  arrivèrent  des  personnes,  dont  J'-  (i^»irr;ii 
re  les  noms  quand  on  voudra,  C'étai^-nt  cinq  per.v,nn".-.  M»! 
inic  et  un  pharmacien  de  Paris.  Spontanément,  je  leur  di.-. 
Ces  personnes  qui  viennent  de  partir  sont  vernu^>  rti'/  i/im 
uiller,  scruter;  car  M.  tTépieux-Jamin  m*a  djf  /e^  r/i'/tr. . 
N'avez-vous  pas  le  moindre  doute  sur  votre  nippoit^  -mv  vo-î 
nclusions  ?»  —  Certainement  on  ne  rne  iU'.i:\iiU*\:\\\  p;»-,  *i,'h'.> 
î  revenir  sur  les  conclusions  de  mon  rapport;  m;fi  ■.  ^.\  j  a  ..•li-: 
I  exprimer  un  doute,  il  parait  rjue  c^rla  m  aurait  et/:  i^ayé.  .Ma 
position  est  terminée.  Je  n'ai  ab-îolurnefxf  pJiifc  vWn  a  din-, 
lis  j'ai  cru  que  l'amitié  et  la  profonde  rMronnaiftfcai*'  *:  qu^-  j  ai 
ur  M.  Trarieux  doivent  pair^rr  aj  rès  la  vér it/:  et  la  ^ïuSum 
[L audience  est  susjfemJ'.fe, 

Vaiidience  est  repri<»ià  d^.uj:  hAur^ni  ci^ufiMint*',  cituf  mi- 

'.tes.) 

VI.  LE  Pré.side\t.  —  M.  reyi&ofjni<"'refc,  poui  jé^ui/i^ri  'rii  inji.-: 

)ts  ce  que  vous  avez  dit  <UiUh:  -.otre  déposition,  il  jésuite-  qu<r 

3  conclusions  ont  été<:<^Dtraije.-â  J^jevlus,  et  qu  à  un  iiihun:id 

ané,  on  a  cherché  à  voufc  fajj<:  cixan;^er  vo.-  co/i<  Jufcioii>  tii 

is  offrant  même  de  Yar^^iA  r 

J.  Teys.'^xmèhe.s-  —  J'ai  an  été  eD  rouO-  ïa  plijas<.'  qui  cou- 

ait  l'offre  d'ar;:^^nt. 

li,  LE  Président.  —  Ofcl  le  résumé  de  votie  iiinUivai'unï. 

P  Clemenceau.  —  Je  crois  que  le  témoin  n  a  pas  dit  rela. 

L  le  Président.  —  Vous  a-t-on  pjoposé  (Ut  l'ar}/<'ii(,  vouh 

on  dit  que  cela poujrait  vout  lapporlej*  1 

L  Zola.  —  Mais  à  quel  moment  rurj^ent  aujail-ii  été  oiicil. 

ce  en  1894? 
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M.  Teyssonnières.  —  Le  24  août  1897. 

M.  Zola.  —  Pourquoi  faire,  pour  un  rapport  qui  avait  été 
déposé  depuis  1894?  Pourquoi  oflirait-on  de  l'argent? 

M*^  Clemenceau.  —  Je  voudrais  faire  préciser  ce  qu'on  aurait 
dit  au  témoin.  C'est  en  1897  qu'on  lui  a  commencé  cette  phrase 
qu'il  vient  de  rappeler,  mais  on  ne  lui  aurait  rien  dit  déplus? 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  dit  qu'il  a  répété  exacte-  § jf 
ment. 

M«  Clémexgeau.  —  Le  témoin  peut-il,  sous  la  foi  du  serment, 
affirmer  qu'on  lui  a  offert  de  l'argent  pour  lui  faire  changer  ses 
conclusions,  comme  disait  M.  le  Président  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai 
dit  :  a  Quelle  somme  avez-vous  touchée  pour  votre  expertise?»  If. 
—  «  Deux  cents  francs.  »—  «  Cela  pouvait  vous  rapporter  cent-  |i 
mille...  !»  —  il  me  semble  que  j'ai  coupé  le  mot  mille  en  deux... 
Mais  il  faut  voir  les  précédents.  M.  Crépieux-Jamin  avait  ton- 
joure  constaté  -  etj'ai  ici  trois  lettres  de  lui  —  M.  Crépieux- 
Jamin  avait  toujours  été  de  mon  avis.  Je  suis  obligé  de  dire 
qu'après  l'interpellation  de  M.  Castelin,  en  novembre  1S96» 
M.  Crépieux-Jamin  m'a  écrit  la  lettre  suivante  :  «  Bravo,  bra- 
vissimo,  vous  êtes  un  brave  homme  ;  s'il  n'y  avait  sur  la  terre 
que  des  hommes  de  cœur  et  de  courage  comme  vous...  »  —  cela 
m'ennuie  à  dire  —  «  la  terre  serait  un  paradis.  » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  l'opinion  de  M.  Crépieux-Jamin 
relativement  à  cette  affaire  !  Puis,  tout  d'un  coup,  il  vient  me 
dire  :  «  Votre  rapport  ne  vaut  absolument  rien,  votre  rapport  ne 
convainc  personne  î  » 

M*'  Clemenceau.  —  Le  témoin  peut-il,  sous  la  foi  du  serment, 
répondre  à  cette  question  :  Lui  a-t-on  otfert  de  l'argent  pour 
chan<i:er  ses  conclusions  premières? 

M.  I'eyssonmères.  —  Je  n'ai  pas  laissé  linir.  Mais,  depuis 
trois  jours,  on  me  conduisait  à  me  faire  exprimer  des  doutes, 
car  on  ne  pouvait  pas  espérer  que  j'allais  revenir... 

Al'"  CLKMKNCFAr.  —  Oui  ou  non,  lui  a-t-on  proposé  de  l'argent 
pour  le  faire  changer  d'opinion  ? 

M.  Thyssonxikuks.  — J'ai  raconté  la  chose  sténographîque- 
ment  et  je  ne  peux  pas  dire  autre  chose. 

M*"^  Labori.  —  D'abord  le  témoin  ne  dit  pas  qu'on  lui  ait  offert 
de  l'argent  et,  comme  il  n'y  a  pas  moyen  d'obtenir  de  lui  unoM^' 
ou  un  non,  passons  à  autre  chose. 

PJst-ce  que  M.  Crépieux-Jamin  lui  parlait  au  nom  de  quel- 
qu'un? 

M.  Teyssoxxières.  —  Non. 

M<^  Labori.  —  Avait-il  qualité  pour  lui  parler  au  nom  de  quel- 
qu'un? 

M.  Tkyssonnièues.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M«  Labori.  —  Lui  a-t-il  demandé  de  faire  quelque  chose? 

M.  'rKYssoNXiKRKs.  —  Il  uo  m'a  pas  demandé  de  faire  quel- 
que chose.  Telle  qu'il  me  posait  la  phrase,  il  semblait  m'indi- 
quer  que  je  m'étais  trompé  dans  mon  premier  rapport,  que  mon 
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rapport  ne  convainquait  personne.,,  enfin,  il  faisait  des  insinua- 
tions qui  indiquaient  très  bien  qu'il  désirait  que  j'exprime  un 
doute  sur  mon  premier  rapport. 

M^  Labori.  —  Ce  M.  Crépieux-Jamin,  nous  ne  le  connaissons 
pas. 

M.  TeyssonxNières.  —  Sous  la  foi  du  serment,  j'ai,  pendant 
trois  ou  quatre  jours,  été  travaillé  dans  ce  sens  par  M.  Grépieux- 
ïamin. 

Me  Labori.  —  M.  Grépieux-Jamin  était-il  mandataire  de 
fuelqu'un  ?  A-t-il  agi  en  vertu  d'un  ordre  ou  à  l'instigation  de 
[uelqu'un? 

M.  Teyssoxxières.  —  Je  l'ignore. 

M®  Clemenceau.  —  Vous  vous  êtes  laissé  masser  pendant 
uatre  jours  par  cet  intermédiaire  qui  venait  vous  acheter? 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  a  dit  que  c'était  petit  à  petit, 
as  tout  d'un  coup. 

M.  Teyssonnières.  —  Gomme  avec  une  vrille... 

M^  Clemenceau.  —  Je  demande  quel  jour  la  vrille  est  entrée, 
our  me  servir  de  l'expression  du  témoin? 

M.  Teyssonnikres.  —  Dès  le  premier  jour. 

M^  Clemenceau.  —  J'avais  raison  de  dire  que  le  témoin  a  con- 
inué  à  se  laisser  soigner  par  M.  Crépieux-Jamin,  alors  qu'il 
ensait  que  celui-ci  venait  Tacheter. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  vais  m'expliquer.  Il  est  certain  que, 
5  premier  jour,  il  y  a  des  insinuations  auxquelles  on  ne  fait  pas 
ttention  et  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  parce  qu'on  ne  peut 
'imaginer  qu'un  ami  vienne  en  traître  chez  vous;  je  n'ai  pus 
esprit  si  mal  fait  que  cela.  Le  premier  jour,  ce  fut  une  question, 
î  second  ce  furent  deux,  puis  trois  questions,  mais  le  quatrième 
:>ur,  la  question  fut  posée  plus  carrément;  c'est  alors  qu'il 
omprit  qu'il  n'avait  qu'à  s'en  aller.  Cela  se  passait  à  huit 
eures  du  soir. 

M«  Clémp:nceau.  —  Je  voudrais  en  sortir  par  un  oui  ou  par 
n  non  {Clameurs).  Le  tapage  de  la  salle  prouve  que  j'ai  raison 
e  poser  la  question.  Le  témoiu,  sous  la  foi  du  serment,  peut- 

affirmer  qu'on  lui  a  proposé  de  l'argent  pour  le  faire  changer 
'avis  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  vient  de  répondre. 

Me  Clemenceau.  —  Je  veux,  monsieur  le  Président,  que  vous 
osiez  la  question  ou  que  vous  refusiez  de  la  poser. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  ne  peux  répondre  ni  oui,  ni  non  ; 
a  m'a  insinué  tout  doucement  que  je  pouvais  avoir  des  doutes, 
u'il  pouvait  y  avoir  des  erreurs  dans  mon  premiei*  rapport.  Je 
avais  que  le  droit  qu'a  un  expert  de  n'être  pas  d(»  l'avis  d'un 
itre  expert.  Je  ne  vois  pas  en  cela  un  crime.  Voilà  pourquoi 
:  n'ai  pas  flanqué  M.  Crépieux-Jamin  et  sa  femme  à  la  porte  ; 
1  peut  n'être  pas  de  la  même  opinion  et  rester  bons  amis. 
M.  le  Président.  —  Arrivez  au  fait. 

M.  Teyssonnières.  —  Quand  le  24  août,  le  dernier  jour,  il 
i  posé  nettement  la  question  :  «  (Juelle  somme  avez-vous 
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touchée  pour  l'expertise  ?»  —  «  Deux  cents  francs.  »  —  «  Deux 
cents  francs!  Cela  pourrait  vous  rapporter  cent  mille...»  — 
C'est  là  que  je  l'ai  arrêté.  Je  ne  vais  pas  plus  loin,  je  ne  peux 
pas  vous  dire  autre  chose. 

M«  Labori.  —  M.  Crépieux-Jamin  peut  avoir  eu  toutes  les 
conversations  qu'on  voudra!  Nous  verrons  en  tous  cas  si  on  a 
pu  acheter  tous  les  membres  de  l'Institut,  les  élèves  de  l'école 
des  Chartes  et  tous  les  autres  témoins  qui  viendront  à  cette 
barre!  {Rianeurs prolongées.) 

{Se  tournant  vers  la  Cour).  Je  me  permets  de  faire  observer 
qu'il  y  a  (juelques  jours,  nous  étions  continuellement  applaudis, 
cela  a  été  blâmé  ;  que  depuis  que  le  public  est  composé  autre- 
ment, nous  ne  sommes  plus  que  blâmés;  je  demande  donc  que 
la  salle  soit  rappelée  au  respect  des  droits  de  la  défense.  Nous 
sommes  obligés  de  défendre  nos  droits  pied  à  pied  et  à  toute 
minute. 

M.  i.E  PiiKsiDENi,  à  M^  Labori.  —  Posez  les  questions. 

M*^  Labori.  —  Je  reviens  aux  écritures.  Je  serais  désolé  qu'il 
ait  changé  d'opinion,  M.  Teyssonnières,  car  c'est  avec  son  opi- 
nion que  je  discuterai. 

M.  LE  Président.  —  Enfin  î 

M«  Labori.  ~  Oui,  monsieur  le  Président,  oui...  Le  témoia 
veut-il  nous  dire  si  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  à 
main  courante,  ou  une  écriture  faite  de  mots  rapportés? 

M.  Teyssonnières.  —  Le  bordereau  est  écrit  sur  une  feuille 
de  papier  pelure,  excessivement  léger  ;  or,  pour  écrire  sur  ce 
papier  avec  une  plume  en  fer,  on  est  obligé  de  maintenir  le 
papier,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  glisse  pas  sous  la  main  ;  par 
conséquent,  cotte  position  de  tenir  le  papier  entre  deux  doigts 
pour  qu'il  n'aille  ni  à  droite  ni  à  gauche,  peut  avoir  fait  faire 
des  écarts  qui  peuvent  être  pris  ])Our  un  déguisement.  Mais  ce 
(iéguisomeiit,  dont  je  parle  dans  mon  rapport,  est  détruit  en  ce 
sens  que  je  constaté  dans  le  bordereau  douze  forme  de  d  diffé- 
rentes; il  n'y  a  pas  de  lettre  P  majuscule  dans  le  bordereau;  je 
trouve  dix-huit  lettres  P  majuscules  de  formes  très  variées,  les 
lettres  r,  //,  toutes  les  lettres  sont  variées  ;  et  je  constate  dans 
les  vingt-neuf  pièces  de  comparaison,  assez  volumineuses,  car 
elles  étaient  d'un  format  assez  considérable,  que  c'est  l'habi- 
tude de  l'écrivain  de  varier  considérablement  la  forme  de  ses 
lettres.  Kt  je  ne  m'étonne  pas  de  la  première  impression  de 
M.  Crépieux-Jamin  qui  avait  dit  :  u  C'est  un  dissimulateur!  »  La 
graphologie,  —  et  puisque  je  parle  de  graphologie,  j'ai  dit  que 
j'avais  été  l'ami  de  l'abbé  Michon,  de  M.  Varinard  père,  de 
M.  Varinard  fils,  —  la  graphologie,  pour  moi,  c'est  le  sabre  de 
M.  Prud'homme  ! 

M.  LE  Président,  à  M^  Lal)ori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions? 

M«  Labori.  —Non,  monsieur  le  Président,  je  reviens  à  la 
même,  parce  que  je  trouve  que  le  témoin  n'y  a  pas  répondu. 
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L'écriture  da  bordereau  est-elle  une  écriture  à  main  oouraiilt^ 
ou  faite  de  mots  rapportés  ? 

M.  Teysoxxières.  —  L'écriture  est  faite  de  mots  &  maiu 
courante,  ainsi  que  dans  les  pièces  de  compamison  ;  olmoun  a 
son  écriture  ! . . . 

M«  Labori.  —  Le  bordereau  a-t-il  été  écrit  par  quol(fu*un 
tfone  main  courante  et  naturellement,  ou  est  il  fait  de  mots  rap- 
portés sur  une  écriture,  soit  celle  de  Fauteur,  soit  celle  d*un 
autre?. . .  Cela  ne  comporte  pas  de  bien  lonj?ues  explications. 

M.  Teyssoxniêres.  —  Chacun  a  son  écriture  à  soi. 

M«  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  Teyssonxières.  —  Eh  bien  !  si  je  trouve  que  récriture  du 
bordereau  m'olfre  les  mêmes  particularités  que  celle  des  pit'^ces 
le  comparaison  et  que  je  sois  appuyé  par  des  tics,  dos  hal)i- 
udes,  enfin,  ces  choses  qui  font  la  conviction  de  l'expert,  }i)  suis 
rien  obligé  de  dire  que  c'est  de  la  même  main,  que  les  mois 
Joient  écrits  en  saccades,  en  mots  hachés...  Je  n'ai  pas  parlé  de 
îela  dans  mon  rapport;  vous  me  posez  là  une  question  (|ue  jn 
le  me  suis  pas  posé  moi-même  :  je  n'ai  pas  dit  que  c'étaient 
les  mots  découpés. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  pouvons  pas  demander  au  témoin 
les  renseignements  sur  une  expertise  faite  par  un  autn» 
expert. . . 

M.  Teyssoxxières.  —  Je  n'en  ai  pas  parlé  dans  mon  rapport, 
'oilà  ce  que  je  puis  dire. 

M®  Labori.—  Voici  ce  que  je  demande  au  témoin  :  L'écriliinî 
lu  bordereau  est-elle  une  écriture  naturelle  et  courante  ou  urn^ 
criture  faite  de  mots  rapportés  et  calqués?  (Vest  clair...  Oui  ou 
ion? 

M.  Teyssoxniêres.  — Je  répète  :  je  trouve  dans  le  borden^au 
es  mêmes  irrégularités  d'écriture  que  je  trouve  sur  les  pl<'»(îeH 
le  comparaison.  Quanta  moi,  je  n'ai  pas  constaté  du  tout  qu'il 
'  eût  ni  coupure,  ni  hachure,  ni  rien  de  ces  choses-là. 

M®  Labori.  —  L'écriture  du  bordereau  est-elle  Ta^ivre  risitu 
elle  de  la  personne  qui  Ta  écrit,  quelle  (|u*elle  soit?  Voil/i  ma 
lUestion. 

M.  Teyssonxières.  —  Oui. 

M*  Labori.  —  Est-ce  une  écriture  déguisée? 

M.  Teyssoxniêres.  —  Xon. 

M«  Labori.  —  Le  témoin  voudrait-il  écouter  la  phrase  que 
roici  : 


on 

oute: 

es 

lu  jour,  de  l'heure,  auxquels  il  écrivait... 

M.  Teyssoxniêres. — C'est  ce  que  je  dis...  L'écriture  varie 
elon  le  lieo^  le  jour,  Theure  où  Ton  écrit,  suivant  les  dispo^ri- 


lions  de  l'esprit.  Donc,  étant  donné  que  Ton  écrit  sur  un  papier 
pelure,  sur  lequel  on  n'a  pas  Thabitude  d'écrire,  qu'on  est 
obligé  de  le  tenir  avec  ses  doigts,  qu'on  est  obligé  de  prendre 
des  précautions,  cela  peut  arrêter  la  plume,  cela  peut  amener 
des  saccades,  des  hachures,  des  lettres  qui  semblent  rappor- 
tées. 

M«  Fi^BORi.  —  Ce  (|u'il  peut  y  avoir  dans  l'écriture  qui  donne 
l'impression  d'une  dissimulation,  dun  déguisement  ou  d'une 
incertitude,  proviendrait-il,  d'après  le  témoin,  et  du  papier  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  missive  a  été  écrite.  Est-ce 
cela  que  le  témoin  veut  dire  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui. 

M^  L\iiOHr.  —  Par  conséquent,  comme  conclusion,  c'est  l'é- 
criture naturelle  de  l'auteur  de  la  missive,  modifiée  par  les  cir- 
constances ? 

M.  Teyssonxières.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M«  Lahohi.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas,  à  plusieurs  re- 
prises, montré  son  dossier  à  diverses  personnes  ? 

M.  Teyssonnières.  —  J'ai  déjà  dit  que  je  Ta  vais  montré  à 
M.  Trarieux  et  à  M.  Scheurer-Kestncr. 

M"  Laiîori.  —  Le  témoin  n  a-t-il  pas  montré  également  son 
dossier  à  ^I.  Grépieux-Jamin,  au  docteur  Bois  et  à  Mme  Gré- 
pieux-Jamin? 

M. 'rEYssoNMÈREs.  — T'ai  moulré  à  M.  Grépieux-Jamin,  le 
19  juillet,  une  partie  de  mes  observations,  de  mes  calques,  parce 
qu'avant  de  les  transcrire,  je  suis  obligé  de  le  faire  pour 
m'exercer  la  main.  Je  lui  ai  montré  ce  qui  faisait  ma  démons- 
tration, convaincu  que  j'avais  affaire  à  un  homme  dont  les  dé- 
clarations étaient  formelles.  Je  les  lui  ai  donc  montrées. 

M*'  Lahori.  —  Est-ce  que  M.  Teyssonnières  a  restitué  son 
dossier  au  ministère  ? 

M.  Teyssonnières.  — Non. 

M*'  Laijori.  — L'a-t-il  encore? 

M,  Teyssonnières.  —  Oui. 

M^  Labori.  —  Bien.  Est-ce  que  M.  Teyssonnières  n'a  pas  été 
prié  de  ne  plus  revenir  au  ministère  après  la  publication  faite, 
par  le  Malui,  du  bordereau,  le  10  novembre  1896  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'ai  jamais  été  au  ministère  qu'une 
seule  fois. . .  Je  regrette  encore  d'être  obligé  de  parler  de  ce  petit 
incident.  G'est  trois  jours  après  la  condamnation  de  Dreyfus, 
qu'ayant  eu  l'occasion,  dans  l'affaire  fameuse  des  faux-poin- 
çons>  de  passer  onze  jours  à  l'audience,  avec  M.  Ilomanet,  qui 
était  le  secrétaire  de  la  Présidence,  je  fus  le  trouver  et  je  lui 
racontai  les  mesures  graves  qui  avaient  été  prises  à  mon  égard, 
celle  de  ma  radiation  du  tableau  des  experts,  et  je  lui  deman- 
dai s'il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  m'accorder  une  compensa- 
tion quelconque.  Il  me  renvoya  au  ministère  de  la  guerre.  Je 
fis  passer  ma  carte  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui  me  fit  ré- 
pondre par  l'huissier  de  m'adresser  au  général  Rau.  Je  fus 
reçu  par  le  général  Rau  et  dès  que  j'eus  dit  :  «Je  suis  M.  Teys- 
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■es.  r-e35»firi  dt  1  afeirre  I»j»eTiii='  ^  3kL  Ji^  .pHiiiïral  B^ïh 

la  stM^  ioi^  çn^  .h-  f^ni^  ab*^  an  m  misière^ 

^B^iiJ-  —  Jjfiiim*}JT.  -BHti'i-  lui"  guijt  jinràfn^Bati  cmscn 

il^  a  -tdt  emirmimign-  ac  uiimia.  ji^  Marim  if  1(»  Bx^em- 

■>r 

EYs-sccocÉa Ji •"Vt  X  -ex  sas-  rien. 

EYss-icQSŒÈiiE-.. —  Oi.  'Bii7-Hiià£ji&-3iDîis.  mcin  «aperfisf? 
LÉMîis^iAr.  — AîîBiiâ*iii.  j-e  x'ai  jffi^  tgfrmiiiè  m  phrase^ 
t  dire  :  3**  lèmoiii  h  rfjpDiîijL  ^Ttcr  fsammimiqiié  certâixwiS 
dé  son  ào^skîi  k  i^era.  Tr^  i^ersoimts.  J^  Im  dem&n^ 
n'a-t4]  pasPC'iiniiiLiivD-é  sjx  Qos^dsr  d'Orne  taferdu  con»- 
*'-ft?  j-ersonij-e  *=^  xV-i-il  T«as  -esjtliqii-è  son  «xperfe^  i 

EY>^>xxTô;~.-.  -     <>:ii.  à  ML   TrajMKL.  j  ÎL  Sdiearear- 

r  et  à  M-  Civp:^:iï-JaiiiiE. 

^.TF\fFxcF4"-- — Et  l-eiémo'^iia  Lit^  exj^îqoé  àM,  Tni- 

Dutes  les  raî^i  ns  toî  raTaif-nt  ondoil  à  une  cùaclusioa 

ioée? 

eys<«:-nniêiie:>.  —  <>ti:. 

lémen'Ze:.\t'.  —  Est  oe  «Tue  M.  Trarieux  a  été  convaincu  ? 

EY:>s'jNxiÈaE-.  —  \ji  premère  1«:»Ï5,  oui  ;  mais  jo  n'avais 

)a  dossier,  je  ne  lui  ai  donne  que  des  explications  ver- 

.E  Présidext.  —  A  quelle  époque  cela  se  passait-il  ? 
EYssoxN'iKHE^.  —  Deux  mols  après  que  M.  Trarieux  eut 
le  ministère  de  la  justice...  je  crois  que  cest  au  mois 
que  le  ministère  a  été  chaujîé. 
E  Président.  —  Ce  serait  par  conséquent  a^u  mois  do 

EYs>^jNxiÈHEs.  —  Je  parle  de  1895,  je  ne  me  rappelle 
en  les  dates. 

LÉMENCEAU.  —  En  sortc  que  le  témoin  dit  ceci  :  M.  Tra- 
L  été  coavaincu  la  première  fois,  lorsque  M.  Teyssoa- 
a'avaitpas  son  dossier;  et  la  seconde  fois,  quand  il  lui  a 
\  son  dossier,  sa  façon  de  procéder,  M.  Trari»3ux  a  ccsa»*^ 
convaincu? 

'eyssonnières.  —  Oui. 

Clemenceau.  —  Autre  chose  :  Je  n'ai  pas  bien  conipriH  c(» 
témoin  a  dit  au  sujet  de  sa  radiation  du  tableau  (bm 
3  au  Tribunal  de  la  Seine.  Le  témoin  iiouh  a  Hll  qu'il 
iLpert  au  Tribunal  lorsqu'il  a  fait  son  ox|)erlbn.  (îoinbleii 
ps  après,  a-t-il  été  rayé  ? 

?ËYssoNNiKREs.  —  Une  dizaine  de  jours  apr/m  In  d^'pAt  Hm 
ipport.  Le  dépôt  du  rapport  est  du  îJl),  c*e»t  le  17  octobre 
d  été  radié,  cela  fait  donc  quinze  jouph, 
i.ÉMENCEAu.  —  Le  témoin  nous  n  dit  queyC/Omm^*  molli 
iation,  on  l'avait  accusé  d'avoir  volé  de  Targerit/ 
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M.  Teyssonnières.  —  Non.  J'ai  été  accusé  d'avoir  fait  chan- 
ter un  client  dans  une  expertise  où  j'avais  été  commis. 

M«  Clemenceau.  —  Gomment  le  témoin  a-t-il  su  cela  ?  Est-ce 
que  ce  fut  directement  par  le  président  du  Tribunal  ? 

M.  Teyssonnières.  — -  C'est  par  l'organe  de  M.  Descubes, cax 
je  n'ai  jamais  vu  directement  le  Ministre  de  la  justice.  Etant 
fonctionnaire,  je  n'avais  pas  à  aller  trouver  le  Ministre  de  la 
justice  pour  me  plaindre  d'un  magistrat;  j'ai  envoyé  M.  Des- 
cubes, et  M.  Descubes  m'a  rapporté  que  j'étais  accusé  d'avoir 
voulu  faire  chanter  un  client  —  je  me  sers  de  l'expression  vou- 
lue —  pour  une  somme  de  deux  mille  francs.  J'ai  produit  alors 
un  mémoire  dans  lequel  j'ai  rappelé  les  faits.  Ce  mémoire  a 
été  —  c'est  ce  que  M.  Descubes  m'a  raconté,  et  c'est  ce  que 
M.  Trarieux  m'a  dit  lui-même  —  ce  mémoire  a  été  remis  à 
M.  le  Président,  et,  une  enquête  ayant  été  faite,  le  juge 
d'instruction  a  dit:  «  Non  seulement  M.  Teyssonnières  n'a 
pas  voulu  faire  chanter  le  client,  mais  il  a  même  dépoi^é  son 
rapport  sans  demander  une  provision.  »  Voilà  pourquoi,  dépo- 
sant son  rapport,  qui  n'était  pas  favorable  à  MM.  Halphen- 
Dauphin,  ces  messieurs  ont  refusé  de  verser  une  provision,  et 
plutôt  que  de  prendre  un  exécutoire  et  de  les  poursuivre,  j'ai 
préféré  perdre  une  somme  de  six  cents  francs. 

M^  Clemenceau.  — liO  témoin  vient  de  parler  d'un  juge  d'ins- 
truction .  Est-ce  qu'il  y  a  eu  une  instruction  ? 

M.  TEYssoxxiiaiEs.  —  Dans  toutes  les  enquêtes,  il  y  a  un  juge 
d'instruction  commis. 

M'î  Clemenceau.  —  Mais  y  a-t-il  eu  un  juge  d'instruction 
commis  dans  rulfaire  de  M.  Teyssonnières? 

M.  Teyssonnières.  —  Non. 

M""  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  fait  insister 
auprès  de  M.  le  Président  Baudouin  pour  se  faire  réintégrer  sur 
la  liste  des  experts  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui. 

M'^  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M.  le  Président  Baudouin  a 
consenti  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'en  sais  rien.  J'ai  fait  une  démar- 
che auprès  d'un  de  mes  amis,  qui  est  conseiller  à  la  Gourde 
cassation  ;  il  m'a  répondu  :  «  Je  ne  crois  pas  devoir  faire  la  dé- 
marche. »  Cela  me  semblait  indiquer  qu'il  avait  déjà  fait  ua''^ 
démarche  infructueuse. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  a  une  opinion  sur  1^ 
motif  quia  décidé  M.  le  Président  Baudouin  à  prononcer  sa 
radiation  ? 

Me  Teyssonnières.  —  Aucune,  j'ai  cherché  pendant  sixmoi^^ 
et  je  n'ai  pas  trouvé. 

M*'  Clemenceau.  —  Le  témoin  nous  a  dit  qu'il  avait  été  port  ^ 

ensuite  sur  la  liste  des  experts  près  la  Cour  d'appel  de  Pari^ 

Dans  quelles  conditions  cela  a-t  il  eu  lieu  ? 

^  M.  Teyssonnfères.  —  Comme  M.  le  premier  Président  de  l^ 

Cour  d'appel  était  dans  les  meilleures  intentions  à  mon  égar(^ 
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je  me  rendis  chez  lui  p:»iir  iaî  rendre  visite.  11  me  fit  répondre 
par  son  domesti^e  :  *  Cest  iàfOL  je  sais  ce  que  c'est.  »  Plein 
de  confiance  dans  ces  paroles^,  je  partis  pour  Binic.  et  le  lende- 
main je  reças  ma  cc^nrocatioii  pour  venir  pivter  mon  serment  à 
la  Cour. 

Me  GLÉ3*ExcEi.r.  —  Le  témoin  n'avait-il  pas  dit  que  celait 
sur  la  demande  de  M-  Trarieux  que  M.  le  premier  Président 
avait  consenti  à  rinscrire  t 

M.  Teyssoxxièjœs-  —  Je  lai  diL  J  ai  conservé  à  M.  Trarieux 
la  plus  grande  rec-onnaissance,  parce  que  c'est  un  homme  qui 
recherche  la  justice  et  qui  la  veut.  Je  lui  rends  cet  hommage 
public  ;  ma  rec^innaissance,  quoi  qu'il  arrive,  sera  aussi  longue 
que  mes  jours. 

M«  Glémexc£au.  —  Le  témoin  a  dit,  mais  je  tiens  à  ce  qu'il 
le  répète,  que,  depuis  qu'il  est  inscrit  comme  expert  à  la  Cour 
de  Paris,  il  n'a  jamais  été  commis  datns  aucune  affaire  ? 
M«  Teyss<j\xlères.  —  Dans  aucune. 

Me  Labori.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  qu'il  serait 
utile  que  vous  voulussiez  bien  appeler  M.  Trarieux  ? 

M.  LE  Président,  —  Il  me  semble  que  ce  n'est  guère  néces- 
saire.  Cela  n'a  pas  d'importance. 

M^  LA.BORI  —  C'est  M.  Trarieux  lui-même  qui  m'a  dit  quil 
désirait  être  confronté  avec  le  témoin. 

M.  LE  Président.  —  Enfin,  si  vous  y  tenez,  nous  allons 
faire  revenir  M.  Trarieux. 

M®  Clemenceau.  —  Je  voudrais  encore  poser  une  question 
au  témoin  :  Ne  s'est-il  pas  produit  un  incident  particulier,  à 
propos  d'un  dossier  qui  aurait  été  trouvé  chez  le  témoin  alors 
qu'il  ne  s'y  attendait  pas  ? 
M.  LE  Président,  au  témoin,  —  Est-ce  exact? 
M.  Teyssonnières.  —  C'est  vrai. 

M«  Clemenceau.  -  Le  témoin  veut-il  nous  conter  l'histoire 
dont  il  s'agit. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  vais  vous  la  dire.  Néanmoins,  il  est 
dur  pour  nous  d'être  obligés  de  dire  ces  choses-là,  car  nous  no 
sommes  véritablement  plus  des  témoins,  mais  des  accusrs. 
Enfin!  je  répondrai  à  toutes  vos  questions. 

(M.  Trarieux  s'avance  à  la  barre.) 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Voici  M.  Trarieux.  Quelles 
sont  les  questions  que  vous  avez  à  lui  poser  ? 
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CONFRONTATION 

de  M.  Trarieux  aveo  M.   Teyssonnières. 

M^  Labori.  —  Je  voudrais  que  M.  Trarieux  s'explique  aussi 
complètement  que  possible  sur  les  relations  qu'il  a  eues  avec 
M.  Teyssonnières,  sur  l'heure  où  sa  conviction  est  née,  et 
qu'il  nous  dise  dans  quelle  circonstance  elle  est  née. 

M.  Trarieux.  —  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  dans 
ma  déposition,  je  me  suis  borné  à  dire  que  le  hasard  des  circons- 
tan<es  avait  mis  dans  mes  mains  une  des  enquêtes,  et  qu'elle 
m'avait  permis  de  faire  certaines  constatations  dont  je  vous  ai 
rendu  compte.  Je  n'avais  pas  précisé,  je  n'avais  pas  cru  utile  de 
préciser  à  ce  moment  les  circonstances  de  cette  communication; 
mais,  puisque  je  suis  invité  à  le  faire,  voici,  dans  le  détail  et 
très  exactement,  ce  qui  s'est  passé  : 

Pendant  le  cours  de  1895,  sans  que  je  puisse,  du  reste,  préci- 
ser exactement  les  dates,  lorsque  j'avais  l'honneur  d'être  Mi- 
nistre de  la  justice,  je  reçus  un  jour  la  visite  d'un  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  le  député  Descubes,  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  qui  me  demanda  si  je  consentir?is  à  rece- 
voir la  visite  de  M.  Teyssonnières  qui  avait  à  se  plaindre  d'une 
injustice  dont  il  se  croyait  victime  et  qui  venait  d'être  l'ayé  du 
tableau  des  experts  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Je  consentis  d'autant  plus  volontiers  à  adhérer  à  cette  de- 
mande que  le  nom  de  M.  Teyssonnières  n'était  pas  inconnu  de 
moi,  qu'il  est  d'origine  bordelaise,  et  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter le  département  de  la  Gironde.  Je  reçus  M.  Teysson- 
nières, et  M.  Teyssonnières   m'exposa  sa  situation. 

Je  crois  (|uo,  dans  son  propre  intérêt,  11  vaut  mieux  que  j'ex- 
plique les  faits,  car  si  je  ne  les  expliquais  pas,  oa  pourrait  leur 
donner  peut-être  une  plus  jurande  gravité  qu'ils  n'en  présentent 
en  réalité. 

M.  Teyssonnières  m'expliqua  qu'il  craignait  que  la  mesure 
prise  à  son  égard  n'eût  été  provoquée  par  les  intrigues  d'un 
magistrat  Israélite,  et  qu'elle  avait  très  probablement  pour  but 
de  discréditer  un  dos  experts  du  procès  Dreyfus. 

Je  ne  pouvais  croire  à  la  réalité  de  ces  inquiétudes;  mais 
enfin,  je  dus  me  renseigner  et  je  priai  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal civil  de  venir  m'expliquer  les  causes  exactes  de  la  me- 
sure qu'il  avait  dû  prendre,  et  voici  les  explications  qui  me 
furent  données  par  ce  magistrat. 

Il  m'expUijua  que  M.  Teyssonnières,  dans  une  expertise 
dont  il  avait  été  chargé,  avait  commis  une  irrégularité,  une 
incorrection  :  il  avait  sollicité,  de  Tune  des  parties  en  cause, 
une  provision,  c'est-à-dire  la  remise  d'une  somme  d'argent 
dont  le  chiffre  était  assez  élevé,  si  je  ne  me  trompe,  une  somme 

de  deux  mille  francs ,  je  crois  bien  que  c'est  le  chiffre  exact, 

ansqu3  j  e  puisse  l'afûrmer. 
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M.  Teyssonnières.  —  C'est  parfaitement  exact. 

M.  ÏRARiEux.  —  ...  Gela,  dans  une  expertise  qui  n'était  pas 
encore  commencée. 

Je  ne  pouvais  évidemment  blâmer  la  mesure  prise,  et,  quand 
le  magistrat  m'expliqua  qu'il  voulait  faire  un  exemple,  faire 
cesser  un  abus  qui  s'est  trop  souvent  produit  parmi  MM.  les 
experts-comptables  au  Tribunal  civil,  je  ne  pus  qu'approuver  et 
je  n'eus  pas  à  insister  auprès  de  lui  pour  le  faire  revenir  sur 
cette  mesure. 

Mais,  en  même  temps  que  je  l'approuvais,  je  me  permis  de 
lui  faire  observer  qu'en  définitive,  il  était  notoire  que  d'autres 
experts,  en  diverses  circonstances,  avaient  commis  la  même 
irrégularité,  que  c'était  peut-être  frapper  d'une  manière  bien 
sévère,  car  M.  Teyssonnières  allait  être  atteint  dans  tout  son 
avenir  et  qu'en  outre,  la  mesure  prise  pouvait  avoir  des  consé- 
quences d'une  certaine  gravité,  celles  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  et  je  lui  demandai  s'il  verrait  un  inconvénient  à  ce  que, 
dans  une  certaine  mesure,  je  m'intéresse  à  lui. 

M.  le  Président  du  tribunal  n-  l'en  crut  pas  indigne,  et  c'est 
ainsi  que  je  priai  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'appel  de  venir  me  voir.  Je  lui  communiquai  les  faits  et  je  lui 
demandai  s'il  verrait  un  inconvénient  à  accepter  M.  Teysson- 
nières sur  la  liste  des  experts  de  la  Cour  où  le  rôle  des  nkperts 
est  beaucoup  moins  important  qu'au  tribunal.  M.  le  Premier 
Président  accepta  et  M.  Teyssonnières  fut  inscrit  à  partir  de 
cette  date  —  je  ne  sais  pas  s'il  y  figure  encore  —  au  tal)Ieau 
des  experts  de  la  Cour  d'appel. 

M.  Teyssonnières  vit  là  un  service  rendu.  Je  croyais  n'avoir 
accompli  qu'un  acte  de  bonne  administration  et  d'équitahh^ 
justice  ;  mais  enfin  il  me  fut  d'une  extrême  reconnaissance.  11 
m'a  témoigné  sa  gratitude  en  plu«  d'une  occasion;  il  est  venu 
me  la  témoigner  à  domicile  et  j'ai  reçu  plusieurs  fois  ses  visites 
dans  le  courant  de  l'année  1896,  après  ma  sortie  du  ministère 
de  la  justice.  {A  M.  TeyssonnièveH.)  Elles  ont  été  rares, 
il  est  vrai;  vous  êtes  peut-être  venu  en  1896  trois  ou  (jualre 
fois  ;  je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  venu  plus  souvent. 

Dans  ces  diverses  visites,  il  fut  fait  allusion  à  Taflaire  Drey- 
fus, et  M.  Teyssonnières  m'affirma,  avec  une  très  grande  con- 
viction, que  M.  Dreyfus  devait  être  coupable. 

Je  l'écoutai  sans  discuter  avec  lui,  je  n'en  avais  pas  du  resle, 
à  cette  époque,  les  éléments,  car  si  vous  vous  le  rappelez.  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  ce  n'est  guère  que 
vers  la  fin  de  l'année  1896,  lorsque  V Eclair  fit  publier  son  article 
<iul5  septembre,  qu'une  première  inquiétude  sérieuse  entra  dans 
mon  esprit,  lorsque  je  vis  affirmer  que  des  pièces  secrètes 
avaient  été  communiquées  au  Conseil  de  guerre,  hors  de  la 
présence  de  l'accusé  et  de  son  défenseur. 

J'ai  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  ce  jour-là  mon  esprit  fut 
rempli  d'inquiétude  ;  c'était  la  violation  des  droits  les  plus 
manifestes  !  Mais  je  n'avais  pas  encore  toutes  les  preuves  utiles 
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qui  pouvaient  me  permettre  et  qui  m'ont  permis  plus  tard  d'af- 
firmer la  conviction  que  j'ai  apporté©  à  la  barre,  lorsque  j'ai 
déposé  devant  vous. 

J'écoutais  donc  M.  ïeyssonnières,  qui  visiblement  voulait 
me  convaincre  à  mon  tour,  mais  qui  ne  m'apportait  pas  de 
démonstrations  convaincantes. 

J'en  étais  là,  lorsque  le  2  janvier  1897  —  je  puis'  ici  préciser 
ladate  —  M.  Teyssonnières  m'écrivit  une  lettre,  une  lettre  que 
je  désirerais  lire  à  MM.  les  jurés,  si  M.  le  Président  voulait, 
usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  me  le  permettre... 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible,  vous  pouvez  en 
dire  le  sens. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  la  sais  par  cœur. 

M.  Trarieux.  —  Je  vais  donc  analyser  la  lettre;  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  que  je  conserve  la  parole,  car  M.  le  Président  ne 
souffrirait  pas  que  je  fusse  interrompu  par  M.  Teyssonnières. 
Si  ce  que  je  vais  dire,  en  analysant  cette  lettre,  n'était  pas 
exact,  M.  Teyssonnières  voudrait  bien  le  rectifier. 

Dans  cette  lettre,  M.  Teyssonnières  me  renouvelait,  en  termes 
chaleureux,  sa  reconnaissance  pour  le  service  que  je  lui  avais 
rendu  et  M.  Teyssonnières  ajoutait  :  «  Il  n'est  qu'une  chose  que 
jje  regrette,  c'est  que  vous  ne  paraissiez  pas  convaincu  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Cependant,  vous  avez  été  Ministre  de 
la  justice,  vous  aviez  tous  les  moyens  de  vous  enquérir  et  de 
vous  faire  une  opinion  ;  du  reste,  les  expertises  ne  sont  plus 
un  mystère,  elles  ont  été  publiées,  elles  appartiennent  à  la 
publicité,  je  voudrais  bien  que  vous  puissiez  aller  au  fond  des 
choses.  » 

Ce  n'était  pas  la  proposition  formelle  de  me  soumettre  les 
documents  qu'il  pouvait  avoir  en  mains;  mais,  enfin,  c'était 
l'équivalent  de  cette  proposition,  et  pour  qui  lisait  entre  les 
ligues,  c'i'tait  évidemment  l'oiFre  indirecte  de  la  part  de  M. 
Teyssonnières  de  mettre  à  ma  disposition  les  documents 
dont  il  pouvait  disposer  et  qui  pouvaient  être  de  nature  à 
m'éclairer. 

Je  n'usai  cependant  pns  de  cette  oflre  indirecte  pour  immé- 
diatement demander  à  M.  Teyssonnières  ces  communications. 
Il  s'écoula  encore  un  certain  temps.  Ce  n'est,  en  efi'et,  que  dans 
le  courant  de  la  même  année  1897  que  ces  communications 
m'ont  été  faites  et,  comme  tout  à  l'heure  on  m'a  dit  que  sur 
ce  point  M.  Teyssonnières  aurait  rectifié  ma  déposition,  je 
tiens  à  lui  faire  remarquer  qu'il  se  trompe  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  rectification  à  y  apporter.  Ma  déposition  première  est  par- 
faitement exacte,  et  sur  tous  ces  points. 

J'ai  dit  comment,  en  1895,  j'avais  eu  quelques  premières 
communications  qui  m'avaient  troublé  ;  j'ai  dit  comment,  en 
1890,  le  L")  septembre,  lapublicationdujournalZ'A'c/ra'r  m'avait 
troublé,  et  j'ai  dit  que  plus  tard,  le  hasard  des  circonstances 
avait  mis  dans  mes  mains  une  expertise.  Ce  hasard  des  cir- 
constances, c'étaitM.  Teyssonnières  qui,  au  mois  dejuin  1897—, 
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n'avais  pas  indiqué  la  date  précise,  mais  je  la  précise  au- 

iird'hui  et  je  suis  d'accord  avec  lui  —,  c'était  M.  Teyssonniores 

d,  au  mois  de  juin  1897,  me  fit  donner  cette   expertise.  Je 

ixamînai  avec  lui  très  attentivement. 

Outre  que  la  démonstration  de  M.  Teyssonnières  semblait 

poser  sur  la  similitude  qui  existait  entre  un  certain   nombre 

!  lettres  empruntées  au  bordereau  et  empruntées  aux  pieuses 

!  comparaison,  il  avait  fait  des  relevés  photographiques  d(» 

s  lettres  ;  c'était  la  lettre  w,  c'étaient  d'autres  lettres... 

M.  Teyssonniêres.  —  C'était  des  calques  sui*  gélatine. 

M.  Trarieux.  —  C'est  possible,  j'ai  pu  m'y   tromper,  cela 

ait  l'apparence  de  la  photographie  ;  c'étaient  dos  calques,  si 

us  voulez...  C'étaient  des  calques  dontM.  Teyssonniêres  m'a f- 

mait  l'authenticité . 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  travail  me  parut  très  ingénieux  ; 

ne  dis  pas  que  je  n'en  eusse  pas  été  sur  le  moment  ansijz 

ippé.  Mais,  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  détails, 

pris  les  pièces  dans  leur  ensemble,  j'examinai,  ot  c'est  alorn 

e  je  fus  frappé,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  mu 

position  première,  des  dissemblances  dans  rensemble,  dans 

physionomie  générale  de  l'écriture,   dissemblances  aussi 

ns  des  détails  qui  avaient  leur  importance. 

Quant  à  la  physionomie  générale  de  l'écriture,  je  fus  notain- 

3nt  frappé  de  ceci  :  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture 

sez  peu  lisible,  récriture  de  Dreyfus  est   une  écriture   très 

tte  et  très  lisible. 

Quant  aux  détails,  je  me  rappelle  notamment  ceci  :  je  rtîlevni 

1  mot  dans  le  bordereau,  le  mot  ^^rfr^/.v.se...  c'est  peut-être  M. 

îyssonnières  lui-même  qui  me  l'a  signalé  1 

M-  Teyssonniêres.  —  Non,  je  n'ai  pas  relevé  le  mot  adrrssr 

.nsmon  rapport. 

M.  Trarieux.  —  Alors,  c'est  moi  qui  l'ai  relevé;  enfin,  c'est 

m  de  nous...  Dans  le  mot  adresse^  il  y  a  deux  .v.   Dans  le 

»rdereau,  ces  dfux  5  sont  ainsi  tracés  :  le  premier  s  est  un 

îtit  5,  le  second  s  est  un  .v  allemand,  c'est-à-Jire  un  .v  en  fonrie 

/".  Retrouvant  le  même  mot  dans  les  écritures  de  Dreyfus,  je, 

s  à  l'inverse  le  mot  adresse  écrit  d'abord  avec  un  .v  allemand, 

est-à-dire  une  sorte  d'/* comme  première  lettre  et  un  petit  .v 

nnme  seconde  lettre.  Je  dis  alors  :  Voilà  une  écriture  qui  n'est 

is  la  même  ! 

M.  Teyssonniêres  me  répondit  :  «  Oh  !  mais,  c'est  que  sur 

ensemble,  le  traître,  —  car  dans  son  indignation,   c'est  bien 

nsi  qu'il  appelait  tout  à  l'heure  Dreyfus, —  le  traître  a  évidein- 

lent  voulu  dissimuler  ses  habitudes,  il  avait  Thabitude  d'user 

un  s  alphabétique  et  d'un  s  allemand  ensuite  ;  dans   la  cir- 

)nstance,  il  a  fait  passer  r.v  allemand  avant  le  petit  .v.  Toutes 

îs  dissimulations  — ine  dit-il  —  sont  des  dissimulations  volon- 

ires... 

Eli  bien!  c'est  sur  ce  point  que  la  dissimulation  volontaire,  je 

tflirme,  me  parut  détruire  l'expertise  tout  entière.  Je  ne  le 
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Pr  '  ^''Laffi"    -if^ s'tkppyi.^^ii  sur  ce  que  le  capitaine  Dfejfi 

1^  ti^m'«**"'v/r  *''         aissemblances  entre  le  borders 

ja"  "'■i  tom'  Opire.  Je  ne  sais  si  tout  ce  que  j 'ai  dit  à  cet  èp 

J  ■^'ÏÏjjwip'îiSj* déposition,  MM.  les  membres  du  jury  l'o 

f'ng*"''£iM^;  "^^^^  J®  *"'^  beaucoup  plus  touchi^patâ 

îr*"  ^^i»sc«'  1"'  ^^  pouvaient  pas  s'expliquer,  que  je  ne  I 

'  Erfji^gijeJques  similitudes,  «es  quelques  points  de  conl 

D^P^Zgient  exister  entre  les  écritures. 

tf'^v^à  Messieurs,  comment  ma  conviction  s'est  faite  aiii 

^mier  p'>înt.  Ce  ne  fut  peut-être  pas  tout,  et  il  est  ici,  puis 

1"^^  loule  la  vérité  à  la  justice,  un  détail  qui  a  aussi  son 

^aiace;  je  demanrlai  à  M.  Teyssonnières  :  «  Avez-vous 

fficcord  avec  vos  collègues  de  l'cxitertise  sur  tous  ces  poii 

Ob  dit  quo  deux  experis  ont  été  contre,  que  trois  experts  ont 

pour.  Celte  majorité  est-elle  bien  compacte,  est-elle  ])ien  u 

^f-ce  par  les  mêmes  mâons  de  docidor  qu'elle  arrive  à  la  nu 

conclusion ï  ï  M.  Teyssomiiè-i'es  me  répondit:  «Non,  nosiné 

des  n'ont  pas  été  les  mêmes  ;  je  voua  donne  mon  procédé 

gonnel.  (Juant  àmescollègues,  M.  Charavay  a  éié  moins  a 

matir.  »  .le  ne  me  rappelle  plus  beaucoup,  du  reste,  les  dél 

qu'il  m'a  fournis  sur  cette  expertise  :  «  Quant  à  M.  Bertillo 

me  dil-il —il  aurait  tout  perdu;  M.  IJertilion  a  fait  devan 

Conseil  une  déposition  absolument  ineompréhensible,  ol 

n'avais  pas  été  la  —  ajoutait  JI.  'reysimniéres  —  il  eût  i:ié  a 

lument  impossible  de  contiamner.  a 

Je  ne  suis  pas  très  surpris  de  l'appréciation  de  M.  Tev: 
niéres,  après  avoir  entendu  SI.  Bertillon  à  cette  audience 
comprends...  i 

M.  Ti';ysi.>snii':iies.  —  Je  n'ai  pas  entendu  M.  Bertillon. 
M.  Tn.vnuiL-x. —  Mais  moi,  je  lai  entendu,  et  je  crois 
voua  auriez  été  dans  un  bien  ^'rand  embarras  i>our  le  c 
prendre;  tous  ceux  qui  l'ont  écouté  ont  fait  de  très  grandi 
forts  ;  et,  malgré  toute  la  bonne  volonté  qu'il  y  a  mise,  il  a 
difficile  à  M.  Bertillon  de  faire  accepter  ses  démonstration! 
moyen  de  ce  schéma  extraordinaire  qui  a  été  placé  sous 
yeiix.  C'a  été  l'opinion  de  M.  Teyssonmères.  Il  m'a  formellen 
dit  que  la  déposition  de  son  collègue  au  Conseil  de  guerre, 
seulement  ne  reposait  sur  aucun  de  ses  éléments  de  démons 
tion  personnels,  raaia  reposait  sur  des  procédés  de  démonatnt 
qui  étaient  tellement  extraordinaires  qu'ils  auraient  certa 
ment  compromis  le  résultat  do  l'aU'aircsi  l'expertise  de  M.  ' 
sonnières  n'avait  pas  ligure  au  procès  à  côté  de  celle  de  M. 
tillon. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  au  i 
de  juin  1897. 
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aintenant,  si  vous  voulez  me  permettre  d'ajouter  un 
vais  compléter  ma  déposition.  Comme  je  savais  que 
lurer-Kestner,  qui  est  mon  voisin  au  Sénat,  et  avec  qui 
5é  souvent  de  cette  affaire,  comme  je  savais  que  M.  Scheu- 
tner  était  à  la  poursuite  de  la  vérité,  j'eus  la  pensée, 
élément  de  contrôle,  de  faire  passer  sous  ses  yeux  ces 
>es  qu'on  venait  de  me  montrer,  et  ,je  demandai  à  M.  Teys- 
es  s'il  pourrait  fournir  à  mon  collègue  la  même  démons- 
|ue  celle  qu'il  m'avait  faite  à  moi-même.  M.  Teysonnières 
bien  accepter;  il  prit  rendez-vous  avec  M.  Scheurer- 
*.  Je  tins,  je  dois  le  dire,  à  rester  étranger  à  leur  entre- 
•ur  ne  pas  influencer  par  ma  présence  les  impressions 
irrait  recevoir  mon  collègue.  Je  crois  que  M.  Scheurer- 
'  a  reçu  à  deux  reprises  différentes  M.  Teyssonnières. 
heurer-Kestner,  la  première  fois,  m*a-t-il  dit,  si  j'ai 
îouvenance,  fut  assez  impressionné  des  démonstrations 
il  que  lui  apportait  M.  Teyssonnières;  puis,  la  seconde 
n  impression  fut  définitivement  fixée,  mais  en  sens  in- 
.es  dissemblances  le  frappèrent,  comme  elles  m'avaient 
noi-même.  De  telle  sorte  qu'il  ne  put  pas  admettre  que 
ssonnières  eut  fait  dans  ce  procès,  comme  il  Tavait  pré- 
a  lumière  et  eût  apporté  la  certitude.  C'est  tout  au  moins 
n'a  dit  M.  Scheurer-Kestner. 

,  Messieurs,  tous  mes  rapports  avec  M.  Teyssonnières, 
li  concerne  la  communication  de  ses  expertises!  Gepen- 
Eessieurs,  il  me  reste  encore  à  indiquer  à  MM.  les 
\  autre  détail  qui  ipeut  avoir  son  importance,  quoiqu'il 
ne  extrême  obscurité. 

îlque  temps  de  là  —  c'était  au  moisde  juillet,  je  crois, 
1  temps  après  cette  communication  de  lexpertise  — 
ssonnières  vint  me  voir  de  nouveau  ;  il  me  pamssait 
jment  troublé,  et  il  me  fit  cette  communication  tout  à 
nge  :  il  me  dit  que  sa  cuisinière  ou  sa  femme  de  cham- 
in  une  femme  à  son  service  avait  trouvé. . . 
':yssonnières. — Voulez-vous  me  permettre  de  dire  ce  que 
ai  dit  à  ce  moment-là?... 

Président.  ^—  N'interrompez  pas  \  laissez  M.  Trarieux 
uer,  vous  parlerez  après. 

^ARiEux,  au  témoin,  —  Il  vaut  peut-être  mieux  que  je 
e  ma  déposition  ;  vous  me  rectifierez  s'il  y  a  lieu, 
m'avez  dit  qu'une  femme  à  votre  service  avait  trouvé, 
t  la  porte  de  votre  appartement,  le  dossier  Dreyfus,  que 
î  saviez  pas  comment  expliquer  un  pareil  dépôt  dans 
>meure.  «  Le  dossier  Dreyfus,  dis-je,  quel  dossier?  Un 
qui  devrait  être  au  ministère  de  la  guerre  ?  »  Je  ne 
moins  stupéfait  que  M.  Teyssonnières.  Je  me  deman- 
la  chose  était  possible.  Maïs  M.  Teyssonnières  insista, 
ta  de  telle  façon,  et  en  termes  tellement  sérieux,  que  je 
Lf  me  demander  si  ce  n'était  pas  vrai.  Alors  il  me  dit  ^ 
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«  D'où  cela  peut-il  venir?  c'est  de  la  main  des  juifs,  de  la  maÎQ 
des  partisans  de  Dreyfus  qui  veulent  me  compromettre.  » 

Je  lui  répondis  :  a  Ce  sont  peut-être  aussi  d'autres  mains; 
car,  enfin,  il  ne  faut  pas  témérairement  conclure,  vous  n'en  sa- 
vez rien.  »  Enfin,  c'est  quelqu'un,  dans  tous  les  cas,  qui  avait 
intérêt  à  se  débarrasser  de  ce  dossier,  c'est  incontestable.  Si  ce 
dossier  avait  été  apporté  chez  M.  Teyssonnières,  c'est  qu'il  em- 
barrassait quelqu'un  qui  voulait  le  mettre  en  d'autres  mains, 
ou  peut-être  y  avait-il  dans  cette  communication  une  intention 
cachée  qui  m'échappe.  Je  me  bornais  à  dire  à  M.  Teyssonnières: 
«  Ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  c'est  de  ramener  ce  dossier  à  songite 
naturel,  ou,  si  vous  croyez  ne  pouvoir  le  faire,  si  vous  craignez 
d'être  compromis,  c'est  de  le  mettre  en  lieu  sûr  jusqu'à  ce  que 
vous  ayiez  découvert  la  personne  qui  a  fait  chez  vous  cette 
étrange  communication,  et  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  la  si- 
gnaler à  la  justice.  >; 

M.  Teyssonnières  me  dit  :  «  En  effet,  je  crois  que  c'est  là  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  à  faire.  » 

Est-ce  le  même  jour  ou  plus  tard?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  M. 
Teyssonnières  me  fit  une  communication  qui  me  parut  encore 
très  inquiétante,  pour  lui,  bien  entendu,  je  ne  dis  pas  contre 
lui...  Il  me  raconta  qu'il  avait  eu  l'occasion  d'aller  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  pour  demander  je  ne  sais  quel  renseigne- 
ment, et  qu'il  y  avait  été  très  mal  reru,  et  que  même,  l'officier 
auquel  il  s'adressa  lui  dit  qu'il  s'étonnait  que  M.  Teyssonnières 
osât  se  représenter  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  M.  Teysson- 
nières ne  s'expliquait  pas  une  pareille  attitude  vis-à-vis  d'un 
expert  qui  avait,  dans  le  procès  Dreyfus,  rempli  son  devoir  de 
telle  sorte  qu'il  avait  reçu  les  félicitations  de  l'Etat-major  après 
la  condamnation. 

Je  ne  me  l'expliquai  pas  davantage;  je  livre  le  fait  aux  inter- 
prétations. Peut-être,  depuis  cette  époque,  M.  Teyssonnières 
est-il  mieux  renseigné  que  je  ne  puis  l'être  moi-même  à  cette 
heure?  car  je  ne  l'ai  plus  revu  depuis;  je  n'eus  plus  l'occasion, 
en  effet,  de  recevoir  les  visites  de  M.  Teyssonnières  depuis  cette 
époque. 

M.  Teyssonnikues.  —  Depuis  Je  19  juin  J897. 

M.  Trahieux.  —  Depuis  le  19  juin  1897.  Cependant,  Mes- 
sieurs, j'ai  voulu  le  voir,  et  je  dois,  c'est  par  là  que  se  termine- 
lont  mes  explications,  je  dois  dire  pourquoi  et  dans  quelles  cir- 
constance. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  au  moment  où  cette  affaire  a 
pris  naissance,  ou  un  peu  plus  tard,  —  c'est  peut-être  au  mois 
de  décembre,  au  moment  où  une  grande  agitation  existait  déjà 
4ans  les  esprits,  —  on  est  venu  me  dire  que  M.  Teyssonnières 
4tait  soupçonné,  dans  les  régions  gouvernementales,  d'avoir 
communiqué  au  Matin  le  bordereau  dont  le  Matin  a  donné  le 
fac-similé  en  novembre  1896.  Cette  affirmation  m'a  été  faite 
par  plusieurs  personnes  touchant  de  très  près  au  ministère. 

Je  crus  le  fait  assez  grave,  Messieurs,  pour  que  M.  Teysson- 
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nières  en  fut  informé;  pour  M.  Teyssonnières  d'abord,  pour  la 
vérité  ensuite,  si  M.  Teyssonnière  avait  quelque  chose  à  dire. 
Seulement,  je  crus  devoir  agir  avec  une  certaine  circonspection, 
parce  qu'enfin  î...  M.  Teyssonnières  me  permettra  de  le  dire,  jus- 
qiie-ià,  m^conviction  avait  été  entière;  mais  je  commonrai  à 
étriî  un  peu  préoccupé.  J'y  mis  certaines  précautions;  il  mo  les 
pardonnera  si  elles  étaient  injustes.  Ce  n'est  pas  à  lui  que  j'écri- 
vis directement;  j'écrivis  à  M.  Descabes,  à  celui  (jui,  à  l'origine, 
avait  été  l'intermédiaire  entre  nous  lorsque  ce  député  était  venu 
me  demander  de  recevoir  M.  Teyssonnières. 

J'écrivis  donc  à  M.  Descubes  et  je  lui  dis  les  rumeurs  qui 
circulaient  et  qui  pouvaient  devenir  très  inquiétantes  pour 
M.  Teyssonnières,  si  elles  entraient  dans  la  publicité;  je  lui  dis 
que  j'étais  tout  disposé  à  recevoir  M.  Teyssonnières  si  celui-ci 
croyait  avoir  des  justifications  à  fournir,  justifications  que  je 
me  serais  chargé  volontiers  moi-même  d'apporter  au  gouverne- 
ment pour  écarter  ses  soupçons.  J'ajoutai  que  je  serais  nirMm» 
bien  aise  que  M.  Descubes  voulut  bien,  à  l'avenir,  assistera 
l'entretien  que  je  me  proposais  d'avoir  avec  M.  Teyssonnières. 

M.  Descubes  me  répondit  leî26  janvier  qu'il  comprenait  Tini- 
portance  de  cette  communication,  qu'il  allait  s'empresser 
d'écrire  à  M.  Teyssonnières,  qu'il  espérait  bien  que  M.  Teysson- 
nières s'empresserait  d'accourir,  que  lui-même  probal)iement 
l'accompagnerait  à  mon  cabinet.  Depuis  cette  épo(iiie  (î2(>  jan- 
vier), je  n'ai  plus  reçu  aucune  nouvelle,  ni  de  M.  Descubi»s,  ni 
de  M.  Teyssonnières. 

Voilà,  Messieurs,  le  très  exact  récit  des  faits,  en  ce  qui  con- . 
cerne  mes  relations  avec  M.  Teyssonnières. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Teyssonnières,  avez-vous  à 
présenter  des  observations  ? 

M.  Teyssonnières .  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Voici  l'histoire  exacte  de  ce  que  M.  Trarieux  a  appelé  le  ffos- 
sicr.  On  nous  avait  assigné,  le  29  novembre,  à  dix  heun^s  du 
matin,  pour  déposer  nos  rapports.  Nous  ignorions  coin[)Ièl(s 
nient  quelles  pouvaient  être  les  opinions  personneli(is  de  cha- 
cun, attendu  que  M.  le  Préfet  de  police  nous  avait  priés,  et 
nous  avait  même  fait  promettre,  sur  notre  honneur,  que  nous 
ne  communiquerions  aucune  impression. 

Je  me  rendis  à  l'heure  exacte  (dix  heures)  à  la  Préfecture  du 
police  pour  déposer  mon  rapport;  je  ne  trouvai  aucun  de  mes 
confrères.  J'appris,  lorsque  j'entrai,qu'il  y  en  avait  un  qui  avait 
déposé  son  rapport  le  samedi  et  qu'un  autre  venait  de  le  déposer 
il  y  avait  une  demi-heure.  II  y  a  eu  des  scènes  qui  m'ont  été 
répétées.  —  On  parut  très  étonné  de  ma  conclusion  aussi 
ferme.  Je  portais  ma  serviette,  dins  laquelle  il  y  avait  mon 
rapport  et  les  photographies  des  documents  qui  nous  avaient 
servi  pour  travailler,  attendu  que  tous  les  jours,  à  dix  ou  onze 
heures  du  matin,  nous  venions  à  la  Préfecture  de  police  contrô- 
ler sur  le  bordereau  original  le  travail  que  nous  avions  pu  faire 
au  moyen  des  photographies. 
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J'avais  donc  là-dedans  les  photographies  numérotées  par 
ligne,  numérotées  par  pièce,  avec  les  indications  que  nous 
avons  l'habitude  de  souligner  pour  que  les  recherches  soient 
plus  faciles.  Je  sortis  donc  mon  rapport;  on  s'empressa;  il  y 
avait  sept  ou  huit  personnes  dans  le  bureau  de  M.  Puybaraud, 
et  je  déposai  ma  serviette  sur  la  table  a  côté,  table  que  je  vois 
encore.  Une  fois  qu'on  eut  connaissance  de  mon  rapportée 
repris  ma  serviette  et  je  rentrai  chez  moi. 

Comme,  dans  cette  serviette,  il  n'y  avait  absolument  pas 
d'autres  pièces  que  celles  que  j'avais  emportées  à  la  Préfecture 
de  police,  je  remis  la  serviette  à  sa  place,  et,  n'en  ayant  plus 
besoin  que  quinze  jours  après,  j'y  mis  d'autres  pièces,  et...  dans 
mon  portefeuille,  il  n'y  avait  absolument  rien  !  ! 

J'avais  déposé  ou  j'étais  censé  avoir  déposé  —  car  c'est  là  ce 
que  je  ne  puis  me  rappeler  dans  ce  moment  d'émotion  et  il  y 
avait  de  quoi  !  —  je  ne  puis  me  rappeler  si  j'ai  déposé  ces  photo- 
graphies à  côté  de  mon  rapport,  si  j'ai  déposé  mes  photographies 
autre  part;  bref,  j'ai  toujours  cru  les  avoir  réellement  déposées, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  qu'en  comparaissant  devant  le 
Conseil  de  guerre,  j'indiquais,  sur  certaines  pièces,  trois  points 
de  repère,  de  façon  à  placer  mes  calques  bien  exactement  dans 
la  position  qui  convenait  le  mieux  pour  me  faire  comprendre. 

Or,  quand  je  faisais  ma  déposition,  je  voyais  que  les  mem- 
bres du  Conseil  de  guerre  suivaient  avec  attention  ce  que  je 
faisais;  j'étais  donc  persuadé  que  mes  pièces  étaient  bien  celles 
que  j'avais  déposées. 

Lorsque  le  16  novembre,  un  lundi,  jour  de  réception  chez 
M""'  Teyssonnières,  à  cinq  heures  du  soir,  je  prends  mon  cha- 
peau pour  aller  faire  une  course  et  je  trouve...,  non  pas  derrière 
la  porte,  mais  bien  sur  ma  table,  sur  ma  table  qui  est  dans  le 
vestibule...,  un  paquet  ficelé  dans  un  journal  avec  une  ficelle 
rose;  je  vois  :  «  Monsieur  Teyssonnières  »;  je  prends  ce  pa- 
quet et,  comme  il  faisait  nuit  ou  presque  nuit,  je  vais  près  de  la 
fenêtre  et  je  médis  :  «  Qu'est  ce  que  cela,  des  photographies?...» 
J'allais  abandonner  le  paquet  et  dire  :  «  Je  le  verrai  tout  à 
l'heure  »,  quand  la  curiosité  lit  que  je  l'ouvris  et  j'y  retrouvais 
toutes  les  photographies  qui  avaient  servi  à  mon  rapport! 

Cela  n'a  aucune  importance,  car  j'ai  demandé  aux  membres 
du  Conseil  de  guerre  comment  il  se  faisait  qu'ils  avaient  pu 
suivre  mon  rapport  sans  les  pièces;  alors,  on  m'a  expliqué 
qu'on  avait  suivi  de  point  en  point  toutes  mes  indications  et 
que  cela  n'avait  fait  aucune  difficulté,  qu'on  n'avait  pas  réclamé 
les  pièces  parce  que  cela  n'avait  aucune  importance.  Yoilà  ce 
qu'on  m'a  répondu.  Cela  me  troublait  énormément. 

Grâce  à  la  très  grande  reconnaissance  que  je  devais  àM.Tra- 
rieux,  — jel'ai  toujours  pris  pour  un  homme  d'excellent  con- 
seil, comme  un  homme  tout  à  fait  dévoué  aux  petites  choses 
que  je  pouvais  lui  demander  —  c'est  à  lui  que  j'ai  fait  cette 
première  confidence. 

Comme  il  fallait  faire  une  démonstration  à  M.  Scheurer- 
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Ifestner,  je  ine  suis  servi  de  ces  mêmes  pièces,  puisque  le  ha- 
sard les  faisait  se  retrouver  entre  mes  mains  ei  cVst  siu'  les 
conseils  de  M.  Scheurer-Kestner,  à  qui  j'ai  dit  :  ^  Qu Val-ce 
qu'il  faut  que  je  fasse  de  tout  cela?  Faut-il  que  je  les  renvoie 
au  ministère?  »  M.  Trarieux  m*a  dit  :  w  Le  mieux  est  de  les 
mettre  en  lieu  sûr  ».  C'est  ce  que  j*ai  fait;  je  les  ai  mises  en 
lieu  sûr.  Je  me  suis  exagéré  très  certainement  la  portée  de  cette 
affaire . 

Quant  au  bordereau  publié  dans  le  MafiHy  il  y  a  eu  quelqu'un 
qui  était  aussi  un  homme  dévoué  et  un  ami,  c'est  M.  Hertillon; 
M.  Trarieux  a  peut-être  un  peu  exagéré  mon  impression  à  son 
égard,  et,  je  tiens  à  dire  que  M.  Bertillon  fait  des  démonstra- 
tions qui,  n'étant  pas  à  la  portée  absolument  de  tout  le  moinie, 
peuvent  paraître  des  choses  excessivement  fantastiques,  exces- 
sivement originales.  Voilà  pourquoi  moi-même,  j'ai  souvent  ba- 
taillé avec  lui.  J'ai  dit:  «  Si  vous  alliez  faire  une  démonstration 
devant  les  jurés,  qui  ne  sont  pas  des  spécialistes,  qui  ne  isont 
pas  des  mathématiciens,  qui  ne  sont  pas  des  hommes  h  c<nn- 
prendre,  vous  perdriez  votre  temps.  »  Voilà  ce  que  i'ai  i)u  dire 
à  M.  Trarieux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  lalenl.  et 
la  science  de  M.  Bertillon  soient  un  grand  point  dans  Texperlisf». 

Tout  n'a  pas  été  dit,  et  même  les  choses  les  plus  extraordi- 
naires finissent  à  la  longue  par  être  des  choses  très  ordinaires 
et  très  compréhensibles,  mais  quand  elles  sont  à  l'étaid'cînl'an- 
tement,  de  création,  on  ne  les  saisit  pas...  Nos  ancêtn»s  n'au- 
rait pas  cru  à  l'éhîctricité  si  on  avait  voulu  la  leur  expli(|ii(M'. 

Jetions  à  constater  que  M.  Trarieux  a  raconté  très  i^xaclc;- 
ment,  comme  je  l'ai  fait,  les  choses  comme  elles  se  sont  f)as- 
sées,  et  je  lui  en  témoigne  ici  publiquement  toute  ma  recon- 
naissance. 

M«  Clemenceau.  —  Il  résulte  bien,  n'est-ce  pas,  de  la  déposi- 
tion de  M.  Teyssoanières,  que  les  juges  du  Conseil  de  guerre 
ont  eu  son  rapport,  mais  n'ont  pas  eu  les  pièces  leur  permettant 
de  contrôler  ce  rapport? 

M.  Teyssoxxières.  —  Ce  n'était  pas  nécessaire. 

M«  Clemenceau.  —  Je  ne  discute  pas. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'en  sais  rien.  C'est  le  16  juin  \HU7 
qu'elles  me  sont  revenues  entre  les  mains. 

M<^  Clemenceau.  —  Je  dis  que  les  juges  du  Conseil  de  guerre 
ont  compris,  parait-il,  le  rapport  de  M.  Teyssonnières,  mais 
qu'ils  n'avaient  pas  entre  les  mains  les  pièces  de  compa- 
raison. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  si  M.  Bertillon  n'a  pa.s  voulu 
nous  expliquer  son  système,  c'est  qu'il  a  pen.s/î  que  MM.  le-, 
jurés  n'étaient  pas  asîez  intelligents  pour  le  comprendre.  C'e^ît 
M.  Teyssonnières  qui  vient  de  nous  expliquer  qu'il  fallait  être 
un  mathématicien  pour  comprendre  ce  système, 

M«  Labori.— -  M.  Trarieux  nou.«$  a  bien  dît  qae,  dans  le.«i  expli- 
cations que  M.  Teyssonnières  lui  avaient  fournie»  tur  le  borde- 
reaa,  il  avait  parlé  de  dissimulations  roUmlaires? 
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M.  Teyssonnières.  —  Vous  exagérez  la  chose. . . 

M«  Labori.  —  Permettez,  monsieur  Teyssonnières,  ce  n'est 
pas  à  vous  que  ma  question  s'adresse. 

M.  Trarieux.  —  C'est  incontestable,  vous  trouverez  cette 
constatation  dans  le  rapport  de  M.  Ravary  ;  M.  Ravary  lui- 
même  signale  qu'il  y  a  des  dissemblances ^mais  qu'elles  étaient 
volontaires, 

M.  Teyssonnières.  —  Ce  n'est  pas  dans  mon  rapport. 

M«  Labori.  —  Maintenant,  je  demande  si  M.  Teyssonnières 
les  reconnaît. 

M.  Teysonnières.  —  Je  ne  parle  jamais,  dans  mes  rapports, 
des  dissemblances. 

M.  Trarteux.  —  Il  est  bon  d'en  parler  quand  elles  existent. 

M.  Teyssonnières.  —  Parce  que  si  je  trouvais  des  dissem- 
blances, je  déclarerais  que  les  pièces  ne  correspondent  pas; 
voilà  tout. 

M.  Trarieux.  —  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous  n'avez 
pas  trouvé  de  dissemblances  avec  moi,  car  vous  me  les  avez 
expliquées. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire. . .  Il  y  a  dans 
mon  rapport,  une  simple  phrase,  mais  cette  phrase  est  un 
correctif  de  l'alinéa  suivant. 

M®  Labori. —  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  Teyssonnières  reconnaît 
que  l'auteur  du  bordereau,  en  écrivant,  a  volontairement  dis- 
simulé son  écriture? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  dans  mon 
rapport. 

M.  Trahieux.  —  M.  Teyssonnières  vient  de  le  reconnaitre,i 
est  inutile  de  le  lui  faire  dire  de  nouveau. 

Je  n'ai  pas  assisté  à  la  déposition  de  M.  Teyssonnières  ;  mais 
on  m'a  dit  que  M.  Teyssonnières,  dans  sa  déposition,  indique 
qu'il  existait,  entre  les  photographies  du  bordereau  et  les  fac- 
similés  des  reproductions  qui  ont  été  faites,  et  sur  lesquelles 
j'aurais  pu  comparer  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  des 
différences  telh^s  que  ces  dissemblances  paraissaient  indiquer 
des  faux,  —  c'est  du  moins  ce  qu'on  m'a  dit.  ~  S'il  a  dit  cela, 
je  tiens  à  apporter  mon  appréciation  personnelle. 

J'ai  vu  les  reproductions  photographiques,  et  j'affirme  que  la 
reproduction  du  Matin,  —  je  ne  parle  pas  de  toutes  les  autres 
reproductions  qui  ont  pu  être  faites  ensuite,  —  j'affirme  que  la 
reproduction  du  Matin,  qui  doit  être  une  reproduction  sur  cli- 
ché, ressemble  autant  que  possible  au  fac-similé  photographi- 
que que  j'ai  vu,  voilà  ce  que  je  puis  affirmer.  Et  c'est  sur  la 
reproduction  du  Matin  que  mes  comparaisons  se  sont  faites,  se 
sont  établies.  Voilà  ce  que  je  puis  dire. 

M.  Teyssonnières.  —J'ajoute  que  le  ikTa^/n,  dans  sa  pre- 
mière édition,  a  reproduit  suffisamment  bien  le  bordereau; 
seulement,  voilà  pourquoi  je  demandais  s'il  y  avait  un  impri- 
meur ici. ..  Lorsqu'il  se  trouve  un  délié  filiforme  —je  demande 
pardon  d'entrer  dans  des  détails  techniques,  mais  tout  le  monde 
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comprend  ce  que  c'est  qu'un  trait  finissant  à  zéro  —  dans  le 
châssis  cela  plonge,  et,  au  lieu  d'un  trait  filiforme,  vous  avez 
au  contraire  un  trait  très  gros.  Or,  si  ces  messieurs  de  la  dé- 
fense pensent  qu'un  trait  filiforme  et  un  trait  massue,  ce  soit  la 
même  chose,  alors  nous  sommes  d'accord.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  impossible  d'imprimer  typogra^hiquement  à  la  presse,  dans 
un  journal,  quelque  chose  qui  ne  présente  pas  cette  particula- 
rité. Or,  c'est  principalement  dans  le  commencement  et  la  fin 
des  mots  que  git  l'expertise  en  écritures...  Je  crois  que  c'est  en 
avril  qu'a  été  publié  le  fac-similé  du  Matin  ;  je  ne  parle  pas  de 
celui-là  qui  était  à  peu  près  bien  ;  mais  ce  sont  tous  ceux  qui 
ont  paru  depuis,  ce  que  je  me  permettrai  d'appeler  la  nouvelle 
campagne...  c'est  alors  qu'on  a  fait  des  reproductions  qui  sont 
aussi  mauvaises  et  aussi  peu  ressemblantes  que  possible.  Il 
n'y  a  qu'à  prendre  le  premier  journal  qui  Tait  reproduit  pour 
s'en  convaincre.  Vous  imprimez  avec  des  clichés,  et  ces  clichés 
se  cintrent,  ce  qui  altère  les  traits.  Tous  les  dessinateurs  qui 
sont  là  peuvent  vous  dire  que  leurs  dessins  sont  abîmés. 

M.  Trarieux.  —  Je  voudrais,  Messieurs,  sur  un  point,  don- 
ner encore  mes  appréciations. 

Il  est  évident  que  plus  le  cliché  se  reproduira  et  plus  les  em- 
pâtements pourront  se  reproduire  dans  l'écriture  ;  mais  j'affirme 
cependant  que,  dans  les  spécimens  relativement  difformes,  — 
pourrait  dire  M.  Teyssonnières,  —  qui  ont  passé  sous  mes 
yeux,  — j'en  ai  vu  un  très  grand  nombre,  —  il  est  inexact  de 
dire  qu'on  peut  voir  des  faux.  On  y  a  trouvé,  au  contraire,  la 
plus  grande  similitude.  Voulez- vous  que  je  fasse  une  comparai- 
son :  la  différence  qui  pourrait  exister,  c'est  la  différence  qui 
existe  dans  l'écriture  d'un  homme  qui  écrirait  une  première  fois 
avec  une  plume  fine  et  qui  écrirait  une  seconde  fois  avec  une 
plume  qui  donnerait  des  traits  plus  empâtés.  Et  les  diltérences 
d'encre  pourraient  même  quelquefois  suffire  à  produire  ces 
différences  de  reproduction,  mais  c'est  toujours  la  même  écri- 
ture dans  sa  physionomie  générale. 

M.  Teyssonnières.  —  J'ajoute  ceci,  que  j'ai  déjà  expliqué, 
parce  qu'il  faut  que  cette  question  soit  finie  :  M.  Grépieux-Jamin 
lui-même  constate  :  «  Ce  qui  me  casse  bras  et  jambes,  c'est  la 
défectuosité  du  clichage .  On  n'est  sûr  de  rien,  et  je  serai  obligé 
tout  le  temps  de  faire  des  réserves  »...  J'ai  la  lettre-là. 

M®  Labori.  —  Mais,  qu'est-ce  que  nous  fait  M.  Grépieux- 
Jamin  ? 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  appeller 
un  autre  témoin. 

M**  Labori.  —  Monsieur,  le  Président,  j'ai  encore  une  autre 
question  à  poser  à  M.  Trarieux  :  M.  Trarieux  n'a-t-il  pas  eu 
beaucoup  de  rapports  avec  M.  Scheurer-Kestner  depuis. plu- 
seurs  mois  ;  l'a-t-il  vu  souvent  et  cause-t-il  avec  lui  de  l'affaire 
Esterhazy  ? 

M.  Trariei^x.  —  Gonstamment. 

M®  Labori.  —  Considère-t-il  comme  vraisemblable  et  comme 
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possible  ce  propos  que  M.  Teyssonnières  prête  à  M.  Scheurer- 
Kestner,  en  ce  qui  concerne  M®  Démange  :  «  11  faut  qu'il  soit 
largement  payé  pour  faire  de  pareilles  démarches  en  faveur  de 
Dreyfus  »  ? 

M.  Trarieux.  —  C'est  d'une  grossière  invraisemblance,  à 
moins  que  M.  Scheurer-Kestner  ne  l'ai  dit  en  riant  à  M.  ïeys- 
sonnières. 

M.  Teyssonnières.  —  Peut-être  bien  ! 

M.  ÏRARiEUx.  —  Si  M.  Teyssonnières,  emporté  par  sa  con- 
viction, a  maintenu  que  Dreyfus  était  coupable  et  que  sa  culpa- 
bilité était  démontrée  par  son  expertise...  je  ne  sais  pas...  mais 
il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  que,  en  se  moquant  de  lui, 
une  pareille  réflexion  ait  été  faite  par  M.  Scheurer-Kestner. 
Ce  que  je  puis  dire,  en  tous  cas,  c'est  que  ce  serait  une 
infamie  de  supposer  qu'une  pareille  pensée  ait  traversé  l'esprit 
de  M.  Scheurer-Kestner  ! 

M«  Labori.  —  Encore  un  mot,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissler  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

M«  Laboui.  —  Encore  une  question,  monsieur  le  Président. 
Je  voudrais  demander  à  M.  Trarieux  de  nous  dire,  en  un  mot, 
s'il  n'a  pas  l'impression  que  les  convictions  de  M.  Teysson- 
nières sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  sur  le  mérite  de  son 
expertise  l'amènent  à  s'aveugler  lui-même  et  à  suivre  tou- 
jours la  même  piste,  son  esprit  étant  la  dupe  d'une  auto- 
suggestion, qui  peut  lui  faire  voir  les  choses  suggestivement, 
c'est-à-dire  autrement  qu'elles  ne  sont  en  réalité  ? 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  opinion  que  vous  demandez- 
là,  ce  n'est  pas  un  fait. 

M.  Trarieux.  —  Je  dirais  qu'en  effet,  souvent,  on  crée  des 
montagnes  qui  enfantent  des  souris  et,  quand  une  idée  prédo- 
mine, on  peut  arriver  à  un  parti  pris  dans  lequel  on  s'obstine, 
qui  peut  conduire  à  ces  résultats.  Je  ne  puis  dire  autre 
cliose. 

M.  LE  Président,  à  V huissier  audicncier.  —  Faites  venir  le 
témoin  suivant. 


DÉPOSITION  DE  M.  CHARAVAY 

Archiviste  2^ciléogra2^he. 

{Le  témoin  '][>rcte  serment}) 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  M.  Gha; 
ravay  sait  si  le  borderau  Esterhazy-Dreyfus  est  une  pièce  qui 
a  été  écrite  à  main  courante  ou  qui  est  faite  de  mots  rapportés 
et  calqués  ? 

M.  Charavay.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  peux  répondre 
en  aucune  façon  à  la  question  qui  m'est  posée.  Il  est  de  régler 
parmi  les  experts  en  écriture,  de  ne  se  préoccuper  d'un  rapport 
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que  quand  ils  sont  appelés  pour  l'affaire  pendante.  Or,  en  ce 
moment,  je  n'ai  pas  été  cité  pour  l'affaire  pendante;  par  consé- 
quent, je  n'ai  rien  à  dire. 

M«  Labori.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  veut  pas  me  permettre 
de  lui  faire  remarquer  que —  car,  enfin,  les  règles  des  experts 
en  écriture  sont  évidemment  un  code  fort  respectable...  pour 
les  experts  en  écriture  — ,  mais  MM.  les  jurés  sont  une  juri- 
iictiou  devant  laquelle  on  a  toujours  le  droit  de  s'expliquer. 
Par  conséquent,  monsieur  le  Président,  j'espère  qu'avec  un 
mot  de  vous,  faisant  comprendre  au  témoin  que  les  règles  des 
experts  ne  s'appliquent  pas  ici,  nous  obtiendrons  de  lui  une 
réponse  à  celte  question  si  simple. 

M.  LE  PiiÉsroENT.  —  Je  vous  pose  la  question. 

M.  Charavay,  se  tournant  vers  M^  Labori.  —  Eh  bien! 
je  continue  à  répondre  que  si  j'entre  dans  ces  considérations, 
il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  me  rappeler...  C'est  une 
affaire  qui  date  de  très  longtemps,  que  je  n'ai  pas  revue,  et  je 
demande  que  vous  me  produisiez  des  pièces,  car  je  ne  puis 
faire  ici  une  expertise  en  écritures. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Charavay  connaît  le  petit 
travail  de  M.  Bertillon  ? 

M.  Charavay.  —  Non,  je  ne  le  connais  pas,  et  n'ai  pas  à  le 
connaître  ;  ce  n'est  pas  de  mon  ressort. 

M«  Labori,  nu  Président.  —  Voici,  monsieur  le  Président, 
un  ensemble  de  spécimens  d'écritures  qui  comprend  des  fac- 
similés  du  bordereau  et  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus..., 
celle-ci  s'y  trouve  comme  par  hasard  et  nous  ne  pouvons  pas  la 
faire  disparaître.  Mais,  à  côté,  se  trouve  l'écriture  de  M.  le 
commandant  Esterhazy  ;  M.  Charavay  pourra  donc  nous  fournir 
quelques  explications. 

M.  LK  Président.  —  Mais  on  ne  peut  pas  faire  séance  tenante 
une  expertise  en  écritures  ;  vous  exigez  des  choses  impos- 
sibles. 

M^  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  nous  n'exigeons 
pas  de  choses  impossibles,  nous  en  faisons . 

M^  Clemenceau.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  expertise. 

M®  Labori.  —  Voilà  des  spécimcQs  qui  ont  été  notifiés  en  fac- 
similés  et  en  copies  à  M.  l'Avocat  général.  Voulez-vous  me  per- 
mettre, monsieur  le  Président,  de  passer  les  exemplaires  ;  cela 
facilitera,  pour  la  suite  des  débats,  les  explications  que  MM.  les 
jurés  auront  à  entendre. 

Monsieur  le  Président,  remarquez  bien  que  je  ne  demande 
pas  à  M.  Charavay  de  faire  une  expertise  en  écritures  sur  ces 
spécimens;  je  sais  bien  ce  que  le  témoin  me  répondrait,  mais  je 
Veux  simplement  rafraîchir  ses  souvenirs.  M.  Charavay  répond 
à  ma  question  :  «  Mon  Dieu  î  le  bordereau  Esterhazy-Dreyfus, 
je  l'ai  vu  en  1895  ;  il  y  a  longtemps...  »  Je  crois,  d'ailleurs,  que 
les  souvenirs  de  l'honorable  expert  ont  dû  se  rafraîchir  depuis 
quelque  temps  ;  car  il  eût  fallu  qu'il  fût  bien  peu  curieux  pour 
qu'il  n^ait  pas  pensé  à  l'affaire  de  1894  depuis  quelques  mois. 
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Maintenant  je  lui  demande  :   récriture  du  bordereau  est-elle 
une  écriture  déguisée? 

M.  Charavay.  —  Je  ne  répondrai  à  aucune  question  de  cette 
nature,  parce  que  le  procès  Dreyfus  ne  me  parait  pas  le  moins 
du  monde  en  cause  et  parce  que  je  n'ai  pas  été  cité  par  le  Minis- 
tère public  pour  un  procès  de  revision.  Moi,  expert  officiel  dans 
la  première  affaire,  je  n'ai  pas  à  reprendre  mon  expertise,  et  à 
donner  un  témoignage  quelconque  ici  sur  des  faits  de  celfe 
nature. 

M®  Labori.  —  Alors,  je  passe.  M.  l'expert  Charavay  nous 
diia-t-il  si,  lors  de  cette  fameuse  affaire,  il  a  opéré  des  agran- 
dissements du  bordereau  ? 

M.  Charavay.  —  Toutes  ces  questions  reviennent  au  même. 
Si  je  dois  ici  faire  un  exposé  de  cette  affaire,  alors  je  n'y  com- 
prends plus  rien  du  tout  pour  ma  part,  parce  que  j'ai  cru  com- 
prendre quïl  n'y  avait  pas  de  revision  de  procès  ici,  et  que  je 
n'avais  pas  de  témoignage  à  apporter. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  d'assises  n'est  pas,  en  effet,  une 
cour  de  revision. 

M*'  Laboiu,  cmiémoin.  —  Je  vous  dirai  que  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  l'incident  se  présente  ici  avec  une  netteté  par- 
ticulière. 

Au  Président.  —  Je  demande  donc  à  M.  le  Président  la  per- 
mission de  faire  un  effort  auprès  du  témoin.  11  ne  s'agit  pas  de 
Dreyfus,  il  s'agit  du  bordereau  Erterhazy,  qui  est  le  même... 

M.  Charavay.  —  Je  me  déclare  absolument  incompétent, 
n'ayant  jamais  eu  cette  question  à  traiter. 

M«  Labori.  — Je  ne  veux  pas  insister  parce  que  nous  n'en 
finirions  pas.  Je  vais  poser  une  simple  question  au  témoin, 
convaincu  que  celle-ci,  ayant  un  intérêt  général,  il  y  voudra 
bien  répondre  :  M.  Charavay  condamnerait-il  un  homme  sur  un 
nombre,  même  considérable,  d'expertises...? 

M.  LE  rRÉsn)ENT.  — C'est  uue  questiou  d'opinion  que  vous 
posez  au  témoin. 

M^  Labori.  —  Oh  !...  si  vous  voulez  nous  renvoyer  chez  nous 
en  nous  acquittant  tout  de  suite,  je  ne  demande  pas  mieux  et  je 
m'arrêterai  là.  Mais,  puis(jue  M.  Charavay  ne  veut  pas  déposer 
sur  des  faits,  je  suis  bien  obligé  de  lui  demander  une  opinion. 
Condamnerait-il  un  homme  sur  une  expertise  unique? 

M.  Charavay,  s'adressant  au  Président.  —  Dois-je  répondre 
à  une  question  de  cette  nature? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  y  autorise  si  vous  croyez  devoir 
le  faire. 

M«  Clemenceat\  —  M.  Trarieux  a  répondu  sur  des  questions 
d'opinion. 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —Répondez,  puisqu'on  insiste. 

M.  Charavay.  —  Je  réponds,  avec  votre  autorisation,  mon- 
sieur le  Président. 

Je  répondrai  purement  et  simplement  que,  comme  je  ne  crois 
pas  à  mon  infaillibilité,  et  ni  à  l'infaillibilité  de  qui  que  ce  soit 


ans  ces  circonstances,  iamsis  df  ma  Tîe  je  ne  condamnerais 
nr  une  expertise  en  êcTiinres,  fr'il  n'y  avait  pas  de  faits  moraux 
ni  pussent  arriver  à  mr  donner  une  preuve* 

M.  LE  Président-  —  C'^:s'i  ^ne  opiidon  tc«nle  naturelle,  mais 
cla  ne  change  rien  à  la  s iruf-Ti  i.n 

U^  Labori.  —  Vons  ajoutez  votre  impression,  monsieur  le 
^résident,  à  celle  de  M.  Te^jerL  et  je  l'invoquerai  en  plaidant. 


DÉPOSrriOM  DE  M.  PELLETIER 

E.rperï  ca  £crî/t(r€s 

(Aie  7n(mient  c»>  M.  le  Presidcttf  lut  demande  de  prêter 
t^ment^  M.  Pelletier  déclara  : 

Je  le  ferai  sous  réserve  du  secret  professionnel,  parce  que  j'ai 
é  commis  en  1894  dans  une  affaire  qui  a  été  jugée  à  huis  clos. 
M^  Labori.  —  M.  Pelletier  est  un  des  experts  qui,  en  effet. 
i  1894,  ont  déclaré  que  le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus, 
i  voudrais  bien  qu  il  nous  dise  ce  qu'il  pense  de  récriture,  s'il 
L  comparée  avec  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  s'il 
ïrsiste  dans  son  opinion  de  1894... 

M.  Pelletier.  —  Je  ne  connais  i»as  du  tout  l'écriture  d'Es- 
rhazy;  je  ne  puis  donc  que  maintenir  mes  conclusions  à 
'£Sivd  du  numéro  1.  Je  nai  su  que  plus  tard,  comme  le  public, 
l'il  s'agissait  d'un  nommé  Dreyfus.  Je  maintiens  donc  mes 
nclusions. 

M«  Labori.  —  Est-ce  que  M.  l'expert  pourrait  nous  dire  si  le 
)rdereau  était  d'une  écriture  courante? 
M.  Pelletier.  —  J'ai  déclaré  que  le  bordereau  avait  toutes 
s  apparences  d'une  écriture  courante.  Mais,  j'ai  là  mon  rapport, 
si  vous  voulez  me  permettre. . . 
M.  LE  Président.  —  Non,  non,  c'est  inutile. 
M®  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  je  ne  serais  pas 
ché  d'entendre  le  rapport  de  l'honorable  expert,  j'insiste  même 
jur  la  lecture  au  moins  du  résumé  de  ce  rapport. 
M.  LE  Président,  aie  té?noin.  —  Non,  ne  le  lisez  pas.  mais 
)us  pouvez  le  résumer. 

M.  Pelletier.  —  J'ai  été  chargé  d'eicaminei*  la  pièce  d'écri- 
ire  qu'on  a  depuis  appelée  le  bordereau;  j'étais  chargé  de 
emparer  ce  bordereau  avec  l'écriture  de  deux  personnes  soup- 
)nnées,  la  première  personne  étant  désignée  sous  le  n'^l. 
Nous  avions  à  notre  disposition  une  vinglaine  de  corps  d'é- 
itures  ;  ces  corps  d'écritures  avaient  été  exécutés  de  différentes 
içons.  Ils  avaient  été  tracés  debout,  assis,  main  nue  et  main 
antée.  Ces  corps  d'écritures  étaient  suffisants  pourdonner  une 
iée  suffisante  des  aptitudes  graphiques  de  leur  auteur. 
La  comparaison  avec  le  fameux  bordereau  m'a  ceriainement 
onné  des  analogies,  analogies  banales  que  Ton  rencontre  fré- 
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quemment  sous  différentes  mains  ;  mais  il  y  avait  de  sèrieus 
dissimilitudes,  dissimilitudes  que  j'ai  notées  dans  mon  ra| 
port.   En  présence  de  ces  dissimilitudes,  je  conclus  que  rk 
n'autorisait  à  attribuer  ce  bordereau  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
personnes  soupçonnées. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Appelez 
autre  témoin. 


DÉPOSITION  DE  M.  GOBERT 

Expert  de  la  Banqioe  de  France  et  de  la  Cour  d'appel  de  ?oxii  ! 

{Le  témoin  prête  serment,) 

W  Labout.  —  Monsieur  le  Président,   voudriez-vous  de 
mander  à  l'honorable  M.  Gobert  s'il  pourrait  nous  parler  des] 
différents  incidents  qui  se  sont  produits  au  cours  de  l'info 
mation  de  l'affaire  Dreyfus  entre  lui  et  M.  du  Paty  de  Clam'? 

M.  GoHEUT.  —  Au  cours  de  l'information,    il  ne  s'est  produit] 
aucun  incident  entre  moi  et  le  commandant  du  Paty  de  Clam; 
il  y  a  eu  au  Conseil  de  guerre  un  petit  incident  dont  je  ne  vois 
guère  l'intérêt  actuellement. 

Me  Lahori.  —  Cependant,  monsieur  Gobert? 

M.  GoiiEKT.  —  Je  suis  à  vos  ordres,  monsieur  le  défenseur! 

M.  LE  Président.  —Mais,  c'était  à  huis  clos? 

M.  Gobert.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Gobert,  et  je  m'at- 
tends bien  à  la  répoiiî^e,  de  nous  fair(3  connaître  les  conclusions 
de  son  rapport  dans  l'affaire  de  1894  ? 

M.  le  Président.  —  Non,  le  témoin  ne  peut  pas  répondre. 

M^  Lahori.  —  Ce  que  je  liens  à  ce  que  MM.  les  jurés  sachent, 
c'est  que  M.  Gobert  a  conclu  dans  le  même  sens  que 
M.  Pelletier. 


DÉPOSITION    DE    M.    GOUART 

Arcliivisle  du  département  de  Seine-et-Oise^  expert 
en  écritures  près  le  Tribunal  de  Versailles, 

{Le  témoin  prête  serment.) 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demande] 
à  M.  l'expert  quelle  est  la  question  exacte  qui  lui  a  été  poséi 
dans  le  procès  Esterhazy,  en  1898,  en  ce  qui  concerne  l'écriture' 

M.  GouART.  —  Ai-je  le  droit  de  répondre  en  ce  qui  concerm 
l'affaire  Esterhazy?  Car  nous  avons  intenté  un  procès  à  M.Zols 
en  police  correctionnelle  et  nous  le  maintenons  actuellement... 

Me  Clemenceau.  — Mais  même  en  Cour  d'assises,  nous  avons 
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de  l'affaire  Esterhazy,  la  première  question  que  je  posai  a? 
d'examiner  l'affaire,  a  été  celle-ci  :  Opérerai-je  sur  le  bordei 
ou  opérerai-je  sur  des  photographies  ou  des  fac-similés'! 
c'eut  été  pour  opérer  sur  des  reproductions,  j'aurais  retai 
parce  que  je  considère  la  reproduction  comme  mauvaise 
parce  que  je  considère  que  celles  qui  se  trouvent  dans 
lettres  qui  m'ont  été  présentées  depuis,  et  que  je  n'avais 
vues  alors,  ce  sont  des  reproductions  fausses  et  ce  sont 
reproductions  telles  que  toutes  les  personnes  qui  se  basent  stf 
ces  reproductions  arriveront  forcément  à  une  conclusion  qd 
sera  fausse,  tandis  que  si  les  mêmes  personnes  étaient  plac^ 
en  présence  du  document  lui-même,  c'est-à-dire  du  bordereaa 
de  l'affaire  Esterhazy,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux,  ces 
personnes,  agissant  honnêtement,  loyalement,  arriveraient  fo^ 
cément  à  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  tous  les 
trois  en  ayant  travaillé  séparément  sur  le  document,  parée 
qu'on  ne  peut  pas  aboutir  à  une  conclusion  différente  de  celle 
à  laquelle  nous  sommes  tous  arrivés.  Voilà  ce  que  j 'avais à  dire.  ' 

M.  LE  Président  —  C'est  très  net. 

M^  Labohi.  —  C'est  très  net;  seulement  cela  ne  répond  pas 
à  ma  question. 

M.  le  témoin  voudrait-il  nous  dire  quelle  est  la  question  qm 
a  été  posée  à  ses  collègues  et  à  lui  pour  amener  les  travaux 
auxquels  il  s'est  livré? 

M.  CouART.  —  Ici,  je  suis  tenu  par  le  secret  professionnel... 
Mais,  quelle  question  peut  se  poser  à  des  experts  quand  on  leur 
montre  d'une  part  un  bordereau  et  d'autre  part  des  lettres, 
sinon  celle-ci  :  L'auteur  du  bordereau  est-il  l'auteur  des  lettres? 
Je  ne  vois  pas  trop  qu'on  puisse  demander  autre  chose. 

JVP  Labohi.  —  Mais  alors,  c'est  là  la  question  ? 

M.  CoiTART.  —  Mais  quelle  question  voulez-vous  qu'on  nous 
eût  pos(''e? 

M^  Lahoiu.  —  On  aurait  pu  vous  demander  si  le  bordereau 
était  de  la  main  d'une  certaine  personne. . . 

M.  LE  pRÉsiDEN  r.  —  G'cst  iuutilo  cela,  maître  Labori. . .  Avez- 
vous  une  autre  question  à  poser?. . . 

Me  Labori.  --  Non,  monsieur  le  Président,  j'insiste  pour 
eelle-là.  Quelle  est  la  question  qui,  avant  tout  huis  clos,  a  été 
posée  au  témoin,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy?  A-t-on 
demandé  au  témoin  si  c'était  de  l'écriture  à  main  courante,  de 
l'écriture  calquée  par  Esterhazy  ou  par  une  autre  personne?... 
(Se  tournant  vers  le  témoin.)  Vous  voyez  bien  qu'on  a  pu  vous 
en  poser  beaucoup. 

M.  CouART.  —  Je  n'ai  pas  à  repondre  à  ces  questions,  parce 
que  les  experts  sont  tenus  par  le  secret  professionnel;  l'hono 
rable  avocat  doit  le  savoir  aussi  bien  que  moi. 

Me  Labori.  —  Comment  cela? 

M.  Cou  ART.  —  Il  me  semble  que  les  experts  sont  tenus  parl< 
secret  professionnel;  c'est  du  moins  ce  qui  a  toujours  été  pro 
fessé  comme  théorie. 


U  ea  poîfïK^  riE^wîiijnmnler-  ixrrr   or  i cl  2k  Zir^ir  TJitt  7 
rsoiit.!oaurtiM  col  -=^aiir  ït  ^^renr-i::!.  ritnirnî  lajriK  :l*uj?^ 


li.  «pp?  c'-îa:::  :r--t^  itït.  çtl  xCl  itt^  inirTii::  r^ta  £:??  xiiUii 
rait  pas  s:œs  j*5  t^ptul  ^lz.    c^liL. .  ;•*  7*fas»î  i-^Ok*  r» 

e:  PR£Sîz:Esr:_  —  -^  .  ^  y.*zz  !!:.::> *iz«  .imî  i->r  v;c$ 
la  p-AToî*-  iiiicif  j^  st^i'Z^  "iiiiS- 

al. 

3  en  m^^rr  îr  rr-:;!  r—^":^!!.  lious  >::n:ues  rv^-s^  ;>Ar 
e  1881.  EL  iirrz,:  î\zT^scen^l:L  Ic-r^^ue  ouè;.v«'a- 
1  article  di5ariit::r^,  L  i::î  aT.irla  preuv^^^^  oe  ::^^ 
I,  qae  ce  qu'il  dî:  rs:  rrâi  r;  il  dui:*  Ica^u'i*,  osî  jv^ur- 
igiiifi?r.  dans  :«  ci-  ^  ;  : urs  de  la  oiîalion.et  ;>e$  îèiuoiu^^ 
>apiers  dont  il  ei^îend  se  servir.  Voilà  0^  qu  a  dil  lA  loi 
.  C'est  une  matirre  spéciale,  ce  liVst  pas  le  drvnt  iViu- 
'ous  devez  signiner  toutes  vos  pièces,  vous  devex  iudi- 
i  Ministère  public  tous  Itrs  irm^àas  que  vous  deve^  fHÎi^ 
Te  et  toutes  les  pièces  dunt  vous  entende/  vous  servir  ; 
ne  l'avez  pas  fait,  c'est  votre  faute. 
LÉMENCEAU.  —  Ce  que  vous  venez  de  dîiv  est  le  divit, 
faut  parfois  allier  le  fait  au  droit.  Eh  bien  î  en  fait»  no\i^ 
ians  l'obligation,  de  par  la  loi»  de  sij;ni!îer  \iu  bor^loivnu 
it  entre  les  mains  de  nos  adversaiivs*  entri^  les  u^aius  du 
leur,  M.  le  oènèral  Billot,  Ministre  de  la  >:[Uonv, ,, 
.E  Président.   —  Oui  nVtait  pas  tenu  do  voUv^  h»  kU^w- 

ï.  Président.  —  Mais  cela  n'a  pas  de  rapport .  » , 
.\BORi.  —  Je  vous  demande  bien  ^>ardon,  u\als  jt^  vou- 
ons demander  la  permission  de  duv  d*nlmnl  uu  mol  d\i 
"Jous  ne  sommes  pas  tenus  de  notifier  dos  originaux»  nouh 
s  tenus  de  notifier  des  copies;  or,  lo  btunltMMniu  a  iM<^ 
à  M.  le  Procureur  p[énéral  en  copie,  en  photographlt^  ol 
similé.  Par  conséquent,  nous  somim^s  absoluuu»ul  i\\\\v< 
les  de  Tarticle  5*^  de  la  loi  de  1881 .  Soulein<»nl,  Il  ho  pn>- 
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(iuît  ici,  en  vertu  d'un  système,  ce  fait  que,  sur  ce  point,  on 
nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  détendre.  Si  nous  appâ- 
tons des  affirmations  à  propos  du  bordereau,  affirmatioDs  fon- 
dées sur  Texamen  des  fac-similés  que  nous  produisons,  on  parte 
d'inexactitude,  on  parle  de  faux.  Eh  bienf  moî,  je  dis  quesTI 
y  avait  inexactitude,  que  s'il  y  avait  faux,  messieurs  les  juré», 
comme  le  gouvernement  désire  beaucoup  que  la  lamière  se 
fasse  si  nous  sommes  coupables,  on  les  prouverait  contre  noœ, 
ces  feux,  et  on  apporterait  le  bordereau  ;  si  on  ne  l'apporte  pas, 
c'est  qu'il  est  identique  aux  fac-similés. 

Un  point,  c'est  tout?  Je  ne  demande  plus  rien,  mais  jusqu'à 
nouvel  ordre,  je  n'accepterai  plus,  quant  à  moi,  sans  protester, 
qu'on  parle  de  fac-similés  qui  ne  ressemblent  pas  au  bordereau. 
Le  bordereau  ou  les  fac-similés,  c'est  la  même  chose,  je  Taffinne. 
(Murmures.)  Oh  !  la  salle  peut  protester,  cela  ne  mlnquiète 
pas? 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M«  Labori.  —  Oh  î  monsieur  le  Président,  j'insiste  au  pdnt 
de  vue  du  secret  professionnel,  derrière  lequel  s'est  retraftdié 
le  témoin  ;  j'aurai  des  conclusions  à  faire  passera  la  Conr. 


DÉPOSITION    DE   M.   BELHOMMU 

Expert  écrivain, 

M.  Belhomme. — Je  me  trouve  dans  la  même  position  que 
M.  Gouart,  qui  vient  de  comparaître  à  cette  barre,  en  raison  de 
ma  qualité  d'expert-écrivairi,  à  raison  du  huis  clos,  à  raison 
encore  de  ce  que  je  suis  plaignant  devant  une  autre  juridiction, 
ce  qui  me  crée  une  position... 

M.  LE  Président.  —  Permettez...  Je  suis  obligé  tout  d'abord 
do  vous  faire  prêter  serment  à  peine  de  nullité.  Vous  allez  donc 
prêter  serment,  et  ensuite  vous  vous  retrancherez  derrière  le 
secret  professionnel,  si  vous  voulez. 

M.  Belhomme.  —  Je  vais  donc  prêter  serment,  mais,  bien 
entendu,  sous  la  réserve  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

(Le  témoin  'prête  serment,) 

M®  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der au  témoin  quelle  est  la  question  qui  a  été  posée  aux  ex- 
perts en  écritures  dans  l'affaire  Esterhazy? 

M.  le  Président.  —  Pas  à  l'audience  ? 

M^  Labori.  —  Non,  avant  l'audience. 

M.  Belhomme.  —  La  réponse  se  trouve  dans  le  rapport  de 
M.  Ravary.  On  nous  a  demandé  purement  et  simplement  :  Le 
commandant  Esterhazy  est-ill'auteur  du  bordereau?  Et  nous 
avons  répondu  à  l'unanimité  :  Non. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  le  témoin  peut  nous  dire  si  le  bor- 
dereau a  été  écrit  à  main  courante  ou  s'i'  a  été  décalqué? 
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.  Belhoiqœ.  —  La  plus  grande  partie  a  été  écrite  à  main 
•ante.  Ceci  est  visible  dans  le  cliché;  c'est  pour  cela  que  j'en 
e,  ear  je  lie  durai  pas  ici  un  seul  mot  de  ce  qui  se  trouve 
}  nos  rapports;  j«  n'en  ai  pas  le  droit. 
«  Labc«i.  —  Le  témoin  a  répondu  en  partie  ;  je  le  prierai  de 
)ndre  d'une  manière  complète  :  Le  bordereau  est-il  écrit  à 
n-couraate  ou  esi-ii  décalqué  ? 

.  B£iJftOMid£L  —  Il  est  ^n  grande  partie  à  main  courante  et 
artie  calqué... 

e  Laborl  —  La  partie  calquée...  Je  vais  lâcher  de  me  faire 
comprendre  du  témoin... 

.  Belhomme.  —  Oui,  je  comprends  très  bien  où  vous  voulez 
enir,  mais  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain  ;  ce  que 
j  me  demandez  est  dans  mon  rapport.  Demandez-en  la 
munication  si  J^on  vous  semble,  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de 
1  le  dire,  je  tomà^eiaifi  sous  le  coup  de  la  loi  ;  vous  ne  pou- 
pas  m'amener  à  désobéira  la  loi. 
.  LE  Président.  —  Il  n'en  est  pas  question  en  ce  moment- 

'  Labori.  —  Il  y  a  oepei^ant  lan  point  -qu'il  faudrait  dire  au 
)in,  c'est  qu'il  se  trompe  tout  à  fait,  et  il  ne  faudrait  pas 
y  ait  de  surprise  à  ce  sujet  4ans  l'esçrit  de  MM.  les  jurés; 
faut  pas  de  confusion  ni  d'équivoqne.  Le  témoin  est  ici 
nt  la  justice,  et  il  ne  tomberait  sous  le  coup  d'aucune  loi 
épondait  à  une  question  posée  par  M.  le  Président. 
Belhomme.  —  C'est  Ta  vis  de  mes  avocats  ;  permettez-moi 
)us  dire  que  j'aime  mieux  les  croire  que  vous. 
Labom,  om  Président,  —  Alors,  je  vais  être  obligé  de 
ire  des  conclusions. 

Clemenceau.  —  Je  me  permettrai,  avant <iue  le  témoin  ne 
d  la  barre,  de  vous  faire  une  petite  remarque  :  Est-ce  que 
î  général  de  Pellieux  n'a  pas  autorisé  le  témoin  à  publier 
apport  ? 

le  Président.  —  Je  ne  vois  pas  bien  le  rapport...? 
Belhomme.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  a  aatcmsé  la  publication, 
en  tout  cas,  il  pourrait  bien  autoriser  ia  publication  de  Ja 
dite  du  uhlan;  mais  il  n'a  pas,  je  crois,  le  droit  d'aulo- 
la  publication  du  rapport  fait  à  ia  demande  de  M. 
hazy. 

LE  Président,  s' adressant  au  génércU  de  Pellietcœ^  assis 
la  salle.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  av^z-vous 
isé  la  publication  de  ces  rapports  ? 
LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  qui  cst  î>enu  à  la  barre.  —  Je 
ucunement  atitorîsé  les  experts... 

Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  j'ai  dit.  J'ai  demandé 
.  le  général  de  Pellieux  avait  autorisé  le  commandant 
hazy? 

LE  général  de  Pellieux.  —  J'ai  autorisé  le  oooiinazidant 
bazy  à  demander  communication  du  rapport  des  experts 
l'affaire  de  Boulancy,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  buis  dos. 
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M«  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  a  qualité 
pour  autoriser  cette  publication  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pelueux.  —  Pas  du  tout,  je  n'ai  pas  auto- 
risé la  publication  ;  j'ai  autorisé  le  commandant  Esterhazy  à 
demander...  Mais  je  vous  demande  de  vouloir  bien  préciser 
votre  question. 

W  Labori.  —  Je  voulais  vous  demander  si  vous  avez  qualité, 
à  l'heure  actuelle,  pour  dire  au  témoin  si  vous  l'autorisez  à 
parler  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Oui,  dans  l'affaire  de  Bou- 

lancv. 

M«  Labori.  —  Et  dans  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Pas  du  tout^ 

M«  Labori.  —  Pourquoi  cette  distinction  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais,  parce  que  le  rapport  des» 
experts  dans  l'affaire  Esterhazy  est  à  huis  clos,  tandis  que  dans 
l'affaire  de  }3ouiancy,  il  n'est  p?s  à  huis  clos. 

DÉPOSITION  DE  M.  VARINARD 

Expert  en  écrilures, 

{Le  témoin  prête  serment.) 

W  Labori,  au  Président.  —  Voudriez-vous  demander  au 
témoin  quelle  est  la  conclusion  de  son  rapport  dans  l'affaire 
Esterhazy  ? 

M.  Varlvard.  —  r^e  rapport  pour  lequel  j'ai  été  commis  dans 
l'affaire  Esterhazy  a  été  soumis  au  huis  clos;  je  ne  puis  donc 
pas  répondre  à  cette  question. 

M^  Labori.  —  Nous  allons  donc  prendre  des  conclusions. 

(Lr  témoin  se  retire.) 

M«  Glkmenceau,  au  Président,  —  La  Cour  ne  pourrait-elle 
pas  nous  faire  connaître  les  procès-verbaux  de  M.  Bertulus 
dans  l'affaire  Boulancy? 

M.  le  Président.  —  lis  viennent  d'arriver,  il  y  a  environ  dix 
minutes,  mais  il  faut  les  copier;  je  vais  les  envoyer  au  greffe, 
vous  les  aurez  demain. 

{A  AP  Labori.)  Quels  sont  les  témoins  que  vous  désirez  faire 
entendre  maintenant? 

M*  Labori.  —  Ce  sont  encore  des  experts,  notamment  M- 
Meyer,  directeur  de  TEcole  des  Chartes.  Cependant,  je  voudrais 
que  la  Cour,  avant  de  les  entendre,  ait  statué  sur  les  conclusions 
que  nous  avons  à  déposer,  car  je  tiendrais  à  ce  que  ces  témoins 
ne  déposent  pas  avant  que  la  situation  n'ait  été  réglée  en  ce  qui 
concerne  MM.  Couart,  Yarinard  et  Belhomme. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  nous  allons  renvoyer  l'audience  à 
demain,  vous  déposerez  vos  conclusions. 

L'audience  est  levée  à  quatre  heures  cinqtmnte. 


HUITIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  15  FÉVRIER 


>MMAiRE.  —  Conclusions  relatives  au  secret  professionnel  invoqué  jpar  les 
expertSjMM.Couard,  Belhomme  et  Varinard  ;  Arrêt.  —  Rappel  de  >[.  le  «?én»'>- 
ral  Gonse.  —  Dépositions  de  MM.  Crépieux-Jamin  et  Paul  Meyer.  —  Inci- 
dent. Refus  par  le  Président  de  poser  une  question  aux  experts,  MM.  Couard 
Belhomme  et  Varinard.  Conclusions  et  arrêt.  —  Déposition  dé  M.  Auguste 
Molinier.  —  Lecture  des  procès-verbaux  des  interrogatoires  de  M""  de 
Boulancy  et  de  M'^'de  Comminges  par  M.  Bertulus,  juge  d'instruction. — 
Conclusions  relatives  à  un  supplément  d'information  demandé  en  ce  qui 
concerne  M"»  de  Boulancy. —  Dépositions  de  MM.  Emile  Molinier.Célerier, 
Bourmont,  Louis  Franck,  E.  Grimaux,  Louis  Havet. 


U audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 


CONCLUSIONS 

latives  au  secret  professionnel  invoqué  par  les  experts 
MM.   Couard,  Belhomme   et   Varinard 

A  l'ouverture  de  Vaudlence,  M^  Labori  donne  lecture  des 
^clusions  suivantes^  qu'il  avait  déposées  sur  lebureau  de  la 
ur^  à  la  fin  de  l'audience  de  la  veille. 

Plaise  à  la  Cour. 

Lttendu  que  MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard,  cités  comme 
loins,  et  présents  a  la  liarre,  déclarent  se  retrancher  derrière  le 
ret  professionnel  et  refusent  de  déposer  ;  qu'ils  Invoquent  à  Tappui 
r  qualité  d'expert  et  le  huis  clos  prononce  au  Conseil  de  guerre  ; 
Lttendu  qu'un  expert  n'agit  pas  à  titre  privé,  mais  au  contraire  en 
tu  d'un  mandat  ae  justice  ;  qu'en  conséquence,  loin  de  pouvoir  se 
rancher  derrière  un  prétendu  secret  professionnel,  il  doit  au  con 
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traire  faire  conuaître  à  la  justice  les  résultats  de  sa  mission  lorsq 
est  interpellé  par  elle  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  huis  clos,  qu'il  n'a  été  prononcé 
partiellement  et  que,  si  les  témoins  susnommés  ne  sauraient  faire 
naître  leur  déposition,  ils  sont  cependant  tenus  de  répondre  m 
questions  qui  mtéressent  la  mission  à  eux  confiée  par  le  Parquet] 
taire  et  sur  les  diverses  opérations  de  leur  expertise,  dont  le  rap 
lu  en  audience  fait  état  ; 

Attendu  que  le  huis  clos  prononcé  devant  une  juridication  m 
tend  pas  à  une  autre  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  la  reprodu 
de  faits  et  témoignages  ayant  en  lieu  à  huis  clos  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  huis  clos  pourrait  également  (Hre 
nonce  par  la  Cour  pour  entendre  les  dépositions  desdits  témoin 

Par  ces  motifs  : 

Dire  que  c'est  à  tort  que  les  susnommés  ont  refusé  de  dép 
ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit 
Sous  toutes  réserves. 

Le  Président  Ut  ensuite  Varrét  suivant  : 


ARRÊT 

sur  les  oonclusionB  préoédenteB 

La  Cour, 

Après  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévi' 

Statuant  sur  les  conclusions  prises,  à  l'audience  d'  hier,  par  Pe 
et  Zola, 

Considérant  que  (Couard,  Belhomme  et  Varinard  ont  été  àéi 
comme  experts  par  la  justice  militaire  afin  d'examiner  le  bord 
à  l'aide  de  pièces  de  comparaison  et  dire  si  l'inculpé  pouvait  e 
l'auteur  ; 

Considérant  que  lesdits  experts  ont  déposé  leur  rapport  enl 
mains  de  qui  de  droit  et  que  les  questions  posées  aujourd'hu 
dits  experts  visent  des  faits  appréciés  par  eux  dans  ce  mêmerap 

Considérant  en  outre  que  les  débats  de  cette  affaire  ont  eu  lieu, 
en  totalité,  du  moins  en  partie,  à  huis  clos  ; 

Considérant  dès  lors,  que  les  faits,  en  raison  desquels  les  que 
ont  été  posées,  ne  sont  arrivés  à  la  connaissance  des  témoins 
qualité  d'experts  et  en  raison  de  leurs  fonctions  ;  que,  dès  lors, 
droit,  ils  peuvent  invoquer  les  dispositions  de  l'article  378  du 
pénal. 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola. 
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RAPPEL  DE  If.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  LE  Président,  au  çétfiéttil  Gonsc  qui  s'est  approché  de 
barre.  —  Monsieur  le  géaéral  Oonse,  vous  demandez  à  être 
tendu,  sur  quel  point? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Monsieur  le  Président,  c'est  à  pro- 
3  de  la  déposition  de  M.  Jaurès.  Dans  sa  déposition, M.  Jaurès 
kit  que  TEtat-major  de  l'armée  avait  fait  passer  au  comman- 
Qt  Esterhazy  une  pièce  secrète  qui  devait  être  un  cordinL 
st-à-dire  un  encouragement,  si  j'ai  bien  compris  ;  il  a  ajouté 
'on  n'avait  pas  voulu  faire  la  lumière  sur  ce  point  ou,  du 
>ins,  qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  une  enquête  sur  ce  point, 
rce  que  l'Etat-major  général  de  l'armée  voulait  éviter  la 
Ottière. 

Je  proteste  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  énerji^ique 
ntre  cette  affirmation  ;  non  seulement  nous  ne  craignons  pas 
lumière,  mais  nous  la  désirons  vivement  et,  pour  ma  part, 
r  aiderai  le  plus  que  je  pourrai.  Dana  l'enquête  préliminaire 
li  a  été  faite  à  propos  de  l'affaire  Esterhazy,  on  a  cherché,  on 
commencé  à  ouvrir  la  voie  pour  retrouver  comment  cette  pièce 
ait  été  mise  entre  les  mains  du  commandant  Esterhazy. 
Mais  comme  l'enquête  a  été  faite  très  rapidement,  on  n'a  pas 
i  arriver  jusqu'au  bout  et  la  lumière  n'était  pas  faite  complete- 
ent.  Je  répète  que  nous  la  désirons  vivement  et,  si  je  puis  y 
ier,  ce  sera  un  grand  soulagement  pour  nous,  d'autant  plus 
le  cette  pièce,  qui  était  dans  un  dossier  secret,  dont  on  vous  a 
rlé  déjà,  est  passée  entre  plusieurs  mains,  ou  du  moins  le  dos- 
5r  qui  comprend  cette  pièce  est  passé  entre  les  mains  du  colo- 
1  Henry,  de  M.  Gribelin  qui  avait  la  clef  de  l'armoire*  dans 
[uelle  il  se  trouvait,  entre  les  mains  de  M.  le  colonel  lUcquart 
entre  les  miennes.  Eh  bien!  je  connais  le  colonel  Henry,  j'en 
)onds  comme  de  moi-même  ;  il  en  est  de  même  de  M.  Gribelin 
nt  je  vous  ai  parlé  ici  ;  quant  à  moi,  je  n'en  parlerai  pas,  bien 
tendu. 

La  fin  de  ma  déclaration  sera  une  protestation  énergique 
atre  les  allégations  qui  ont  été  présentées  ici. 
[l  y  a  un  deuxième  point  sur  lequel  on  me  fait  parler  d'une 
)oii  inexacte  et  que  je  demande  à  rectifier.  Lorsque  je  parlai 
l'envoi  en  mission  de  M.  le  colonel  Picquart  en  novembre  1890, 
i  dit  qu'il  avait  été  envoyé  en  mission  d'après  les  ordres  du 
nistre  de  la  guerre  parce  qu'il  était  toujours  hanté  de  son  idée 
procès  Dreyfus-Esterhazy  et  que,  par  conséquent,  il  fallait 
anger  le  cours  de  ses  idées,  et  j'ajoutai  qu'il  avait  été  jusque- 
un  très  bon  officier  et  que,  par  conséquent,  on  espérait  qu'une 
.ssion  modifierait  ses  sentiments  et  surtout  rectifierait  son 
jement;  j'ajoutais  également  qu'il  avait  été  un  très  bon  officier 
qu'il  serait  susceptible  dans  l'avenir,  de  continuer  à  être  un 
s  bon  officier. 
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On  a  mis  dans  le  compte  rendu  le  verbe  est,  ce  qui  n'est  pas! 
la  même  chose .  C'était  mon  sentiment  à  l'époque  où  il  a  éièl 
envoyé  en  mission,  tandis  que  dans  le  compte  rendu  on  anûsl 
qui  est  susceptible,  comme  si  c'était  mon  sentiment  actuel. Mon ^ 
sentiment  actuel,  je  n'ai  pas  à  le  faire  connaître,  attendu  que 
je  l'ai  donné  au  Conseil  d'enquête  d'une  façon  très  nette  et  que  le 
Conseil  d'enquête  a  opéré  à  huis  clos;  il  me  semble,  par  consé- 


quent, que  je  n'ai  rien  à  dire  de  mon  sentiment  actuel.  \ 
monsieur  le  Président,  ce  que  j'avais  à  dire. 

M«  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  obser- 
vation et  de  vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  poser  quel- 
ques questions  à  M.  le  général  Gonse? 

M.  le  général  (ionse  vient  de  déclarer  que  l'Etat-major  veut  la 
lumière,  qu'en  ce  qui  le  concerne,  et  j'imagine,  en  ce  qui  con- 
cerne aussi  ses  chefs  —  je  suis  persuadé  que  ses  paroles  sont' 
l'expression  du  sentiment  de  ses  chefs,  —  il  était  prêt  à  faire 
cette  lumière  ou  du  moins  à  y  contribuer  le  plus  largement 
possible. 

En  conséquence,  monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  prier  M.  le  général  Gonse  d'ob- 
tenir de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  —  je  ne  prends  ici  que  quel- 
ques points  —  :  1®  que  M.  le  général  Mercier  s'explique  sur  la 
communication  de  pièces  secrètes,  qui  est  aujourd'hui  prouvée; 
2°  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  soit  délié  du  secretpro- 
fessionnel,  sauf  sur  les  points  qui  peuvent  intéresser  la  défense 
nationale;  S^  que  le  bordereau  original  soit  apporté  à  la  barre; 
4®  que  les  papiers  sans  aucune  espèce  d'intérêt  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale,  mais  qui  ont  servi  à  M.  Bertillon  pour 
son  expertise,  soient  éj^alement  apportés;  5»  que  M.  Bertillon 
soit  invité  à  déposer;  O^  que  MM.  les  experts  du  procès  Ester 
hazy  soient  également  invités  à  déposer. 

J'ajoute  que  si  je  me  borne  à  cette  nomenclature  qui  mevieni 
au  courant  de  l'improvisation  de  l'audience,  c'est  que  je  ne  veuî 
pas  retenir  trop  longtemps  l'attention  du  jury  et  de  la  Cour. 

M.  LE  (iÉNÉHAL  GoNsE.  —  Mousieur  le  Président,  je  n'ai  pas 
qualité  pour  parler  de  ces  questions,  et  je  n'ai  pas  qualité  poui 
les  transmettre. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu  !  mais  qu'on  ne  vienne  plus  nom 
parler  de  lumière  et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'on  es 
amoureux  de  la  lumière! 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE .  —  J'ai  parlé  sur  un  point  qui  avait  ét( 
soulevé  par  M.  Jaurès,  mais  je  n'avais  pas  à  parler  sur  le: 
autres  points. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  rien  de  plus  à  dire,  maitr 
Labori  ? 

M®  Labohl  —  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire. 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  retire 
général.  {A  r/missiet*  audiencitr.)  Faites  venir  le  témoin  su 
vant. 

L'HuissTER  AT'DiENGiER.  —  M.  Crépieux-Jamiu . . . 
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DÉPOSITION  DE  M.  CRÉPIEUX-JAMIN 


M.  LE  Président.  —  Ce  témoin  n'est  pas  cité. 
Me  LA.BORI.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
ir  avant  l'audience  et  je  vous  ai  demandé  d'être  assez  bon  pour 
tendre,  comme  vous  l'avez  fait  hier  en  ce  qui  concerne  cer- 
:nes  pièces  relatives  à  la  déposition  de  M.  Jaurès,  qui  ont  été 
oduites  seulement  au  cours  des  débats,  je  vous  ai,  dis-je, 
mandé  d'être  assez  bon  pour  entendre  M.  Crépieux-Jamin  et 
tenir  de  lui  des  renseignements  sur  les  imputations  calom- 
euses  dont  il  a  été  l'objet  à  l'audience  d'hier.  Vous  avez  Inen 
ulu  m'accorder  ce  que  je  vous  demandais;  je  note  que  dans 
s  conditions  la  citation  du  témoin  est  sans  importance.  Si 
pendant  la  citation  est  nécessaire... 

M.  LE  Président.  —  Les  citations  ne  peuvent  plus  se  pro- 
lire. 

M®  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Mais  c'est  écrit  en  toutes  lettres  dans  la 
i. 

M«  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  pas  en  ce  qui  con- 
rne  les  témoins  de  moralité... 

M.  LE  Président.  —  Mais  c'est  la  même  chose  pour  tous  les 
cnoins. 

M®  Labori.  —  C'est  là  le  sentiment  de  la  Cour,  mais  j'ajoulo 
le,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  de  la  Cour,  il  restera  au- 
ssus  d'elle  la  juridiction  de  la  Cour  de  Cassation  pour  laquelle 
M.  les  jurés  comprennent  surtout  que  les  conclusions  sont 
îcessaires. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général,  mettez-vous 
►stacle  à  l'audition  du  témoin  ? 
M,  V Avocat  général  fait  un  signe  négatif. 
M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  n'avez  pas  été  cito 
•mme  témoin? 

M.  Grépieux-Jamin.  —Non. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  c'est  en  vertu  de  mon  pouvoir 
scrétionnaire  que  vous  allez  être  entendu. 
M.  Crépieux-Jamin. —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  Prési- 
mt. 

M«  Labori.  —  M.  Crépieux-Jamin  a  été  hier  l'objet  d'une  im- 
itation assez  vague,  mais  pleine  de  sous-entendus  très  graves 
î  la  part  de  M.  Teyssonnières. 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  n'avez  pas  prêté  sér- 
ient, mais  vous  devez  dire  toute  la  vérité. 
M«  Labori.  —  Je  suppose  que  M.  Crémieux  Jamin  a  déjà  con- 
aissance  de  la  déposition  de  M.  Teyssonnières  ? 
M.  Crépieuk-Jamin.  — Je  la  connais. 
M«  Labori.  — -  Je  serais  obligé  au  témoin  de  bien  vouloir  nous 
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fairo  connaître  d'une  manière  générale,  en  réponse  à  cette] 
déposition,  les  points  qui,  à  sa  connaissance,  peuvent  intéres- 
ser MM.  les  jurés.  _^ 

M.  LE  Président,  au  témoin.  — Vous  avez  entendu  la  ques-f,-^ 
tion,  résumez  votre  réponse  en  quelques  mots. 

M.  Guépieux-Jamin.  —  En  général,  à  la  suite  d'allégations 
comme  celles  qui  ont  été  faites  contre  moi,  on  est  désarmé  :  ily 
a  des  sous-entendus,  il  n'y  a  pas  de  faits,  il  y  a  des  imvm- 
tiens  vagues,  des  insinuations  sans  précision.  Eh  bien!  il  n'y 
pas  là  seulement  une  pei-fidie;  je  me  fais  fort  de  prouva*  qu'il 
y  a  là  une  invention,  un  pur  roman  d'un  bout  à  l'autre. 

Tout  d'abord,  cette  insinuation  porte  la  marque  de  fabriqpe 
de  son  auteur  :  il  n'y  a  qu'un  seul  homme  qui  estime  M.  Teys- 
sonnières  cent  mille  francs,  c'est  M.  Teyssonnières  lui-même. 
Lorsque  je  suis  allé  chez  M.  Teyssonnières,  j'ignorais  absolu- 
ment son  rapport,  contrairement  à  ce  qu'il  dit  quand  il  affirme 
que  je  l'avais  vu  un  mois  auparavant.  Il  m'invita  à  dîner  et 
nous  ne  causâmes  pas  de  l'affaire.  Après  dîner,  M.  Teysson- 
nière  me  dit  :  «  Yonoz,  nous  allons  parler  de  ra/7«2rg.  —  De 
quelle  affaire '/  —  De  l'affaire  Dreyfus.  »  Aujourd'hui,  tout  le 
monde  comprendrait  YatTaire  Dreyfus;  dans  ce  temps-là,  on 
pouvait  bien  so  voir  sans  parler  de  l'affaire  Dreyfus. 

Ma  femme  était  en  train  de  faire  un  petit  travail.  M.  Teysson- 
.neres  lui  dit  d'un  ton  théâtral  :  «  Madame,  laissez-là  ce  que 
vous  faites,  je  vais  vous  montrer  des  choses  bien  plus  intéres- 
santes! »  et,  à  ma  stupéfaction,  M.  Teyssonnières  dépouilla 
devant  moi  tout  le  dossier  du  i)reniier  Conseil  de  guerre.  Nous 
fîmes  de  longues  conversations  sur  ce  dossier;  j'eus  en  mains 
toutes  les  i)ièces,  qui  étaient  des  pièces  secrètes  ;  et  M.  Teys- 
sonnières me  dit  :  a  Promettez-moi  de  ne  rien  dire.  » 

J"ai  tenu  ma  promesse  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  aujourd'hui 
seulement,  pour  me  défendre,  que  je  dis  :  M.  Teyssonnières  m'a 
montré  le  dossier  qu'il  tenait  de  je  ne  sais  où,  de  je  ne  sais  qui, 
et  qu'il  n'avait  certainement  pas  le  droit  de  me  montrer. 

Je  me  bornai  à  écouter  M.  Teyssonnières  me  raconter  son 
rapport.  M.  Teyssonnières  est  extrêmement  violent,  il  ne  sup- 
porte pas  aisément  la  contradiction  et  je  vous  assure  que  j'au- 
rais été  très  mal  venu,  chez  lui,  à  dire  quoi  que  ce  soit  contre 
son  rapport;  ce  monsieur  m'aurait  tout  simplement  flanqué  à 
la  porte  de  chez  lui,  parce  que  ce  sont  ses  façons  habituelles. 
Aussi,  pendant  qu'il  me  montrait  son  rapport,  je  me  tins  dans 
l'expectative,  mais  je  remarquai  qu'à  chaque  instant,  il  me 
posait  cette  question  :  «  Mais,  entin,  vous  êtes  convaincu?  »  -^ 
«  Oh  1  mon  Dieu  non  ;  et  je  vous  assure  que  vos  preuves  ne  sont 
pas  des  quarts  de  preuve  ;  il  n'y  a  dans  votre  rapport  absolu- 
ment rien  qui  puisse  me  convaincre.  » 

M.  Teyssonnières  semble  oublier  quelque  chose:  il  n'est  pas 
psychologue,  il  ne  se  doute  pas  que  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  faire  tenir  debout  un  mensonge.  Eh  bien!  sa  déposition  est 
pleine  d'inexactitudes,  toutes  les  dates  s'entremêlent,  il  méfait 
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î  je  venaia  pour  avoir  des  renseignenieats,  alors  que 
ia  tout  à  fait  qu'il  eût  ce  dossier,  et,  d'autre  part, 
l'il  y  avait  déjà  quinze  jours  que  j'avais  moi-même 
mon  rapport.  Par  conséquent,  ce  n'était  pas  pour 
er  ni  pour  éclairer  M.  Teyssonnières. 
lent  aurais-je  pu  dire  à  M.  Teyssonnières  :  «  Je  viens  » 
î  l'a  pas  dit  d'une  façon  aussi  précise  —  mais  comment 
e  pu  lui  dire  :  a  Vous  auriez  pu  gagner  cent  mille 
.!  »  Cent  mille  francs,  à  propos  de  quoi?...  A  propos 
pport  fait  deux  ans  auparavant  1  Je  ne  pouvais  pas  lui 
jnt  mille  francs  à  un  moment  où  il  n'y  avait  pas  encore 
i  Esterhazy... 

,  Président.  —  Il  n'a  pas  dit  que  c'était  vous  qui  lui 
fort  cent  ou  deux  cent  mille  francs... 
lépieux-Jamin.  —  Oui,  mais  l'insinuation  tend  à  dire 
lis  un  agent  de  la  famille  Dreyfus. 
LÉMENGEAU,  uu  Président.  —  Le  témoin  n'était  pas 
hier;  il  serait  peut-être  bon  de  répéter  ce  qu'a  dit 
ssonnières. 

Président.  —  Si  vous  voulez  ;  mais  en  deux  mots. 
:.ÉMENCEAu,  au  témoin.  —  M.  Teyssonnières  a  dit 
is  étiez  arrivé  un  jour  chez  lui  avec  M"»*  Crépieux- 
et  que  vous  y  étiez  restés  quatre  jours;  le  quatrième 
i  moment  de  partir,  vous  lui  auriez  dit  :  «  Combien 
as  touché  comme  expert  de  l'affaire  Dreyfus?  )>  Il  a 
L  :  «  Deux  cents  francs  »  et  vous  lui  auriez  dit  : 
cents  francs  t.. .  Vous  auriez  pu  toucher  cent  mille...  » 
is  aurait  coupé  la  parole. 

Président.  --  C'est  à  peu  près  cela.  M.  Teyssonnières 
dit  que  c'était  le  témoin  qui  lui  avait  offert  cent  mille 
M.  Crépieux-Jamin  aurait  dit  simplement:  «  Vous 
u  avoir  cent  mille,  deux  cent  mille  francs.  » 
ABORi.  —  M.  Teyssonnières  a  dit  que,  dans  cette 
M.  Crépieux-Jamin  «  entrait  tout  doucement  comme 
le.  » 

émengeau.  —  Et  cela  depuis  le  premier  jour. 
épieux-Jamin.  —  Il  y  a  là  u  ri  pur  roman  ;  non  seulement 
as  dit  cela  à  M.  Teyssonnières,  mais  tout  démontre  que 
i  pas  dit. 

yssonnières,  —  je  reprends  le  fil  de  mes  idées,  —  m'avait 
tout  le  dossier  du  Conseil  de  guerre  ;  nous  avons  causé 
lent  du  bordereau,  et  de  la  reproduction  du  Matin 
lur  différence.  Le  bordereau  reproduit  par  le  Matin 
ju'une  seule  petite  différence,  c'était  qu'aii bas,  le  cliché 
èrement  écrasé.  Mais  ce  qui  fait  que  nous  avons  étudié 
împs  la  différence  entre  le  bordereau  et  la  reproduction 
lin,  c'est  que  M.  Teyssonnières  disait  :  «  Ce  qui 
e,  c'est  qu'on  m'accuse  ou  m'accusera  d'avoir  fourni 
reau  au  journal  le  ikfa/m.  »  '        , 

dis:  «  Pourquoi  1?  »  —  «  Oh  I  dit-il,  parce  (jue,  d*gç)rès 
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M.  Bertillon,  chaque  photographie  a  été  notée  ;  il  y  a  eu  sur 
chacune  des  points  de  repère  ;  et  il  paraît  que  la  photographie 
remise  au  journal  le  Matin  reproduit  le  point  de  repère  de 
la  photographie  que  j'ai  possédée  et  qui   m'a  servie  à  faire  J 
mon  rapport.  »  —  «  Mon  Dieu,  lui  dis-je,  c'est  d'autant  plus 
vrai  que  la  communication  ne  peut  avoir  été  faite  que  par 
deux  sortes  de  personnes  :  par  les  officiers  du  Conseil  de 
guerre,  ou  bien  car  vous.  Or,  comme  je  respecte  infiniment 
l'armée,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  officier  du  Conseil  de 
guerre  qui  ait  fait  cela;  donc  c'est  vous.» 

Il  parut  assurément  ennuyé  de  cela,  il  en  fut  tellement 
ennuyé  qu'il  me  dit:  «  Mais,  qu'en  pensez-vous?  qu'est-ce  qu'il 
faut  faire?  »  —  «  A  votre  place,  je  prendrais  ce  dossier  et  je  le 
mettrais  au  feu.  »  Je  vois  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Quelques  jours 
après,  il  me  remerciait  du  conseil  que  je  lui  avais  donné  ;  mais 
il  ne  Tavait  pas  suivi. 

Or,  M.  Teyssonnières  m'avait  démontré  avec  beaucoup  de  soin 
toutes  les  indications  fournies  au  Conseil  de  guerre,  entre 
autres  la  déposition  de  M.  Bertillon. 

—  a  Au  Conseil  de  guerre,  dit-il,  je  suis  resté  pendant  la 
déposition  de  Bertillon  ;  c'est  ainsi  que  j'ai  pu  voler  ce  docu- 
ment :  on  en  a  distribué  à  toutes  les  personnes  qui  étaient  là  et 
(|uand  on  est  venu  pour  reprendre  le  mien,  je  l'ai  mis  dans  ma 
poche.  » 

—  «  C'est  vraiment  curieux  !  —  lui  répondis-je,  —  et  je  com- 
prends que  vous  ayiez  été  tenté  de  conserver  un  pareil  docu- 
ment... Je  vous  en  prie,  laissez-moi  copier  ces  deux  lignes  qui 
sont  parfaitement  folles.  » 

—  Non,  dit-il,  écrivez-moi  dans  quelques  jours  et  demandez- 
moi  le  paragraphe  ;  je  vous  répondrai.  » 

Je  compris  qu'il  y  avait  là  un  parfait  amorçage  pour  me  com- 
promettre. 

M.  Teyssonnières  me  dit  :  «  A  l'audience  du  Conseil  de 
guerre,  tous  les  officiers  ricanaient.  Il  y  en  a  un  qui,  à  un  mOT 
ment  donné,  se  pencha  et  dit  à  mi-voix  :  a  Cet  imbécile  va  le 
faire  acquitter  î  »...  C'est  moi  (jui  ai  fait  condamner  Dreyfus, 
ce  n'est  pas  Bertillon.  J3ertillon  est  un  fou  et  s'il  n'y  avait  eu 
que  lui,  Dreyfus  eût  été  acquitté.  C'est  moi  qui  l'ai  fait  condam- 
ner; j'ai  fait  une  démonstration  superbe.  » 

—  «  S'il  n'y  a  pas,  lui  dis-je,  d'autre  preuve  que  votre  rapport, 
je  ne  comprends  pas  qu'on  ait  pu  le  condamner  sur  votre  rap- 
port... » 

En  effet,  il  y  avait  seulement,  dans  le  rapport  de  M.  Teysson- 
nières, des  fragments  qui  se  superposaient;  c'étaient  des  parties 
de  mots  qui  étaient  rapprochées  et,  aussitôt  qu'on  bougeait 
quelque  chose,  cela  n'allait  plus. 

—  «  Enfin,  dit-il,  je  ne  vous  ai  pas  convaincu?  »  Et  cette 
question  revenait  continuellement. 

—  (c  Non,  et  je  crois  que,  de  tous  vos  rapports  (je  n'en  ai  pas 
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ucoup)  celiii-ci  est  le  plus  maaTais.  Vous  prétendez  à 
libilité  et  votre  rapport  est  incontestablement  faux.  » 
1,  Messieurs,  si  j'avais  été  l'artisan  de  la  famille  Dreyfus, 
enir  «  enfoncer  la  vrille  »,  comme  le  dit  M.  Teysson- 
évidemment  il  n'aurait  pas  attendu  quatre  jours,  il  m'au- 
îstement  chassé  de  sa  maison.  Eh  bien  !  pas  du  tout  î 
B  logeais  pas  chez  M.  Teyssonnières,  j'étais  dans  une 
;e.  Au  moment  de  mon  départ,  M.  Teyssonnières  me  dit: 
sez-moi  ;  j'ai  quelque  chose  à  faire  ;  attendez-moi  cinq 
îs.  »  Il  part. 

id  je  revins  à  l'auberge,  je  demandai  ma  note.  M.  Teys- 
res  me  dit  :  «  Cher  ami,  je  suis  trop  heureux  de  vous 
lu;  j'ai  tout  payé.  » 

'était  pas  là  la  conduite  d'un  homme  qui  venait  de  rece- 
s  déclarations  impudentes. 

Lze  jours  après,  M.  Teyssonnières  m'écrivit...  J'ai  sa 
lans  ma  poche. 

E  Président.  —  Ne  lisez  pas  de  lettre  ;  laissez-la  dans 
lOche. 

Irépieux  Jamix.  —  Je  ne  la  lirai  pas,  mais  je  la  tiens  à 
isposition. 

jAbori.  —  Le  témoin  peut  en  dire  le  contenu. 
]îrépieux-Jamin\  —  Cette  lettre  est  extrêmement  affec- 
.  Ma  visite  était  du  23 août;  c'était  le  3  septembre  que 
y^ssonnières  me  donnait  ces  marques  d'affection.  Si  j'avais 
z  lui  pour  le  soudoyer,  il  serait  curieux  que  quinze  jours 
il  m'eût  écrit  dans  des  termes  pareils  I 
tard,  M.  Teyssonnières,  poussé  par  je  ne  sais  quel  en- 
aent,  livra  toute  ma  correspondance  à  la  Libre  Parole.  Il 
ait  d'y  trouver  les  quatre  lignes  qui,  au  dire  de  Laubar- 
t,  peuvent  faire  pendre  un  homme.  Ces  quatre  lignes,  on 
a  pas  trouvées.  J'en  prends  à  témoin  l'article  de  la  Libre 
j  qui  dit  :  «  Tout  cela  ne  prouve  pas  que  Dreyfus  soit 
ût  ;  cela  ne  prouve  pas  non  plus  qu'il  soit  coupable.  » 
deurs,  quand  on  a  fait  une  mauvaise  action  vis-à-vis  de 
'un,  on  devient  son  pire  ennemi.  On  aime  la  plante  que 
ait  vivre,  mais  on  déteste  l'ami  auquel  on  a  fait  du  mal, 
eyssonnières  m'avait  fait  du  mal  :  à  partir  de  ce  moment] 
nait  mon  ennemi. 

,  voici  la  preuve  de  l'invention  de  M.  Teyssonnières  ! 
re  ma  correspondance  à  la  Libre  Parole  pour  prouver 
contre  moi.  Et  alors  qu'il  aurait  eu  un  fait  pareil  dans 
î,  il  ne  l'aurait  pas  sorti  !..  Ce  n'est  pas  raisonnable.  S'il 
n  reproche  de  ce  genre  à  me  faire,  il  n'aurait  pas  payé 
e  à  l'auberge,  il  m'aurait  chassé  de  chez  lui,  ou  il  n'aurait 
ipli  son  devoir  d'honnête  homme  !  Il  ne  m'aurait  pas 
L  lettre  affectueuse  que  j'ai  reçue;  il  n'aurait  pas  été  a  la 
"^arole^  sans  livrer  le  fait  capital,  qui  était  autre  chose 
potins  de  la  correspondance  ! 
eyssonnières  a  donc  fait  cette  invention  peu  à  peu.  C'est 
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un  homme  du  Midi,  il  s'est  monté  lui  même  et  enfin  il  s'est  dit: 
i<  Si  je  disais  ceci  ou  cela,  je  produirai»  mon  petit  effet  !»  et  il  a 
déposé.  Mais  je  crois  que  j'ai  prouTé  que  ce  monsieora  dit  me 
contre-vérité. 

M.  Teyssonnières  prétend  qu'k  un  moment  donné,  j'ai  itè 
d'accord  avec  lui.  Eh  bien  !  j'ai  livré  mon  rappçort  le  Î2  août;  à 
cette  date,  ie  n'avais  pas  connaissance  de  celai  de  M.  TeyssoD- 
nières,  je  rignorais  complètement  ;  jlgnoraîs  anssi  ^'il  eftl  le 
dossier  du  Conseil  de  guerre.  Jusqu'au  24  juillet,  je  n'avaispas  ' 
fait  mon  rapport  d'expertise.  J'ai  réfléchi  longuement  avaat  de 
m'y  mettre.  C'était  une  chose  grave  évidemment;  cette  affidre 
me  préoccupait  beaucoup.  Mais,  comme  j'avais  en  un  préjugé 
aue  tout  le  monde  avait.. .  Il  y  a  dans  cette  salle  certainemeDt 
aes  personnes  qui  croient  à  l'innocence  de  Dreyfos,  eh  bien  I  je 
fais  appel  à  ces  personnes  pour  leur  dire  :  «  N'avez-vous  ^s 
changé  d'opinion?  »  Eh  bien  f  moi  aussi,  j'ai  changé  d'opinion, 
parce  que  tout  lo  monde  en  a  changé.  Au  lendemain  de  la  con- 
damnation, on  aurait  pu  compter  sur  les  dix  doigts  les  noms  des 
f>ersonnes  qui  ne  pensaient  pas  que  le  Conseil  de  guerre  avait 
)ien  ju^^é.  Puis,  lo  doute  est  venu  à  l'esprit  de  chacun,  surtout 
au  mieii  quand  j'ai  pu  comparer  le  bordereau... 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
Taifaire  Dreyfus. 

M.  Cképieux-Jamix.  —  Oui,  mais  M.  Teyssonnières  a  dit  que 
j'avais  été  d'accord  avec  son  rapport,  et  ce  rapport,  je  ne  le 
connaissais  pas. 

M.  LE  Phésident.  —  Parlez-nous  de  la  lettre  que  vous  lai 
avez  é(;rite,  et  qui  commençait  par  cos  mots  :  «  Bravo,  bravis- 
simo?...  » 

M.  ChépU'.ix-Jamin.  —  Elle  a  été  écrite  au  lendemain  de 
rinterpcilatioii  Castelin  ;  ello  n'a  aucun  rapport  avec  mon  rap- 
pt>rt  ni  avec  Tatrairo  Dreyfus. 

M**  Lauoki.  —  M.  Crépieux-Jamin  pourrait-il  nous  dires'il  est 
(le  famille  israélite  ! 

M.  (.1i{i':i'iki:x-Jaml\.  — Je  suis  de  famille  catholique  et  de 
vieille  taniille  fnineaise. 

M«  Lai3(mu.  —  Ne  pourrait-il  pas  dire  ensuite  s'il  n'a  pas 
refusé  de  déposer  comme  expert  dans  ce  procès  ? 

M.  CuÉPiErx-JAMix.  —  Ceci  est  une  preuve  de  ma  droiture  et 
de  mon  indépendance.  Si  la  famille  Dreyfus  avait  eu  en  moi 
un  ageai,  si  elle  avait  payé  mon  dévouement,  je  n'aurais  pas 
pu  refuser  une  chose  pareille.  Quand  on  a  été  payé  par  queV 
•ju'un,  on  est  entraîne  malgré  soi,  on  est  dans  un   engrenage; 
l'ataj.  Je  n'élais  pas  dans  un  engrenage  ;  j'étais  un  homme  q"*^^ 
avait  quelques  connaissances  dans  une  partie  spéciale.  Quap^ 
on  est  venu  me  parler  de  l'alfaire,  j'ai  dit  :  «  Je  vous  remercia' 


homme  libre  et  indépendant. 


M*-  LAiioia.  —  Si  je  suis  l>ion  rense,i(^n^%  c.'nat  iin<>  (|u«Hii4»n 
de  prudence  qui  aurait  empfîch^î  Je  Irinoin  d<î  d/iposiT  Y 

M.  Cképieux-Jamix.  —  ()iji,j<î  n'aime  pas  trop  qu'on  cunar  \vh 
.•arreaux  de  ma  maison.  (Rires. j 

M*?  I.ATJoni.  —  Je  prf'îcisc  ma  queHti<»n  :  M.  Zol/i  iiv;iil  (Mil. 
leniîinder  à  M.  Grépieux-Janjin  ded^^poscr  romiiKî  Iririoiii  dims 
L'alïaire  actuelle.  M.  Crépieux,  qui  avîiil  f;iil  vnuunWnr  sou 
opinion  «oninie  expertau  profil,  de  Iîi,  Camille  l)n;yruH,  u  lï-l'iisr 
de  déposer.  Je  lui  demande  pourquoi? 

M.  Chéi»ieux-Jamix.  —  Ij'aliord  parce  que,  je  ne  hijIh  fi/iH  un 
expert  en  /  crilure.s  profession  ne),  O-lui  qni  est  f»rof*'s-tionn<'l 
dans  eettr  partie  a  un  devoir  [>rof^-Siionnel  ;i  remf»lir.  .1*-  rV-p/h- 
que  jt-  ■::;:=?  ni*'*decin-dentiste  ;  je  -ijjs  dans  celte  /ilf/ijn-  tu 
amat^fUj.  'jjand  on  m"a  dem?«nl*'î  un  fireïnier  rapport,  je  lu] 
fait  par  t^  ; j'il  me  convenait  ('w  le  f^ire;  quîujd  or»  jh'-ji  ;» 
deiiia:;!-  il  ^''•-•on'L  j'ai  iv-fu-é  «le  le  lîiire,  par^-^î  qu".  r«  |;i  jj». 
me  i'..::'* -j.â:î:  ja- rt  que  j'y  voyais  un  danj^er  pour  mit  -ù\nit 
ti'j-n.  Je  r.e  voui^fis  pas  quon  vlrit  me  dire  :  •  Vouh  fivf-y,  l,»il 
ces  «ri: -s-s  •- ..  S'j'.i:i  n-:  v:^•ri■'i^•';ri=;  i»!rjs  r-h^iz  vou.h  nou--.  I;iire 
s«jiù'n-r  1  ■■"?  fi^ri's.  » 

M^  L-— ...  :.  —  Ali  :'<:.  i,  !■=?  ti^moiria  pr»' fér-^'  ne  |,;i-,   --.'..r.  ;„?. 
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niques.  Il  faut  être  ignorant  des  procédés  de  reproduction  pour 
dire  qu'on  altère  un  cliché.  On  n'altère  pas  plus  un  cliché  de  ce 
genre  qu'on  n'altère  un  cliché  photographique.  Quelle  retouche 
aurait-on  pu  faire  subir?  Il  aurait  fallu  effacer  des  mots  entier» 
et  les  remplacer  par  d'autres  mpts. 

Mais,  je  le  répète,  les  faits  ont  la  vie  dure,  ils  ont  le  tempsde 
vivre,  et  la  vérité  de  ce  que  je  dis  unira  par  éclatera  un 
moment  donné. 

M®  Clemenceau.  —  Je  voudrais  faire  préciser  par  le  témoin 
deux  dates.  Quel  jour  le  témoin  a-t-il  déposé  son  rapport? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Le  lî^  août. 

M*  Clemenceau.  —  Quel  jour  est-il  arrivé  au  bord  de  la  mer, 
chez  M  Teyssonnières? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Le  23  août. 


DÉPOSITION    DE    M.    PAUL    MEYER 

Membre  de  Vlnstiiuty  professeur  au  Collège  de  France, 
Directeur  de  V École  des  Chartes. 

{Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  d'abord  répéter  à  MM.  les  jurés 
que  M.  Meyer  est  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  membre  de 
l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  LE  PuÉï^rDENT.  —  C'ctft  ce  que  le  témoin  vient  de  dire. 

iVr*  Laborl  —  Après  avoir  répété  ceci,  que  j'ai  cru  utile,  je  vais 
lui  poser  une  question  :  Est-il  israélite? 

M.  P.  Meyer.  —    Je  comptais  dire  un  mot  là-dessus. 

Il  est  exact  qu'en  1883,  lorsque  j'ai  eu  à  l'Institut,  l'année  où 
j'y  suis  entré,  le  grand  prix  biennal,  M.  Drumont,  en  trois 
pages  odieuses  de  la  F)wice  juive    (la  seule  d'ailleurs  qui 

se  soit  vendue)  a  déc'     '  '^ 

et  que  c'était  pour  ce 

qui  soit  décerné  par  , 

J'ai  écrit  à  M.  Drumont  et  au  Temps  pour  démentir  la  chose. 

Je  suis  né  à  Paris,  de  parents  français.  Mon  grand-père  du 
coté  de  mon  père  était  de  Strasbourg,  c'est  ce  qui  explique 
mon  nom  alsacien. 

J'ai  été  baptisé  à  Notre-Dame;  j'ai  fait  ma  première  commu- 
nion Jà  Saint-Sulpice;j'ai  confirmé  à  Saint-Sulpice  ;  j'ai  même 
été  élève  du  catéchisme  de  persévérance  de  Saint-Sulpice  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans. 

Il  est  fâcheux  que,  sans  preuves,  on  imprime  que  je  suis  d'une 
autre  religion  ou  que  j'ai  changé  de  religion,  ce  que  je  déclare 
n'avoir  pas  fait  et  n'avoir  pas  l'intention  de  faire. 

Je  fais  cette  déclaration  pour  épargner  des  lignes  inutiles  à  des 
journaux  auxquels  je  serais  obligé  d'adresser  des  lettres  rec- 
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tificatives,  et  dans  lesquels  je  ne  serais  pas  aise  de  me  voir  im- 
primé. 

M«  Labori.  —  M.  Meyer aurait-il  la  bonté  de  nous'dire  quelles 
conclusions  résultent  pour  lui  de  l'examen  auquel  il  s'est  livré 
sur  le  bordereau?  s'il  pense  que  ce  bordereau  est  ou  peut  être 
ie  récriture  du  commandant  Esterhazy  ou  d'un  autre?  D'une 
manière  générale,  veut-il  nous  dire  l'ensemble  des  conclusions 
que  son  étude  l'a  amené  à  formuler  ? 

M.  LE  Président.  — M.  Meyer  n'a  pas  vu  l'original  î 

M.  P.  Meyer.  —Je  m'expliquerai  là-dessus. 

M«  Labori.  —Peut-être  M.  Meyer  et  M.  le  Président  me  per- 
mettront-ils de  dire  encore  un  mot  au  jury  au  point  de  vue  des 
fac-similés  du  bordereau,  sur  lesquels  nous  allons  nous  expli- 
quer... Ceci  est  d'un  ordre  technique,  c'est  une  question  de  fait. 
Je  vous  demande,  monsieur  le  Président,  la  permission  de  four- 
nir une  explication  à  MM.  les  jurés. 

Il  a  paru  un  nombre  considérable  de  fac-similés  du  bordereau. 
Il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  sont  moins  bons  que  les  autres  ; 
j'en  ai  précisément  sous  la  main  de  diverses  sortes.  Ce  qu'il 
faut  que  vous  sachiez  —  vous  l'avez  déjà  compris  au  travers 
des  dépositions  faites,  mais  je  crois  utile  de  le  préciser  —  c'est 
que  le  point  de  départ  de  toutes  les  expertises  et  de  îa  convic- 
tion de  beaucoup  d'hommes,  en  ce  qui  concerne  l'attribution  de 
l'écriture,  c'est  le  fac-similé  publié  dans  le  journal  .le  Matin 
du  10  novembre  1896.  A  cette  date,  paraissait  en  effet  dans  le 
Matin  un  fac-similé  du  bordereau. 

Ce  fac-similé  est  remarquable  entre  tous  par  sa  netteté,  pour 
des  raisons  diverses  que  M.  Meyer  et  les  autres  experts  vous 
expliqueront  mieux  que  moi,  mais  notamment  pour  cette  raison 
que  c'était  le  premier  tirage,  la  première  reproduction  qui  était  ' 
faite.  Les  autres  reproductions  distribuées  sont  des  reproduc- 
tions prises  sur  le  fac-similé  du  Matin^  et  au  fur  à  mesure 
qu'on  reproduisait  à  nouveau,  la  perfection  de  la  reproduction 
diminuait  ;  vous  ayez  entendu  hier  M.  Teyssonnières  lui-même 
reconnaître  que  le  fac-similé  du  Matin  était  en  somme  aussi 
parfait  que  possible.  Je  l'ai  là,  je  vais  demander  à  MM.  les  jurés 
d'être  assez  bons  pour  le  regarder,  après  M.  le  Président  et 
après  M.  l'Avocat  général,  et  de  le  comparer  avec  les  deux  antres 
fac-similés  que  j'ai  également  ici,  qui  sont  moins  bons,  mais  qui 
sont  encore,  vous  le  remarquerez,  sensiblement  exacts  ;  car  si,  au 
point  vue  de  la  netteté  des  déliés  ou  de  la  précision  de  certains 
traits  ou  de  certains  points,  ces  fac-similés  sont  moins  bons  que 
le  premier  qui  est  collé  sur  carton  et  que  je  vous  signale,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  mouvement  de  l'écriture  est,  dans 
tous,  identique,  et  qu'en  définitive,  s'il  y  a  des  empâtements 
dans  certains  fac-similés,  ils  se  reproduisent  partout  d'une 
manière  semblable;  si  vous  comparez  les  deux  spécimens,  vous 
en  voyez  un  apparaître  avec  une  netteté  particulière,  mais  les 
autres  n'ont  pas  du  tout  l'apparence  de  faux . 

Ces  derniers  fac-similés  sont  extraits  d'une  brochure  publiée 
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par  M.  Bernard  Lazare,  dans  laquelle  il  a  réuni  un  certain 
nombre  d'expertises  et  mis  en  tête  et  à  la  fin  un  double  fac- 
similé,  afin  qu'on  pût  comparer  continuellement  les  écritures, 
soit  qu'on  lise  d'un  côté  de  la  brochure,  soit  qu'on  lise  de  l'autre 
côté.  Eh  bien  !  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  ces  deux  spé- 
cimens, qui  sont  moins  bons  que  celui  du  Matin^  parce  qu'ils  en 
proviennent  d'une  façon  plus  ou  moins  immédiate  ou  médiate, 
ne  sont  pas  eux-mêmes  d'une  valeur  égale  :  il  y  en  a  un  qui 
est  excellent;  l'autre  est  moins  bon.  Mais  le  meilleur  de  tous 
est  incomparablement  le  cliché  du  Matin. 

Je  crois  que  les  experts  —  et  je  poserai  la  question  aux 
divers  experts  qui  viendront,  sans  bien  entendu  reprendre  cette 
explication...  —  Mais  je  vous  demanderai,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  examiner  ces  divers  spécimens  et  de  con- 
sulter M.  Meyer  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  sur  le  spécimen 
du  Malin  qu'il  a  travaillé.  Enfin,  je  vous  serai  reconnaissant 
de  faire  passer  le  tout  à  MM.  les  jurés,  afin  qu'ils  comparent. 

fyp'  Lnbori  fait  pas^ser  au  Président  le  fac-similé  du  Malin 
et  d'autres  fac-similés.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  connaissons  tout  cela. 

M<î  Labohi.  —  Je  ne  tiens  pas  à  ce  que  vous  le  regardiez,  mais 
je  drtsire  (|ue  MM.  les  jurés  le  regardent  et  M.  Paul  Meyer  aussi. 

M.  P.  Meyeu.  —  J'ai  connu  ces  différents  fac-sin^ilés  ;  je  me 
suis  servi  plutôt  de  celui  de  la  brochure  de  M.  Bernard  Lazare, 
que  j'avais  sous  la  main,  quoi  qu'il  soit  plus  grossier  que 
l'aulre  ;  mais  il  suffisait  à  mon  objet. 

i/upinion  que  j'ai  sur  ces  fac-siniik's,  je  vais  vous  la  dire, 
parce  qu'on  a  contesté  la  valeur  de  ces  fac-similés  :  un  témoia 
a  moine  dit  qu'ils  ressemblaient  beaucoup  à  des  faux  et  que  rien 
ne  ressemblait  moins  aux  originaux  (jue  ces  fac-similés;  il  est 
clair  que,  s'ils  ressemblent  à  des  faux,  ils  ne  ressemblent  pas 
aux  originaux  ;  mais  je  crois  que  ce  témoin,  peu  habituée  for- 
muler sa  pensée  avec  précision,  a  été  plus  loin  qu'il  ne  voulait. 
Je  vais  tàcJier  de  dissé(|uer  un  peu  cette  déclaration  pour  voir 
ce  qu'il  y  a  dedans. 

Ces  fac-similés  sont  faits  par  le  procédé  qu'on  appelle  dans 
rin(iuslri(3  le  procédé  du  gltlotage^  inventé  par  Gillot;  c'est  de 
la  zincogra])hie  en  relief... 

M*^  Laboiu,  au  Président.  —  M.  l'audiencier  demande  laper- 
mission  do  faire  passer  à  MM.  les  jurés... 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Faites  passer. 

M.  P.  Meyer.  —  Parmi  tous  les  procédés  à  base  photogira- 
pbique,  ce  procédé  est  celui  qui  laisse  le  plus  à  désirer.  A  l'Ecole 
des  Chartes,  nous  nous  servons  de  l'héliogravure  qui  donne 
plus  de  finesse  ;  seulement,  l'héliogravure  comporte  un  tirageà 
la  main  qui  est  fort  coûteux.  11  y  a  un  autre  procédé  qui  est  un 
report  sur  gélatine  et  qui  vaut  encore  mieux  que  celui  qu'on  a 
employé  ici.  Mais  le  gillotage,  s'il  a  certains  inconvénients,  a 
l'avantage  du  bon  marché. 


—  499  — 

Je  vais  indiquer  Faltération  que  comporte  ce  procédé.  C'est 
Ju  zinc  en  relief  :  on  fait  mordre  le  zinc  à  certains  endroits  et 
on  obtient  un  relief.  Lorsqu'on  tire  un  cliché  de  ce  genre  à  la 
machine  rotative,  le  zinc  s'écrase  un  peu.  Il  en  résulte  que  tous 
les  traits  s'empâtent,  que  Tœil  de  certaines  lettres  devient  plein. 
Mais,  comme  ce  genre  d'altération  est  prévu,  on  peut  l'escompter 
i'avance,  et  toute  personne  qui  voudra  comparer  des  écritures 
reproduites  d'après  ce  procédé,  devra  s'abstenir  de  faire  porter 
son  argumentation  sur  la  différence  des  pleins  avec  les  déliés. 
Le  procédé  n'est  pas  parfait;  mais,  outre  l'avantage  d'être  bon 
marché,  je  ne  crois  pas  qu'il  comporte  facilement  des  retouches; 
c'est  donc  une  garantie  de  sincérité. 

En  somme,  le  tirage  n'altère  en  aucune  façon  la  direction  des 
traits  et  la  forme  des  lettres  :  si  quelqu'un  a  l'habitude  de  bar- 
rer ses  i  en  faisant  aller  la  barre  en  biais,  cela  reste  ainsi  ;  s'il 
les  barre  tout  droit,  c'est  la  même  chose.  Le  procédé  ne  comporte 
pas  d'erreur  sur  ce  qui  est  vraiment  important. 

Reprenons  l'assertion  du  témoin  à  qui  je  faisais  allusion.  Il  a 
dit  :  «  Cela  ressemble  à  des  faux.  )»  Je  confesse  qu'il  y  a,  outre 
le  genre  d'altération  que  i'ai  dit,  une  autre  altération  dont  vous 
allez  apprécier  le  peu  d  importance  :  c'est  que  l'original  est 
éciit  sur  deux  pages,  tandis  que  le  fac-similé  l'est  sur  une  seule 
page,  parce  que  c'était  plus  commode  pour  la  publication  ;  mais 
il  n'est  personne  qui  ne  voie  qu'il  y  a  là  une  différence  tout  exté- 
rieure et  sans  portée,  dès  qu'il  s'agit  de  comparer  la  forme  des 
lettres.  Je  ne  vois  donc  pas  bien  ce  qu'on  veut  dire  quand  on 
dit  que  cela  ne  ressemble  pas  aux  originaux. 

Pour  le  dire,  en  passant,  j'ai  eu  avec  M.  Bertillon  une  conver- 
sation sur  bien  des  choses.  M.  Bertillon,  dont  je  peux  invoquer 
l'opinion,  parce  qu'il  s'agit  d'un  point  de  fait  et  non  d'un  point 
de  raisonnement,  m'a  dit  :  «  Ils  ne  sont  pas  si  mauvais,  ces  fac- 
similés  !  "»  M.  Bertillon  entend  la  photographie  et  connaît  ce 
procédé  de  reproduction  ;  par  conséquent,  je  trouve  audacieux 
qu'on  dise,  de  ces  fac  similés,  qu'ils  ressemblent  à  des  faux. 

Le  lendemain  de  la  déposition,  certains  journaux  étaient 
arrivés  à  dire  :  «  C'est  un  faux.  ^  C'est  ainsi  que  se  forme  la 
légende.  Il  y  a  d'abord  un  rapport  inexact,  puis  le  mensonp:e 
s'y  mêle,  et  ainsi  se  fait  la  légende. 
Eh  bien!  il  faut  détruire  la  légende,  absolument. 
Je  dis  donc  qu'en  somme  ces  fac-similés  méritent  confiance. 
Je  ferai  remarquera  l'appui  —  et  je  dirai  tout  à  l'heure  quelle 
est  la  valeur  exacte  et  précise  de  l'observation  que  je  fais  — 
que  pour  une  partie  des  fac-similés  publiés,  pour  ceux  des 
lettres  du  condamné  de  l'Ile  du  Diable  ou  pour  les  fac-similés  de 
M.  Esterhazy,  nous  avons  beaucoup  d'éléments  de  comparaison. 
J'ai  vu  comme  tout  le  monde  a  pu  en  voir,  des  originaux,  ou  de 
bonnes  reproductions  sur  papier  photographique,  dont  l'examen 
m'a  prouvé  que  les  fac-similés  faits  par  le  procédé  Gillot,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  série  de  textes  compa- 
ratifs, sont  très  bons. 


—  500  — 

De  là  une  présomption  que  le  fac-similé  du  bordereau  ne  doit 
pas  être  mauvais.  Je  dis  présomption^  monsieur  le  Président, 
parce  qu'il  est  évident  qu'on  peut,  avant  de  faire  le  clichage, 
avoir  truqué  le  fac-similé  du  bordereau,  de  manière  à  lui  donner 
une  ressemblance  avec  une  écriture  quelconque  ;  mais  cette 
hypothèse  est,  dans  le  cas  présent,  bien  invraisemblable. 

Je  voudrais  bien  que  le  témoin  qui  a  dit  :  «  Ce  fac-simÙé  res- 
semble à  un  faux  »,  ou  «  ces  fac  similés  »,  —  car  on  a  parlé 
d'une  façon  générale,  sans  précision,  —  «  ressemblent  à  des 
faux  »,  m'expliquât  comment,  quand  ces  fac-similés  ont  été  pu- 
bliés en  1896,  —  on  pouvait  avoir  l'idée  de  faire  (et  j'en  arrive  à 
l'objet  précis  de  ma  déposition)  —  des  fac-similés  représentant 
récriture  de  M.  Esterhazy,  que  personne  ne  connaissait  ou,  du 
moins,  à  qui  personne  ne  pensait  à  ce  moment-là,  en  connexion 
avec  l'affaire  que  vous  savez?  Il  y  a  là  une  très  grande  difficulté 
qu'il  faudrait  expliquer. 

Eh  bien  t  vous  entrevoyez  mon  opinion.  Retenez  le  fond  :  ces 
fac-similés,  dont  je  reconnais  l'imperfection  -^  je  n'aimerais 
pas  à  faire  travailler  mes  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes  là-dessus; 
ce  n'est  pas  assez  net,  il  y  a  trop  d'empâtement  —  je  dis  que 
c'est  l'écriture.  .  veuillez  considérer,  monsieur  le  Président, 
que  je  dis  récriture^  je  fais  une  réserve  —  que  c'est  récriture 
du  commandant  Esterhazy.  Je  n'ai  là-dessus  aucune  espèce  de 
doute. 

Est-ce  aussi  la  matn  du  commandant  Esterhazy  ?  Ah!  ici  il 
y  a  une  distinction  que  je  suis  obligé  de  faire  ;  elle  est  subtile, 
elle  me  paraît  subtile,  et  je  crois  bien  qu'elle  Test  au  fond.  Elle 
paraît  résulter  du  rapport  des  experts  au  second  procès  :  je  ne 
suis  pas  renseigné  sur  ce  qu  il  y  a  dans  leur  rapport  ;  mon  an- 
cien élève,  M.  Couard,  a  été  d'une  discrétion  absolument 
louable  ;  mais  j'ai  entrevu,  j'ai  lu  dans  un  journal  que  la  théo- 
rie à  laquelle  s'arrêtaient  les  experts  du  second  procès  était  que 
c'était  bien  l'écriture  de  M.  Esterhazy  —  et  cela  me  saute  aux 
yeux,  que  voulez-vous,  tout  le  monde  reconnaît  cela  t  —  mais 
que  ce  n'était  pas  de  sa  main. 

Cela  peut  être,  mais  je  ne  sais  pas  comment  on  peut  arrivera 
le  prouver. 

J'ai  essayé  —  il  faut  toujours  procéder  ainsi  —  j'ai  essayé 
pour  ma  part  deux  ou  trois  hypothèses  pour  expliquer  cette 
dualité  :  d'un  côté  récritu7^eei  de  l'autre  la.  main.  Aucune  n'est 
admissible.  Je  vous  en  ferai  grâce  :  surtout,  je  crois  qu'il  serait 
peu  charitable  de  ma  part  de  les  attribuer  aux  experts  du  second 
procès,  puisque  je  les  trouve  absurdes!  J'espère  que  ces  Mes- 
sieurs en  auront  trouvé  une  qui  m'a  échappé  et  qui  rendra 
compte  de  toutes  les  difficultés. 

Pour  en  revenir  aux  fac-similés,  je  dis  qu'il  y  a  un  moyen 
absolument  certain  de  me  confondre  si  j'ai  tort;  et  il  est  bien 
simple,  ce  moyen  !  je  ne  demande  pas  qu'on  apporte  ici  l'origi- 
nal même  ;  mais  je  demande  qu'on  veuille  bien  nous  communi- 
quer une  photographie  qui  donnera  plus  de  finesse.  Mieux 
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encore,  je  préférerais  les  clichés  en  verre,  les  négatifs,  parce 
que. ..  Oh  !  ce  n'est  pas  que  je  suspecte  le  moins  du  monde  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  fourniraient  ces  fac-similés,  mais  enfin  ! 
îl  faut  s'entourer  toujours  de  toutes  les  garanties...  Quand  on 
fait  un  tirage  d'une  photographie,  on  a  toujours  fait  un  négatif  : 
il  vaut  aulant  apporter  le  négatif.  Car,  si  vous  examinez  sur  le 
négatif,  vous  verrez  du  côté  de  la  gélatine  s'il  a  été  retouché  ou 
non.  Pour  moi,  le  cliché  de  verre  vaut  l'original  —  sauf  sur  un 
point  :  la  nature  du  papier,  qu'on  ne  peut  pas  reconnaître  sur 
un  cliché  ;  —  on  pourrait  alors  constater  s'il  y  a  dissemblance 
ou  diiïérence  entre  l'original,  représenté  par  la  photographie,  et 
les  fac-similés  qu'on  a  publiés.  Eh  bien  !  je  le  déclare  franche- 
ment, et  je  compléterai  tout  à  l'heure  cette  déclaration  :  si  on 
me  les  fait  voir,  s'il  est  vrai  que  les  fac-similés  au  procédé 
Gillot  publiés  dans  le  Matin  sont  mauvais,  je  le  dirai  franche- 
ment. 

Au  fond,  je  n'ai  pas  d'opinion  arrêtée  sur  le  fond  de  l'affaire 
dans  laquelle  je  viens  témoigner;  j'attends.  Mon  opinion  se 
forme  peu  à  peu.  Si  donc  je  voyais  qu'il  y  a  réellement  une  dif- 
férence, je  dirais  au  témom  dont  j'ai  discuté  l'assertion  :  Vous 
aviez  raison,  je  suis  collé,  absolument. 

Mais  si  le  témoin  qui  dit  :  «Ces  fac-similés  qu'on  a  publiés 
ressemblent  à  des  faux  »,  refuse  d'apporter  la  preuve  que  je 
demande,  alors  je  dirai  que  j'ai  raison,  qu'on  n'a  rien  prouvé 
contre  moi . 

Maintenant,  je  voulais  ajouter  quelques  mots  pour  bien  indi- 
quer... 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  faut  pas  lire. 

M.  PaulMeyer.  —  Je  ne  lis  jamais,  monsieur  le  Président. 
Seulement,  je  suis  professeur,  et  comme  je  suis  très  peu  pourvu 
de  mémoire,  je  suis  toujours  obligé  dénoter,  par  un  mot  ou 
deux,  les  idées  que  je  veux  exprimer. 

Eh  bien  !  je  veux  vous  indiquer  en  quelques  mots  l'esprit  que 
j'apporte  ici  :  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  arrivent  ici  avec  leur 
siège  fait,  comme  l'abbé  de  Vertot,  à  qui  on  disait  :  «  Eh  bien  ! 
voici  des  documents  sur  le  siège  de  Rhodes.  »  —  Et  il  répon- 
dait :  «  Trop  tard,  mon  siège  est  fait.  »  Je  ne  suis  pas  dans  ces 
idées-là  :  je  suis  disposé  à  former  mon  opinion  d'après  les  faits. 
De  plus,  ce  qui  m'intéresse  le  plus  ici,  ce  sont  les  questions  de 
procédés  employés  pour  arriver  à  la  vérité,  les  questions  de 
méthode.  Je  vois  là  une  matière  à  recherches  scientifiques, 
recherches  qui,  dans  cette  affaire,  ne  me  paraissent  pas  avoir  été 
conduites  avec  l'esprit  suffisamment  dégagé  de  préoccupations. 

Il  y  a  vraiment  trop  de  personnes  qui  ont  leur  siège  fait,  et  à 
mesure  que  nous  avançons  et  que  je  puis  lire  les  dépositions 
qui  ont  précédé  la  mienne,  j'éprouve  souvent  un  sentiment  de 
tristesse,  en  voyant  combien  on  s'entête  dans  des  opinions  qui 
souvent  portent  sur  des  questions  secondaires,  questions  qui 
peuvent  être  résolues  sans  grande  importance  dans  un  sens  ou 
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dans  un  autre  ;  on  s'y  entête,  parce  qu'une  fois  on  s'y  est  arrêté; 
ce  n'est  pas  l'esprit  scientifique. 

J'étudie  ces  questions  d'écriture  absolument  comme  j'étudie- 
ms  une  page  d'un  texte  difficile,  me  souciant  très  peu  aa  fond 
de  savoir  si  cette  page  que  j'ai  tenu  à  comprendre  soutient  une 
doctrîne  ou  une  autre,  mais  voulant  par-dessus  tout  savoir  ce 
que  cette  page  veut  dire. 

Et  je  dois  dire,  puisque  j'ai  parié  de  l'écriture  du  bordereau, 
que  véritablement  j'ai  été  affligé  et  attristé  lorsque  j'ai  lu  la 
déposition  d'un  expert,  qui  a  été  reproduite  par  la  sténographie, 
et  qui  ne  m'a  pas  étonné  ;  car  j'avais  causé  auparavant  avec  cet 
expert,  qui  est  un  homme  bien  remarquable  a  certains  égards 
et  (|ui  a  fait,  qui  a  créé  une  chose  vraiment  magnifique  :  Tau- 
thropométrie. 

Eh  bien!  cette  conversation  m'avait  d'abord  intéressé;  on 
trouve  toujours  à  apprendre;  —  ensuite,  par  moments,  elle  m'a 
amusé  ;  enfin  j'en  suis  sorti  navré.  Messieurs,  navré  !  en  pen- 
sant qu'il  était  possible  de  confier  une  expertise  si  grave,  si 
pleine  de  responsabilité,  d'une  responsabilité  effrayante,  à  ue 
homme  dont  les  procédés  d'investigation  échappent  à  toute 
contradiction,  à  toute  critique,  parce  que  ces  procédés  sont  en 
dehors  de  toute  méthode  et  de  tout  bon  sens. 

M .  LE  Président  .  —  Avez-vous  une  autre  question,  maître 
Labori  i 

M<^  Laboui.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  M.  Paul 
Meyer  nous  a  fait  connaître  ses  conclusions  d'une  manière 
complète  en  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  Paul  Meyeh.  —  J'ai  dit  que  le  fac-similé  du  bordereau 
reproduisait  absolument  son  écriture,  que  je  ne  voyais  pas  de 
raison  pour  faire  une  distinction  entre  Vécriture  et  la  main. 
Cependant,  jetais  cette  réserve  prudente  et  parfaitement  scien- 
tifique, parce  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  dans  le  rapport  où 
on  (.'xplicjae  que  cette  écriture  n'a  pas  été  tracée  par  le  comman- 
dant Esterhazy.  Je  ne  crois  pas  que,  même  avec  une  hypothèse 
compliquée,  on  puisse  arriver  à  le  démontrer;  mais,  enfin!  je 
ne  puis  pas  discuter  ce  que  je  ne  connais  pas  :  je  ne  parle 
jamais  que  des  choses  que  je  sais. 

M«  Labori.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  il  serait  peut- 
être  utile  d'entendre  ici  M.  Couard,  M.  Belhomme  et  M.  Vari- 
nard  ? 

M.  P.  Meykh.  —  Ils  ne  diront  rien. 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Ils  out  déclaré  :  «  Nous  avons  statué 
dans  un  rapport;  nous  sommes  liés  par  le  secret  profes- 
sionnel. » 

M«  Lauort.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  je  vous  en  prie... 

M.  LE  Président.  —  Non,  non  !  Ils  ont  eu  raison. 

M*^  Labori.  —  Nous  avons  une  question  à  poser  à  M.  Paul 
Meyer.  M.  Couard  a  déclaré  hier  qu'à  l'Ecole  des  Chartes  on  ne 
connaissait  rien  en  fait  d'écritures. . . 

M.  P.  Meyer.  —  Mon  Dieu  !  la  question... 
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M«  Labori.  —  ...  Je  Rerais  heureux  que  M.  Meyer  nous  dise 
€6  qu'il  pense  des  procédés  de  l'Ecole  des  Chartes  pour  ce  qui 
concerne  les  écritures. 

M.  P.  Meyer.  —  Ce  n'est  pas  gentil  de  la  part  de  Couard 
d'avoir  dit  celât 

Mon  Dieu  !  il  peut  bien  avoir  raison.  Vous  comprenez  qu'il 
ne  m'appartient  pas  k  moi,  qui  suis  professeur  dans  cet  éta- 
blissement depuis  1869  et  qui  le  dirige  depuis  1882,  de  vanter 
ce  que  nous  faisons.  M.  Couard  a  peut-être  ses  raisons  pour 
parler  comme  il  a  fait. 

Seulement,  je  dis  que  la  question  de  l'identité  de  l'écriture  du 
bordereau  et  de  celle  de  M.  Esterhazy  se  présente  dans  des  con- 
ditions d'une  telle  simplicité,  d'une  telle  évidence,  qu'il  suffit 
d'avoir  l'habitude  de  l'observation,  l'habitude  de  la  critique 
pour  arriver  à  la  conclusion  que  j'ai  formulée,  sauf  réserve. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Encore  une  question? 

M®  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  je  suis  obligé  de 
m'excuser  d'en  poser,  mais  je  les  pose  tout  de  même. 

M.  Paul  Meyer  nous  a  bien  dit,  si  j'ai  compris,  que  toutes 
les  hypothèses  auxquelles  il  s'était  livré  pour  arriver  à  com- 
prendre que,  tout  en  étant  de  Vécriture  (T Esterhazy^  le  borde- 
reau ne  fût  pas  de  sd^main^  lui  avaient  paru  impossibles?  Ai-je 
bien  compris? 

M.  P.  Meyer.  —  Parfaitement. 

M®  Labori.  —  Alors,  il  n'en  voit  aucune  qui  puisse  être  une 
certitude  et  qui  puisse  expliquer  cette  contradiction  ? 

M.  P.  Meyer.  —  Je  n'en  vois  aucune;  mais  les  experts  du 
second  procès  ont  peut-être  trouvé  quelque  chose  qui  m'a 
échappé. 


INCIDENT 

Refus  par  M.  le  Président  de  poser  une  question  aazezx>erts 
MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard. 

M«  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Pré- 
sident, d'intervenir,  mais  il  serait  intéressant  d'entendre 
MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard. 

M.  le  Président.  —  Non,  non;  j'ai  dit... 

M®  Labori.  —  Mais  j'ai  une  question  à  poser. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  la  poserez  pas. 

M«  Labori.  —  J'insiste,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  dis  que  vous  ne  la  poserez  pas. 

Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président  î  il  est  intéressant.. 

M.  LE  Président.  —  C'est  inutile  de  crier  si  fort. 

M®  JjAbori.  —  Je  crie  parce  que  j'ai  besoin  de  me  faire 
entendre. 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 
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M«  Labori.  —  Permettez,  vous  dites  cela  ;  mais  je  dis  que  je 
veux  la  poser. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien!  je  dis  que  non,  et  c'est  une 
affaire  entendue  !  Le  Président  doit  écarter  du  débat  tout  ce 
qui  peut  allonger  les  débats  sans  aucune  utilité;  c'est  mon 
droit  de  le  faire. 

Me  Labori.  —  Vous  ne  connaissez  pas  la  question;  vous  ne 
savez  pas  quelle  est  la  question? 

M.  LE  Président.  —  Je  sais  parfaitement  ce  que  vous  allez 
demander. 

M«  Labori.  —  Eh  bient  je  dépose  des  conclusions  pour  avoir 
un  arrêt  de  la  Cour  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Toutes  les  conclusions  que  vous  voudrez. 

M**  Labori.  —  Si  vous  croyez  que  cela  va  raccourcir  les  dé- 
bats, vous  vous  trompez. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  nous  statuerons  sur  les  conclu- 
sions pendant  la  suspension  d'audience. 

(A  l  huissier  audiencier.)  Un  autre  témoin. 

(AT.  Auguste  Molinier  se  présente  à  la  hat^e  et  prête 
serment.) 

M.  LE  Président,  au  greffier,  —  Le  témoin  est-il  cité  régu- 
lièrement. 

M.  le  (GREFFIER.  —  Oui,  mousieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori? 

Me  Labori.  — Je  vous  demande  pardon,  je  rédige  des  conclu- 
sions, et  je  considère  qu'il  est  absolument  indispensable  que  la 
déposition  de  M.  Paul  Meyer  et  les  incidents  qu'elle  comporte 
comme  discussion  soient  hnis  avant  la  déposition  du  nouveau 
témoin. 

Je  n'ai  besoin  que  de  deux  minutes;  je  demande  respectueu- 
sement que  vous  me  les  accordiez  et  j'interrogerai  ensuite  le 
témoin. 

M.  LE  Président.  —  Mais  le  témoin  vient  de  prêter  serment; 
ii  faut  absolument  qu'on  l'interroge  maintenant. 

W  Clemenceau.  —  C'est  une  question  de  deux  minutes. 

M.  LE  Président.  —  Mais  posez  votre  question  dès  mainte- 
nant; c'est  inutile  de  perdre  notre  temps. 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  l'audition  de  MM.  Couard, 
Belhomme  et  Varinard  est  indispensable  à  la  manifestation  de 
la  vérité  et  je  tiens  à  ce  que  le  refus  de  l'ordonner  soit  constaté 
avant  que  le  témoin  dépose  :  je  considère  cela  comme  indis- 
pensable au  point  de  vue  de  la  défense. 

{M,  le  Président  feuillette  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle.) 

M.  LE  Président,  à  M.  A.  Molinier,  —  Monsieur,  voulez- 
vous  vous  retirer,  s'il  vous  plaît. 

(A  Z'/m^55^^ra^^c^^enci^r.)  Voulez-vous  faire  retirer  le  témoin, 
s'il  vous  plaît. 
{M^  Labori  rédige  ses  conclusions.) 
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M^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  suis  aux  ordres  de  la 
Cour.  (M^  Labori  se  dispose  à  îfrc  des  con<*Iusions.) 
M.  LE  Présidext.  —  Oh  î  vous  voulez  lire. 

if«  Labori  fait  un  geste  affirmaiif  et  donne  iectwT  dc^^ 
<:onclusions  suivantes  : 


CoBclmsioMS 


Plaise  à  la  Qout 


Attendu  que  M.  le  Président  a  refusé,  malgré  la  demande  du 
défenseur  de  M.  Emile  Zola,  défaire  appeler  les  témoins  Couard,  Bel- 
homme  et  Varinard,  et  a  déclaré  qu'il  refusait  de  leur  poser  une 
question  avant  que  celle-ci  ait  été  formulée  et  alors  que  le  défenseur 
la  considérait  comme  nécessaire  à  la  défense; 

Attendu  qu'il  s'agit,  pour  les  concluants,  d'interroger  lesdits 
témoins  sur  des  interviews  auxquelles  ils  se  seraient  prêtes  dans  la 
presse  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  question  de  secret  professionnel  ni 
de  huis  clos  ; 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  de  ce  aue  M.  le  Président  a  déclaré  ((u'il  refusait  «le 
poser  une  question  à  MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard,  alors  que 
ladite  question  n'avait  pas  même  été  formulée  ; 

Ordonner  que  lesdits  témoins  seront  entendus  sur  la  question  de 
savoir  si  ces  interviews  sont  exactes  et  de  leur  fait. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  se  retire  pour  délibérer. 

(La  Cour  rentre  au  bout  de  qitelques  instants^  pendant  les- 
quels V audience  a  été  suspendue,) 

M.  LE  Président,  à  l'Avocat  général.  —  Monsieur  l'Avocat 
général,  vous  n'avez  rien  à  dire  sur  les  conclusions  qui  ont  été 
prises? 

{M.  V Avocat  général  fait  un  signe  négatif), 
M.  le  Président  lit  V arrêt  suivant  * 


Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  270  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  Président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  a  prolonj^or 
les  débats  sans  donner  lieu  d'espcrerplus  de  certitude  dansIeHrÔHuI- 
tats; 

Considérant  que  les  témoins  Couard,  Varinard  et  lielhomirio,  rfui 
avaient  refusé  de  déposer,  ont  été  autorisas  par  l'arrôt  on  date  do  co 
jour  à  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  ; 

Considérant  que  la  confrontation  sollicitée  par  la  défenso  et  la 
question,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  conclusions,  ne  sorviraiont 
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qu'à  prolonger  les  débats  sans  donner  lien  d'espérer  plus  de  ceriitade 
dans  les  résultats  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  la  confrontation,  et  de 
poser  la  question  sollicitée  par  la  défense,  et  dit  qu*il  sera  passé  outre 
au  débats. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  l'arrêt  de  principe  posé.  Chaque 
fois  que  vous  insisterez,  le  même  arrêt  sera  rendu  :  ainsi, 
que  ce  soit  une  affaire  entendue. 

M«  Labori.  —  Eh  bien!  monsieur  le  Président,  c'est  un  arrêt 
de  règlement,  alors  ? 

M.  LE  Président. —  C'est  un  arrêt  de  règlement,  \ 

>!•  Labori.  —  Il  n'y  en  avait  que  sous  l'ancien  régime.  Voilà    ! 
qu'on  la  inauguré  à  la  barre  de  la  Cour  d'assises  !  je  ne  pois 
que  le  saluer  avec  respect. 

M.  LE  Président.  —  Cest  la  loi  ;  c^est  l'article  270  du  Code 
d'instruction  criminelle . 

M«  Labori.  —  C'est  la  première  fois  qu'une  Cour  de  justice 
déclare  qu'un  arrêt  rendu  constitue  un  arrêt  de  règlement  et 
que  tous  les  incidents  qui  se  produiront  seront  i-êglés  dans  les 
mêmes  conditions  et  terminés  par  le  même  arrêt  !  C'est  la  pre- 
mière fois,  et  je  ne  puis,  touten  m'inclinant  devant  vos  paroles, 
que  protester  ! 

M.  LE  Président.  —  Protestez  tant  que  vous  voudrez,  mais  ce 
sera  rendu  dans  les  mêmes  conditions  chaque  fois. 

M«  Clemenceau.  —  On  vient  de  nous  communiquer  la  copie 
des  interro^^atoires  d(^  M"'**  de  Houlancy  par  M.  Bertulus.  Vou- 
lez-vous, monsieur  le  Président,  me  donner  la  parole  pour  faire 
la  lecture  de  ces  intc^rro^^atoires  et  déposer  des  conclusions 
additionnelles? 

M.  LE  Président.  —  Laissez  entendre  le  témoin. 

M«  Clemenceau.  —  J'attendrai  l'audition  du  premier  témoin 
donc,  s'il  y  a  une  question  de  droit,  i>arce  qu'il  a  prêté  serment. 

M.  LE  Président.  —  11  n'y  a  pasde  questions  de  droit;  mais, 
puisque  le  témoin  à  prêté  serment,  nous  allons  l'entendre. 


DÉPOSITION    DE   M.    AUGUSTE   MOLINIER 

Professeur  à  VEcolc  des  Chartes, 

(M,  Auguste  Molimer  prête  serment  à  nouveau.) 

M.  le  I'résident.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori  ? 

W'  Labohi.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Molinier  voudrait- 
il  nous  faire  part  des  conclusions  de  son  examen  relatif  au  bor- 
dereau de  l'atlaire  Esterhazy,  et  voudrait-il  également  nous 
faire  connaître  quelles  sont  les  conclusions  qui  se  dégagent 
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pour  lui  de  la  comparaison  qu'il  en  a  faite  avec  des  lettres  et 
écritures  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  A.  MoLiNiER.  —  Messieurs  les  jurés,  il  y  a  déjà  vingt-cinij 
ans  que  je  vis  au  milieu  des  manuscrits  :  il  m'est  passé  entre 
les  mains  des  milliers  de  chartes,  pièces  de  toute  époque, 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

A  la  suite  de  cette  étude  très  prolongée,  qui  a  porté  sur  des 
milliers  de  manuscrits,  je  le  répète,  j'ai  fini  par  contracter  une 
méthode  toute  particulière  d'observation  :  j'ai  pour  ainsi  dire 
contracté  un  tact  spécial,  si  bien  que,  à  des  signes  presque  im- 
perceptibles pour  d'autres,  j'arrive  à  reconnaître  l'identité  des 
écritures  ou  a  dater  exactement  des  manuscrits. 

J'ai  appliqué  cette  méthode  personnelle,  méthode  que  je  (jua- 
lifie  d'absolument  scientifique,  à  l'examen  du  l>ordereau  eu 
question  et  à  l'examen  des  pièces  de  comparaison. 

De  ce  bordereau,  j'ai  eu,  comme  tout  le  monde,  entre  les 
mains  un  fac-similé.  Sur  ce  fac-similé,  les  opinions  les  plus 
diverses  ont  été  exprimées  devant  vous  ;  mais,  étant  donné  que 
ce  bordereau  a  été  publié  pour  prouver  la  culpabilité  d'une  per- 
sonne que  je  ne  nommerai  pas  ici,  je  crois  que  le  fac-similé  doit 
être  exact. 

Alors,  me  méfiant  des  reproductions  d'écriture,  puisque  je 
n'ai  pu  comparer  ces  reproductions  avec  des  originaux,  je  me 
suis  attaché  à  relever,  dans  ce  bordereau  que  j'avais  en  fac-si- 
milé, uniquement  ce  que  j'appelle  les  signes  physiologiques  de 
l'écriture,  c'est-à-dire  non  point  l'épaisseur  des  lettres,  qui  peut 
être  altérée,  renforcée  par  un  fac-similé,  si  bien  fait  qu'il  soit, 
mais  je  me  suis  attaché  aux  liaisons  des  lettres,  à  l'aspect  géné- 
ral de  récriture,  si  elle  est  courante  ou  non  courante. 

Je  me  suis  attaché  également  à  la  place,  je  vous  demande 
pardon  de  ces  détails,  de  ces  aperçus  —  des  points  sur  les  /. 
Eh  bien  1  voici  quelques-un«  des  signes  que  j'ai  relevés.  Je  les 
indique  par  ordre  d'importance,  à  mon  sens.  Tout  d'abord, 
dans  cette  écriture,  nous  trouvons  une  main  extrêmement  cou- 
rante, aucune  hésitation  à  mon  sens  :  en  second  lieu,  les  points 
sur  les  i  sont  généralement  liés  à  la  lettre  suivante  ;  en  troi- 
sième lieu,  signe  à  mon  sens  tout  à  fait  particulier,  certaines 
majuscules  comme  les  A^  reçoivent  un  accent. 

Enfin,  j'ai  également  étudié  la  forme  des  majuscules,  et  je 
recommande  à  votre  attention  la  forme  de  la  majuscule  du  mot 
Madagascar  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  du  bordereau. 

Pour  terminer,  voici  une  preuve  qui,  à  mon  sens,  est  la  plus 
forte  et  la  plus  remarquable  de  toutes;  les  doubles  5,  quand 
elles  se  présentent  dans  Tintérieur  des  mots,  se  présentent 
dans  la  forme  suivante,  un  s  bas,  puis  un  5  allongé;  c'est-là 
une  forme  absolument  physiologique. 

Et,  si  quelques-uns  d'entre  vous  ont  l'habitude  d'écrire  ainsi 
les  doubles  s^  si,  par  exemple,  l'un  de  vous  a  l'habitude  de 
mettre  1'*  long  avant  1'^  bas,  s'il  voulait  renverser  l'ordre 
des  deux  formes  de  cette  lettre,  il  s'apercevrait  qu'il  aurait  une 


hésitation  ;  or,  cette  hésitation  n*existe  pas  dans  le  bordereau. 

En  un  mot,  pour  conclure,  en  mon  àme  et  conscience,  après 

avoir  étudié,  non  seulement  le  bordereau,  mais  tout  ce  que  j'ai 

{>u  me  procurer  de  fac-similés  d'écritures  du  commandant 
Csterhazy  ;  après  avoir  notamment  examiné  les  formes  de 
l'écriture  des  lettres  et  l'écriture  du  bordereau,  je  crois  pouvoir 
affirmer,  en  mon  âme  et  conscience,  que  dans  ces  lettres  j'ai 
retrouvé  toutes  les  formes  principales  physiologiques  que 
j'avais  retrouvées  dans  le  bordereau,  dans  récriture  du  com- 
mandant Esterhazy. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  eu  que  des  fac-similés,  aussi 
bien  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  que  du  borde- 
reau? ' 

M.  A.  Mdlinieh.  —  Bien  entendu. 

M.  LE  Phésident.  —  Vous  n'avez  eu  aucun  original? 

M.  A.  MoLiMER .  —  Je  n'ai  pas  eu  d'originaux  ;  je  n'ai  pas  vu 
récriture  du  commandant  Esterhazy. 

M.  LE  Président.  —  A  la  requête  de  qui  avez-vous  fait  cet 
examen  ? 

M.  MoLixiER.  —  Personnellement,  car  cette  affaire  m'inté- 
resse, comme  tous  les  Français. 

M.  LK  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser? 

Me  Labori.  —Je  voudrais,  monsieur  le  Président...  d'ailleurs 
MM.  les  jurés  entendront  tout  à  l'heure  les  experts  qui  ont 
vu  les  originaux;  au  besoin  je  soumettrais  immédiatement 
ces  originaux  à  M.  Molinier  si  c'était  nécessaire  —  je  voudrais 
prier  M.  Molinier  de  vouloir  bien  continuera  suivre  les  débats, 
et  si  des  contestations  se  présentaient,  nous  soumettrions  les 
originaux. 

Kn  ce  qui  me  concerne,  je  ne  crois  pas  devoir  sortir  les  origi- 
naux qui  sont  dans  mes  dossiers  sans  qu'ils  soient  tout  d'abord 
reconnus  par  M.  Esterhazy  lui-même. 

Eh  bien!  je  demande  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien 
demander  au  témoin  si  les  fac-similés  dont  il  s'est  servi  n'étaient 
pas  très  suffisants  pour  établir  ses  conclusions? 

M.  A.  Molinier.  —  Je  parlerai  tout  d'abord  des  fac-similés  des 
lettres  du  commandant  Esterhazy  :  ces  fac-similés  sont  zinco- 
graphiés;  ils  viennent  d'une  photographie  par  conséquent.  Or, 
bien  qu'on  ait  dit  le  contraire  dans  la  journée,  une  photographie 
peut  trahir  et  ne  pas  donner  exactement  la  forme.  Je  démon- 
trerai que  j'ai  laissé  de  côté  tous  les  signes  de  l'écriture  qui 
peuvent  être  altérés  d'une  façon  quelconque.  Mais  j'affirme  que 
ces  signes,  notamment  les  doubles  5,  subsistent  à  travers  vingt 
fac-similés  faits  les  uns  sur  les  autres. 

Je  dirai  ensuite  qu*à  l'époque  où  je  faisais  mes  études  à 
l'Ecole  des  Chartes,  c'est-à-dire  en  1869,  j'ai  eu,  pour  étudier 
le  Moyen-A^e,  des  fac-similés  beaucoup  plus  importants  et  qui 
étaient  dessinés  à  la  plume  par  des  artistes  très  inférieurs  ; 


el  bien  !  c'est  après  un  an  de  celte  élude  que  j'ai  pu  arrivor  à 
dislinguerà  première  vue  l'âge  d'une  pièce,  d'un  manuscrit. 
M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 


LECTURE   DES    PROCÈS-VERBAUX 

ctes  interrogatoires  de  M'"''  de  Boulancy  et  de  M"^'  de  Gom- 
minges  par  M.  Bertulus,  juge  d'instruction. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  avioz  bien 
voulu  me  dire  que  vous  me  donneriez  la  parole  après laadilion 
de  ce  témoin. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  encore  des  experls. 

M®  Labori.  —  11  y  en  a  encore  quinze  ou  seize. 

Me  Clemenceau.  —  Je  suis  aux  ordres  de  la  Cour  en  ce  qui 
concerne  le  moment  où  je  ferai  cette  lecture,  mais,  aux  termes 
des  conclusions  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  déposer  entre 
les  mains  de  la  Cour . . . 

M.  LE  Président.  —  Mais,  puisqu'il  s'agit  d'un  autre  ordre 
d'idées... 

M®  Labori.  —  Je  crois  ((ue  les  experts  vont  tenir  toute  l'au- 
dience; je  crois  même  qu'ils  ne  termineront  pas  aujourd'hui. 
Tout  à  l'heure,  certains  témoins  vont  faire  des  démonstrations 
tout  à  fait  complètes  de  leur  système  scientiiique  devant  MM.  les 
jurés.  Or,  je  crois  que  M^  Clemenceau  conclura  devant  la 
C.our  à  un  complément  d'information  relativement  à  l'incident 
de  Boulancy.  Je  crois  qu'il  serait  intéressant  que  la  question 
puisse  être  réglée  par  un  arrêt  de  la  Cour,  afin  que  si  une  nou- 
velle démarche  de  M.  Bertulus  était  nécessaire,  elle  puisse  être 
faite  soit  aujourd'hui  même,  soit  dans  la  matinée  de  demain. 

M.  Clemenceau. —  Messieurs  delà  Cour,  vous  vous  souvenez 
et  MM.  les  jurés  se  souviennent  dans  quelles  conditions,  après 
conclusions  prises  par  nous,  M.  Bertulus  a  été  nommé  parla 
Cour  pour  interroger  M'"®  de  Boulancy.  Vous  vous  souvenez 
tous  ae  la  succession  des  épisodes  concernant  cette  dame.  Elle 
a  d'abord  fait  présenter  un  certificat  de  médecin,  il  y  a  eu 
ensuite  nomination  d'un  expert,  M.  le  docteur  Socquet,  qui  a 
fait  son  rapport  ;  nous  avons  enfin  demandé  la  nomination  de 
trois  médecins  experts,  nomination  que  la  Cour  nous  a  refusée. 
En  désespoir  de  cause,  nous  avons  demandé  que  M"'<^  de  Bou- 
lancy fût  interrogée,  et  voilà  le  résultat  de  cet  interrogatoire, 
auquel  M.  Bertulus  a  procédé  : 

L'an  1898,  le  12  février,  nous  Bertulus,  juge  d'instruction  au  Tri- 
Lanal  de  première  instance. . .  etc. 

Nous  avons  donné  lecture  à  cette  dernière  de  Tarrèt  sus  visé  et,  par 
puite  des  huit  questions  que  nous  avions  le  devoir  de  lui  pose 
Mn»«    de    Boulancy ,    après    avoir  donné    ses    nom    et   prénom 
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soa  âge,  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vénié, 
et  déclare  qu'elle  n'était  ni  parente,  ni  alliée,  ni  serviteiur  ie 
Tinculpé,  que  celui-ci  n''était  paB  à  son  service,  a  fait  sa  dèpoûtiou 
ainsi  qu'il  suit  : 

Veuve  de  Boulancy  (Eugénie-Marie-Gabrielle  Cartiet),  cillcpla^lt^ 
deux  ans,  sans  profession,  54,  avenue  de  Neuilly  (Seine). 

i^  Demande.  —  Avez-Tons,  entre  les  mains  on  déposées  chez  des 
tiers  des  lettres  du  commandant  Esterhazy  ? 

Réponse.  —  Oui,  monsieur,  ces  lettres  sont  en  lieu  sûr,  je  les 
réserve  pour  ma  défense,  le  cas  échéant. 

:lo  Demande.  —  A vez-vous  reçu  récemment  deux  télégrammes  du 
commandant  Esterhazy  ? 

Réponse.  —  Oui,  monsieur,  ces  télégrammes  sont,  comme  les 
lettres,  en  lieu  sûr. 

30  Demande.  —  Ces  télégrammes  ne  contiendraient-ils  pas,  sow 
forme  de  menace,  la  demande  de  restitution  des  lettres  qui  soat,  ou 
ont  été  récemment  entre  les  mains  de  l'un  de  vos  conseils  ? 

Réponse .  —  Ces  télégrammes  ne  oontiennent  ai&caBe  menace  ;  ils 
sont  rédigés  dans  la  forme  la  plus  polie  et  aussi  la  plus  pressante, 
dans  le  Lut  d'obtenir  de  moi  la  restitution  des  lettres  qu'Esterhaxy 
m'a  écrites  de  1881  à  1884,  et  que  j'ai  mises  en  lieu  sûr. 

40  Demande.  —  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des 
outrages  à  l'armée  ou  à  la  France  ? 

Réponse.  —  Ces  lettres  sont  peut-être  aussi  compromettantes  (jne 
celle  dite  du  uhUin.  Elles  contiennent  à  rencontre  de  l'armée  et 
de  la  France  des  propos  d'une  certaine  gravité. 

50  Demande.  —  Consentez- vous  à  les  faire  remettre  à  M.  le  Prési- 
dent des  assises  par  les  tiers  qui  les  détiennent  ? 

Réponse.  —  Non,  j'ai  déjà  été  accusée  de  faux  en  ce  qui  touche  la 
lettre  dite  du  uhlan,  je  tiens  à  rester  armée  pour  bien  prouver  que 
je  ne  suis  pas  une  faussaire. 

G«  Demande.  —  Le  commandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez 
vous,  madame,  boulevard  des  BatignoUes,  et  ne  vous  a-t-il  pas  fait 
passer  par  la  porte  entre-bftillée  une  carte  de  visite  avec  quelques 
liâmes  écrites  au  crayon  ? 

liéponse.  —  Le  commandant  Esterhazy  ne  m'a  jamais  fait  passer 
sa  carte  de  visite  avec  quelques  lignes  écrites  au  crayon.  Il  s'est 
présenté  quatre  ou  cinq  fois  à  mon  domicile.  Je  n'ai  jamais  conseati 
à  le  faire  entrer  dans  mon  appartement. 

'i'rois  ou  quatre  fois,  voyant  qu'il  ne  voulait  pas  quitter  le  palier, 
ou  tout  au  moins  qu'il  Insistait  par  trop  auprès  de  ma  domestique, 
jo  me  suis  dérangée,  je  suis  venue  à  la  porte  eDtre-bàillée  et  mainte- 
nue par  la  chaîne  de  sûreté,  pour  le  prier  de  se  retirer,  lui  faisant 
remar<{uer  qu'il  se  compromettait. 

Chaque  fois,  c'était  pour  me  demander  de  lui  rendre  les  lettres  et 
aussi  les  i>etits  bleus  ou  cartes-télégrammes  dont  je  viens  de  vous 
parler  plus  haut  !  Je  lui  ai  toujours  répondu  que  je  lui  promettais 
de  ne  pas  les  publier,  mais  que  j'étais  ooligée  de  les  garder  pour  ma 
défense.  Je  ,lui  ai  affirmé  que  si  la  lettre  du  ulilan  et  les  trois  ou 
quatre  autres  ont  été  publiées  parles  journaux,  ce  n'a  été  que  contre 
ma  volonté  et  grft,ce  à  ma  trop  grande  confiance  dans  la  parole  d'une 
personne  que  je  croyais  être  ami  dévoué. 

Le  commandant  Esterhazy,  répondant  à  mon  refus,  ne  m'a  jamais 
dit  qu'il  se  tuerjût. 

70  La  réponse  de  M"»*  de  Boulancy  à  la  question  n»  6  rendant  la 
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—  Oui,  monsieur,  je  le  sais. 

—  M.  le  commaudaiil  Jti  Paty  de  «Ham  n'avait  pus  contxe  vous 
ire  votre  famille  des  UiOÛls  oe  rau^une  ? 

—  Je  n3  réix)ii«lrais  pa%  à  cette  question.  Il  y  a  des  socn^ls  do 
e  qui  ne  regardent  personne. 

—  >*est-il  pas  à  votre  connaii^sance  que  le  commandant  du 
le  C3am  ait  eu  recours,  en  18&2,  à  des  manauvrcs  tri^si  graves* 
ment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes? 

—  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre . 

—  M.  Lozé,  préfet  de  poUce  n'a-t-il  pas  ôtô  saisi  do  oolte  alïiùrt\ 
le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 

—  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre. 
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D.  —  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  n'a  t-il  pas  orga- 
nisé, pour  la  restitution  d'une  lettre^  une  scène  qui  se  passait  ad 
Cours  la  Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée  ?  j 

R.  —  Je  ne  puis  répondre  à  ces  questions  d'ordre  intime. 

M.  LE  Président.  —  Quelles  sont  maintanant.  Messieurs,  les, 
les  conclusions  que  vous  voulez  déposer  f 

M«  Clemenceau.  —  La  Cour  a  retenu,  de  la  lecture  précédent- 
ment  faite,  que  M™«  de  Boulancy  a  déclaré  que  les  lettres  qu'elle 
détenait  contenaient  des  propos  aussi  compromettants  que  la 
lettre  dite  du  iihlan  et  notamment  des  injures  à  l'armée  et  à  la 
France.  Je  me  borne,  comme  préambule  aux  conclusions  que  je 
dépose,  à  rappeler  que  les  faits  affirmés  par  nous  dans  les  ques- 
tions que  nous  avions  posées,  ont  été  reconnus  exacts  par  le 
témoin.  La  Cour  comprendra  que  nous  tenions  à  être  renseignés 
d'une  façon  plus  précise  encore,  et  voilà  pourquoi  nous  avons 
Thonneur  de  déposer  les  conclusions  suivantes  : 


Conclusions. 

relatives  à  un  supplément   dlnlormation   demandé  en  ce 

qui  concerne  M^^®  de  Boulancy 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que,  dans  rinterrogatoire  auquel  il  a  été  procédé,  M""^  de 
Boulancy  a  reconnu  qu'elle  possédait  oncore  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy  et  que  ces  lettres  contenaient  des  outrages  à  l'armée 
-et  à  la  France  ; 

Attendu  aue  l'ioiportance  de  ces  faits  justifie  un  supplément  d'ins- 
truction et  la  confrontation  des  accusés  avec  le  fémoin,  pour  que  ce 
dernier  réponde  en  leur  présence  aux  questions  qui  lui  seront 
posées; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que,  par  tel  magistrat  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  désigner, 
M™e  de  Boulancy  sera  à  nouveau  interrogée,  et  qu'il  lui  sera  notam- 
ment posée  la  question  suivante  : 

Est-ce  qu'il  est  énoncé,  dans  ces  lettres  ou  dans  Tune  d'elles,  par 
le  commandant  Esterhazy,  rapportant  des  propos  qu'il  dit  avoir 
été  tenus  devant  lui  par  des  ofliciers  prussiens  :  lo  que  le  général 
Saussier  est  un  clown  et  que  chez  eux  les  Allemands  le  mettraient 
dans  un  cirque;  2»  que  si  les  Prussiens  arrivaient  jusqu'à  Lyon,  ils 
pourraient  jeter  leurs  fusils  en  gardant  seulement  leurs  baguettes 
pour  chasser  les  Français  devant  eux  ; 

Dire  que  les  accusés  seront  confrontés  avec  M^e  de  Boulancy, 
admis  à  assister  à  cet  interrogatoire  et  à  faire  poser,  par  M.  le  magis- 
trat commis,  à  M^^e  de  Boulancy  toutes  questions  qu'ils  jugeraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  leur  défense. 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  pour  compléter  mes 
<îonclusions,  et  je  pense  que,  une  fois  du  moins  nous  allons 
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5  d'accord  :  Vous  voyez  ce  qu'a  affirmé  déjà  M"*«  de 
y,  c'est  que  ces  lettres  contiennent  des  outrages  à  Tar- 

la  France.  Vous  savez  que  ces  outrages  à  Tarniée  et  à 
e  ont  été  proférés  par  un  officier  français.  Eh  bif^n  ! 
'il  y  a  ici,  tout  au  moins  —  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
—  alors  qu'il  y  a  ici  une  affaire  Esterhazy,  je  crois 

indispensable  de  savoir  quels  sont  les  outrages  à  lar- 
L  la  France,  au  moins  aussi  graves  que  ceux  contenus 
L  lettre  du  uhlan,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
3S  lettres  du  commandant  Esterhazy.  Je  pense  que  les 
3  M.  le  commandant  Esterhazy,  que  le  commandant 
zy  lui-même,  vont  être  les  premiers  à  se  joindre  à  nous 
uhaiter  de  connaître  le  texte  de  ces  lettres.  La  Cour  sait 
isne  pouvons  pas  faire  venir  ici  M™^  de  Boulancy  La 
a  est  extraordinairement  grave  ;  elle  concerne  le  coni- 
it  Esterhazy  dont  Tafifaire  est  jugée  ici.  Dans  ces  condi- 
insiste  pour  que  la  Cour  réponde  affirmativement  aux 
ions  Que  j'ai  l'honneur  de  déposer  entre  ses  mains. 
:  Président.  --  La  Cour  remet  à  demain  pour  statuer. 
uissier  audiencier.)  Faites  venir  un  autre  témoin. 
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valeur  au  Musée  du  Louvre,  archiristc  paléofjrapha 

Imoin  prête  serment.) 

1  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  ? 
lbori.  —  M.  Molinier  voudrait-il  bien  nous  faire  con- 
uel  est  le  résultat  de  l'examen  auquel  il  s'est  livré  en  ce 
îerne  le  bordereau  de  l'affaire  Esterhazy,  et  quelles  sent 
lusions  auxquelles  il  est  arrivé  à  la  suite  de  ses  études  î 
Molinier.  —  Messieurs  les  jurés,  je  vous  dirai  d'abord 
l'ai  eu  entre  les  mains  que  des  fac-similés  du  bordereau 
articulier,  le  fac-similé  qui  a  été  publié  par  le  journal 
in. 

)mme  j'ai  l'habitude  de  me  servir  de  ce  genre  de  fac- 
,  que,  depuis  vingt  ans,  je  fais  constamment  reproduire, 
manuscrits,  soit  des  documents  graphiques  quelconques 
mêmes  procédés,  je  puis  assurer  qu'un  document  repro- 
r  le  gillotage  peut,  pour  les  constatations  que  j'ai  pu 
gros  sur  le  bordereau,  avoir  la  valeur  d'un  original.  Que 
îreau,  tel  qu'il  a  été  publié  par  le  journal  Le  Matin,  soit 
roduclion  d'après  une  photographie  du  susdit  bordereau, 
soit  la  reproduction  d'un  calque  exécuté  sur  l'original 
ereau,  peu  importé  t  Pour  moi,,  dans  ce  bordereau,  je 
3  en  somme  l'original  ;  car  si,  par  l'impression,  par  les 
tes  opérations  de  clichage,  il  peut  se  produire  quelques 
ces  dans  l'épaisseur  des  traits,  par  contre,  les  signes 
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les  jurés,  c'est  que,  moi-même,  je  fais  la  même  douh 
l'auteur  du  bordereau.  Or,  à  quelle  circonstance  dois 
similitude  entre  mon  écriture  et  récriture  du  bordereai 
me  permettrez  de  vous  raconter  ce  petit  fait  de  mon  e: 
ce  sera  très  court,  du  reste. 

Ayant  vingt  ou  vingt-deux  ans,  j'ai  été  amené,  en  € 
l'Ecole  des  Chartes,  à  copier  pendant  plusieurs  mois, 
crire  des  copies  faites  par  un  savant  allemand,  d'à 
manuscrits  anciens,  copies  excessivement  exactes,  pc 
dire  calligraphiées,  dont  l'écriture  avait  un  caractère 
sonnel. 

Ces  copies  avaient  été  exécutées  par  un  nommé  Buss( 
qui  travaillait  à  cette  époque  en  collaboration  avec  1( 
d'Aremberg,  et  qui  était  chargé  de  la  publication  des  r 
grecs  et  aussi  des  traductions,  en  latin  du  moyen  âj 
vrages  de  médecine  grecque.  Dans  l'écriture  de  Bussen 
trouvait  cette  double  s  que  j'ai  retrouvée  dans  le  bo: 
et,  de  cette  cohabitation  pendant  quelques  mois  avec  ] 
de  Bussemacher,  l'idiotisme  de  cette  écriture  est  pass< 
mienne.  D'autres  idiotismes  également  se  sont  introdi 
mon  écriture,  comme,  par  exemple,  la  forme  des  œ,  C 
dire  combien  mon  attention  devait  être  appelée  précisé 
l'un  de  ces  idiotismes,  que  j'ai  rencontré  dans  le  borde 

J'ai  été  amené  ensuite,  après  avoir  examiné  le  bon 
le  comparer  avec  les  fac-similés  qui  ont  été  publiés  di 
rents  journaux  et  dans  les  brochures  de  Bernard  Laza 
moi,  la  similitude  est  absolument  complète  entre  l'éc: 
bordereau  et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy. 
même  que  si  un  savant,  si  un  érudit,  trouvant  dans  ui 
de  la  Bibliothèque  nationale,  dans  un  de  ces  volumes  ( 
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reuses  lettres  d'Esterhazy,  j  ai  eu  égalemeut  des  lotln>« 

eyfùs  en  oiigmaoJL. 

lemande  la  permission  de  me  retirer. 

Lab«3ri.  —  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation  :  o*esl  que^ 

incident  d'audience  nous  obligeait  à  demander  au  ti^moin 

mplément  d'information,  nous  le  ferions  prier  do  revenir. 
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'sseur  au  collège  de  Fontena\hh'Cohih\i\x'iMrt  ffcvfrrfin 

témoin  prèle  sennenl.) 

LE  Président.  —  Maîti^e  Labori,  quelle  question'? 
Labori.  —  M.  l'expert  voudmit-il  noua  faire  oonuulUv 
îs  sont  les  études  auxquelles  il  s'est  livré  relativeinout  i^ 
uredu  commandant  Esterhazy,  relalivomont  au  boixieivau 
été  versé  à  l'affaire  Esterhazy,  ot  quolb^s  soûl  b^s  conclu- 
auxquelles  il  est  arrivé  ? 

GÉLERIER.  —  Messieurs  les  jun'^s,  j  ai  oxamiui^  Tooriluro 
pièce  appelée  communément  le  bordereau,  puis  l'écriluro 
Esterhazy,  et  je  suis  arrivé  à  la  conclusion,  a])ros  avoir 
siré  les  écritures,  que  récriture  du  l)ordoreau  était  hunéuio 
3lle  de  M  Esterhazy. 

LE  Président.  —  Qu'est-ce  que  vous  aviez  ontn»  los  nuiliiM, 
e-similé  du  bordereau  ? 

GÉLERIER.  —  J'avais  entre  les  mains  un  lac  sinillé  priw 
une  brochure  de  M.  Bernard  liazare. . .  Voici  lu  ulnct)... 
LE  Président.  —  Oh  I  non,  il  faut  hiis.ser  In»  papbT.s  dauH 
poche.  Et  puis,  comme  lettre  de  M.  Ebt(^rliazy  Y 
GÉLERIER. — J'avais  une  lettre  c()mnien<;ant  par  ces  niotn  : 
reçois  avec  surprise...  »,  une  lettre  de  <|uali'n  piij^PH  nt 
•es  papiers. 

LE  Président.  —  Mais,  ce  n'était  pas  un  original  i 
GÉLERIER.  —  Ge  n'étaient  pas  des  originaux,  (;n  n'élulont 
es  fac-similés. 

LE  Président.  —  Vous  n'aviez  donc  aucun  ori^çinal,  ni 
inal  du  bordereau,  ni  l'original  des  lettres  du  coniirian- 
Esterhazy  ?  G'est  sur  des  fac-similés  que  vous  avez  tra- 
?. . .  Gontinuez  maintenant. 

GÉLERIER.  —  Voici,  Messieurs,  quelques  preuves /i  Tnppul 
îs  conclusions  :  J'ai  remarqué,  par  exempbî,  la  forme  de 
ire/*  dans  le  bordereau  ;  j'ai  retrouvé  cette  b^tre  houh  la 
}  forme  dans  la  lettre  du  commandant  que  j'avais  ent;  e  len 
s.  La  double  s  est  également  la  même  de  part  et  d'autre, 
11^.  la  seconde  qui  forme  avec  Ve  final,  par  exemple  dans 
lOts  adresse,  interesse,  un  coup  de  plunn;  absolument 
ique.  J'ai  remarqué  aussi  les  différentes  forme»  de  la  let- 
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tre  t  ;  parmi  ces  formes,  il  en  est  une  qui  est  assez  rare.  C 
forme  du  t  présente  au  milieu  une  espèce  de  renflement,  d 
récriture  du  bordereau  ;  eh  bien  !  cette  particularité  se  retrc 
dans  récriture  du  commandant  Esterhazy. 

J'airemarquéégalementlaforraedela  lettre  a  minuscule;  i 
lettre  a  est  faite  d'une  façon  régulière  dans  certain  cas;  ma 
plus  souvent  elle  affecte  une  forme  ressemblant  un  peu  au 
c'est-à-dire  qu'elle  est  commencée  à  l'envers,  comme  quar 
fait  un  X.  C'est  encore  là  un  caractère  du  bordereau  ;  or, 
aussi  un  caractère  de  récriture  du  commandant  Esterhazy 
moins  dans  la  lettre  que  j'ai  eue  entre  les  mains.  J'ai  exa 
toutes  les  lettres  avec  leurs  différentes  formes,  car  il  en  es 
ont  quatre  à  cinq  formes  différentes,  et  j'ai  trouvé  que, 
l'écriture  de  comparaison,  toutes  ces  formes,  sans  exce] 
existaient.  J'ai  vu  des  mots  qui  étaient  identiques  de  p 
d'autre;  je  n'en  citerai  qu'un  seul,  c'est  le  mot  77ioins^  c 
trouve  dans  le  bordereau  dans  cette  expression  :  à  mom 
vous  ne  vouliez  que  je  fasse  copier.,.  Voici  comment  c 
est  obtenu  : 

L'o  se  réduit  à  un  simple  petit  point;  dans  l'z,  le  point  \ 
se  continue  avec  Vu  et  Vs.  Dans  la  pièce  de  comparais 
retrouve  ce  même  mot:  //  le  dit  du  moins...,  dans  la  pre 
page  de  la  lettre  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Ce  mot  moi 
obtenu  également  de  la  même  façon,  ce  sont  des  coups  de] 
absolument  identiques  comparés  entre  eux  :  m  o  i...  le 
sur  1'/  qui  se  continue  avec  Vn  et  Vs. 

Je  pourrais  citer  d'autres  ressemblances  en  d'autres 
par  exemple  le  mot  manœuvres.  Bref,  il  m'est  absoli 
impossible  d'arriver  à  une  autre  conclusion,  à  savoir  qu( 
absolument  la  même  écriture...  La  lettre  n  a  une  forme 
étrange;  la  lettre  n  est  tantôt  régulière,  tantôt  c'est  un  œ\ 
on  peut  lire  tantôt  le  mot  tenir ^  et  tantôt  le  mot  tcœir.  Eh 
si  je  regarde  l'écriture  de  comparaison,  j'y  vois  cinq,  ou  si 
sur  dix,  Vn  se  transformer  en  œ. 

Il  n'y  a  absolument  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  voir  la  c 
c'est  absolument  la  même  écriture...  Voilà,  Messieurs,  ( 
j'avais  à  dire. 

M.  LE  Président.  —  Qui  vous  avait  chargé  de  faire 
expertise  ? 

M.  Gélerier.  —  C'est  M.  Bernard  Lazare  ;  il  m'a  dei 
si  je  voulais  faire  cette  expertise.  Je  lui  ai  répondu  que  oi 
lui  ai  envoyé  quelques  lignes  de  rapport  et  des  conclusio 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Vous  n'avez  pas  d' 
questions? 

{W  Labori  fait  un  signe  négatif.) 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  voudrais  demander  au  1 
s'il  ne  s'est  pas  trouvé  en  présence  des  trois  experts  qui  ( 
commis  dans  l'affaire  Esterhazy,  devant  une  autre 
d'assises  ? 

M.  Célerier.  —  Comment  s'appellent-ils  ? 


.'Avocat  GÉsfe^c-  —  I^n:  ô^  '  afîni^  Zr^ieniKry.  H.  «rSis- 
et  autres- 

^LÉME\czAr-  — X*  -ri-frar-r^  y-^  î-  iiuif  t!j-r  çi:*i«"L  xrut 
,  monsieur  k*  F^^^a^ir  • 

/Av«3CAT  eîSŒffLtl.  X«ïL.  i  i."^  ÏTTlir  pfcr  à*-  liXli*  CJC^    - 

oio  doit  saTi-îr  â*^  cra^ir  ^■^^rn^enr  v*-  ^^tth  i^KrJ-^: 

levaot  la  G>Gr  ^»sEifi*-t'  -t:  p-r*^Ti^'-^  6*  ÎQ£.  '.'Jifc.'rT^^  -et 
mme  et  nn  tn-saîoii*'  -tni^r:  ù*fir  j'-  ihe  Tn-e  rFT»:»tI>  T«.t- 1-=- 

Là.  nous  SMKm**  trrrs--^  ]»«»iit  nn^  tirt^'*  Tt:  *  -^'.t  îôr-z! 
^  à  mon  aTÎs.  i»rii5  •<  tnim^  nm^-f  t  5*^-  f.jiiC-Ius:'::]* 
;ntes.  J'ai  afSmjf^  çr 'J  7  l"'£±:  'j-fr-rit:  6-^*1:1  Iîtii-  qu'Us 
t  été  faits  par  inH-  îeniiD---  qu'J.^  l'etîl}*-i;'î  jih  ^tr?  faits 
i  homme  qui  Ire  Sic:  lîîif  -^'.-u:*^-  çc.  ^*i^'  HJ-enr*^...  I-  -ait  à 
signer  son  fierai- 

Belhonune  et  CàoirtThj  t»  -l:;  T^auj^ji  affirmer  q^j'il  n\v 
^s  de  faux,  et  qTi  a  Jt  njnHîu*.  t-e  ponTail  -^Ire  c»^  bomme. 
savait qnVcrirç- i*s îriz j^:!:-^^  â*^  *< .n  Ij .m-  qu'à  la  li^eor 
vait  être  cet  faonLEj*-  gu:  hrhh  itiz  cî«  faux- 
' Avocat  géxébaI-  —  Voîiî  >^^z  ^tl  ^HMitradidd.  h  avee 
mes  experts  ? 

iABORi.  —  Puisque  M-  j'At-  »«tt  ^vor^r&I  se  prw:<ieujîe  de 
estions,  je  serais  très  â-r>ireax  qu'on  demaD  ir*  à  M.  Vari- 
i,  il  y  a  quinze  joor^  â  j^rÎL^,  devaii:  la  Conr  de  Paris, 
►as  été  rende  une  d-^^sioa  dans  une  aiîairr-  'ians  laquelle 
ent  mes  confrères  Pi^vcfet  et  Foucault,  où  on  n*a  pas 
u  ce  que  disait  M.  Varinari  :  Ja  0>ur  a  tout  simpîement 
[es  conclusions  de  ce  drrmi^r. 

E  PRÉsroEXT.  —  Il  n'est  pas  question  de  cela  maintenant: 
îrier  n'est  pas  expert  près  le  Tribunal  de  la  ?eine. 
ARixAra>,  de  sa  plat:e.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  étais  dans 
faire. 

ABORi.  —  Alors,  c'est  un  autre.  KMurmures,) 
\  ne  pouvons  pas  lire  un  mot  qui  soit  contre  nos  adver- 

sans  qu'immédiatement  cette  salle  proteste,  alors  qu'a- 
it, on  a  pris  des  mesures  exceptionnelles  atin  que  l'entrée 

rendue  plus  difficile. 

LÉMENCEAu.  —  Si  VOUS  refusBz  de  faire  appelez  M.  Hol- 
I,  monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  constater  ceei, 
le  M.  l'Avocat  général  vient  de  poser  à  un  export  une 


malogues  à  d'autres  exper 
refusé  la  parole  pour  poser  ces  questions. 
s  Président.  —  Parfaitement,  parce  que  cnla  n«  hcm'I  k 

ÎLÉMENGEAU.  —  Du  moment  on  il  est  entendu  qnn  In 
n  de  M.  l'Avocat  général  «  ne  sert  ii  rie>n  »,  Jn  n'IiiHlHle 
ir  poser  Ja  mienne. 
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M.  Célerier.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  je  puisme 
retirer  ? 

M.  LE  Président.—  La  défense  ne  s'y  oppose  pas?  {WJmWi 
fait  un  signe  négatif.) 

{A  l'huissier  audlencier.)  Faites  venir  un  autre  témoin. 
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Archiviste  paléographe, 

{Le  témoin  prête  serment.) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question? 

M^  Labort.  —  Je  demanderai  au  témoin  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  ses  conclusions,  à  la  suite  de  l'examen  auquel 
il  s'est  livré,  en  ce  qui  concerne  l'écriture  du  bordereau  et  récri- 
ture d'Esterhazy. 

M.  BouRMONT.  -  Je  dois  d'abord  déclarer  que  je  n'ai  jamais 
eu  entre  les  mains  l'original  du  bordereau,  que  mes  études  de 
comparaison  n'ont  pu  porter  que  sur  des  fac-similés. 

Mais  je  suis  porté  à  croire  que,  si  dans  les  fac-similés,  s'il  y 
a  quelques  empâtements  pouvant  modifier  d'une  façon  légère 
les  caractères  des  documents,  ces  empâtements  ne  peuvent  pas 
modifier  ces  documents  au  point  que  l'inclinaison  de  l'écriture 
soit  changée,  que  le  dessin  général  soit  modifié.  Ceci  dit... 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  l'original  du  borde- 
reau...? Avez-vous  eu  des  lettres,  en  original,  sous  les  yeux,  du 
commandant  Esterhazy  ? 

M.  Bourmont.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  j'ai  eu  sous  les 
yeux  des  originaux  de  lettres. 

M«  Labori.  —  MM.  les  jurés  retiendront  que  voilà  déjà  trois 
expints  qui  ont  vu  les  originaux. 

Le  témoin  a-t-il  également  eu  des  fac-similés  ? 

M.  Bourmont.  —  J'ai  eu  des  originaux  et  des  fac-similés. 

M®  Labori.  —  Lh  bien  !  les  fac-similés  étaient-ils  exacts  ? 

M.  Bourmont.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  est-ce  que  les  confrères  de  M.  Bour- 
mont qui  n'ont  eu  que  des  fac-similés  pouvaient  &'éclairerou 
surtout...,  car  il  est  venu  ici  M.  Meyer,  M.  Célerier,  qui 
n'avaient  eu  que  des  fac-similés...  ou  surtout  ces  éléments 
étaient-ils  suffisants  pour  faire  une  expertise^? 

M.  Bourmont.  —  Sans  aucun  doute. 

M.  LE  Pjiksident.  —  Continuez. 

M.  Bourmont.  —  J'affirme  de  la  façon  la  plus  formelle  que  le 
fac-similé  du  bordereau  est  la  représentation  exacte  de  l'écri- 
ture du  commandant  Esterhazy. 

M.  LE  Président.  —  Qui  est-ce  qui  vous  avait  charçé  de  cette 
mission  ? 

M.  Bourmont.  —  J'ai  été  cité  par  la  défense.    ■ 


\ 
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M.  LE  Président.  —  Non,  qui  est-ce  qui  vous  avait  pru'  de 
*aire  cette  expertise  ? 

M.  BouRMONT.  —  C'est  moi-même. 

M.  LE  Président.  —  Ah  !  c'est  vous-même  ! 

M.  Bourmont.  —  Absolument! 

M.  LE  Président.  —  Qui  est-ce  qui  vous  a  remis  les  originaux 
3es  lettres  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  Bourmont  —  Ils  m'ont  été  remis  par  d'autres  experts  qui 
Les  avaient  entre  les  mains. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  vous  avez  eu  certains  originaux 
de  lettres,  mais  vous  n'avez  eu  que  des  fac-similés  du  borde- 
reau? 

M.  Bourmont.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  je  n'étais  pas 
expert  dans  l'une  ou  l'autre  affaire. 
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avocat^  docteur  en  droite  puMiciste. 

M«  Labori.  —  Je  prierai  M.  Franck  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  les  recherches  auxquelles  il  s'est  livré  en  ce  qui  con- 
cerne l'écriture  du  bordereau  et  celle  du  commandant  Esterhazy, 
de  .nous  faire  connaître  ses  procédés  et  de  nous  expliquer,  en 
nous  faisant  assister  avec  lui  â  un  résumé  de  son  travail,  les 
conclusions  auxquelles  il  est  parvenu.  J'ajoute  que  si  M.  LYanck 
croyait  nécessaire  que  MM.  les  jurés  eussent  entre  les  mains 
des  spécimens  d'écritures,  nous  pourrions  leur  en  faire  passer. 

M.  le  Président.  —  11  ne  faut  sortir  aucune  pièce. 

M**  Labori.  -  Ce  sont.  Messieurs,  les  spécimens  qui  ont  été 
versés  au  dossier...  mais,  Messieurs,  pour  suivre  la  démonstra- 
tion, il  est  nécessaire  que  je  fasse  passer  ces  pièces  à  MM.  les 
jurés;  une  démonstration  de  graphologie  ne  peut  pas  se  faire 
sans  jnettre  entre  leurs  mains  les  spécimens  du  bordereau  et 
les  spécimens  de  l'écriture  du  commandant  l^]sterhazy. 

M.  LE  Président.  —  Pourquoi  ces  pièces  ont-elles  été  copiées 
)u  photographiées? 

Me  Labori.  —  Ce  sont  les  pièces  du  dossier,  ce  ne  sont  que 
les  exemplaires... 

(M,  Franck  demande  qu'on  lui  donne  un  tableau  noir  2)our 
aire  sa  démonstration.) 

M 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  tableau  noir. 

M®  Laborl  —  Si,  monsieur  le  Président,  j'ai  eu  soin  d'en 
ipporter  un  et  je  rappelle  à  la  Cour,  que  dans  une  précédente 
ifl^re  en  Cour  d'assises,  M.  le  Président  Poupàrdin  a  bien 
roulu  autoriser  qu'on  apportât  un  tableau  noir  pour  faire  une 
lémonstration,  et  cette  affaire  est  assez  grave  pour  qu'on 
)aisse  invoquer  ce  précédent. 


I  n^ 
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M.  LB  Président.  —  Combien  de  temps  votre  démonstraUon 
va-t-elle  durer? 
M.  Franck.  —  Environ  une  heure,  monsieur  le  Président. 

(L'audience  est  suspendue.) 

(Vaudience  est  reprise  à  trois  heures  cinq,) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Franck,  vous  avez  la  parole. 

M.  Franck.  —  Messieurs  de  la  Cour,  messieurs  les  jurés, 
avant  d'examiner  devant  vous  et  d'établir  nettement  les  carac- 
tères d'identité  existant  entre  récriture  du  bordereau  et  l'écri- 
ture de  M.  Esterhazy,  je  dois  vous  indiquer  quelques  points 
extrêmement  importants  de  nature  à  établir  que  les  erreurs  en 
matière  d'expertise  en  écritures  peuvent  être  fréquentes  et..| 
peuvent  être  compréhensibles  dans  certains  cas.  Lorsque,  par 
exemple,  on  se  trouve  en  présence  d'une  écriture  déguisée  ou 
d'une  écriture  imitée,  il  est  évident  que,  dans  un  tel  cas,  l'expert 
en  écritures  peut  se  tromper,  parce  qu'alors  il  peut  prendre  pour 
des  caractères  naturels  de  l'écriture  ce  qui  constitue  en  quelque 
sorte  les  traits  de  l'imitation  ou  les  traits  de  Tassimilation. 

Si,  par  exemple,  moi,  je  veux  déguiser,  si  je  veux  échapper 
à  des  poursuites,  si  je  veux  dissimuler  mon  écriture,  en  imitant 
l'écriture  d'un  autre,  il  est  évident  que  je  dissimulerai  de  telle 
manière  que  le  jour  où  je  serai  pincé,  le  jour  où  j'aurai  à 
prouver  que  je  ne  suis  pas  l'auteur  du  faux,  je  dirai  :  «  Mais, 
cette  écriture  n'est  pas  la  mienne,  attendu  que  vous  trouvez 
là  des  éléments  qui  ne  sont  pas  des  éléments  de  mon  écri- 
ture î  »  —  L'erreur  des  premiers  experts  provient  de  ce  qu'ils 
sont  partis  de  ceci  :  dans  la  première  affaire,  dont  nous  n'avons 
pas  à  parler,  ils  sont  partis  de  cette  idée,  que  l'auteur  de  la  pièce 
incriminée  avait  dissimulé  son  écriture. 

Mais  l'expertise  des  seconds  experts  a  été  extrêmement  com- 
mode et  extrêmement  facile.  Pourquoi  cela?  Parce  que  l'écriture 
du  bordereau,  —  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  fait  le  huis  clos, 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  avouer  cette  vérité  élémentaire,  — 
parce  que  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  naturelle, 
courante,  une  écriture  spontanée,  et  celui  qui  a  écrit  le  borde- 
reau n'a  pas  du  tout  contrefait  son  écriture,  il  a  écrit  d'une 
manière  naturelle. 

Or,  tous  les  experts  qui  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  la 
question  ont  été  d'un  accord  unanime;  tous  les  experts  ont 
reconnu,  les  experts  de  Bruxelles,  de  Paris,  comme  ceuxd'Is- 
soudun,  que  le  bordereau  était  d'une  écriture  naturelle.  On  n'a 
pas  osé  venir  le  dire  ici,  et  pour  cause,  nous  verrons  pourquoi. 

Nous  avons  donc,  Messieurs,  à  examiner  ici  quels  sont  les 
éléments  caractéristiques  de  l'écriture  du  bordereau,  quels  sont 
les  traits  essentiels  de  cette  écriture,  et  puis  alors  notre  mission 
est  bien  simple,  nous  avons  à  rechercher  quels  sont  les  élé- 
ments caractéristiques  de  l'écriture  de  M.  Esterhazy.  Nous  ver- 
rons que  tous  les  éléments  essentiels  de  l'écriture  du  bordereau 
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^  retrouvent  exactement  dans  récriture  de  M.  Esterhazy,  dans 
ne  proportion  identique  et  dans  une  uniformité  absolue  de 
•aits.  C'est  ce  que  je  vais  démontrer. 

Prenons  d'abord  les  caractères  généraux  de  récriture  qui 
ont  extrêmement  importants. 

Le  bordereau  se  compose  de  deux  feuillets.  Le  premier  part 
e  la  ligne  1  jusqu'à  la  ligne  18,  et  c'est  facile  à  établir,  attendu 
ne  Ton  voit  des  juxtapositions  de  lettres  qui  ne  sont  pas  exac- 
Bmént  bien  faites  et  qui  prouvent  que  cette  partie  du  bordereau 
.  été  déchirée  jusque-là;  à  partir  de  la  ligne  19,  nous  arrivons 
.u  second  feuillet  qui  se  trouvait  au  verso  de  la  page  sui- 
vante (l). 

Si  nous  examinons  ce  second  feuillet  à  partir  de  la  ligne  19, 
>t  si  nous  traçons  une  ligne  droite,  que  voyons-nous?  C'est  que 
'auteur  du  bordereau  écrit  en  rentrant  dans  la  ligne,  il  rentre  à 
Iroite;  si  nous  prenons  l'écriture  de  M.  Esterhazy  et  si  nous 
raçons  une  ligne  marginale,  nous  voyons  que  M.  Esterhazy 
'entre  aussi  dans  la  ligne,  en  commençant  et  au  fur  et  à  mesure 

Sie  l'alinéa  s'achève.  Si  nous  prenons  par  hasard  l'écriture  de 
reyfus,  nous  trouvons  le  contraire,  il  passe  à  gauche,  tandis 
ju'Esterhazy  passe  à  droite. 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  Dreyfus,  ne  parlez  que 
ÏEsterhazy. 

M.  Franck.  —  Parfaitement.  Je  constate  que  récriture  du 
bordereau  et  l'écriture  d'Esterhazy  présentent  ce  caractère  d'i- 
dentité absolue  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs. 

Autre  observation  :  Quand  l'auteur  du  bordereau  commence 
un  alinéa,  il  ne  laisse  aucun  blanc,  et  si  vous  examinez  l'autre 
partie  de  la  Clé  de  l'affaire  que  nous  appellerons  la  Clé  de 
Vaffaire  Esterhazy^  puisqu'on  ne  peut  pas  dire  la  Clé  de  Taf- 
faire  Dreyfus,  vous  constatez  que  l'écriture  du  bordereau  ne 
laisse  pas  de  blanc  en  commençant  l'alinéa.  Prenez  ce  dernier 
document,  il  n'y  a  pas  de  blanc.  Prenez,  par  exemple,  à  la  page 
B,  ligne  14  :  Vous  me  parlez  des  héritiers,  il  n'y  a  pas  de  blanc 
lu  commencement  de  l'alinéa.  Par  conséquent,  second  carac- 
tère d'identité,  pas  de  blanc  au  commencement  de  l'alinéa. 

Mais  si  vous  prenez  la  fin  de  la  lettre  de  M.  Esterhazy,  de  ce 
nonsieur  qui  ne  laisse  pas  de  blanc  au  commencement  de  ses 
dinéas,  vous  découvrez  que  vers  la  finale  de  la  lettre,  il  laisse 
m  très  grand  blanc  entre  les  dernières  lignes.  Esterhazy,  à  la 
igné  7  de  la  page  4,  par  exemple,  laisse  aussi  un  blanc,  et  un 
res  grand  blanc.  A  cet  alinéa  final  :  Veuillez  croire.  Monsieur, 
i  mes  sentiments  distingués,  il  laisse  un  blanc,  alors  qu'il  n'en 
lisse  jamais  au  commencement  de  ses  alinéas.  Or,  si  vous 
renez  le  bordereau,  vous  retrouverez  le  même  signe  d'identité 


(1)  Voir,  à  la  fin  du  deuxième  volume,  les  fac-similés  du  borde- 
eau,  des  lettres  de  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy  et  de 
L  A.  Dreyfus, 


qui  trahit  l'auteur  exact  du  bordereau  ;  il  y  a  un  blanc  entrela 
ligne  29  et  le  dernier  alinéa. 

Un  autre  trait  d'identité,  Messieurs  !  Je  vous  ai  dit  qae 
M.  t^sterhazy  ne  laisse  pas  de  blanc  au  commencament  de  ses 
alinéas,  et  c'est  là  un  caractère  très  curieux.  Il  en  est  de  même 
dans  le  bordereau.  Mais,  si  vous  prenez,  j^ar  hasard,  rintérieur 
des  phrases,  à  l'intérieur  d'un  alinéa,  vous  remarquerez,  par 
exemple,  à  la  ligne  18,  et  il  suffit  de  mesurer  avec  une  réglette 
orclinaire,  vous  remarquerez,  enti^ele  mot  jowr^  et  le  mot  le, 
un  intervalle  de  10  millimètres  entre  les  deux  phrases  du  même 
alinéa.  De  même,  un  intervalle  de  10  millimètres,  entre  lea 
mots  :  je  prencb^ai^  et  les  mots  :  A  moins  que.  Il  y  a  là  un  in- 
tervalle de  10  millimètres  dans  le  même  alinéa,  alors  qu'Une 
laisse  pas  de  blanc  dans  Talinéa. 

Je  vois  que  cette  particularité  est  très  caractéristique  et  |eb 
retrouve  constamment  chez  M.  Esterhazy.  Il  laisse  des  blancs 
de  10  milliiuètres  entre  deux  phrases  du  même  alinéa.  Prenez 
l^ar  exemple  —  il  vous  suttira  de  mesurer  avec  n'importe  quelle 
ré^^b^tte  —  prenez  la  pa^^e  1,  ligne  11,  vous  trouverez  entre  les 
deux  alinéas  10  millimètres  de  blanc. 

Je  remarque  aussi,  comme  caractère  général  établissant 
l'identité  des  écritures,  je  remarque  une  grande  variabilité  dans 
les  triûls  ;  vous  avez  chez  Esterhazy  des  lettres  qui  ont  ce  qu'on 
appelle  une  amplitude  verticale  de  9,  10,  11  millimètres,  et  à 
côté  de  ces  lettres  ayant  11  millimètres  d'amplitude  verticale, 
vous  trouvez  des  lettres  n'ayant  que  2  millimètres  d'amplitude 
verticale  ;  aussi  lorsqu'oi.i  interrogeait  M.  Esterhazy,  disait-il: 
ft  Mon  écriture  est  extrêmement  fantaisiste.  »  C'est  très  vrai, 
mais  récriture  du  bordereau  est  aussi  extrêmement  fantaisiste. 

Prenez  le  bordereau,  voici  le  mot  frein,  la  lettre/*  est  unedes 
plus  longues  lettres  du  bordereau,  le  mot  frein  a  uneamplitude 
de  9  millimètres,  et  si  vous  passez  à  la  treizième  ligne,  et  que 
vous  mesuriez  le  /  du  mot  jn'ojel,  vous  voyez  que  ce  t  n'a  que 
*J  millimètres  d'amplitude  ;  il  passe  de  9  à  2  millimètres. 

Prenez  maintenant  une  lettre  d'Esterhazy,  vous  verrez  des/" 
de  9,  10  et  11  millimètres  d  amplitude  verticale,  et  vous  verrez 
aussi  des  lettres  ne  mesurant  que  2  millimètres  d'amphtude 
verticale  ;  c'est  ainsi  que  si  vous  prenez  à  la  quatrième  ligne, 
le  mot  /rmps,  par  exemple,  dans  cette  phrase  :  à  l'époque  de 
mon  mariage  et  dans  le  temps  qui  suivit,  vous  verrez  que  lep 
ne  mesure  que  2  millimètres.  Il  y  a  don<;  une  grande  variabilité 
dans  l'écriture,  une  véritable  fantaisie  qui  montre  l'identité  des  ' 
deux  éiiritures. 

Si  nous  prenons  alors  les  caractères  généraux  de  récriture, 
nous  remarquons  que  l'écriture  du  bordereau,  comme  l'écriture 
d'Esterhazy,  présente  ces  deux  caractères  queje  vais  vous  indi- 
quer et  qu'on  appelle  d'une  manière  technique,  une  écriture  à 
traits  centripètes,  c'est-à  dire  qu'il  rapproche  les  traits  vers  lui, 
tandis  que  celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  écrit  ce  borde- 
reau et  que  je  n'ai  pas  à  nommer,  a  des  traits  centrifuges^ 
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pies. 

Prenons  la  lettre  d.  Je  crois   rue  M.  Tovssonni^nvs  a  insisli' 
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Il  y  a  dans  le  bordereau*?.»  d.  Sur  ces  Ol)  (L  nous  (ronvtniM 
des  rf  à  hampe  bouclée,  bien  arrondie;  il  y  a.  sur  fos  \*!i  </.  'S  */ 
bouclés  à  hampe  bien  caractérisée,  ot  diMix  d  ilrnils  à  ranr.lii'-'' 


portion  identique  àcelledu  bordereau.  Il  y  a  là  un  liail  iih"m  ■• 
cient,  un  trait  naturel,  un  signe,  iiir.onscicnl.  «jui  se  ivlinu.  •■  .i  !<• 
foi  dans  l'écriture  d'Esterhazy  (^t  dans  rr-c.iil.ui<^  »lu  Ih'I  1»|'  ••" 
J'arrive,  messieurs  les  jurés,  à  la  hdliw./,  i-t  iri  I  oli  -.m  v.iii'»n 
que  je  vais  faire  est  très  inii)oi'la.nt(!.  !.'•./  «î-,1  uih-«I''.  jnhIi'u 
larités  les  plus  curieuses   du   hor<li:r<îaii  cl  «ji-    r/niiui'    'i' 
M.  Esterhazy.  Je  vous  disais  (ju<;  récniur*-,  »|i    M    |-,  Imi.»/ 
comme  celle  du  bordereau  ^'.-^t  lin*;  é/irifui':  t^\\\\\\t*\* 
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On  nous  a  appris,  à  tous,  à  faire  un  j  à  boucle.  M.  Esterhazy, 
qui  a  une  écriture  essentiellement  sténographique,  ne  perd  pas 
son  temps  à  mettre  des  boucles  aux  lettres,  et  si  nous  exami- 
nons le  j  du  bordereau,  nous  voyons  que  lesj  du  bordereau 
sont  de  simples  traits  mesurant  de  4  à  6  millimètres  d'am- 
plitude verticale.  Dans  le  bordereau,  je  trouve  une  seule  excep- 
tion :  à  la  ligne  18,  je  trouve  un  j  à  boucle;  sur  6  j  que 
contient  le  bordereau,  5  sont  un  simple  trait  à  gauche,  et  ily  a 
un  seul  j  à  boucle,  le  J  du  moi  jour ^  qui  se  trouve  à  la  li- 
gne 18. 

Je  prends  alors  au  hasard  une  lettre  de  M.  Esterhazy,  et  je 
trouve  que,  dans  cette  lettre,  il  y  a  34  ^';  sur  ces  34  i,  32  sont 
un  simple  trait  oblique  à  gauche,  avec  un  point  sur  le  j  à  la 
mode  hongroise,  et  je  remarque  que  2j  sont  à  boucle,  précisé- 
ment les  2  j  qui  se  trouvent  à  la  ligne  9  et  à  la  ligne  10  de  la 
page  2,  les  2  j  du  mot  joiir^  précisément  comme  dans  le  bor-/ 
dereau  ;  il  ne  met  de  boucle  que  dans  certains  cas,  par  exemple 
dans  le  mot  jour.  Dans  le  mot  jour,  il  a  laissé  le  signe  de 
facture,  pour  ainsi  dire  sa  marque  de  fabrique. 

Prenonô  la  lettre  m.  Dans  le  bordereau,  la  lettre  m  est  une 
lettre  essentiellement  calligraphique,  et  je  remarque  que  le 
caractère  calligraphique  de  l'm  se  trouve  également  dans  récri- 
ture de  M.  Esterhazy.  \J)}i  se  compose  de  trois  jambages  à  peu 
près  égaux  et  aigus.  A  raison  du  caractère  sténographique  de 
l'écriture  de  M.  Esterhazy,  on  remarque  que  Tauteur  du  borde- 
reau, comme  M.  Esterliazy,  ne  met  jamais  de  trait  de  départ. 
L'auteur  du  bordereau  et  M.  Esterhazy  n'emploient  jamais  ces 
traits  de  départ,  tandis  qu'on  les  rencontre  toujours  chez 
Dreyfus. 

Nous  arrivons  à  Vn  du  bordereau.  Cetndu  bordereau,  comme 
Vu  de  M.  l^^sterhazy,  est  un  a  composé  de  traits  centripètes  et 
d'un  niouvcnienl  dextrogyre,  et  cette  combinaison  du  mouvement 
centripète  et  du  mouvement  dextrogyre  produit  ceci,  qui  est 
extrèiuement  caractéristique  et  ([ui  se  retrouve  à  la  fois  chfz 
M.  Eslerliazy  et  eliez  Fauteur  du  ])ordereau  :  c'est  que  l'n  a 
parfuis  la  forme  de  Yx\  c'est  ce  qu'on  appelle  en  grapholo^^ie 
un  (c  iiiotisme  scriptural».  Eh  i)ien,  cet  idiotisme  scriptural  se 
ret;'Ouve  dans  la  lettre  de  M.  Esterhazy  à  la  ligne  9,  page  1  : 
Indijncs  manœtcrres.  Cette  combinaison  de  traits  centripètes 
etdexlrogyres  produit  Wv  ;  c'eitpour  'jelaqu'Esterhazy  confond 
Yjl'  et  ÏJi,  et  r-'ciproquement. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  vous  indiquer  les  caractéristiques  de 
toutes  It s  lettres;  je  passerai  sous  silence  les  particularités  rela- 
tives aux  .V,  vuus  savez  ce  qui  vous  a  été  dit  à  cet  égard  par 
d'autres  témoins.  Cependant,  je  dois  vous  rappeler  ceci  :  c'est 
qu'en  raison  du  caractère  dt-xtrogyre  de  l'écriture  du  borde- 
reau, comme  l'auteur  du  bordereau  a  soncoupde  plume  tourné 
Vers  la  droite,  il  lui  est  presque  toujours  impossible  de  faire  le 
mouvement  contraire,  tandis  ([ue  vous,  comme  moi,  avons  été 
habitués 'à  éc/ire  les  .v  avec  une  sorte  de  boucle  vers  la  gauche. 
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'inent  Tt-rs  la  quelle,  il  ne  sait  ms  lo  lairo.  ('.Vst  |>oun]uoi. 
lez  Elèlerhâzy.  cîmme  dans  lo  bordoroaiu  los  x  oui  la  fonr.o 
un  f.  ^i  'f^'ùs  prenez,  par  oxompK\  dan>  lo  bordoïvaiî.  los 
ots  :  c€  dt-ruhr  iVjcu/tfCttf  est  twtrr/èfcnfrnf  i//7//«;.<  ,?  v, 
nj^.-urer^  vous  verrez  que  1*5  a  la  forme  d'un  /,  ot  si  \on^^  v.^ 
lerchez  dans  récriture  d'Esterhazy.  vous  Irouvoro/  i]\w  \'s  a 
équemmenl la  furmed'un  simple  /.  Vous  vomv.  i\\w  lanl^Mn- 
Li  bordereau  ne  parvient  pas  à  faire  un  n  ro^rnlior  ot  ipiil  m 
5t  de  même  dans  récriture  d'Ksterhazy. 

J'arrive  à  une  lettre  exlrémemiMil.  oùrioiiso.  la  IoIIim^  /.  {\o\\o 
îttre,  que  j'ai  analysée  soijjfneusomoiil,  m*a  înnoiio  ,m  r;nro 
ne  série  d'observations  très  inlorossanli^s.  h'ahonl.  rho  l\ 
erliazy.  comme  chez  Faulour  du  hordt  rcau.  nous  uo  IronstMis 
•as,  dans  la  lettre  f,  de  trait  do  dépai'l  ;  do  inTMiu»,  h^s  «I^Mh"  ^ 
l'existent  pas.  Chez  Ksterluizy,  o.n  raison  do  son  OimUuiv 
essentiellement  sténographlque,  lo  Irait  iW  HonMil  u'onj-Io 
las  :  c'est  perdre  du  temps,  il  le  su|)primo.  il  nr  |i»  l'/nl  \m\a  ;  il 
în  est  de  même  pour  les  déliés,  il  Iraco  uno.  simple  hMrr»». 

Nous  arrivons  alors  à  ce  caradoro  oxtivmrmonl.  o.iiriiMi\.  tinj 
se  retrouve  dans  le  bordereau  ot  énralnniMil  rhc/.  ]\|.  lisinr 
hazy,  c'est  que,  quand  il  y  a  drîux  /  (|ui  sp  siiivcnl.  li«  pi-miiiM' 
est  un  simple  trait  et  le  second  rsl  r^lié  k  U\  \r\ivr  siiivjinip  p:n 
un  petit  trait,  ce  qui  donne  à  va\  second  /  la  Imi'iim'  •run  /*  |'i.' 
nez  le  bordereau  à  la  ligne  f)  :  «  (U'J./n  n  ///rcr,  ol,  prrruv.nn  h.'i  i.n.l 
un  mot  d'Esterhazy  :  Tcnlatlrr.  fort  «  tu'tlr  «  iir  i'li(nif(hh\ 
vous  verrez  que  les  deux  /  sont  fails  daris  ors  conHilimi  .  h» 
second  ayant  la  forme  d'un  h. 

Après  avoir  examiné  les  canictônîsdf-  la.  Ii-llrc,  j'ai  (\(\  ;ipp«'l<* 
à  faire  une  série  de  recherches  exironioirio.nl  curiiMisfî;,  c.lr' 
inement  intéressantes:  quohpn-s  (disorvalionH  \^\\v  la  Ijanriiii  /, 
—  car  notez  que,  quand  on  n'a.  à  aruilysor  (pn-,  l.i'<'nl<;  li{.',rHv;  «le 
récriture  d'une  personne,  et  qu'il  s\'i^il  Ho  la  fain-.  r-ondamn'i 
sur  ces  trente  lignes,  il  faut  exaniinor  I^s  inoin'IfM.H  f|<'l;iih;  Ji .. 
lettres  —  eh  bien!  que   vo;s-jo  ?  o^î.hI   (\\u\  oh*-/  Ivshili/i/ . , 
comme  chez  Tauteur  du  bordeniau,  la  l;aiT»îdu  /  *sl.  loNjr,iii  -. 
droite,  horizontale,  elle   irost   ni   aHoo'i.sjonn^JIo,   ni   d^,  '•< n 
dante,  tandis  que  chez  Dreyfus,  elle  est  toiijour.-  a>.f'^n  .i  /nu'-li", 
c'est-à-dire  le  contrairo. 

J*ai  mesuré  la  dimen.-ïion  don  l>;i.neH  d»;.H  /,  t-V  jai  iw'.mar'iu'- 
que  chez  Esterhazy,  oornme  ch^;/  raut^-urdu  l;';nlor^aii,  *  M" 
harre  a  une  grand»?  vai'iai)ilit'';  (\(;  rIirn''n.siori  : ';!Uî  vari'r  ";.ti^ 
2  millimètres  et  11  miliimètr'-s. 

J'ai  analysé  bar.-e  par  barre,  i"ai  d-'^nro'-.  ihw^  \;-  "liifi, '• .  •);;  . 
un  rapport  que  nou-i  errons  parviltro  ;i  r>r  .-u.;<d.  ;  ;^;  n^;  f;iii    %  .  ;■•. 
inlîquer  loui  le  h  «rhirnv.-ï,   mai-j  !•••    f\\\\\h-':  u\\u\u\m.i\   ■:  '     ;•• 
>  minimétre.-;  et  le  r::iirfr'-';  im-j.- irnij/n  d-r   II  i;ii!ii.jj  ■:.".  .    •.  /• 
[.«rend^  une  lettre  d'K.-5terliazy,  \^'  iv^/xv^-.   r.oiij.,  i.-- 
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dont  le  minimum  est  de  2  millimètres,  ce  qui  démontre  (pie 
le  coup  de  plume  est  toujours  le  même. 

J  ai  analysé,  comme  seconde  opération,  tous  les  /  duborderea» 
et  tous  les  /  chez  Esterhazy  ;  je  ne  peux  pas  vous  donner  toM 
les  chiffres  de  mes  observations  ;  je  ne  pourrai  vous  donner  que 
la  synthèse.  La  proportion  est  absolument  la  même,  le  rythme, 
je  ne  dirai  pas  géométrique,  mais  le  rythme  arithmétique, la 
proportion  est  la  même  chez  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bor- 
dereau, c'est-à-dire  que  Fauteur  du  bordereau  barre  deux  tiers 
de  ses  t,  alors  qu'un  tiers  des  t  n'est  pas  barré;  autrement  dit, 
68  0/0  des  /  du  bordereau  sont  barrés  et  32  0/0  ne  sont  pas 
barrés . 

Si  je  prends  l'écriture  d'Esterhazy,  j'analyse  tous  les  fet 
j'arrive  à  cette  proportion  :  65  00  des  t  sont  barrés  et  35  0/0  de  ^ 
ne  sont  pas  barrés,  c'est-à-dire  que  chez  Esterhazy,  comme  chez 
l'auteur  du  bordereau,  cette  opération  mécanique  du  barrage 
des  /  se  reproduit  avec  une  uniformité  absolue. 

Mais,  Messieurs,  cola  aurait  pu  être  une  simple  coïncidence, 
et  quand  un  expert  est  scrupuleux  et  consciencieux,  il  ne  se 
contente  pas  d'éléments  de  coïncidence,  il  pousse  à  fond  les 
observations  qu'il  est  appelé  à  faire.  Je  me  suis  dit  :  de  ce  que 
68  0/0  des  /  du  bordereau  sont  barrés  et  de  ce  que  65  0/0  des  l 
d'Esterhazy  sont  barrés,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'auteur 
du  bordereau  et  Esterhazy  font  une  seule  et  même  personne. 
J'ai  eu  alors  recours  à  une  autre  opération,  et  j'ai  analysé  les/ 
à  la  fin  des  mots.  J'ai  trouve  qu'il  y  avait  douze  /  à  la  fin  des 
mots,  dont  (juatre  étaient  barrés  et  huit  non  barrés;  j'ai  pris 
alors  les  lettres  d'Esterhazy  et  j'ai  constaté  que,  dans  ces  let- 
tres, il  y  avait  ({uatre-vingt-huit  t  finaux,  dont  vingt-deux  barrés 
et  soixante-dix  non  barrés,  ce  (|ui  donne  la  même  proportion 
aritlHn'''ti(|ae,  c'est-à-diro  ([ue  le  rythme  est  ici  le  même,  l'opéra- 
tion mécanique  est  la  même.  Tandis  que  l'auteur  du  bordereau 
et  Esterhazy  barrent  deux  tiers  des  /,  et  ne  barrent  pas  un 
tiers  des  t,  par  contre,  le  t  final  nous  donne  cette  statistique, 
c'est  qu'un  (|uart  est  barré  chez  Esterhazy  et  dans  le  bordereau, 
tandis  ({ue  les  trois  quarts  ne  sont  pas  barrés. 

Autre  particularité  à  propos  du  t.  M.  Esterhazy  ne  se  contente 
pas  seulement  de  barrer  son  ^,  mais  il  continue  à  barrer  aussi 
les  lettres  voisines  à  boucles,  c'est-à-dire  que  quand  il  a  à  faire 
une  barre  à  un  /,  il  ne  se  contente  pas  de  barrer  son  ^,  mais  il 
barre  les  /  ou  les  /'qui  précédent  ou  qui  suivent  le  /.  Prenez  les 
lignes  11  et  14  du  bordereau,  vous  verrez  que  l'auteur  du  borde- 
reau a  barré  les  /  du  mot  ((rtUlcric,  Prenez  maintenant  une 
lettre  do  M.  l^sterhazy,  n'importe  la(|uelle  —j'en  ai  dans  mou 
port(îi'euille,  mais  je  ne  puis  vous  les  montrer  —  vous  remar- 
querez toujours  que  les  l  sont  également  barrés  après  un  t. 
Ainsi,  dans  inutile  de  dire  que^  vous  verrez  que  la  barre  du  f 
s'applique  également  à  1'.'  du  moi  inutile. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  j'examinerai  encore  devant 
vous,  avant  de  passer  à  un  autre  point,  la  lettre  œ.  Je  vous 
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lô,  le  C  inajusral'' est  uiiMiti»|iie  au  <     in.ijirMnK'  .|iii    ,■  ...  .,\. 
à  la  p:i;^e  1.  ligne  l*  de  la  U-llre. 

Autre  lettre,  la  lettre  .V.  La  lettre  .\/a  h\  loiwws  .ilU:ii.ipin.|iii 
tell<'  cjii'on  l'ensei^'iie  daU'î  l(\^  «'ei  !(«>  Ar   II.mimi.'      l.     m,..h.I 
janibatiçe  s'anvte  à  un  niillinirtre  <i(i  pr-Muni .  i  i'  l  .1  «in.  .|ii.   I, 
second  jambage  de  VM  a  un  inilliiiirin-  li  aiuphhhlr  m  m. •m  . 
({ue  le  premier  jamhîige.   Proinv.  l.W  il.*   .\i,m\i.  nr  1  1  M/  .1.. 
iLada{iasC(U%  vou.s  verre/ ipir  VM  ina|H''..iili«  i»  ,1  titii|uiii  ■  1.1111 
graphii',  conserve  sa  l*oriii«*  piii-tM'l  (•alii|.'rap|ii<|iic'.  i-i , .  11.  i.,i  m, 
ralligrapliique  se  relrtnive,  dans  jr.s  .\/ (ir  M    IviLiImn     .  .    1  |.i 
leltrcMiuil  atropliie  le  moins,  ^'^•^l  la  |r|(ii';i  laipn  ||i<  il  1  un  .,    . 
la  forme  la  plus  nolle  «»t  la  pins  «-aracl/Ti  li'im- 

Autre  majuscule  tivs  iniporlanl»;  à  nohi ,  1  1  .|  |.,  iiih.     1 
Prenez  an  lia.sard  nn<U<*tli«' (|ijj  v/u-s  vnnilia  <l«   I(«/m;'m        .,. 
trouverez  que  IM  inains«:nle  a  ];i  r«/i nu;  d»-  I  a  m  mu  '  u  h     .  1  |. 
reui-ir«iue  que  iM  majnsriil»;  dn  boi-J'uau  a  l.i  iummi   l'.».n'    -i 
sur  cet  A  majuseub*  sj*  Irorjv*:  1  arcr  /ji  ^na  .. 

Doue,  doniile  pai'ti'MjIarJle  :  l".I  jo-ij-j  ■' rjh  ;i   \.t\-,tin    'i  ....  // 
minu^CUl'- et  C''t  .1  IijajiJ-''ii)<:  jr^i  m;  j  .-jr  * .  ,^1  ..,.,  ..    (  .| 
larit''-. 'jui  •.-.-i  ^-.N'-Me  uu*-   .'jja;]  .■    d*   !.i.,    'j-i 

li;iue  't't  >]!i  h  .H'-  ■••;jlJ.  ';!  je  ]:ï  ;'  •;'.  y  .  !    ..     .    ,  ;. 

chez  M.  K^l-rJh'i/v. 
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Je  remarque,  quant  à  l'accent ualion,  que  M.  Esterhazy,  comme 
l'auteur  du  bordereau,  place  sur  Vt  un  point  épais,  lourd.  Si onB^ 
prend  les  lettres  de  M.  Esterhazy  et  l'écriture  du  bordereau,*!- 
on  remarque  que  le  point  sur  ïi  est  un  point  épais  et  lourd.     § - 

Autre  particularité  :  Dans  le  bordereau,  nous  trouvons  à  la 
ligne  5  un  l  simplement  pointé,  Vi  de  manière  ;  si  nous  prenons 
un  autre  mot,  le  mot  disposition  à  la  ligne  17,  nous  trouvons 
un  i  sur  lequel  se  trouvent  deux  points.  L'auteur  du  bordereau 
pointe  donc  d'une  manière  irrégulière  ses  i  ;  tantôt  il  met  deux 
points,  tantôt  il  met  trois  points  ;  eh  bien  !  si  je  prends  les 
lettres  de  M.  l^^sterhazy,  je  remarque  que  cette  particularité  est 
très  fréquente  chez  lui.  Ainsi  à  la  page  3,  ligne  3,  vous  verrez 
au  mot  inverse  deux  points  sur  1'/. 

Je  remarque  encore  une  autre  particularité,  c'est  que  M.  Ester-. 
hazy  met  parfois  le  point  avant  Vi  ;  ainsi,  au  mot  relative 
de  la  phrase,  une  note  relative  à  Madagascar^  à  la  ligne  12, 
vous  verrez  que  le  point  se  trouve  avant  1'/,  et  si  vous  prenez 
l'écriture  de  M.  Esterhazy,  au  mot  7nonsieur,  à  la  page  2,  ligne 
10,  vous  verrez  que  le  point  se  trouve  avant  1'/.  Très  fréquem-* 
mont  encore,  le  point  est  uni  à  la  lettre  suivante.  M.  Esterhazy 
écrira  in^  non  pas  comme  vous  et  moi,  mais  il  écrit  /,  et  il  relie 
le  point  de  Vi  à  la  lettre  suivante.  —  Je  ne  sais  pas  quel  est  cet 
esprit,  au  point  de  vue  graphologique  ;  il  attache  plus  d'im- 
porlance  au  point  qu'à  la  lettre  elle-même.  —  Cette  particu- 
larité de  la  liaison  du  point  à  la  lettre  suivante,  je  la  retrouve 
également  dans  le  bordereau. 

Autre  particularité  quant  à  l'accentuation,  c'est  que  M.  Ester- 
hazy met  toujours  un  point  sur  \%j\  il  écrit  lej  par  un  simpl*' 
trait,  mais  avec  un  point  sur  le  j.  Ce  point  sur  lej  amène  une 
particularité  extrêmement  importante,  en  ce  qui  concerne  la 
liaison  du./ à  la  l(4tre  suivant(%  c'(^st  que  M.  Esterhazy,  comme 
l'auteur  du  bordereau,  qui  nu^t  un  point  sur  le  y,  n'unit  jamais 
le./  à  la  lettre  suivante,  c'est-à-dire  que,  dans  cette  phrase  qui 
se  trouve  à  la  ligne  27  :  à  n^oins  que  je  le  fasse...  ddius  cemotjt', 
M.  Esterliazy  fait  un  ./,  puis  un  point  sur  le./,  et  en  raison  du 
mouvem(^nt  dextrogyre  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  l'equi 
suit  a  la  forme  d'un  accc^it  grave. 

Maintenant  que  j'ai  examiné  devant  vous  la  manière  dont 
Fauteur  du  bordereau  et  M.  Esterhazy  forment  leurs  lettres,  j'ai 
quelques  particularités  à  vous  signaler  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  mots. 

Nous  savons  comment  M.  Esterhazy  forme  ses  lettres,  nous 
allons  voir  comment  il  forme  ses  mots,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  mots,  nous  avons  à  examiner  d'abord  les  initiales, 
la  liaison  des  lettres  et  les  fmales.  Cela  est  très  important. 
Messieurs,  et  voici  pou)-quoi. 

Pour  juger  de  l'authenticité  d'une  écriture,  pour  voir  à  qui 
l'on  peut  attribuer  une  écriture,  il  est  très  important  et  très 
intéressant  de  tenir  compte  de  ces  trois  éléments,  parce  que 
c'est  par  ces  petits  signes-là  que  le  faussaire  révèle  presque 
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suis  arrivé  à  .t-t  ;:Li:-.::-;::r.  -uf.  itir.s '.:  i  :u::v;\::.  :v< -.'  ' 
des  /"  soLt  liés  à  1:-.  1^::?-  sj:v^i::r,  e:  /r.t.'  M.  K<:.\":.;î.  >, 
41  0  M,  c"est-à-d:r-r  -Tir  >  ry::.:ne.  ;r  ::e  d::n:  •.;■,<  ^r  i  nv  :::ij::\\ 
mais  le  rythme  ariihmr::  ]'Jr,e:^î  le  i:irme  cl.".:  M.  Kstovb.:^  y  oî 
chez  Tauteur  du  bird-rrrau. 

Je  prends  alors  ies  f  et  je  remar  jU'-  que  40  à  tô  0  0  dos    Sv^:\î 
séparas  chez  Esterhazv  oûni::!-  chez  rauîeu:*  du  bordon^au 
Je  remarque,  quant  au./,  q^'il  est  toujours  <opaîv  do  la  u-îtro 
suivante,  ôuant  au  g,  j*=-  leina^- que  que  los  quatro  \î  ^\\\  boî\io 
reau,  le^du  mot  rcns*:f.gn*'iii*:t\(  li^no  o  ,  lo  :•' du  inol  A.'.;.:*..' 
gascar,  le  g  du  mot  guerre,  le   //   du  mot  (\///;/«r.'.:(\  >oiu 
séparés  de  la  lettre  suivant?:  et  si  je  prends  l'ôorituro  lio  M.  l's- 
terhazy,  je  remarque  que  la  plupart  des  g  soûl  srparos  »lo  la 
lettre  suivante. 

Je  calcule  tous  les  s  et  je  remarque  qu*il  y  a  .V>  i^  0  ils  li<  s  oi 
M  0/0  d'5  non  liés  dans  le  bordereau,  et  i[uo  ohoz  M.  Mslorba  y, 
il  y  a  précisément  le  mémo  rythme  arithuiôli-iuo  :  r>S  0  (\kVs 
liés  et  4'2  0, 0  d'5  non  liés. 

Pour  les  /,  proportion  encore  idenlii|uo  :  (»()0'Oïb^  /  lii  s  .*( 
40  0/0  de  /  non  liés;  la  proportion  arillunoliquo.  lo  rvlhino, 
comme  dirait  M.  Bertillon,  ost   absolument    lo    mémo  ohr 
M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bordon^îiu. 
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Et  si  je  poursuis  mes  investigations  en  examinant  commeiit 
M.  Esterhazy  et  Tauteur  du  bordereau  terminent  leurs  lettres, 
terminent  leurs  mots,  je  remarque  que  les  finales  des  mots 
sont  les  mêmes  chez  M.  Elsterhazy  et  chez  Fauteur  du  borde- 
reau. 

Prenons,  en  effet,  les  r.  M.  Esterhazy  fait  un  r  final,  qui  a  la 
forme  d'un  v  microscopique,  d'un  v  de  forme  typographique... 
Maintenant,  je  vous  ai  dit  que  M.  Esterhazy,  et  Tauteur 
du  bordereau,  étaient  tous  les  deux,  —  c'est  encore  une  parti- 
cularité à  noter  — ,  incapables  de  faire  un  s  normal,  parce  que 
leur  coup  de  plume  est  un  coup  de  plume  purement  dextrog^re 
et  que  la  boucle  de  Vs  exige  un  coup  de  plume  sinistrogyre. 
Prenons  l'.v  du  mot  intéressants^  vous  verrez  que  c'est  un  s 
tout  petit,  minuscule. 

Maintenant,  quant  aux  finales  en  ^,  —  j'insiste  encore  parce 
que  vous  verrez  que  le  coup  de  plume  est  identique  chez 
M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bordereau,  —  (juand  au  i 
final,  vous  verrez  qu'il  est  très  souvent  diminué  et  il  se  termine 
par  un  appendice  qui  indique  toujours  un  mouvement  dextro- 
gyre;  et.  comme  je  vous  le  disais,  dans  ces  t  de  la  fiu  des 
mots,  il  y  en  a  seulement  un  quart  qui  est  barré,  alors  que 
dans  le  corps  du  texte,  il  y  a  deux  tiers  de  t  barrés. 

Vous  voyez  ce  trait  de xtrogyre...  Si  vous  prenez  le  bordereau, 
vous  voyez  cet  appendice  à  la  fin  des  lettres  ;  si  vous  prenez 
l'écriture  de  M.  Esterhazy,  vous  trouverez  ce  trait  accompagné 
d'un  appendice  dextrogyre.  Il  y  a  donc  une  identité  absolue 
dans  la  manière  de  terminer  la  lettre  cliez  M.  Esterhazy  comme 
chez  l'auteur  du  bordereau. 

Je  prends  une  autre  finale,  la  finale  e  ;  c'est  extrêmement 
important,  Messieurs,  parce  que  la  personne  qui  a  été  con- 
damnée pour  avoir  écrit  le  bordereau  écrit  ses  c  de  la  manière 
que  vous  voyez... 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  laffaire  Dreyfus, 
parlons  de  Talfaire  l^Jsterhazy. 

M.  Fjiaxck.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 

11  y  a  des  personnes  qui  terminent  des  e  de  cette  manière; eh 
bien  !  M.   Esterhazy  no  termine  pas  ainsi;  chez  lui  le  délié  est 
très  courbe,  et  parlbis  il  termine  par  un  trait  horizontal  qui  a 
jusqu'à  6    millimètres  d'étendue.  Dans  le  bordereau,  il  y  a 
62  finales  qui  se  terminent,  soit  par  un  trait  arrondi  et  une 
courbe,  soit  par  un  trait  horizontal  ayant  jusqu'à  6  millimètres 
d'amplitude.  Je  prends  une  lettre  de  M.  Esterhazy   où  je  vois 
qu'il  y  a  170  finales  en  c',  et  je  remarque  que  toutes  ces  170 
finales  sont  absolument  identiques  aux  G2  finales  en  e  du  borde- 
reau. 

Une  dernière  finale,  messieurs,  qui  est  extrêmement  caracté- 
ristique, c'est  la  finale  en  z.  On  vous  a  appris,  comme  à  moi,  à 
l'école,  à  faire  un  z  de  forme  calligraphique;  eh  bien!  M.  Ester- 
hazy ne  fait  pas  le  z  calligraphique,  il  emploi  une  méthode 
sténographique,  et  coïncidence  très  curieuse,  ce  mode  spécial 
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M.  LE  Président.  —  Témoin,  continuez. 

M.  Franck.  —  Si  je  n'avais  que  de  simples  observations  era- 
phologiques,  je  ne  dis  pas  que  j'hésiterais,  car  il  n'y  a  pas  d hé- 
sitation possible,  mais  toutes  les  observations  de  style  se 
retrouvent  encore  à  la  fois  dans  le  bordereau  et  chez  M. Es- 
terhazy. 

D'abord,  et  je  puis  en  parler  en  parfaite  connaissance  de 
cause  —  ce  n'est  pas  pour  donner  une  leçon  de  français  que  je 
me  suis  présenté  ici  ;  mais,  dans  notre  pays,  où  on  nous  enseigne 
la  langue  française  et  où  nous  devons  tous  lutter  chaque  jour 

Eour  l'expansion  de  la  languf^  française,  nous  devons  nous 
eurter  à  un  élément  qui  esi  la  langue  flamande,  d'origine  ger- 
manique. Chez  nous,  on  nous  prémunit  constamment  contre 
les  formules  germaniques  qu'on  emploie  constamment,  que  je 
retrouve  ici  dans  le  bordereau  et  qu'on  retrouve  dans  l'écriture 
de  M.  Esterhazy. 

J'y  trouve,  par  exemple,  un  abus  du  relatif,  contre  lequel  on 
nous  prémunit  constamment;  ain:^i  :  A  7nolns  que  vous  ne 
vouliez  que  je  ne  le  fasse... ^  etc.  Dans  l'écriture  de  M.  Ester- 
hazy vous  trouverez  le  même  abus  du  relatif  :  Sur  eœjJlicationSi 
Je  dis  à  ce  monsieur  qui  m'apprit  qu'il  était  ancien  officier, 
ce  qu'il  en  était,  pensant  qu'il  suffirait  de  cette  information 
pour  qu'il  se  refusât  à  prêter  la  ?nain  à  qui  que  ce  soit  qui 
touchât  à  ces  manœuvres.  Voyez  l'abus  du  relatif  ! 

A  côté  de  l'abus  du  relatif,  je  remarque  dans  le  bordereau  un 
abus  des  adjectifs  démonstratifs,  que  je  ne  m'explique  pas,  que 
je  ne  me  permets  pas  de  vous  expliquer.  Dans  cette  lettre,  nous 
trouvons  dix-huit  adjectifs  démonstratifs,  toujours  :  ce^  cet, 
cette...  Chez  M.  Esterhazy,  le  même  abus  des  adjectifs  démons- 
tratifs. 

Une  dernière  particularité,  c'est  celle-ci  :  M.  Esterhazy  comme 
l'auteur  du  bordereau,  intercale,  dans  la  première  phrase,  le 
mot  :  Monsieur.  Au  lieu  d'écrire  :  Monsieur,  Je  reçois  volve 
letlrc  du,  M.  Esterhazy  écrit  :  Je  rerols,  Monsieur,  avec  sur- 
prise, votre  leltre,  etc..  De  même,  l'auteur  du  bordereau  dit: 
Sa7is  nouvelles  indiquant  que  vous  désirez  me  voir,  je  vous 
adresse  cependant.  Monsieur...  L'un  et  l'autre  intercalent  le 
mot  Monsieur  dans  la  première  phrase. 

Les  observations  que  je  vous  ai  présentées,  Messieurs,  ont 
été  peut-être  un  peu  lon<>ues  ;  mais  je  crois  pouvoir,  en  toute 
conscience,  conclure  qu'il  y  a  une  identité  absolue,  non  seule- 
ment dans  les  écritures,  mais  dans  la  facture  du  bordereau  et  des 
hêtres  de  M.  Ebterhazy,  et  je  suis  persuadé  qu'un  jour,  je  ne 
sais  pas  si  ce  jour  sera  lointain  ou  prochain,  mais  qu'un  jour 
on  reconnaîtra  la  vérité  des  observation?  que  nous  produisons 
devant  vous. 

M.  LE  Présij)ent.  —  Qui  vous  a  chargé  de  faire  cette  exper- 
tise? 

M.  FiiANCK.  —  Moi-même,  et  si  vous  voulez  (|ue  je  vous  in- 
dique. . .  {Murmures  dans  le  fond  de  Vaudllolre.) 
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J'ai  donc  procédé  à  une  information  compiète  poursaw 
d'une  part,  si  le  fac-similé  sur  lequel  je  travaillais  était  coa-1 
forme  à  roriginal  ;  d'autre  part,  j'ai  essayé  de  savoir  si  latepo- 
duction,  la  Clé  de  V affaire  Dreyfus^  qui  donnait  récritflW 
de  M.  Esterhazy,  si  cette  écriture  était  conforme  à  récritorede 
M.  P]sterhazy  lui-même.  Et  c'est  alors  que  j'ai  pu  juger. 

M.  LE  Président.  —  Gela  ne  répond  pas  à  ma  question. 

M.  Franck.  —  C'est  par  M.  Bernard  Lazare...  (Mwrmures). 
Ce  n'est  pas  M.  Bernard  Lazare  qui  a  contrefait  l'écrituTedc 
M.  Esterhazy! 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  vous  posais  que  cette  question, 
rien  de  plus  ;  si  vous  reconnaissez  que  c'est  M.  Bernard  Lazare, 
n'en  parlons  plus. 

M.  Franck. — Je  vous  ai  indiqué  les  conditions  dans  les- 
(luelles  j'ai  été  amené  à  m'occuper  de  cette  affaire. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  1» 
permission  d'interrompre  la  déposition  de  MM.  les  experts  en 
faisant  entendre  aujourd'hui,  bien  que  ce  ne  soit  pas  laplaceà 
laquelle  j'espérais  le  faire  entendre,  M.  Grimaux,  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  l'Kcole  polytechnique.  M.  Grimauxest 
pris  en  ce  moment  d'un  commencement  d'aphonie  et  désire  si 
vivement  apporter  l'expression  de  son  sentiment  à  MM.  les 
jurés,  qu'il  demande  à  faire  sa  déposition  ce  soir,  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  la  faire  demain. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  faire  enlever  le  tableau; 
vous  n'en  avez  pas  besoin,  maître  Labori? 

Me  Labori.  —  Pas  pour  le  moment,  monsieur  le  Président.  . 

M.  LE  Président,  à  V huissier  audiencier.  —  Appelez  M.  Grt*^' 
maux. 


DÉPOSITION  DE  M.  EDOUARD  GRIMAUl^ 

Membre  de  V Institut^ 

A(jrc(jé  honoraire  dr-  la  Faculté  de  inédecine.  Professeur 

à  C Ecole  polytechnique. 

M«  Labori.  —  M.  Grimaux  est  ce  que  Ton  peut  appeler  ud^ 
témoin  de  moralité  ;  je  lui  demande  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  pour  quelles  raisons  il  a  signé  une  des  listes  de  pro- 
testation qui  ont  paru  et  ce  qu'il  pense  de  l'affaire  qui  est 
actuellement  soumise  au  jury  ? 

M.  LK  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ;  veuillez 
vous  tourner  du  côté  de  MM.  les  jurés  et  y  répondre. 

M.  Ed.  Grimaux.  —  Messieurs  les  jurés,  la  défense  m'a  fait 
citer  parce  que  j'ai  signé  une  pétition  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  laquelle  nous  disions  qu'émus  des  irrégularités  du  procès 
de  1894,  du  mystère  qui  a  enveloppé  le  procès  Esterhazy,  des 
perquisitions  illégales  faites  chez  le  colonel  Picquart,   aussi  ' 


bien  que  de  celles  rt:  .~  1^  i::n_i^  .  -z_ii.  -niiiï  >::"-    .-  -.r^ 

5ro€édH3  dii-fcrmuz    -îi  _-ii_--  .-  .  î.    r      m  .-u.  r-.   -    -.? 
demandions  iTcel?.  uL*: rf  ir-f   --::-:?   -j^^z.    .i  -i  ,   ■*  ..■.- 

légale  des  eit«:-ver5 

Pourquoi  j\^i  >Ur.-  :-":-  ;  '    -^'j.".  z    -"   ji*    .  i  i't  -   \  - 
moi?  Jp  vais  vous  Ir  .:>   Ivl^^  li  -         -..--.-  f- ..  •  .--  . 
,  ce  mcaivemr^Dt  -:r.r2L>?   :-  '.  ::"    .1   — 1. --    .     --.--.    .  :.- 
d'hommirs  0*- '-r "--;■.   .  ■;:t"— =-.   :-    --  .    -  ..  -^      .   .     - 
pas  les  Luctuar.' -2- i- -:i  _'-.-::  "--  "i    .--   :     -"  .   i* 
ignoreot  Dième  .rs  i:!Zî  i-s^.'_.-T-s        ?  .  ......--  -  :.■  -      .^ 

de  leurs  lab'-ra:  :  1>-^.   :-.-_-    li  .1--    .-■.--■..    .     .    .  > 

ateliers. puur  lair-?  -i-Tti  :. -  -i>  ■..:.:    .   -     . ..-    ;.         . .  :  > 
qu'ils'a;:rit  aujouriii.  ::  1-  _-.  !_.----  -■  :-  .  .    1..    :    ;  - .  -.  i  ;. .".     . 

Des  duutes  me  s*.l*  :-.■..■.  ~-.:.'.      ..-     -.   -   y-..   ...    - 

inent.  proorrr-ssiveii.^L:.  z>\t  .  --^1.  :_  :—  .  -  ^-    ::.      ..  -  ..  r. 
démenties-  maooriv::.î:.L  s—'  :   .-    _    .'  .    .    .  :.     -..-  ..  >..-- 
être  tn"apholo;-'Uê.   :.:  -sTri:     ._   -  ;.:'-.    .  .     .     ri:  .. 

M.  Esterhazv  se  oùaî.nLt:  ::-."-v    -^..^    :.   .    /l    -t^Ls  :,«;- 
ports  des  derniers  expt-::-  _.    1:    1  ..:.    .:-.>c:..  îm.^.  ^  ;ri  »'\!i- 
ininé  les  artes  d'accus:-. ::•:::.    r  .-^    ■:  :..::.  ...-izr- in '-n.    î:.'':i.'>, 

j'en  ai  pesé  moi-riirni-=^  -a  v-.ru:  -:     -:.  .  .    ..     :..         ..;:-:   :i. 

Cette  conclusion.  c"e^t  «lu-  '■-.;.-:-  ..::....--     .;  :*.  .'..-..  .  ...]  ■  .i.- 

raisonner,  jamais  niiigisii-.i:.  ;  ::..^> -  i  -  -r.-:..- ■  .:  ,i.;;.ui 

Voulu  si p:ner  de  telles  pi i^c-s.  <_'::  v.  ■  ::■■  iVv  .y.it^  .;■•^  in'-lî;:i;j- 
tions  sans  preuves.  de<  rac»"  ::'.*:>.  >s  i-.:r^:i:j''rM...<.  .•:  .iiiiiî 
les  rapports  contrai lictoir^s dt=-* -x)  ►•!:>  l':.  ■  xjvin.n  i;.:«.iiirii\ 
<ie  ces  pièces  nous  in-'iitre  «ju  ►•i:-->  :."«:.:  .-ri. unr  v;il. ni- :  >..u- 
mises  à  une  critique  s^^vt-r»*.  il  M>n  irsir  i-ien.  rien,  ri  m  î 

C'est  qu'en  etïet.  Messieurs,  nous  autivs.  linmiurs  dr  scinicr. 
nous  avons  une  autre  miiniOrf  de  raisonner.  (Junnd  nous  drcmi- 
vrons  un  fait,  croyez-vuus  que  nous  nuus  enipn'stsniis  d<'  \o. 
publier?  Non,  nous  nqiétuns  encon*  rcxivrrience,  nous  cii 
vérifions  les  conditions  :  ri  c»- n'est  que  (;u::.nji  iioU'o  o,iM'tihhi<^ 
est  faite,  inébranlable,  que  nous  publions;  le  lail.  Mt  jx^istv,- 
vous  alors —  car  jeduis  vous  dire  ([u\*u  science.  (|ucl(pM*s  fails 
nouveaux  ne  sontrieu;  ce  qui  a  de  rimpoilîuice,  c.o.  soiil  (h's 
conclusions  générales  quun  en  lire  —  ])(Mise/  vous  <ju<'  loul 
d'abord  nous  allons  présenter,  connue  d<M  vérités.  \rs  iiypo 
thèses  que  nous  en  tirons  ?  Non,  nous  h^s  présj'ulons  ronmic 
des  hypothèses,  nous  disons  :  Il  est  probable»  qun...  ol  ci-  n«'^t 
qu'après  des  expériences  nouvelles  que  noua  les  pi-ochmious 
comme  loi. 

Voilà  la  vraie  méthode  scientitique  !  voilà  la  métho'l'*  qui  ;i 
manqué  aux  actes  de  raccusatiou  ! 

Et  alors  ma  conviction  s'est  laite  inébranlabbî,  lors  t\\i  pro^«  ^ 
d'Esterhazj'.  D'abord  le  rapport  du  commandant  l'i;iv;irv,  'jni 
parait  celui  d'un  ami  de  l'accusé,  plutôt  que  ci-hTMiu  \Ii/ji  i»  m 
public;  cet  acte  dans  lequel  il  accusfî  di*.  taux,  «iafn*-  •.  b       '  'il 
racontars  d'Esterliazy,  un  de  c^î.s  brilian(;>  *-\  i**.\iii'  .oHj'J'j 
qui  sont  l'espoir  du   j)ay.s;  cX,  (liui.i  rj*  i;tpp</rl,  n'ju  > 
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encore  cette  chose  étrange  :  qu'il  est  dit  qu'une  pièce  secrète  a 
été  volée  au  ministère  de  la  guerre,  qu'elle  a  passé  par  les  mains  •. 
d'une  dame  voilée,  au  Sacré-Cœur,  qu'elle  revient  dans  les 
mains  de  M.  Esterhazy,  et  M.  Ravary  ne  s'en  étonne  pas!  H 
semble  trouver  la  chose  toute  naturelle,  et,  tout  naturel  que 
cette  pièce  secrète,  que  le  ministère  de  la  guerre  a  refusé  de 
communiquer  au  probe  et  loyal  M.  Scheurer-Kestner,  ce  soient^ 
des  dames  voilées  qui  la  promènent  î  !! 

Voilà,  Messieurs,  une  des  causes  de  ma  conviction  !  Il  en  est 
d'autres  encore.  La  singulière  façon  dont  les  débats  ont  été  • 
menés  ;  ce  président,  quand  il  voit  l'accusé  embarrassé,  M 
soufflant  ses  réponses,  et,  enfin,  cette  contradiction  des  experts! 
Les  experts,  en  effet,  dans  ce  procès,  ont  déclaré  que  la  pièce 
n'avait  pas  été  écrite  par  M.  t^sterhazy  ;  mais  ils  ont  déclaré 
qu'elle  était  de  son  écriture,  en  contradiction  avec  les  premiers 
experts  qui  avaient  déclaré  qu'elle  était  de  l'écriture  de  Dreyfus. 
C'est  ainsi  que  les  premiers  experts  se  sont  grossièrement 
trompés  et  qu'ils  ont  trompé,  avec  eux,  sept  officiers,  les  sept 
juges  qui,  dans  la  loyauté  de  leur  âme,  ont  condamné  Dreyfus. 
On  vient  dire  encore  que  cette  pièce  est  un  décalque  de  l'écri- 
ture Ksterhazy,  et  M.  Ravary  trouve  cela  tout  naturel,  et  Une 
cherche  pas  qui  a  pu  faire  ce  décalque!  On  arrive  à  ce  singu- 
lier raisonnement  :  C'est  Dreyfus  qui  a  fait  ce  décalque,  parce 
qu'il  est  un  traître,  et  la  preuve  qu'il  est  un  traître,  c'est  qu'il 
n'a  pas  fait  de  décalque  et  qu'il  a  fait  le  bordereau. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  abuser  de  votre  patience,  mais  je 
dois  vous  dire  que  j'ai  lait  ma  conviction  inébranlable,  malgré 
les  menaces  déguisées,  et  les  procédés  d'intimidation.  Pour 
nous  tous,  pour  tous  ceux  qui  ont  si^^né  avec  moi,  la  revision  du 
procès  Dreyfus  s'impose.  Nous  voulons  la  lumière,  toute  la 
lumière,  encore  plus  de  lumière  1 

M.  LE  Pkésidknt.  —  Maître  Labori,  avez-vous  encore  une 
question  à  poser? 

M*"  Lahohi.  —  M.  Grimaux  vient  de  parler  de  menaces  et  de 
procédés  d'intimidation;  je  lui  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  lesquels. 

M.  En.  Grimaux.  —  Si  M^  Labori  pense  que  cela  puisse  être 
nécessaire  à  la  défense. . . 

M<^  Labori.  —  Je  pense  que  c'est  indispensable,  monsieur 
Grimaux,  et  je  vous  prie  d'achever  le  grand  acte  de  courage 
que  vous  accomplissez,  en  disant  la  vérité  tout  entière. 

M.  El).  Grimaux.  —  J'ai  juré  de  dire  la  vérité  tout  entière;  je 
ne  puis  me  refuser  à  répondre  à  la  demande  de  la  défense.  Je 
dirai  tout. 

Le  16  janvier,  le  ministère  de  la  guerre  me  fit  demander  offi- 
ciellement si  c'était  bien  moi  qui  avais  signé  la  protestation 
dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure.  Immédiatement,  j'écrivis  une 
lettre  dans  laquelle  je  disais  :  «  Voici  la  protestation  que  j'ai 
signée,  en  voici  le  texte;  je  l'ai  signée,  je  le  reconnais.  »  Il 
paraît  que,  le  lendemain,  au  Conseil  des  Ministres,  un  décret 
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oçation  du  professeur  à  IT^le  Polytechnique,  qui  a 
•quatre  ans  de  services  à  l'Etat  et  de  services  à  la  science, 
)résenté.  Mais  le  Conseil  le  déclara  illégal;  le  Conseil 
et  que  ma  pétition  était  respectueuse  et  que  je  n'avais  fait 
V  du  droit  de  tout  citoyen  en  signant  cette  pétition  à  la 
)re. 

:  jours  après,  une  dénonciation  paraissait  dans  un  journal 
ndale,  de  chantage,  la  Libre  Parole;  il  «^tait  dit  de  moi  : 
rimaux,  professeur  à  TEcole  Polytechnique,  qui  instruit 
Lciers,  est  de  ceux  qui  vilipendent  l'armée  ►». 
s  un  journal  qui,  huit  mois  auparavant,  m'avait  traité, 
[ue  je  suis  catholique,  de  youtre  nauséabond,  de  juif 
.t  passé  au  protestantisme,  parce  que  j  étais  candidat 
icain  à  un  siège  sénatorial...  dans  un  tel  journal,  cette 
m'est  indifférente.  Mais,  dernièrement,  il  y  a  trois  ou 
jours  —  c'est  vendredi,  je  crois,  la  veille  dii  jour  où  je 
s  déposer  —  le  Ministre  de  la  guerre  fit  demander  à  M.  le 
l1  commandant  FEcole  polytechnique,  une  enquête,  un 
t  sur  mon  compte.  Cette  lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
:  «  Général,  il  nous  revient  que  M.  Grimaux  a  signé  des 
tations  ou  a  pris  part  à  des  manifestations  hostiles  à 
lée.  » 

sieurs,  à  la  première  phrase  a  signé  des  protestations^ 
)ndis  :  «  On  le  sait  bieo  ;  depuis  un  mois,  au  ministère, 
ûon  aveu,  écrit  de  ma  main.  »  Quant  au  passage  a  pris 
\  des  manifestations  hostiles  à  rarmée,  je  proteste  avec 
e  ;  je  suis  un  patriote,  et  je  dis  au  générai  : 
suis  un  de  ces  patriote  qu'on  croit  flétrir  quand  on  les 
e  chauvins  ;  je  suis  de  ceux  qui  courent  quand  les  régi- 
défilent.  Et,  quand  le  drapeau  passe,  je  le  salue  respec- 
sment,  le  cœur  ému  et  palpitant;  car  ce  glorieux  drapeau, 
vu  arracher  des  mains  héroïques  de  l'armée  de  Metz  par 
lison  ;  et  ce  drapeau,  j'espère  le  voir  flotter  au  lendemain 
itailles  victorieuses  qui  nous  rendront  nos  chères  pro- 
.  »  {Applaudissements.) 

ne  pas    être  un  patriote!  Le  général  m'a    demandé 
nille,  mon  passé!   Ma  famille  ?...  Mon   père,  en  1806, 
i  bord  de  la  frégate   la  Minerve^  qui  combattait  une 
3  anglaise  ;  en  1814,  il  chevauchait  les  plaines  de  la 
pagne,  en  combattant  l'envahisseur.  Mon  oncle,  jeune 
nt  de  marine,  en  1813,  sauvait  la  ville  de  Berg-op-Zoni 
mille  Anglais  s'y  étaient  introduits  par  surprise;  il  se 
sur  eux  à  la  tête  de  sa  compagnie  de  marins;  il  les 
5se  hors  des  portes  et  délivre  la  ville  ! 
i  aïeul  par  alliance  était  lieutenant  de  dragons,  aide  de 
iu  maréchal  Brune,  et,  il  y  a  trente  ans,  il  me  racontait 
I  l'entrevue  de  Tilsitt  à  laquelle  il  avait  assisté, 
sieurs,  où  n'aurais-je  pas  pris  de  leçons  de  patriotisme? 
é  bercé  sur  les  genoux  de  ces  vieux  capitaines  de  vais- 
jui,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire, 
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avaient  couru  sus  à  rAnglaîs,  et,  plus  récemment  ençore^des  ' 
deuils  cruels  à  mon  cœur  sont  venus  me  frapper  :  un  des  miens, 
Jean  Bérar,  qui,  pendant  son  cours  de  Saint-Cyr,  était  Tenfant 
chéri  de  ma  maison,  a  succombé  glorieusement  devant  l'eih 
nemi  !  Je  vois  encore  sa  jeune  âgure  imberbe,  toute  vaillante: 
Lieutenant  de  dragons,  il  demanda  à  partir  pour  le  Soudan; il 
était  d'une  lignée  guerrière,  car  son  grand-père  était  le  héros 
de  Berg-op-Zom,  et  son  père,  capitaine  de  frégate,  avait  été 
général  auxiliaire  pendant  la  guerre  de  1870.  C'était  un  vrai 
officier,  loyal  comme  une  épée,  brave  comme  un  gabre.  A  peine 
était-il  à  Kayes,  qu'avec  son  capital  ne  et  huit  spahis,  il  repousse 
quatre-vingt  Maures  arabes.  Puis,  bientôt,  il  est  à  Tombouctou; 
là,  dans  un  enf^af,'ement  ayec  les  Touaregs,  chargeant  entête, 
il  est  entouré  par  l'ennemi;  une  lance  lui  traverse  le  flanc; il 
tombe  sur  le  sol,  au  moment  où  ses  cavaliers  vont  le  dégager, 
et  ce  jeune  héros  meurt  le  sourire  aux  lèvres,  comme  l'a  rap- 
porté son  capitaine  qui  a  reçu  son  dernier  soupir.  Il  meurt  le 
sourire  aux  lèvres,  comme  s'il  voyait  l'image  de  la  Patrie  tlotter 
devant  lui,  cette  l*atrie  à  laquelle  il  donnait  sa  jeune  existence. 

Voilà  la  famille  de  mauvais  patriotes  à  laquelle  j'appartiens! 
Voilà  riiomme  hostile  à  Tannée  que  je  suis  1 

Messieurs,  je  voudrais  m  arrêter  ici  ;  mais,  parce  que  je  suis 
témoin,  il  ne  faut  pas  qu'il  reste  de  doutes  sur  ma  moralité; 
il  n(^  faut  pas  iju  on  dise  que  je  suis  un  mauvais  citoyen  et,  si 
je  repousse  (îette  injure,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  était  dans  la 
Libre  ParoU\  c'est  parce  qu'elle  est  dans  un  document  officiel, 
c'esl  parce  ([ue  je  v(»ux  (|u"iln*en  reste  rien,  rien  !  Et  ici,  je  suis 
oblijj:é  d(^  parler  de  moi . . .,  el  j'en  demande  pardon  à  Messieurs 
les  jurés. 

\[  y  *'i  quarante-([uatre  ans,  en  18.^:],  j'étais  officier  de  santé, 
sous-aide  de  la  nuu'ine,  au  port  de  Toulon  ;  je  portais  Tépéeau 
coté,javais  le  grade  et  les  avanta<i:es  d'un  officier.  Je  servis 
dans  les  hôpitaux  maritimes  de  Toulon  pendant  cette  guerre 
(le  drinuM'  :  car  les  hôpitaux  et  les  épidémies  sont  pour  nous, 
médecins  et  pharmaciens,  des  champs  de  bataille. 

Messieurs,  quand  on  veut  ju^^er  la  conduite  des  hommes,  des 
hommes  âgés,  il  faut  leur 


^  demandtir  ce  qu'ils  ont  fait  en  1870. • 
ipologie,  mais  j'y  suis  forcé.  En  IS^/O, 


Je  regrette  de  faire  mon  a^ 

professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine,  j'étais,  au  moment 
des  désastres,  au  mois  d'août,  hien  loin  du  danger,  sur  les 
colins  de  rouest,  en  Vendée.  Ouaud  je  vis  ces  désastres,  quand 
je  vis  <iue  l'ennemi  s'avançait  sur  Paris,  j'ai  pensé  que  mon 
devoir  était  là  où  était  le  danger. 

.le  (lis  aux  miens,  je  pars.  C'est  alors  qu'une  amie  chère,  qui 
est  le  soutien  d(^  ma  conscience  depuis  quarante  années,  me 
dit  :  (c  l*ars  »,  el  je  partis.  .J'arrivai  à  Paris.  Avec  mon  titre  de 
docteur,  je  pouvais  me])lacer  dans  un  hôpital  militaire  avec  do. 
bons  appointements  ;  jî'  préférais  pn^ndre  1<*  fusil  de  garde 
national  ;  je  montai  lai  garde  sur  les  remparts,  et,  pendant  les 
loisirs  que  m<^  laissait  nui  gard(%  je  m'occupai  de  la  défense. 


illais  donner  ZLi*^  -t-litt  u-  h---.  -m  niz  -"îiiî.*»*^  ini>u«:»-r>  :• 

afin-  i*rS  ;:-zz^  o-e    .fî^uJ-!.!-.      îtliii    i'       .«•■r   îiiijjtLiîjj:-"5    •  > 

ilontair^ . 

Ah  î  c-l::i--lii  ^*  r-'rtjr  pbr  ULrir.';-»!.  r;^   j    -l  ..•   :.;;     î  ..  •. 

t  je  me  TaiT'--'r-  -i.^-  Liir-i.  ■Liiî  ■.iL.-ii->  l"  :."i... ■■"■..  •  ..- 
hés  c«>t-=-  i Vl:-- l:*tJ»_:»*rr  lîtJ _  'UHr  -- ii  .;£.,.-  -..-mii^^  >.  _•:  >.. 
•as^s  d^  îriir-  ^1  >"llitj:-  i::li-  -":.■•  .  -t/  .  ci.-"-.-  -  .-^tj  •;.. 5  v*. 
lia  batai:::-  T.'LZ-  '/.ii-ii-  î-L  i;l-1j-    -jl:  _  .-l::  ^l  ..   -5.: .    :  i....- 

ie  la  Mon  -  ' 

Messieurs.  ;  i^  tI-  rri^i-iirf-  !•  -L-'-'t    >   ^rtz.':'^  i.ii.r.>.    > 
ramitirde  Vt^il-t-l.  ru  *?iu"  ii  :;i-j".;r*.   lîe.ii^     :';..  :•. . ..s- 

compté  et  :y  --•'.•rLZ'.r  Lt-  iil-Z.'--^  ul^  .  ltz;-^  r:  :.?.Lî  .1»  :.u  .^. 
depuis  les ;r'ii.-7îr  r^:"r-_-;:  -i*'^- •  -  -  :i'-  1-.  .-.-..:>:..  ,\ va 
amiraux  ei  â-.;^  ^-^-"i:-:!  >  i_~"_r..i  •-  e,^?  i::s>:.  ;■.■.■.> 
vinîît-deux  èi3-  i  iït^t  rriiir  31.  ..-  I-  :.---:i- ::,::.  ri  r.:  r. 
connaît  la  gI-:l^i-=^  :r~  :.t.  -'  .  ...  1  -  i  rif  Ît^  -xf:v.v'.r>  if 
patriotisme. 

Je  crois.  Mr^sir::::.  71  „  1^  ?r^-.ryh  h:i'.z.z  i:\::f  >;:v  ::;  ^ 
patriotisme,  et  : r  i:::?  Lje  :it  !  -.^-  :i-s  -  >  :-.^.\:s.  ohr.-  v*  ..\ 
^ui pensent  «M :-iiir  2 —  :  .r  =--::it-i-.  Lr> -;.r^:r.  :/.s  ".v>  ■...-,> 
éclairés,  «lui  ^-^----^^  \'--  ::i-^--~  - --"t.^:  i-  .:-.  Y :r.:\i  \s<  \\\\\< 
insulteurs  de  l'arLi-^-  :t  ^i:.:  :es  ;  :  J^•:.,^.■.^:■.s  .  f.w.x.  :;;: 
accusent  un  Miiûs:re  ie^i^:e7:r  :-  ---:.-  ••:::;■.:  "•\*v  •...:!,  s 
à  un  prétendu  -v;. îi.?;i:  :::  Os  :is.:l:ru:'^  io  .':-.. ir.oo.  v\  >.  :.: 
'f*s  héros  de  la  r-ei:.  <t.l  v:^^  ii-r^tiri.:  au  ». . '.v/.v.ov.v'o'.v.or.:  s^^ 
l'affaire  :  •■  [-aî=rse/  l'i-iL-cea:  r-  if.ir  ur^  surï'.toe  ;;v.iu«  : r.,\ 
l^lutot  <|ue  d'éveiller  les  -u^ie:  ::1  :li:4s  d'ur.o  V\r!ssaiu'o  i\\\\\\ 

5ère.  »> 

Quoi!  nous  avons  unK-  arnî'^'-  »le  'l'-ux  !iiillions  il'honimiv^i. 
La  nation  tout  entiérn  p^jur  «léfenrlrr*  le  pays  avcr  vin»;l  millr 
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en  criant  Vive  Tarmée!  sans  crier  Viv*^  la  lît»]MiI»Ii<|iir'  r<-i 
deux  cris  qui  ne  [leuvent  pas  rire  séparés.  O  sont  vv\\\  \\\\\ 
crient  :  Vive  Tarméeî  mort  à  /ola  !  mort  aux  juifs! 

Car,  enfin,  l'armée. . .  qui  ne  coniph»  pas  |»arnii  \AW  mi  IVém. 
un  fils,  un  parent,  un  amif...  Mais  l'iirmrr,  r'^st  la  cli.iir  dr 
notre  chair,  c  est  le  sanji:  de  notre  san^. . .  Drmainlr/  phiinl  n 
cet  accusé  si  noble,  à  ce  coura^^^eux  citoyen  qui  rsl  In  i.iir  !«■ 
banc  d'infamie,  dont  il  fera  un  i)aiicd<^  «rioin.,  ilnnanrh'/  lin  mII 
ne  partage  pas  mon  sentiment? 

M.  Emile  Zola.  —  AhsolunuMil. 

M.  Ed.  G-rlmaux.  —Messieurs,  Je  crois  avfiirdif  I'hiI  «<•  qu^ 
je  voulais  dire  pour  laver  mon  honneur  iriinfmlal.M'n  i  qm  uiy 
doivent  pas  rester  dans  un  document  olfiri^fl  ;  mais  j'o..i«  \\y*u\i  y 
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que  ma  conviction  s'affirme  de  plus  en  plus  ;  je  raffirme  ^8 
nouveau!  Les  injures,  les  menaces,  la  révocation,  rien  ne  ^ 
iouchera;  car  la  vérité  m'a  revêtu  d'une  impénétrable  cuirassé*' 

Oui!  nous  sommes  tous  dans  une  voie  où  nous  persévérai 
rons.  La  revision,  nous  la  voulons,  et  nous  l'aurons  ;nottS 
irons  sans  cesse  dans  cette  voie  et  rien  ne  nous  rebutera;  ca^ 
nous  sommes  de  ceux  qui  veulent  la  lumière,  toute  la  lumière, 
encore  la  lumière!  Nos  conscience  ont  soif  de  justice!  (Mwr- 
mures.) 

Mo  Labori.  —  Je  ne  comprends  pas  que  la  salle  ne  sente  pa» 
que  la  pudeur  devrait  lui  imposer  le  silence  ! 

M.  Kd.  GiiiMAî'x.  —  Nos  consciences  ont  soif  de  justic3,jeb 
répète!  J'ai  terminé,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  -  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

M®  Labori.  —  Non  pas  sans  que  je  vous  salue,  monsieur 
Grimaux. 

M.  LE  Président,  n  M^  Labori,  --  A  vez-vous  un  témoin  dont 
la  déposition  ne  doive  pas  durer  plus  d'un  quart  d'heure  ou 
plus  de  vingt  minutes?... 

M.  Grimaux  s'approche  de  M.  Zola^  lui  sei^^e  la  mainetlui 
parle  un  instant  à  voix  basse. 

M«  Labori.  —  Soyez  assez  bon,  monsieur  Grimaux,  pour  dire 
tout  haut  ce  que  vous  venez  de  dire  à  M.  Zola. 

M.  Grimaux.  —  Je  n'avais  jamais  vu  M.  Zola,  je  le  vois  pour 
la  première  fois.  (Apjy/audissemejifs  prolongés,) 

M.  LE  Président.  — Maitre  Labori,  quel  témoin? 

M^  Labori.  —  M.  Louis  Havet. 


DÉPOSITION  DE  M.  LOUIS  HAVET 

membre  de  (Institut^  professeur  au  Collège  de  France  ^^^ 

la  Sorbonne. 

{Le  témoin  prête  ser/}ient.  II.  tire  de  sa  poche  quelqy'^'' 
papiers.) 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  faut  pas  lire,  monsieur. 

M.  L.  Havp:t.  —  Ce  sont  des  notes  pour  aider  ma  mémoire. 
J'aurai  des  phrases  à  citer  tout  à  l'heure. 

M.  le  Présidp:nt.—  Il  ne  faut  pas  lire  du  tout  ;  veuillez  me 
tre  cela  dans  votre  poche. 

M®  Labori.  —  Je  crois  que  M.  Havet  a  examiné  récriture 
M.  Esterhazy  et  le  bordereau;  je  lui  serais  très  reconnaissa 
de  nous  dire  ce  qu'il  en  pense  et  à  quelles  conclusions  il  ( 
parvenu. 

M.  L.  Havet.  —  J'ai  examiné  le  bordereau  au  point  de  \ 
de  l'écriture  et  aussi  à  d'autres  point  de  vue,  qui  sont  connei 
à  celui-ci,  au  point  de  vue  des  habitudes  orthographiques  et 
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point  de  vue  de  la  langue  même,  du  français  qu'écrit  l'auteur 
du  bordereau. 

Sur  le  premier  point,  récriture,  je  serai  très  bref;  je  dois 
seulement  indiquer  par  quel  moyen  je  suis  arrivéàune  convic- 
tion, car  pour  pouvoir  juger  des  questions  d'écriture,  il  faut,  le 
mieux  qu'on  peut,  se  renseigner  sur  cette  écriture. 

Je  me  suis  procuré,  en  dehors  des  facs-similés  qui  sont  à  la 
disposition  de  tout  le  monde,  des  lettres  autographes  du  capi- 
taine Dreyfus  et  j'ai  eu  également  des  lettres  autographes  du 
commandant  Esterhazy.  Pour  le  bordereau,  je  ne  pouvais  pas 
■me  procurer  Torigincl,  j'ai  donc  dû  me  contenter  du  fac-similé 
qui  a  paru  dans  le  Matin^  qui  a  été  reproduit  dans  la  brochure 
'  de  M.  Bernard- Lazare  et  aussi  dans  le  placard  La  clé  de  l'affaire 
Lh^eyfus.  Pour  ce  fac-similé,  je  sais  qu'il  a  été  émis  des  doutes 
sur  sa  ressemblance  avec  l'original.  Je  ne  suis  pas  en  état  de 
vérifier,  naturellement.  Ce  qui  me  paraît  clair,  c'est  que  ce  fac- 
similé  —  qui  a  été  pul)lié  en  novembre  1896  —  correspond  tros 
probablement  une  à  photographie  faite  pour  le  procès  del89'i;  il 
nous  représente  l'état  du  bordereau  en  1894,  ou  si  par  hasard 
on  a  fait  en  1896  une  photographie  nouvelle  pour  fabriquer  le 
fac-similé  du  Matin,  ce  serait,  en  tout  cas,  l'état  du  bordereau 
en  1896.  C'est  donc  un  état  qui  remonte  à  quelques  années  ou 
à  quelques  mois  au  moins  en  arrière.  S'il  y  a  aujourd'hui  une 
autre  aspect  de  l'écriture  —  comme  je  sais  que  M.  le  général  do 
Pellieux,qui  a  eu  postérieurement  le  bordereau  entre  les  mains, 
l'a  déclaré,  —  il  va  sans  dire  que,  puisque  je  n'ai  pas  eu  lo 
bordereau  entre  les  mains  en  1897  ou  en  1898,  je  ne  peux  pas 
répondre  de  ces. divergences. 

J'ai  donc  fait  mon  examen  avec  des  originaux,  et  aussi  des 
fac-similés  de  lettres  pour  multiplier  les  exemples  d'écritures,  et 
avec  les  fac-similés  du  bordereau  qui ,  pour  moi ,  représentent  l'état 
antérieur  du  document.  Pour  l'écriture,  je  suis  arrivé  tout  de 
suite  et  sans  faire  de  recherches  dignes  de  ce  nom,  simplement 
par  l'évidence,  par  le  saisissement  des  yeux,  à  une  conviction 
pour  moi  tout  à  fait  certaine.  C'est  là  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  ce  n'est  pas  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  ;  cela 
me  parait  sauter  aux  yeux,  avant  même  qu'on  ait  commencé  à 
analyser  l'écriture. 

Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  MM.  les  jurés  par  beaucoup 
d'exemples  en  matière  d'écriture  ;  je  crois  qu'ils  ont  entendu 
déjà  beaucoup  de  démonstrations  de  ce  genre,  qu'ils  en  enten- 
dront encore  et  que  je  ne  ferais  que  répéter  des  choses  qui 
reviendront  plusieurs  fois  dans  labouchede  plusieurs  témoins. 
Je  me  bornerai  à  citer  un  point  toutà  fait  précis,  un  détail. 

Le  bordereau  contient  un  /majuscule  qui  dépasse  la  ligne  en 
dessous.  Il  y  a,  en  effet,  deux  façons  de  faire  le  /  majuscule, 
les  uns  l'arrêtent  au  niveau  de  la  ligne  ;  les  autres  descendcyit 
plus  bas.  Eh  bien  !  Esterhazy,  dans  toutes  les  lettres  que  j'ai 
vues,  fait  toujours  le  J  majuscule  en  descendant  au-dessous  de 
la  ligne;  le  capitaine  Dreyfus,  lui,  fait  son  7  en  s'arrètant  au 
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niveau  de  la  ligne,  et  voici  l'exemple  spécial  que  je  vouto 
citer  :  dans  une  des  lettres  du  capitaine  Dreyfus  à  sa  femme, 
se  trouve  cette  phrase  que  je  vais  citer  de  mémoire  —  je  vous 
demande  pardon  si  qut'ique  détail  n'est  pas  tout  à  fait  conforme 
au  texte  —  il  écrit  :  <c  D' ailleurs ^  comme  je  te  l'ai  dit,  fai 
légué  à  ceUi/'  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir  aicquelU 
ne  faibliront  paSy  fen  ai  f absolue  certitude,  »  Dans  cette 
phrase,  il  y  a... 

M.  LE  PuÉsiDENT.  —  G'cst  relatif  à  l'affaire  Dreyfus,  celi- 

M.  L.  Ha  VET.  —  Oh  l  je  ne  parle  pas  de  TafEiaire  Dreyfus. 

M.  LE  Phésident.  —  Ne  parlons  que  de  l'affaire  Èsterhazy. 

Me  Lauoiu.  —  Voulez-vous  me  permettre,  très  respectueuse- 
ment, d'intervenir  et  de  faire  une  observation?  11  s'agit  Simple- 
ment ici  d'une  pièce  de  comparaison  postérieure  à  bt  condam- 
nation de  Dreyfus  et  attribuée  à  Dreyfus. 

M.  LE  Président.  —  Cette  pièce  est  postérieure  à  la  condam- 
nation ? 

M.  L.  Havet.  —  Cette  pièce  a  été  envoyée  des  lies  du  Salut, 
si  je  me  souviens  bien,  et  cette  lettre  est  certainement  posté- 
rieure à  la  condamnation;  je  suis  sûr  qu'elle  TeatjSans  pouvoir 
cependant  en  donner  la  date,  car  Dreyfus  lait  allusion,  dans 
ce  passage,  à  la  lettre  célèbre  qu'il  a  écrite  à  M.  le  général  Mer- 
cier, Ministre  de  la  guerre  :  «  Monsieur  le  Ministre^  je  n'ai 
pasde  grâce  n  demander  ^puisque  je  suis  un  condamné;  mais 
fui  toujours  le  droit  de  demander  la  justice;  moi  parti^quof^ 
cherche  encore...  »  Je  me  rappelle  la  phrase...  C'est  à  cette 
lettre  qu'il  fait  allusion;  il  dit  à  Mme  Dreyfus  :  «  Je  te  Vai  dit, 
fat  lègue'  à  ceux  (ptl  m'ont  fait  condamner  un  devoir aiuiuel 
ils  ne  failliront  pas.,  fvnai  V absolue  certitude,  » 

il  y  a,  dans  cette  phrase,  deux  phrases  l'une  dans  Tautre;  il 
y  a  <rabord  :  «  Je  te  rai  déjà  dit  »;  puis,  en  second  lieu  :  a  J'ai 
légué  à  ceu,v  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir ^etc...  »  Le 
capitaine  Dreyfus  avait  commencé  par  mettre,  au  commence- 
ment de  cotte  seconde»  phrase,  un  /  minuscule,  et  ce  j  descen- 
dait au-dessous  de  la  lijTjrie;  puis  il  s'est  ravisé,  il  s'est  dit: 
(c  C'est  le  commencement  d'une  phrase  nouvelle,  ce  n'est  pasla 
suite  de  ce  qui  précède;  c'est  la  suite  de  la  pensée  que  je  lui 
avais  déjà  écrite  antérieurement  »,  et  il  a  remplacé  ce^*  minus- 
cule par  un  /majuscule;  il  a  refait  le  J  majuscule  qui  s'arrête 
au  niveau  de  la  ligne.  Tout  autre  aurait  utilisé  la  boucle  du  bas 


lui  attribuer  la  fameuse  phrase  :  «  Je  vais  partir  en  manœu 
vres.  » 

Il  y  aurait  bien  d'autres  choses;  mais  je  suis  convaincu  que 
je  ne  pourrais  pas  apporter  à  MM.  les  jurés  autre  chose  que  la 
répétition  des  exemples  qu'ils  ont  entendus  ou  qu'ils  enten- 
dront, et  je  crois  que  je  puis  seulement  leur  dire,  avec  une  con- 
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viction  entière,  sans  aucune  réserve,  que  ce  n'est  pas  Técritui^e 
du  capitaine  Dreyfus,  et  que  c'est  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy.  Pour  moi,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute,  à 
aucun  degré. 

J'arrive  au  second  point  :  les  habitudes  orthoçrraphiques  de 
l'auteur  du  bordereau. 

En  pareille  matière,  on  ne  peut  pas  dire,  avec  une  al>solae 
certitude,  d'après  les  habitudes  orthographiques,  que  cette  pièce 
est  de  telle  personne  déterminée,  parce  aue  deux  personnes 
différentes  peuvent  avoir  en  gros  les  mêmes  habitudes^  ortho- 
graphiques; mais  il  y  a  quelque  chose  qu'on  peut  dire  très 
sérieusement.  Sans  arriver  à  cette  précision,  on  peut  dire  : 
«  Telle  pièce  n'est  pas  de  telle  personne,  parce  que  ses  habitudes 
orthographiques  sont  différentes  »  ;  ou  bien  :  «  TelL^  pièce  peut 
être  de  telle  pereonne,  s'il  y  a  d'ailleurs  d'autres  raisons  de  la 
lui  attribuer,  parce  que  les  habitudes  orthographiques  sont  les 
mêmes.  » 

Eh  bien  !  voici  les  habitudes  orthographiques  du  capitaine 
Dreyfus  et  du  commandant  Esterhazy  dans  leurs  lettres.  Tous 
deux  mettent  bien  l'orthographe,  ils  ne  se  trompent  pas  pour 
les  s  du  pluriel  ou  pour  des  choses  de  ce  genre.  Je  parle  ici  de» 
petites  minuties  orthographiques,  des  accents,  des  cédilles.  Le 
capitaine  Dreyfus  n'est  pas  très  grammairien,  il  n'est  pas  grjun- 
mairien  dans  l'àme  et  il  lui  arrive  d'oublier  une  cédille  )à  où  il 
en  faut,  d'écrire  français  ou  façon  en  oubliant  la  cédille,  ou 
de  mettre  une  cédille  là  où  il  n'en  faut  pas,  de  mettre  force, 
souffrance  divec  une  cédille  ;  cela  est  chez  lui  capricieux.  Le 
même  mot,  innocent^  est  écrit  tantôt  avec  une  cédille  tantôt 
sans  cédille. 

Pour  les  accents,  c'est  la  même  chose;  s'il  écrit  la  préposition 
à,  le  mot  à  doit  avoir  un  accent  grave  d'après  les  habitudes 
correctes  de  typographie  et  d'écriture  ;  eh  bien  !  Dreyfus  met  de 
temps  en  temps  cet  accent  grave  et  d'autres  fois  il  ne  le  met 
cas.  Il  arrive  aussi  qu'il  met  des  accents  inutiles;  il  y  a  des 
accents  qui  manquentdans  les  fac-similés  accessibles  au  public, 
et,  dans  une  des  lettres  dont  j'ai  eu  l'original  entre  les  mains, 
j'ai  vu,  au  contraire,  des  accents  inutiles  sur  dos  lettres  qui 
n'en  comportent  pas  :  le  mot  nécessaire  qui  s'écrit  avec  un 
accent  aigu  sur  la  première  voyelle,est  écrit  avec  un  accent  sur 
les  deux  e.  Le  capitaine  Dreyfus  n'a  donc  pas  l'attention  ortho- 
graphique très  précise  et  très  éveillée . 

Pour  Esterhazy,  c'est  tout  le  contraire,  il  met  scrupuleuse- 
ment les  accents  ;  il  met  scrupuleusement  les  traits  d'union, 
tous  ces  petits  accessoires  de  l'orthographe.  C'est  un  homme 
çui  sait  bien  la  minutie  orthographique  et  qui  la  pratique.  11  y 
a  un  détail  curieux  qui  mérite  d'être  rappelé  à  ce  propos,  c'est 
qu'il  met  l'accent  grave  sur  la  préposition  à,  non  seulement 
quand  c'est  un  à  minuscule,  à  l'intérieur  d'une  phrase,  mais 
même  quand  c'est  un  A  majuscule  au  commencement  d'une 
phrase. 
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Eh  bien  !  les  habitudes  orthographiques  sont  absolument  les 
mêmes  dans  le  bordereau  et  dans  les  lettres  'du  commandant 
Esterhazy.  Le  bordereau  diffère  totalement,  à  cet  égard,  des 
lettres  diï  capitaine  Dreyfus. 

Il  y  a  la  même  régularité  pour  l'emploi  ou  la  suppression  de 
Taccent  ou  de  la  cédille  ;  il  y  a  un  point  très  caractéristique, 
très  personnel,  qui  ne  s'applique  qu  à  un  bien  petit  nombre  de 
personnes  :  l'A  majuscule  de  la  préposition  d,  muni  d'un  accent 
grave,  se  trouve  dans  le  bordereau  et,  à  ma  connaissance,  dans 
deux  lettres  au  moins  du  commandant  Esterhazy,  parmi  celles 
qui  m'ont  été  accessibles.  Je  crois  qu'on  pourrait  chercher 
parmi  bien  des  milliers  de  personnes  avant  d'en  trouver  une 
qui  mette  des  accents  graves  dans  ce  cas. 

Rien  que  ces  exemples-là  ne  suffiraient  pas  pour  affirmer, 
avec  la  même  certitude  qu'à  propos  de  l'écriture,  que  le  borde- 
reau est  du  commandant  Esterhazy  et  non  pas  du  capitaine 
Dreyfus,  mais  pour  dire  qu'il  est  presque  impossible  qu'il  ne 
soit  pas  du  commandant  Esterhazy,  parce  qu'on  aurait  de  la 
peine  à  trouver  un  autre  officier  ayant  cet  ensemble  d'habitudes 
orthographiques  et  en  particulier  ce  trait  de  VA  accent  grave 
majuscule. 

Un  détail  encore  doit  être  mentionné  dans  cet  ordre  d'idées, 
c'est  l'emploi  du  trait  d'union  après  le  mot  /r^5,  comme  dana 
très  grande  1res  peu.  Il  y  a,  à  cet  égard,  deux  habitudes  ortho- 
graphiques en  France,  qui  tiennent  à  un  changement  d'ortho- 
graphe officielle  apporté  par  l'Académie  en  1878. 

Autrefois,  on  mettait  un  trait  d'union  après  très  ;  les  person- 
nes un  peu  plus  jeunes  ne  mettent  pas  ce  trait  d'union,  que 
l'Académie  a  supprimé.  Le  trait  d'union  est  commun  à  beau- 
coup de  personnes  ciîrtainement,  surtout  parmi  celles  qui  ont 
dépassé  quarante  ans  ;  mais,  enfin,  c'est  encore  un  trait  carp,c- 
téristi(jue  dans  les  lettres  de  Dreyfus,  où  il  n'y  a  pas  de  trait 
d'union  après  le  mot  très. 

Chez  M.  ICsterhazy,  j'en  connais  deux  exemples  qui  sonttous 
les  deux  réunis  sur  le  placard  intitulé  la  Clé.  Dans  le  borde- 
reau, il  y  a  cette  phrase  :  «  Je  n  aurai  ce  documenf  que  pour 
IrèS'peu  de  Jours  »  ;  entre  très  et  ptu^  il  y  a  un  trait  d'union. 
Voilà  encore  un  détail  orthographique,  moins  précis,  mais  qui 
signalerait  M.  Esterhazy  parmi  beaucoup  d'autres  ! 

J  arrive  maintenant  à  la  question  de  la  langue.  Par  langue, 
j'entends  le  choix  des  mots.  Il  y  a  bien  des  façons  de  parler 
français  :  on  peut  parler  français  avec  correction  ou  en  com- 
mettant des  fautes.  Je  me  suis  placé  au  point  de  vue  où  se  pla- 
cerait un  professeur  qui  aurait  à  donner  des  notes  à  un  élève 
dans  une  classe,  et  à  noter  s'il  a  écrit  bien  ou  s'il  a  écrit  mal,  au 
point  de  vue  du  choix  des  mots  ou  de  la  tournure  correcte  ou 
incorrecte. 

Eh  bien  !  dans  le  bordereau,  il  y  a  des  tournures  incorrectes 
€t  des  tournures  impropres  qui  semblent  indiquer  quelqu'un 
qui  ne  connaît  pas  bien  la  langue  ou  qui  penserait  en  une  lan- 
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'i\  Ti":l  l':i  jur  pv^ur  Uvs  pou  vi.*  N^;r,  <  ,>  ^.^  xh>iPo».UxMi 
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'cr-iz  /tf -:!:)'€  à  />:«.•  k:;.N\:\\N';.  ;.';,■,■  .,  ■•  \  ■  •.  ^^  y  \...\ 
ine  tournuiv  oxotii|uo:  ^iuol,|u*\ni  s\\\\  i\  b\^'u  im.nnrl 
mgue  dirait  :  .v  Jv  piissrr.i;  \>u  ,  "  'o.  ..  . -,  .•..■•.»* 
:ournure einployôo u VssI  pas  \u\o  I^muuuiv  n*'rn»i»U»  ,1,»  l\ 
ran':aise. 

donc,  Messieurs,  dans  o<*  loxle  ^^i  o»mmI.  v\\h\  o\t  «ïn 
hoses,  toutes  très  earaelôrislinuoM.  \\\\'\  \\\^\\\w\W\\\  do 
îc  une  certitude  ô^ale  à e«»lh^  ilo  IViMiluro.  <|ih>  I  .niloni 
îreau  ne  peut  pas  (Mro  n'imp«n'le  «|ul  :  il  n\  a  ipi  nn 
nbre  de  piu'sonues  (pii  aient  pu  i'm  rirj»  r.»  ditrinni'iil  imi 
iontdes  ^ens  (pii  savent  mal  le  rramari.  pairi>  \\\\\\\ 
l  appris, ou  i)iea  ce  homI  de.M  [\r\\\\  \\\\\  pon  =  H>i)j  ijaiiii  imh' 
tranj^ère. 

3streint  sin^ulièr(;ine.nl.  h'  cnreh*   iIi>m  pi>iMMniii'r>   ans 
)n  peut  attribuer  le  bonlenwni.   \,^*  l'aplldliio   lMt'^llhl 


écrit  un  français  d'une  correction  parfaite;  jamais  il  n'y  a  de 
mots  incorrects  ou  impropres  dans  les  lettres  du  capitaine 
Dreyfus;  je  citerai,  par  exemple,  cette  même  phrase  :  n  fai  W- 


bien  ». 

J'ai  cherché  en  vain  dans  toutes  les  lettres  du  capitaine 
Dreyfus  une  incorrection.  Au  contraire,  dans  les  lettres  du 
commandant  Esterhazy,  les  incorrections  de  ce  genre  fourmil- 
lent. Dans  une  lettre  où  il  se  débat  contn^  des  préoccupations 
pécuniaires,  il  dit  :  «  Telles  et  telles  pet^sonnes  doivent  avoir 
cotiser vr  toutes  traces  dr  cette  af/'aire.  »  Cette  tournure,  pour 
dire  a  toutes  les  traces  i?na{/hiables  »,  est  une  tournure  qui  se 
retrouve  dans  la  fameuse  lettre  du  iihla^i  ;  «  je  ferai  toutes 
tentatives  pour  aller  en  Algérie  ».  C'est  une  tournure  qui  lui 
est  personnelle. 

Dans  une  lettre  antipatriotique,  autre  que  laiiittre  duuhlan, 
il  dit  :  <(  l'oi'là  la  belle  armée  de  France  ».  Jamais  un  P'rançais 
n'aurait  écrit  c<»la,  il  aurait  écrit:  »  la  belle  armée  française^^ 
ou  «  la  belle  armée  de  la  France  ». 

Dans  ses  lettres  encore,  il  y  a  d'autres  tournures  particu- 
lières ;  j<î  vois,  par  exemple:  «  Je  serai  certainement  parfai- 
tement I/eureiw  »  ;  ce  n'est  pas  encore  du  bon  français. 

Je  conclus  ainsi  :  l'écriture  est  incontestablement,  sans  Tom- 
bre  d'un  doute  possible  du  commandant  Ksterhazy,  les  habitu- 
des orth(»graphi((ues  sont  les  habitudes  du  commandant  Ester- 
hazy, et  cria  i^ui'des  points  extrêmement  remarquables,  comme 
l'accent  p^ravtî  de  IM  majuscule.  Krilin,  au  point  de  vu«  de  la 
lan^^ue,  il  est  tout  à  tait  impossible  que  le  bordereau  soit  du  ca- 
pitaine Dreyfus:  il  est  au  contraire  très  naturel  qu'il  soit  du 
coin  mandant  l']^ierhazy. 

O'est  le  ni(''in(^  *^<miv()  de  français  au  point  de  vue  du  choix  des 
mots,  au  i)oint(le  vue  des  incorrections;  c'est  tout  à  fait  le  même 
type  de  lan'j[U(^  et  je  crois  devoir  appuyer  sur  l'importance  par- 
ticulière de  Cv'^tte  dernière  façon  d'apprécier  le  bordereau; car 
c'est  ce  qui  a  entraîné  ma  conviction  délinitive. 

On  pourrait  imaji^iner  que  les  ressemblances  d'écriture  s*eX' 
pli(|uent  i)ar  je  ne  sais  quelle  intention  bizarre,  compliquée^ 
de  cal(|uer  l'écriture  d'une  autre  personne  en  passant  laplupti^ 
sur  tous  les  traits  ;  on   pourrait  aussi  admettre  une  imitatio"^ 
d'écriture  au   moyen  de  cahjues,   mais  l'indication  tirée  de  1  ^ 
ianj^'ue  m'  p<îrmet  aucune  échappatoire  de  ce  genre. 

Ce  n'est  pas  (jue  je  crois  le  calque  le  moins  du  monde  possi^ 
ble  ;  cette  hypothèse  d'ailleurs,  que  je  n'admets  pas  —  mém^ 
un  instant,  —  il  n'est  plus  possible  de  la  faire  en  présence  de^ 
incorrections  de  lan^^me  que  l'on  constate  dans  le  bordereau. 

Je  suppose  le  capitaine  Dreyfus  cahjuant  l'écriture  d'Ester-^ 
hazy  ;  il  n'a  pu  se  mettre  à  parler  mal  le  français,  parce  que  sa^ 
plume  suivait  une  écriture  étrangère  ! 
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Le  bordereau  a  donc,  été,  non  pas  seulement  écrit  par  le  com- 
mandant Esterhazy,  mais  il  a  été  pensé,  rédigé  par  le  comman- 
dant Esterhazy  lui-même  ;  le  texte  est  de  lui.  G  est  le  style  du 
bordereau  qui  est  du  commandant  Esterhazy,  et  c'est  Técrituro 
par  dessus  le  marché,  qui  est  du  commandant  Esterhazy. 

M®  Labori.  —  M.  Havet  pourrait  peut-être  compléter  son  ex- 
posé sur  ce  point.  Si  j'ai  bien  compris  M.  Havet,  il  considère 
Îue  le  calque  est  impossible  au  point  de  vue  de  la  rédaction, 
^ense-t-il  de  même  au  point  de  vue  graphique  ? 
M.  L.  Havet.  —  Je  ne  pourrais  pos  en  faire  une  démonstra- 
tion précise  ;  je  parle  surtout  ici  des  difficultés  de  raisonnonient 
qu'on  éprouverait  à  imaginer  une  situation  où  quelqu'un  puisse 
mire  un  faux  dans  ces  conditions.  Comment  est-il  possible 
d'imaginer  un  homme  qui,  pour  dissimuler  sa  personnalité, 
emprunte  l'écriture  d'autrui  et  qui  se  donne  le  mal  pro(ii»i:i(nix 
qu'il  faudrait  se  donner  pour  calquen  non  pas  des  mots,  mais 
des  lettres,  en  prenant  à  chaque  instant  des  modèles  dilférents 
et  on  transportant  son  calque  d'un  mot  sur  un  autre  ? 

Il  y  a,  dansle  bordereau,  des  mots  qu'on  n'a  pas  tous  les 
jours  sous  la  main  pour  les  calquer,  par  exemple  le  mot  :  Ma- 
dagascar, le  mot  /lydraulique  ;  on  peut  bien  avoir  sous  la  main 
un  mot  comme  je^  comme  vous^  mais  on  n'a  pas  sous  la  main, 
à  point  pour  savoir  où  le  trouver,  le  mot  Madagascar  ou  \o. 
mot  hydraulique^  juste  au  moment  où  on  en  a  besoin.  Pour 
cela,  il  faudrait  avoir  toute  une  collection  de  documents  énor- 
mes avec  un  répertoire  pour  y  trouver  le  mot  dont  ou  a  besoin. 
Il  faudrait  donc,  pour  exécuter  par  calque  le  bordereau,  coui- 
poser.le  mot  Madagascar  à  l'aide  du  mot  Ma,  puis  avec  li^ 
commencement  du  mot  danu\  le  commencement  d'un  troisiènio. 
mot.  Gela  aurait  coûté  cinq  ou  six  opérations  différentes  pour 
un  mot  unique. 

Ce  travail  est  absolument  hors  de  proportion  avec,  les  I)e- 
soins  d'un  faussaire  qui  travaille  ainsi  ;  il  serait  beaucoup  i)lns 
court  de  prendre  tout  autre  moyen  de  falsification  :  un(^  é(jrilur(^ 
dissimulée,  des  caractères  d'impression,  découpés,  qu'on  appli- 
que, qu'on  colle,  ou  même,  si  on  emprunte  l'écriture  d'aiitiui, 
le  procédé  plus  simple  de  découper  des  portions  d'écritures  et 
de  les  coller  au  lieu  de  les  décalquer. 

C'est  là  une  hypothèse  qui  n'est  défendable  que  si  on  avait 
des  raisons  particulières  de  trouver  qu'il  y  a  un  cahfue. 

J'ajoute  que  je  ne  crois  pas,-  pour  ma  part,  à  Tar^aiment  i\\xi\ 
j'ai  vu  traîner  dans  des  journaux  qui  soutenaient  ((U(i  1(î  boi- 
dereau  était  de  Dreyfus  et  non  pas  d'Kstcrhazy;  il  |)rét(îndaient 
^u'il  y  a  des  portions  de  mots  qui  se  répètent,  pai'C(;  (ju'ils  oui 
été  calqués  sur  la  même  matrice,  qu'il  y  a  deux  fois  la,  inr^nn^ 
syUabe. 

Quand  nous  retrouvons  plusieurs  fois  la  même  syllalx*,  il  n'y 
a*  iamais  superposition  absolue.  Il  y  a  dos  syllabfis  ((ui  se  ré- 
pètent un  grand  nombre  de  fois  ;  par  exemple,  dans  le  met 
Qnelque^  il  y  a  deux  fois  la  syllabe  quc^  et  cette  syllabe  revient 


rMO  — 


TroiHit^me  audience.  —  Audience  du  9  février. 


Paiies. 


Incident  relatif  à  l'audition  de  M""»  A.  Dreyfus.  —  Conclusions  relatives 
à  la  présence  dans  la  salle  de  témoins  non  encore  entendus.  —  Con- 
clusions nouvelles  relatives  à  l'audition  de  M""  A.  Dreyfus.  —  Incident. 
Déclaration  de  M-  Labori  relativement  à  la  distribution  aux  jurés  de 
documents  et  de  brochures.  —  Incident.  Visites  de  M.  le  docteur 
Socquet  à  M"-  de  Boulancy,  M"«  de  Comminges,  M""«  Chapelon  et 
M.  Autant.  — Déposition  dé  M.  le  général  de  Boisdeflrc.  Conclusions 
relatives  au  secret  professionnel  invoqué  par  M.  le  général  de  Bois- 
deffre.  —  Déposition  de  M.  le  général uonse.  Incident-  —  Déposition 
de  M.  le  général  Gonse  (suite).  —  Déposition  de  M.  le  commandant 
Lauth,  de  M.  Gribelin.  —  Confrontation  de  M.  Gribeiin  avec  M.  Le- 
blois.  Incident.  Conclusions  relatives  à  l'apport  des  dépositions  de 
MM.  Leblois  et  Gribelin  dans  l'affaire  Esterhazv.  Conclusions  de 
M.  l'Avocat  général.  —  Déposition  de  M.  le  général  Mercier.  Conclu- 
sions relatives  à  l'audition  de  M.  le  général  Mercier.  —  Arrêt  sur  les 
conclusions  nouvelles  relatives  à  l'audition  de  M"«  Drevfus.  —  Arrêt 
sur  les  conclusions  relatives  à  la  présence  dans  la  salle  de  témoins 
non  encore  entendus.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  relatives  au  secret 
professionnel  invoqué  par  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Arrêt  sur 
tes  conclusions  relatives  à  l'audition  de  M.  le  général  Mercier.  — 
Déposition  de  M.  Trarieux ^"^ 

Quatrième  audi€>^nee.  —  Audience  dit  10  février 

Arrêt  sur   les   conclusions  relatives   à    l'apport  de  pièces    ou   dossiers 
demandé  par  la  défense.  —  Déposition   de  M.   T rarieux   (suite).  — 
Incident  relatif  à  l'audition  de  M.  le   commandant   Forzinetti,  de 
M.  le  capitaine  Le  Brun-Kenaud  et  d'un  groupe  de  témoins.  — Inci- 
dent relatif  à  l'examen  médical  de    M"»«  de  Boulancy  par  M.   le  doc- 
teur Socquet.  Conclusions.  --  Dépositions  de  M.  le  lieutenant-colo- 
nel du  Paty  de  (>Iam,  de   M.  le    capitaine  de    Comminges,  de    M.  le 
lieutenant-colonel    Henry.    —  Kappel  de  M.    le   général   Gonse.  — 
Déposition  de  M.    le  lieutenant-colonel  Henry  (suite).  —    Confronta- 
tion de  M.  Leblois  avec  M.  le  lieutenant-colonel   Henry,  M.  Gribelin 
et  M.  le  général  (jonse.    —  Arrêt    sur  les    conclusions  relatives  à  la 
demande  de  commission  de  trois  médecins   pour  examiner  l'état  de 
santé   de  M'"*'  de    Boulancy.    —  Conclusions  à   l'effet   d'obtenir  que 
M""-  de  Boulancy   soit  interrogée  par  voie    de  commission  rogatoire. 

—  Dépositions  de  M.  de  la  Batut,  de  M.  le  commandant  Besson  d'Or- 
mescheville,  de  M.  Vallecaile,  de  M.  le  colonel  MaureUde  M.  le  colo- 
nel Lchemann,  de  M.  le  commandant  Patron,  de  M.  le  commandant 
Ravarv,  de  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Confrontation  de  M.  du 
Paty  de  Clam  avec  M.  de  la  Batut.  —  Dépositions  de  M.  le  comman- 
dant Pauffin  (le  Saint -Morel,  de  M.  Dupuy,  de  M.  Guérin,  de 
M.  Thévenef  —  Déposition  de  M.  E.  Salles  ;  conclusions  et  arrêt.. 

C'iiu|uième  audic^nee.  —  Audience  du  II  février 

Déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux  (suite).  —  Rappel  de  M.  le 
général  Gonse.  —  Rappel  de  M.  (jribelin.  —  Rappel  de  M.  le  com- 
mandant Lauth.  —  Déposition  de  M.   le  lieutenant-colonel   Picquart. 

—  Conclusions  nouvelles  à  l'effet  d'obtenir  que  M""  de  Boulancy 
soit  interrogée  par  voie  de  commission  rogatoire.  —  Arrêt  sur  les 
conclusions  à  l'effet  d'obtenir  que  M"'"  de  Boulancy  et  M"*  do  Com- 
minges soient  interrogées  par  voie  de  commission  rogatoire.  — 
Déposition  de  M.  le  colonel  Picquart  (suite).  —  Confrontation  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avec  MM.  Gribelin,  le  commandant 
Ravary,  le  commandant  Lauth,  le  général  de  Pellieux 
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iirêt  sur  la  demini-i  z~±z.z::i<:  r"i:x    irt    rr.î  .r.ii^  —    Irnir:nLi:l?r.  de 

.    M.  le  colonel  ?.zz^±n  ±z  >1    ji  z'.'Z:.t:.ez.z.lz :    li.ir.  —   0:~:"r:n:a- 

tion  de  M.  lec:.:'i±-  ?:lzlj^.    .:  zt  >1-    l-rr-:_î  i.T-^y_.  _e    c:!.-»r.el 

Hearv"  et  M.  le  z.zztl.    j:i:s±.  —  l»:.r»:'5L:i;:'  It   >1    r -cmir.^e.  — 

Conclusions  nc.ii-'i;:  i  "i^i-^i-r-  ::;:-:T.rr„i  zis  .-^  z'..:z-z.  Htz"  contre 
le  colon^rl  P.zzzirz,  ij.  i;:-;.-^  i-  *£  rtci^.ii;-  i;  rr  icrzitr.  —  l'cpc- 
sitions  d^  M'-l.  rjji'Z  ?-  1  j — i.^-.  ."£:-rrs.  —  l  =  r-i=it.  L^r--if.d- 
d'apport  'il  b'i'-r'^i-  lr=;~-.  ^L.-.ir-Ti^r  .  I:-^_->_:z^-  —  Arrê: 
sur  les  conclus.  :t;  't-i'i-'-tîî  t  l'.'zzrt^t  z'.r-.Ti.i  zir  .-=  zz-Z-z-t.  WtTii^ 
contre  le  Zj'.ot.-.  y.zzzL-^-  —  'z^'~  --'  -—  ::-:.:>5::->  "itniiz:  1 
rapport  d,i  r  ;r>cr=.ii  lr:7-«:-:i.r_cT:LLr  .  —  l':r:j/L:-  "r  .M.  Ber- 
tilfon -. 

ettredeM.  L±  '^z.-ii;  i*  li^-^.  *:  ir:r:i=:  irM.  ?ir„Ii-i  a.;  su-e: 
de  la  dJp  :.-.:.:  .  Zz  '-'.  ."i-rc:r.  "—  1  :::.!-'£._:-  ■*;  y.-  „ir:r.  r=:i-^vc  a 
la  pubiict*.::.-  i^--  .i  Irr-f  r-r-.  ;  i".'  i.-  :  =  -^1:—. -it..::  !c  ccn- 
cernant. —  Hj.;;;.  «*  J-L  .'i-'t::.^—  l';::i.-_'.r  :  i=  yv.  Ber^.'ci: 
(sui7e!.  Hurciri.  V-Tî  ~--_:-..  ,  c^:.::ir  crrr .  —  ^ :-.;.': nia:.:-.-:  ie 
M.  Ttrvsso-ir.icreî  i-tr -jL  - 'i.'.--L  —  l-cr: s  :.:-.?  ic  y.M.  Chara- 
vay.  Pëlîe::=r.  0:z;r:-  ^t-iri.  bt.'.-rzi   Vi'.-i.-i 
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^onclusionii  Tt.L..:t-.  i-  s.r:rt:  z"-:-z<i.'.zzz.  ..-.■.  :z.;:  r^-  .=>  cir=r.<. 
MM.  Couari.  B:.n:n:n:c  tiVii-iri.  Atc:.  —rizzz.z^  y.  le^nc 
rai  Gonse.  —  l^^Z'-'z.'z'^zi  Zt  y.y..  «^rcpic-x-.-i-r.r.  ;::  rLz.  Meycr. — 
Incident.  B-r:*-3  li.'  .e  Prciiic:',:  ir  '■'/.-=-  --.r  c-e?:.:  :  i-^  eirer:>. 
MM.  Couarvi.  't»z.z'.-.zzz.t  r:  '«'i---:  isz.  C:. :;.->::.':.-  =:  irr^..  —  l.»crc<:- 
tion  de  .M.  .\u--ï:=  y-Imit.-.  —  Lec:-r=  ief  p.-:-;:<  verbaux*  jc> 
interrogaîoires  iz  .M"  zt  Bo-!inrv  e:  ie  .'»'  •  de  C:n-.n:;r.-;e5  ràr 
Al.  B;friuiu5.  'zzz  i^.T.s's^z\.'j-..  —  Ci-;l-:::.:s  relatives"  a  i::: 
suppîé.Tier.:  d':nf:-''.T-i-.:'.n  -c.-ni'i;;  er.  c::  eu:  c:r.cer--=  y»*  de  Boiï- 
lancy.  —  Dep^>:::or.i  -ie  yy,  rl.T...^  ys.;'î.ler.  Cc.e.-ic.-,  B:urmont. 
I-ouîs  Fra.Tjk-  E.  Gr-Tii^i,  Lo-.-  îJ  î'  e: 4^5 
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